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« 


Ce  travail  est  la  continuation  naturelle,  et  peut-être  né- 
cessaire, de  celui  que  nous  avons  déjà  publié,  il  y  a  deux  ans, 
sur  les  Institutions  mérovingiennes. 

Le  premier  traitait  de  rétablissement  des  sociétés  barbares 
et  du  gouvernement  des  rois  mérovingiens;  le  second  expli- 
quera la  nature  et  le  développement,  les  conséquences  ra- 
tionnelles et  les  résultats  historiques  des  institutions  qui  pré- 
valurent après  l'édit  de  Tous  deux  f  nous  l'espérons, 
conduisent  la  question  de  nos  origines  à  un  point  où  la  solu- 
tion n'est  plus  douteuse ,  et  où  il  sera  facile  à  un  autre  de  la 
»  reprendre;  soit  qu'on  adopte  nos  idées  ou  qu'on  préfère  les 
réformer. 

Nous  savons  qu'un  ouvrage ,  quelles  que  soient  les  diffi- 
cultés du  sujet  et  la  nouveauté  des  conclusions,  ne  peut  ja- 
mais être  mieux  défendu  que  par  lui-même ,  et  qu'un  livre 
qui  a  besoin  d'explication  a  déjà  besoin  d'apologie.  Nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  croire  que  le  nôtre  ne  soit  pas 
précisément  dans  ces  conditions ,  et  nous  avons  ,  au.con- 
traire ,  des  raisons  plausibles  de  penser  que  les  appréhen- 
sions et  les  scrupules  habituels  des  auteurs,  et  surtout  des 
auteurs  d'antiquités  nationales ,  n'ont  jamais  été  plus  légi- 
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limes.  Chacun  sait  que  dans  ces  sortes  de  discussions,  aux 
difficultés  ordinaires  de  la  composition  historique  viennent 
se  joindre  les  difficultés  plus  dangereuses  encore  de  la  riva- 
lité des  systèmes;  et  qu'il  se  rencontre  telle  circonstance  où 
Ton  n'est  jamais  plus  sûr  d'avoir  mal  réussi,  que  lorsqu'on 
a  réussi  à  mettre  la  vérité  de  son  côté. 

11  en  résulte  que  s'il  est  toujours  fâcheux  d'être  dans  l'er- 
reur, il  n'est  pas  toujours  utile  d'être  dans  le  vrai  ;  et  qu'en 
tout  état  de  cause ,  il  est  bon  de  laisser  au  livre  le  soin  de 
s'expliquer ,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  se  défendre. 

Nous  ne  dirons  donc  que  quelques  mots  de  l'idée  qui  a 
présidé  à  notre  travail ,  et  de  la  manière  dont  nous  l  avons 
réalisée. 

L'établissement  de  la  féodalité  au  xe  siècle,  et  les  causes 
qui  ont  présidé  h  cette  grande  révolution  politique ,  ont  été , 
depuis  la  Renaissance,  mais  surtout  dans  le  dernier  siècle  et 
dans  le  nôtre,  l'objet  d'une  étude  persévérante,  où  la  saga- 
cité et  la  finesse  des  aperçus  le  disputent  souvent  à  la  profon- 
deur des  vues  et  à  la  richesse  de  l'érudition.  Mais,  tout  en 
admirant  les  grands  travaux  qui  ont  été  entrepris  sur  la  ma- 
tière, et  sans  vouloir  rien  enlèvera  la  juste  réputation  qui 
leur  est  acquise ,  il  nous  a  toujours  semblé  (  et  nous  deman- 
dons pardon  pour  ce  langage) ,  que  la  question  n'avait  été 
prise  généralement  ni  d'assez  loin,  ni  d'assez  haut,  et  que 
personne  encore  peut-être  n'avait  suivi  d'assez  près  les  dé- 
veloppements successifs  de  l'institution,  depuis  le  moment 
où  elle  s'annonce  pour  la  première  fois  dans  les  écrits  de 
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César  et  de  Tacite,  jusqu'à  celui  où  elle  s'empare  pres- 
que universellement  des  failset  des  idées  vers  la  (indu  \e  siè- 
cle, à  l'avènement  delà  troisième  race.  1  nous  a  paru  que 
cette  trame  féodale,  dont  la  plupart  des  auteurs  ne  com- 
mencent à  former  les  premiers  nœuds  qu'après  la  mort  de 
Charlcmagne,élaitdéjà  très-avancéedelautrecotédu  Rhin; 
etsurtoulque  le  travailn'avaitjamaisétéinterrompu  depuis 
J  invasion,  ni  par  Clovis,  ni  par  Charlemagne,  ni  paraucun 
de  leurs  successeurs,  jusqu'à  1ère  des  royautés  modernes. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  quecette manière  d'en- 
visager la  question  ne  nous  mette  dans  un  très-grand  péril , 
en  nous  mettant  en  contradiction  avec  laplupartdeceuxqui 
l'ont  traitée  avant  nous  ;  mais  nous  n'avons  pas  été  libre  d'à 
dopter,  à  cet  égard,  une  autre  conviction  que  celle  qui  nous 
était  inspirée  par  une  étude  patiente,  impartiale  et  complète 
des  documents  ;  et  nous  avons  le  ferme  espoir  que  si  notre 
théorie  parait  audacieuse  à  quelques-uns,  chacun  du  moins 
nous  rendra  la  justice  de  nous  absoudre  du  reproche  que 
nous  tenons  avant  tout  à  écarter,  celui  de  témérité  et  d'irré 
vérence.  D'ailleurs,  si  nos  idées  sont  nouvelles,  notre  pro- 
«  il<*  nel  est  pas;  car,  jusqu'icichacun  a  usé  sans  scrupule 
du  droit  de  prendre  la  question  où  il  a  cru  qu'elle  commen- 
tait; les  historiens  le  plus  souvent  au  ixc  siècle,  les  feudisles 
aux  x"  et  xi*,  le  petit  nombre  à  l'invasion.  Montesquieu  lui- 
même,  qui,  du  reste,  ne  s'est  généralement  arrêté  ni  aux 
mêmes  données,  niaux  mêmes  conséquences  que  nous,  n'en 
a  pas  moins,  comme  nous,  déplacé  la  borne  fatale  à  laquelle 
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la  plupart  de  ses  devanciers  s'étaient  arrêtés  avec  crainte, 
enravivantla  tradition  germanique  et  en  allant  la  chercher 
jusque  par  delà  le  Rhin  et  le  Danube.  Aussi  son  livre  fut-il 
d'abord  envisagé  presque  comme  un  scandale  ;  mais  c'est 
surtout  de  nous  qu'il  sera  vrai  de  dire  que  nous  finissons  le 
traité  des  fiefs  où  la  plupart  des  auteurs  l'ont  commencé  (i  ). 

Cette  vue  nouvelle  du  sujet  et  les  faits  incontestables  à 
l'aide  desquels  nous  croyons  l'avoir  surabondamment  justi- 
fiée, nous  onteonduit  à  l'examen  d'une  question  plus  haute 
encore,  car  elle  domine  la  première,  savoir  :  quels  ont  été  à 
l'origine,  et  dans  leurs  modifications  essentielles,  les  prin- 
cipes et  les  maximes  par  lesquels  se  gouvernaient  la  famille 
et  la  propriété  germaniques  avant  l'invasion, et  dans  les  pre- 
miers siècles  qui  l'ontsuivie?End'aulres  termes,  quelle  fut 
la  loi  générale  et  la  dépendance  mu  tuelledes  personneset  de 
la  terredanscette  périodede  transition  qui  sépare  le  régime 
des  sociétés  d'outre-Rhin  de  celui  des  gouvernements  qui 
naquirentdelaruinedusystèmecarolingien?—  Nous  nous 
sommes  ainsi  placéau  cœur  même  des  questions  les  plus  dé- 
battues et  des  difficultés  les  plus  hautes  que  présente  ledroit 
barbare;  et  néanmoins,  telles  étaient  les  conditions  et  les 
exigences  du  problème,  que  nous  avons  dû  essayer  de  l'em- 
brasser dans  toute  son  étendue.  Au  lieu  de  nous  borner  à 
eonslaterle  fait,  nous  avons  donc  voulu  remonter  jusqu'aux 
principes  ;  et  puis  encore, au  sein  de  cette  vaste  unité,  ratta 


1  Esprit  de*  Lois,  xxxi,  33.  in  fin. 
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cher  non  seulement  les  conséquences  à  leurs  principes,  niais 
aussi  les  principes  les  uns  aux  autres.  En  un  mot,  ce  n'est 
pas  tant  la  loi  germanique  que  nous  avons  voulu  retrouver 
(  d'autres  l'avaient  déjà  cherchée  et  trouvée  avant  nous) ,  que 
la  raison  de  la  loi,  et  si  ce  mot  n'était  pas  trop  compromet- 
tant, f  esprit  même  de  la  loi  harharc. 

C'est  là  du  moins  l'objet  que  nous  avions  en  vue  ;  mais 
nous  prions  le  lecteur  de  ne  chercher  dans  ce  livre  que  ce 
que  nous  avons  eu  dessein  d'y  mettre ,  c'est-à-dire  le  droit 
barbare.  Il  n'y  trouvera  rien ,  ni  sur  la  partie  romaine ,  ni 
sur  la  partie  celtique  de  nos  origines.  Pour  ce  qui  est  de  la 
première,  nous  croyons  lui  avoir  assigné  ailleurs  1  la  place 
qui  lui  appartient  dans  la  constitution  politique  de  la  France 
mérovingienne  (car  nous  n'avions  pas  à  nous  occuper  de 
celle  qu'elle  peut  réclamer  dans  notre  droit  civil)  •  et  quant  à 
la  seconde,  d'un  côté,  M.  deCourson  vient  de  donner  un  fort 
bon  livre  sur  la  matière2;  de  l'autre,  M.  Laferrière  prépare 
sur  le  même  sujet  un  grand  travail  où  la  -question  sera  re- 
maniée de  fond  en  comble.  Nous  n'avons  donc  point  à  nous 
en  occuper. 

Du  reste,  nous  croyons  que  la  tentative  que  nous  hasar- 
dons ici  est  la  première  de  ce  genre;  car  on  peut  dire  que 
jusqu'ici  le  droit  germanique  n'a  été  étudié  que  par  frag- 
ments,  c'est-à-dire  chez  tel  ou  tel  peuple,  et  jamais  dans 

1  ftUttt.  me*  rotin?. 

'2  UatOtre  dt*  OrigùUê  cl  des  Insttl.  tic  Ut  Bretagne  armoricaine.  1  vol.  iu-8\ 
rari-,  Joubeil,  lt>43. 
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son  ensemble.  Montesquieu  seul  fait  peut-être  exception  : 
nous  disons  peut-être ,  et  nous  le  disons  avec  respect;  car,  en 
parlant  des  lois  barbares ,  il  ne  s'est  guère  préoccupé  que 
du  point  de  vue  politique  et  historique,  sans  doute  parce 
que  celte  fois  il  a  plus  suivi  sa  querelle  avec  l'abbé  Dubos 
que  son  sujet1 .  Or,  il  faut  faire  au  préalable  une  observation 
capitale;  c'est  que  les  lois  politiques  de  la  féodalité  ne  sont 
en  réalité  que  des  lois  civiles,  ou  pour  mieux  dire  des  lois 
domestiques  (car  ce  mot  est  le  véritable),  et  qu'on  ne  peut 
comprendre  l'histoire  et  le  gouvernement  des  deux  premières 
races,  et  surtout  de  la  seconde ,  qu'autant  que  l'on  s'est  fait 
des  idées  exactes  sur  l'histoire  de  la  famille  et  de  la  propriété 
chez  les  Germains.  Jamais ,  en  effet,  à  aucune  époque  et  chez 
aucun  peuple,  le  gouvernement  ne  s'est  tenu  plus  près  de  la 
famille;  et  c'est  dans  la  démonstration  de  cette  vérité  que  con- 
siste l'originalité,  car  nous  ne  saurions  dire  le  mérite  de  ce 
livre.  Et  comme  c'est  la  première  fois  que  le  problème  est 
envisagé  sous  cet  aspect,  nous  en  faisons  la  remarque  pour 
excuser  à  nos  propres  yeux  les  imperfections  de  notre  ou- 
vrage, et  pour  ne  négliger  aucun  de  nos  titres  à  l'indul- 
gence. 

Nous  nous  hâtons  d'ajouter,  pour  rassurer  le  lecteur 
sur  le  mérite  des  résultats  obtenus,  que  la  témérité  de 
cette  tentative  a  été  considérablement  diminuée  par  le  choix 


1  Cela  est  vrai  même  du  livre  xxvm ,  où  il  traite  de  rorigiuc  el  des  révolu- 
tions des  lois  cwtUs  chez  les  Français. 
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et  l'abondance  des  travaux  préparatoires  que  nous  avons 
trouvés  sous  notre  main  à  l'entrée  môme  de  la  route.  Je  ne 
parle  pas  du  livre,  d'ailleurs  si  raisonnable ,  d'Heincccius*  ; 
parce  que ,  en  brisant  pour  ainsi  dire  son  sujet  sur  la  forme 
des  lnstitutes  de  Justinien ,  il  en  a  mal  à  propos  dérangé  les 
proportions,  et  par  cela  même  altéré  le  sens  et  détruit  l'har- 
monie ;  ce  qui  la  privé  de  la  lumière  la  plus  précieuse  de 
son  sujet,  celle  des  rapports.  Je  ne  parle  pas  davantage  des 
traités  spéciaux  et  des  considérations  générales  qui  ont  paru 
sur  la  matière,  avec  une  fécondité  vraiment  merveilleuse,  en 
France  et  à  l'étranger,  dans  ces  trois  derniers  siècles  ;  parce 
que  c'est  là  comme  un  fonds  commun  où  chacun  est  venu 
puiser  à  son  tour,  et  sur  te  mérite  duquel  tout  le  monde  est 
d'accord  depuis  long-temps.  Je  parle  surtout  de  quelques 
publications  nouvelles  qui  ont  dignement  continué  les  pre- 
mières, et  qui  tendent  à  maintenir  l'érudition  et  la  crilique 
françaises  dans  le  rang  élevé  dont  elles  ont  paru  vouloir  dé- 
choir un  moment.  Au  nombre  de  ces  écrits,  le  public  a  dis- 
tingué l'Histoire  du  droit  de  propriété  foncière  en  Occident ,  par 
M.  Edouard  Laboulaye*.  L'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres  a  fait  mieux  encore  :  elle  l'a  couronnée.  Les 
amis  de  l'auteur  n'auraient  donc  rien  à  désirer,  si ,  non  con- 
tent d'exposer  les  faits  avec  une  netteté  et  une  simplicité  qui 
méritent  de  faire  école,  il  les  avait  dominés  de  plus  haut, 


1  Elemcntajuris  Germanici.  (Dans  les  œuvres  complète».  ) 

2  1  voL  in  8'.  Paris ,  1830: 
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en  remontant  un  peu  plus  souvent  jusqu'aux  principes.  11  en 
est  un  surtout  dont  l'absence  nous  a  vivement  frappé  dans 
son  travail;  à  savoir,  le  principe  même  et  l'origine  de  la  pro- 
priété germanique,  sur  lesquels  les  lois  barbares  et  les  Ca- 
pitulaircs  nous  fournissent  pourtant  des  indications  si  cu- 
rieuses1. M.  Giraud,  que  l'Institut  vient  tout  récemment 
d'appeler  dans  son  sein,  et  qui  déjà  à  cette  époque  dispu- 
tait avec  ardeur  ses  plus  belles  couronnes,  avait  senti,  en 
traitant  le  môme  sujet ,  la  nécessité  de  l'éclairer  en  le  ratta- 
chant à  une  théorie  de  la  propriété,  basée  en  même  temps 
sur  la  philosophie  et  sur  l'histoire,  et  nous  sommes  heu- 
reux de  nous  prévaloir  ici  de  son  exemple.  Ses  Recherches 
sur  le  droit  de  propriété  chez  les  Romains2  ne  sont  qu'un  frag- 
ment détaché  d'un  vaste  ensemble  qui  devait  comprendre  à 
la  fois  l'antiquité  et  les  temps  modernes  jusqu'au  xvi°  siècle. 
Si  l'auteur  avait  rempli  ce  large  cadre,  l'ouvrage  que  nous 
donnons  aujourd'hui  aurait  été  superflu  ;  mais,  distrait  sans 
doute  par  d'autres  soins ,  il  s'est  arrêté  trop  tôt  dans  la  car- 
rière ,  au  grand  détriment  de  la  science  et  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  progrès  des  études  historiques  dans  notre 
patrie. 

Nous  n'adresserons  pas  le  même  reproche  à  un  travail  plus 
récent,  et  aussi  plus  complet  de  M.  Laboulaye ,  sur  la  condi- 
tion civile  et  politique  des  femmes  depuis  les  Romains  jusqu'à  nos 


1  V.  in  frit.  1.  i.  c.  4. 

2  1  vol.  m  H  .  1*38. 
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jours*.  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  ac- 
cordé à  celui-ci  l'émiuente  distinction  que  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  avait  déjà  accordée  au  premier  ; 
mais  il  est  facile  de  voir  qu'entre  ces  deux  productions  l'es- 
prit de  l'auteur  n'est  point  resté  stationnaire,  et  que  la  dis- 
tance qui  les  sépare  est  tout  à  l'avantage  de  la  science.  Nous 
regrettons  sincèrement  que  les  Reclierches  sur  la  condition  ci- 
vile et  politique  des  femmes  ne  nous  soient  parvenues  qu'à  une 
époque  où  nous  ne  pouvions  plus  en  faire  usage  pour  contrô- 
ler nos  propres  recherches;  quoique  nous  soyons  forcé  d'a- 
vouer que  nous  ne  saurions  restreindre  l'étendue  et  la  portée 
du  mundium  aux  limites  que  l'auteur  semble  lui  assigner; 
car,  dans  notre  opinion,  le  mundium  était  la  base  même  do 
la  famille  germanique  dans  sa  plus  grande  extension  ,  et 
celte  extension  ne  comprenait  rien  moins  que  l'État  et  la  fa-  , 
mille.  M.  Laboulaye  ne  veut  le  voir,  je  crois,  que  dans  la 
famille. 

L'Histoire  du  Droit  français  de  M.  Lalerrière  date  déjà  de 
plusieurs  années ,  et  dès  son  apparition ,  elle  a  conquis  dans 
la  science  une  place  d'autant  plus  belle  ,  que  jusqu'ici  elle 
était  restée  inoccupée  2.  M.  Laferrière  est  encore  un  lauréat 
de  l'Institut;  et  son  livre  est  certainement  un  de  ceux  où  il  y 
a  le  plus  de  choses  à  apprendre ,  et  peut-être  celui  où  l'his- 
toire est  venue  le  plus  heureusement  en  aide  à  la  doctrine.  Il 


1  i  tôt.  in  8%  Paris,  Jouberl,  18/tf. 

2  2  vol.  m  8\  Paris ,  Joubei  t ,  1838. 
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touche ,  par  ce  côté  de  son  talent,  à  cette  école  bretonne  qui 
unit  d'une  manière  si  remarquable  la  théorie  à  la  pratique  , 
école  dont  M.  Toullier  est  le  maître  et  M.  Richelot  le  disci- 
ple le  plus  lucide1.  Mais ,  par  une  sorte  de  fatalité  dont  les 
conséquences  sont  toutes  à  notre  désavantage,  et  à  laquelle 
néanmoius  nous  n'avons  pas  été  libre  de  nous  soustraire , 
l'auteur  n'a  guère  pris  son  sujet  qu'au  point  où  nous  avons 
dù  quitter  le  nôtre ,  et  quoique  nous  ayons  travaillé  sur  la 
même  ligne,  nous  sommes  séparés  par  toute  la  distance  qui 
se  trouve  entre  nos  derniers  Codes  barbares  et  nos  premiers 
Coutumiers.  Nous  aurions  été  heureux,  dans  une  route  aussi 
longue  et  aussi  difficile,  de  marcher  constamment  sur  les 
traces  d'un  guide  aussi  éclairé  que  M.  Laferrière  ;  mais  il 
existe  notammentun  pointde  doctrine  très-compliqué  et  fort 
incertain ,  sur  lequel  la  science  ne  se  prononce  encore  qu'a- 
vec hésitation  ,  et  que  nous  aurions  voulu  discuter  plus  am- 
plement avec  lui.  Nous  voulons  parler  de  l'origine  de  w 
communauté,  et  de  la  solution  nouvelle  que  M.  Laferrière 
a  donnée  à  ce  difficile  problème ,  que  nous  pourrions  ap- 
peler le  grand  mystère  de  nos  antiquités  juridiques.  11  la 
rattache  à  ces  communautés  rustiques  sur  lesquelles  nos 

r 

Coutumes  renferment  des  dispositions  si  curieuses,  et  dont 
nous  avons  nous-méme  rencontré  quelques  vestiges  dans  les 
monuments  de  l'époque  qui  a  fait  l'objet  principal  de  nos 
études  3 .  Ses  idées  sur  ce  point  nous  paraissent  extrêmement 

1  Principes  du  Droit  civil  français  suivant  la  législation  actuelle,  im. 

2  Voir  notre  chapitre  du  Colonat ,  et  les  page*  18  et  48. 
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plausibles ,  malgré  les  objections  qu'on  leur  a  faites  dans 
un  ouvrage  tout  récent  *;  et  je  vois  d'ailleurs  qu'elles  ont 
clé  adoptées  par  M.  Ed.  Laboulaye,  avec  quelques  restric- 
tions d'abord  1 ,  et  dernièrement  de  la  manière  la  plus  com- 
plète ,  dans  ses  Recherches  sur  la  condition  chnle  et  politique 
des  femmes,  couronnées  par  l'Institut.  Quant  à  nous,  nous 
n'avons  point  en  ce  moment  d'opinion  formelle  à  exprimer, 
puisque  la  question  sort  du  cercle  dans  lequel  nous  avons 
dù  nous  renfermer,  et  ne  se  produit  véritablement  qu'à  une 
époque  plus  avancée  de  notre  histoire  ;  mais  nous  serions 
bien  tenté  de  nous  arrêter  à  celle  de  M.  Laferrière,  et  de 
considérer  la  solution  qu'il  nous  donne  comme  définitive- 
ment acquise  à  la  science. 

L'impression  de  notre  ouvrage  était  déjà  commencée  lors- 
qu'à paru  le  grand  travail  de  M.  Pardessus  sur  la  Loi  Salique. 
Dans  les  lucides  et  savantes  dissertations  qui  l'accompagnent, 
l'auteur  a  traité,  avec  l'autorité  qui  appartient  à  son  savoir, 
les  principales  questions  qui  se  rattachent  à  l'étude  de  nos 
origines,  et  par  cela  même  quelques-unes  de  celles  qui  en- 
traient nécessairement  dans  le  plan  de  notre  livre.  C'est  une 
bonne  fortune  dont  nous  avons  proûté  avec  empressement, 
mais  avec  discrétion ,  en  vériGant  nos  résultats  sur  les  résul- 
tatsobtenus  par  un  hommed'une  si  haute  érudition,  mais  en 


1  Biêtoire  du  Régime  dotal  et  de  Ut  Communauté  en  Francé ,  par  Ch.  GUioul- 
hiac ,  docteur  en  droit. 

2  Dans  un  arUcle  du  journal  lk  Dkoit  (23  décembre  1842). 
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respectant  scrupuleusement  les  différences  d'opinion  toutes 
les  fois  que  nous  avons  eu  le  malheur  d'être  en  desaccord 
avec  lui.  11  existe  notamment  un  point  sur  lequel  il  nous  a 
été  impossible  d'être  complètement  de  son  avis  ;  nous  vou- 
lons parler  de  l'ordre  qui  a  réglé  dans  le  principe  la  succes- 
sion des  femmes  chez  les  Germains ,  et,  par  suite,  de  l'in- 
terprétation qu'il  faut  donner  au  fameux  lit.  G2  de  la  Loi 
Saliquc,  surtout  dans  la  disposition  fondamentale  qui  le  ter- 
mine. Nous  sommes  forcé  d'avouer  que  la  nôtre  diffère,  par- 
ticulièrement sur  ce  dernier  point,  non  seulement  de  celle  à 
laquelle  M.  Pardessus  a  cru  devoir  s'arrêter,  mais  encore 
de  toutes  celles  qui ,  à  notre  connaissance,  ont  été  essayées 
jusqu'à  ce  jour.  Quels  que  soient  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers d'un  aveu  de  cette  nature ,  il  ne  nous  est  pas  plus  pos- 
sible d'en  décliner  que  d'en  méconnaître  les  conséquences, 
et  nous  supplions  le  lecteur  de  peser  nos  raisons  et  nos  mo- 
tifs avec  le  même  désintéressement  et  les  mêmes  scrupules 
que  nous  y  avons  apportés. 

Ce  qui  nous  est  arrivé  pour  l'interprétation  du  lit.  G2  de 
la  Loi  Salique,  nous  est  encore  arrivé  dans  la  manière  dont 
nous  avons  considéré  et  jugé  le  gouvernement  de  Charlc- 
magueet  la  constitution  politique  de  l'empire  carolingien. 
Sans  vouloir  rien  enlever  à  la  gloire  impérissable  dont  ce 
grand  nom  est  entouré,  nous  avons  eu  à  cœur  de  le  dépouil- 
ler de  l'éclat  mensonger  et  trompeur  qui  le  rend  méconnais- 
sable, et  de  le  restituer  en  quelque  sorte  à  la  vérité  histo- 
rique ,  en  lui  restituant  ses  véritables  titres  à  l'admiration  et 
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à  la  reconnaissance  des  hommes.  A  part  les  belles  leçons  de 
M.  Guizot,  dont  le  premier  talent  est  la  justesse  des  aperçus, 
et  quelques  pages  trop  courtes  de  MM.  Aug.  Thierry  et  Mi- 
chelet,  on  s'est  fait  généralement,  sur  la  nature  et  retendue 
de  son  pouvoir,  une  opinion  plus  voisine  du  roman  que  de 
l'histoire,  et  nous  espérons  que  les  textes  que  nous  avons 
invoqués  à  l'appui  de  la  nôtre  ne  seront  pas  sans  influence 
sur  le  choix  de  celle  qui  paraîtra  mériter  la  préférence. 

Enfin ,  nous  croyons  avoir  émis  sur  les  rapportsde  l'É- 
glise nationale  avec  le  pouvoir  politique  sous  les  Barbares, 
quelques  idées  nouvelles  qui  jettent  un  jour  précieux  sur  un 
sujet  historiquement  très-imporlant  par  lui-même,  et  qui 
l'est  devenu  encore  plus,  à  raison  des  grands  intérêts  reli- 
gieux et  sociaux  qui  s'y  rattachent.  Ceehapitre,  qui  mon- 
tre l'Église  souffrante  du  moyen  âge  au  milieu  des  entraves 
de  la  société  féodale,  est  comme  une  préface  au  pontificat 
de  Grégoire  VII.  Il  aurait  été  inutile,  si  l'illustre  écrivain 
qui  est  aujourd'hui  à  la  tête  de  l'instruction  publique  en 
France,  ne  nous  avait  pas  envié  trop  longtemps  l'ouvrage 
qu'il  avait  annoncé  sur  cette  grande  époque  de  l'histoire. 

Nous  ajouterons  quelques  mots  sur  la  méthode  que  nous 
avons  suivie  dans  ce  travail  et  dans  celui  qui  Ta  précédé. 
Nous  avons  pensé  que  si  rien  n'était  plus  commode  que 
d'isoler  l'histoire  des  institutions  de  l'histoire  des  faits, 
rien  n'était  plus  compromettant  pour  la  bonne  foi  de 
l'écrivain,  ni  plus  dangereux  pour  la  vérité.  Nous  les 
avons  donc  constamment  associées  dans  notre  livre,  comme 
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elles  le  sont  nécessairement  dans  la  réalité  ;  de  telle  sorte 
que  l'une  est  la  vérification ,  et  pour  ainsi  dire  le  contrôle 
perpétuel  de  l'autre. 

C'est  encore  pour  rester  (idèle  à  cette  méthode  de  contrôle, 
dansdesmatièresoùTerreureslsifacileetrarbitrairedesin 
terprétationssi  fréquent,  que  nous  avons  voulu  citer  à  cha 
queassertion^tciterifie^nAo^urisqued'augmenternotre 
travail  outre  mesure,  et  peut-être  le  volume  de  notre  livre. 
On  trouvera  ainsi  au  bas  de  ces  pages  le  résumé  de  la  législa- 
tion sur  chaque  point  important  du  droit  public  etdu  droit 
privé  chez  les  Germains,  jusqu'aux  premières  Coutumes; 
ce  qui  donnera  au  lecteur  un  moyen  facile  de  vérifier  nos 
assenions,  et  aidera  quelque  peu  aux  recherches  des  au  1res. 
Cette  idée,  qui  paraît  aussi  avoir  dirigé  M.  Foucher  dans  les 
savantes  Notes  qu'il  a  jointes  à  sa  récente  édition  des  Assises 
de  Jérusalem,  est  plus  propre  que  toute  autre  à  répandre  la 
lumière  sur  ces  ténèbres,  en  introduisantune  classification 
régulière  et  méthodique  dans  un  ordre  de  faits  qui  semble 
avoirélédisposécontre toute règleet  toute  méthode.  —Nous 
nous  sommes  servi  du  texte  de  M.  Pertz,  préférablementà 
toutautre,pourlesmonumentsqu'iIareproduits,parcequ'il 
a  respecté  avec  le  plusgrand  soi  n  l'orthographeet  la  barbarie 
contemporaines;  et  pour  la  Loi  Salique,  de  celui  de  M.  Par- 
dessus, à  partirdu  momentoù  le  livrea  étéentre  nos  mains. 
Lesmotifsdecettedernièrepréférencesontfacilesàdeviner. 
M.  Pardessus  a  pu  collationner  jusqu'à  soixante-cinq  ma- 
nuscritsde  la  Loi  Salique,  et  son  texte  rectifie  surdes  points 
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très-importants  ceux  qui  étaient  connus  avant  lui.  Les  va- 
riantes qu'il  nous  a  fournies  pour  l'interprétation  nouvelle 
du  tit.  62,  en  particulier,  ne  nous  ont  pas  été  inutiles;  et 
quant  aux  textes  inédits  publiés  par  M.  Pertz ,  ils  nous  ont 
donné  les  indications  les  plus  précieuses  pour  le  même  obje.t 
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LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  FAMILLE  ET  DE  LA  PROPRIETE  GERMANIQUES. 


Ce  merveilleux  ensemble  d'institutions  civiles  et  politi- 
ques que  l'on  appelle  la  féodalité,  et  qui ,  sous  cette  forme, 
a  régi  l'Europe  pendant  plus  de  mille  ans,  a  paru  tellement 
étrange  aux  yeux  les  plus  familiarisés  avec  les  problèmes  de 
l'histoire ,  et  si  peu  en  rapport  avec  ce  qu'on  avait  connu 
jusqu'alors,  qu'on  a  presque  renoncé  à  l'expliquer,  en  se 
contentant  de  l'envisager  comme  un  fait  extraordinaire  , 
sans  racines  comme  sans  analogues  dans  le  passé,  sans  por- 
tée et  sans  signification  pour  l'avenir.  Nous  croyons,  nous, 
que  rien  n'est  plus  logique  que  l'histoire ,  malgré  le  désor- 
dre apparent  qui  la  trouble  à  la  surface,  sous  le  souffle  des 
passions  humaines ,  et  que  chacune  des  phases  de  son  dé- 
veloppement a  sa  raison  d'être,  c'est-à-dire  sa  loi,  loi  sou* 
veraine  et  génératrice  qui  traverse  les  faits  en  les  façonnant 
sur  elle-même,  et  qui  ramène  à  l'unité  des  conséquences  les 
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histoire  des  erreurs  de  l'esprit  humain.  Aussi  n'est-ce  pas 
une  théorie  de  l'esprit  humain  ou  uue  politique  des  institu- 
tions sociales  que  nous  allons  entreprendre  :  ces  sortes  de 
problèmes,  nous  le  croyons,  sont  placés  dans  une  sphère  à 
la  fois  trop  élevée  et  trop  vaste,  pour  qu'il  soit  donné  à 
l'homme,  quelque  {jénie  qu'il  ait  d'ailleurs,  de  les  embras- 
ser d'un  seul  coup-d'œil.  Nous  voulons  seulement  essayer 
d'éclairer  d'un  nouveau  jour  un  coin  encore  obscur  dé  cet 
immense  tableau,  en  décrivant  avec  vérité  les  caractères  et 
les  rapports ,  c'est-à-dire  la  nature  même  de  la  famille  et  de 
la  propriété  chez  les  Germains;  et  en  montrant  que  tout 
l'ordre  féodal,  choses  et  personnes ,  en  est  sorti  comme  la 
plus  logique  et  la  plus  rigoureuse  des  conséquences. 

En  d'autres  termes ,  nous  allons  prouver  que  ce  qu'on  a 
appelé  féodalité  au  Xe  siècle  et  dans  les  siècles  qui  suivirent, 
n'était  au  fond  que  le  jeu  simple  et  naturel  des  principes  et 
des  coutumes  d'après  lesquels  la  famille  germanique  s'était 
gouvernée  de  temps  immémorial  de  l'outre  côté  du  Rhin  ; 
que  les  lois  féodales  n'étaient  que  la  continuation  ou  le  déve- 
loppement régulier  d'un  ordre  de  choses  antérieur  à  la  con- 
quête, et  que  la  conquête  elle-même  n'avait  jamais  inter- 
rompu; que  ces  institutions  domestiques  de  la  tribu  germaine, 
lorsqu'elle  campait  encore  au-delà  du  tleuve,  se  retrouvent 
au  fond  de  toutes  les  institutions  civiles  et  politiques  qui  gou- 
vernèrent la  Gaule  sous  les  deux  premières  races ,  et  que  sous 
cette  enveloppe  à  demi-romaine  de  l'administration  de  de- 
vis et  de  Charleinagne ,  se  cachent  à  fleur  de  peau ,  pour  ainsi 
dire ,  des  idées,  des  traditions,  des  formes  et  des  institutions 
entièrement  féodales.  Il  en  résultera  ce  fait  étrange  et  remar- 
quable entre  tous,  que  le  gouvernement  mérovingien  ,  avec 
cet  appareil  emprunté  de  ducs ,  de  comtes ,  de  milice  pala- 
tine, d'impositions  romaines  et  d'imitations  impériales  que 
nous  avons  décrit  ailleurs  (4),  se  trouvait  superposé  à  un  au- 
tre gouvernement  qui  marchait  d'après  des  principes  et  par 


1  Histoire  des  Institutions  mérovingiennes.  Paris ,  Joubert,  18M.  1  v.  tn-9: 
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des  moyens  diamétralement  opposés,  et  qui  néanmoins  ne 
cessa  jamais  de  fonctionner  concurremment  avec  le  premier. 
Nous  prouverons  dans  ce  travail  qu'il  en  était  de  même  sous 
les  Carolingiens,  et  que  le  grand  nom  de  Charlemagne  ne  re- 
couvre guère,  quoiqu'on  en  ait,  qu'une  création  à  demi-féo- 
dale. 11  en  résultera  encore  un  fait  bien  autrement  curieux, 
puisqu'il  donne  la  clef  d'une  situation  que  Ton  s'est  obstiné 
si  long-temps  à  regarder  comme  inexplicable  :  c'est  que  le 
gouvernement  féodal  n'était  que  le  gouvernement  de  la  fa- 
mille; qu'il  ne  comprenait  guère  que  des  institutions  domes- 
tiques; que  les  institutions  politiques,  rares,  intermittentes  , 
isolées  les  unes  des  autres  et  sans  liaison  nécessaire  avec  l'en- 
semble ,  n'y  apparaissent  que  comme  des  créations  parasites 
et  n'y  ont  qu'une  vie  d'emprunt  ;  que  ces  institutions  politi- 
ques ne  sont  bailleurs  qu'une  répétition  de  celles  qui  régis- 
saient la  famille:  ce  sont  les  institutions  domestiques  élevées 
pour  ainsi  dire  à  une  autre  puissance;  que  la  famille  enfin  y 
subsistait  par  elle-même  et  sans  aucune  dépendance  absolue 
et  permanente  de  l'État ,  ou ,  pour  mieux  dire,  que  l'État  et 
la  famille  s'y  confondaient  perpétuellement.  Aussi,  lorsque 
Técorce  impériale  dont  Clovis  et  Charlemagne  avaient  en- 
touré l'institution  primitive  se  fut  dessécbée  comme  d'elle- 
même,  et  tomba  comme  un  vêtement  incommode  que  le 
temps  a  usé ,  la  création  antérieure  reparut  dégagée  de  son 
enveloppe  et  dans  un  état  parfait  de  conservation;  mais  on 
prit  pour  une  forme  nouvelle,  laborieusement  élaborée  dans 
le  cours  des  siècles  (et  c'est  en  cela  que  consiste  l'erreur) ,  la 
vieille  et  indestructible  construction  contre  laquelle  toutes 
les  attaques  du  jjénie  impérial  étaient  venues  échouer  tour  à 
tour.  On  crut  que  l'étrange  société  que  Ton  avait  sous  les 
yeux  était  née  par  fragments  et  par  lambeaux,  au  milieu  des 
déchirements  qui  avaient  précédé  cette  triste  apparition,  et 
dont  on  sentait  encore  toutes  les  douleurs;  mais  la  vérité  est 
qu'il  n'y  avait  rien  dans  tout  cela,  du  moins  si  l'on  veut  se 
renfermer  dans  les  choses  essentielles,  qui  ne  fût  pour  le 
moins  aussi  vieux  que  l'histoire  même  des  peuples  germa- 
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niques.  Seulement  tout  cela  avait  été  voilé,  obscurci  et  à 
moitié  étouffé  pendant  plusieurs  siècles  par  d'informes  es- 
sais de  centralisation  qui  en  troublèrent  l'harmonie,  et  qui 
néanmoins  ne  sauraient  être  considérés  que  comme  des  ac- 
cidents dans  un  drame  dont  la  fable  restait  toujours  la  même 
L'illusion  était  permise  alors;  car  l'esprit  humain,  déjà 
trop  faible,  au  milieu  des  tristesses  de  cette  cruelle  époque, 
pour  suffire  aux  épreuves  et  aux  uécessités  du  présent,  sem- 
blait avoir  perdu  tout  souvenir  de  son  passé,  et  renonçait 
par  impuissance  à  en  remonter  le  cours.  Plus  tard ,  lorsque 
la  vie  eut  recommencé  à  couler,  et  qu'il  eut  repris  toutes  ses 
forces,  il  se  remit  avec  une  incroyable  ardeur  à  rechercher 
un  à  un  les  souvenirs  perdus  de  son  berceau  ;  mais  long- 
temps encore  après  qu'il  en  eut  retrouvé  la  longue  et  poé- 
tique histoire,  la  liaison  même  des  faits  et  leur  ûliation  lui 
échappèrent  ;  et  il  en  est  encore  aujourd'hui  à  réunir  pé- 
niblement les  anneaux  dispersés  de  la  chaîne.  Nous  croyons 
en  avoir  retrouvé  quelques-uns,  ou  plutôt  nous  nous  croyons 
en  mesure  de  prouver  que  la  chaîne  elle-même  n'a  jamais 
été  brisée,  et  qu'elle  traverse  sans  interruption  tout  l'inter- 
valle qui  s'étend  depuis  la  première  apparition  de  César  sur 
le  Rhin,  jusqu'à  la  formation  des  gouvernements  modernes 
au  milieu  du  \\"  siècle.  Ainsi,  les  époques  mérovingienne 
et  carolingienne  reprendront  dans  notre  histoire  la  phy- 
sionomie qui  leur  est  propre ,  et  que  tant  d'altérations  suc- 
cessives en  sens  opposés  ont  rendue  méconnaissable.  Elles 
ne  paraîtront,  comme  elles  ne  sont  en  réalité,  que  comme 
des  couleurs  mal  broyées,  appliquées  sur  un  tableau  dont 
le  ton  général  est  en  complet  désaccord  avec  elles,  qui  vont 
s' effaçant  de  jour  en  jour,  et  qui ,  en  se  détachant,  laissent 
voir  à  nu  les  teintes  primitives  qu'elles  avaient  un  moment 
dérobées  aux  regards.  Ainsi  enfin  disparaîtra  de  notre  his- 
toire, si  l'illusion  ne  nous  a  point  gagné  h  notre  tour,  un 
problème  autour  duquel  la  science  s'est  long-temps  arrêtée 
avec  crainte,  et  sur  lequel  elle  ne  se  prononce  encore  aujour- 
d'hui qu'avec  hésitation. 
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«  C'est  un  beau  spectacle  que  celui  des  lois  féodales.  Un 
»  chêne  antique  s'élève  ;  l'œil  en  voit  de  loin  les  feuillages  ; 
»  il  approche,  il  en  voit  la  tige;  niais  il  n'en  aperçoit  point 
»  les  racines  :  il  faut  percer  la  terre  pour  les  trouver*.  » 

C'est  par  cette  belle  image  que  Montesquieu  a  exprimé 
l'idée  que  lui  avait  laissée  l'imposant  spectacle  des  institu- 
tions féodales.  C'est  aux  racines  mêmes  de  ce  chêne  gigan- 
tesque que  nous  aurions  voulu  pénétrer. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  famille  germanique  ;  car  In 
propriété  qui  plus  tard  conquit  sur  l'homme  un  véritable 
empire ,  était  encore  essentiellement  subordonnée  à  la  fa- 
mille. C'est  autour  de  ce  noyau,  et  en  quelque  sorte  sur  ce 
modèle,  que  nous  verrons  s'élever  graduellement,  et  par' 
couches,  tout  l'état  social  des  nations  germaniques;  car,  si 
nous  les  prenons  à  leur  berceau,  et  lorsque  les  institutions 
romaines  ne  s'étaieut  point  encore  mêlées  à  celles  des  peu- 
ples d'outre-Rhin,  on  peut  dire  qu'il  ne  se  trouve  pas  un 
seul  élément  dans  l'Etat  qui  ne  se  retrouve  sur  une  moindre 
échelle  dans  la  famille.  Et  lorsqu'enfln  le  mélange  des  peu- 
ples et  des  institutions  se  sera  accompli  au  milieu  de  la  Gaule 
soumise,  le  triage  sera  d'autant  plus  facile,  et  l'on  pourra 
essayer,  sans  trop  de  présomption,  de  restituer  à  chacune 
des  deux  organisations  primitives  les  éléments  et,  pour  ainsi 
dire,  les  parties  que  la  création  hybride  leur  a  empruntées. 

Voyons  donc  quels  étaient  ces  éléments  germaniques,  et 
dans  quel  rapport  ils  se  trouvaient  les  uns  à  l'égard  des 
autres. 


1  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  xxx.  1. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES  GESTES  GERMANIQUES.  -  LEURS  LIMITES  LÉGALES.  -  COMPARAISON 

AVEC  LES  CLANS  CELTIQUES. 

César  et  Tacite,  les  deux  plus  grands  génies  et  les  peintres 
les  plus  fidèles  de  l'antiquité  romaine  ,  nous  montrent  déjà , 
dès  le  premier  et  le  second  siècle  de  l'ère  chrétienne,  parmi 
les  Germains  d'outre-Rhiu  ,  quelque  chose  qui  ressemble 
singulièrement  aux  gentes  de  la  vieille  Italie ,  mais  qui  offrent 
néanmoins,  sous  cette  uniformité  apparente,  des  différences 
essentielles  et  organiques  qui  ne  permettent  point  de  les 
confondre  avec  elles. 

«  Les  Germains ,  nous  dit  César 1 ,  s'occupent  peu  d'agri- 
»  culture,  et  leur  principale  nourriture  consiste  dans  le  lait, 
»  le  fromage,  la  chair  de  leurs  troupeaux.  Les  propriétés  fixes 
»  et  limitées  à  la  manière  romaine  y  sont  absolument  in- 
»  connues.  Ce  sont  les  magistrats  et  les  princes  du  peuple 
»  qui,  chaque  année,  assignent,  dans  l'endroit  où  ils  veu- 
»  lent  et  dans  la  mesure  qui  leur  convient,  une  certaine  éten- 
»  due  de  terrain  aux  familles ,  et  à  de  certaines  associations  qui 
»  en  ont  tous  les  caractères.  L'année  suivante  ils  les  forcent  à 
»  aller  s'établir  ailleurs.  » 

«  La  terre,  dit  Tacite2,  se  partage  proportionnellement 
»  au  nombre  de  ceux  qu'elle  doit  nourrir ,  et  toutes  les  terres 
»  sont  successivement  occupées  par  toutes  les  familles.  En- 
»  suite,  dans  chaque  division ,  la  part  de  chacun  se  mesure 
»  sur  son  importance.  Ces  partages  multipliés  sont  d'autant 

1  Caes.  Comm.  vi.  22.  Agricultures  non  student;  majorque  pars  victus  corum 
in  lacté,  casco,  carne  consistit  :  ncque  quisquam  agri  modum  certain  aul  fine» 
habet  proprios:  sed  magistratas  ac  principes  in  annos  $1  ngulos  gentibus  co- 
gna Uonibusque  hominum,  qui  una  coierunt ,  quantum  et  quo  loco  viaum  est, 
agri  atlribuunt,  atque  anno  post  alio  transire  cogunt. 

2  Tacit.  G<srm.  26.  Agri,  pro  numéro  cul torum,  ab  universis  per  vice»  occu- 
pai! tu  r,  quos  mox  inter  se  seeundum  dignalionem  partiuntur.  Facilitatcm  par- 
tiendi  campornm  spatia  prajstant  Arva  per  annos  mulant,  et  superest  ager; 
nec  enlm  cum  ubertat  et  amplitudine  soli  lal>ore  conb'ndunt,  ut  pomaria  cou- 
vrant, et  prata  reparent,  et  bortos  rigent  :,  sola  terne  seges  imperatur.  l'ndc 
annnm  quoque  ipsutn  non  in  totidem  digerunt  species  :  hiems,  ft  ver,  et  aistas 
intellcctum  ac  vocabula  habent;  autumni  periude  nomeu  ac  bona  ignoranlur. 
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»  moins  difûciles ,  que  rien  ne  borne  l'immense  étendue  des 
»  plaines.  Ils  changent  donc  de  guérets  chaque  année ,  et  le 
»  sol  reste  à  un  outre.  Aussi  ne  se  donnent-ils  pas  la  peine 
»  de  tirer  parti  de  la  fécondité  naturelle  et  de  l'étendue  de 
»  leurs  terres,  en  y  plantant  des  vergers,  en  y  entretenant 
»  par  des  eaux  courantes  des  prairies  et  des  jardins  :  on  ne 
»  demande  à  la  terre  que  des  moissons.  C'est  pour  cela  en- 
»  coreque  Tannée  elle-même  n'est  point  partagée  chez  eux 
»  en  autant  de  saisons  que  parmi  nous.  L'hiver ,  le  prin- 
»  temps  et  l'été  ont  une  sigm'Gcation  dans  leur  pensée  et  un 
»  nom  dans  leur  langue  ;  mais  le  nom  et  les  bienfaits  de 
»  l'automne  leur  sont  également  inconnus.  » 

Ces  familiœ ,  ces  cognationes  hominum  de  Césarse  retrouvent 
dans  les  lois  barbares  et  dans  les  historiens  du  moyen-âge, 
sous  les  dénominations  analogues  de  genealogiœ*,  de  fara- 
manni  de  /ara?3,  etc.  ;  et  prouvent  que  sous  ce  rapport  l'an- 
cienne organisation  des  tribus  germaniques  n'avait  subi  au- 
cune altération  par  la  conquête.  Examinons  donc  de  quels 
éléments  elles  se  composaient  en-deçà  comme  au-delà  du 
Rhin. 

Constatons  d'abord  que ,  chez  les  Germains ,  la  famille 
proprement  dite  et  les  liens  de  la  parenté  légale,  semblent 
avoir  été  limités  d'assez  bonne  heure  sur  les  quatre  lignes 
principales  qui  la  constituent.  La  loi  des  Lombards  l'élendait 
jusqu'au  septième  degré  exclusivement *  ;  il  en  était  de  même 
chez  les  Francs5,  chez  les  Wisigoths  6,  chez  les  Bavarois7,  et 


1  L.  Bajutc.  lit.  il.  c.  20.  L.  Alam.  tit.  M. 

2  L  Burp.  tit.  LIT.  2.  Oc  exartis  quoque  novnm  nunc  cl  superfluam  farama- 
norum  competittonem  et  calumniam  a  possessorum  gravant im*  et  tnquletudiuc 
hac  lege  praeclpimus  submoveri  

3  I-  Roth.  177.  SI  quis  liber  homo  migra re  Tolucrit  altquo,  poteMatem  habeat 
intra  dominium  regni  nostri  cum  fora  sua  migra  re  quo  vo  lue  ri  t.  —  V.  Wach- 

.  ter,  niosxar,  V  Fora. 

à  L.  Roth.  c.  155.  Omnis  parentela  usque  in  uptimmn  geniculnm  numere- 
tur,  ut  parens  pareil ti  per  gradum  et  parenlelam  hères  succédât.  —  Nous  sup- 
posons que  c'est  au  7*  degré  exclusivement,  par  analogie  ;  car  toutes  les  antres 
lois  barbares  s'arrêtent  an  0*. 

5  P.h-I.  Isg.  Sat.  antiq.  t  47.  S  4 ,  usque  ad  seitum  geniculum. 

ft  L.  tVitift.  t  iv.  1. 

7  L.  Bajuw.  K  ut.  c.  9. 
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généralement  chez  tous  les  peuples  d'origine  germanique. 

La  loi  romaine  a-t-elle  été  pour  quelque  chose  dans  colle 
délimitation?  Il  est  permis  d'en  douler;  car,  outre  que  les 
Romains  comptaient  lesdegrés  de  parenté  jusqu'au  septième 
inclusivement  *,  c'est-à-dire  un  degré  plus  loin  que  les  Bar- 
hares,  on  doit  remarquer  que  le*  Anglo-Saxons ,  qui  n'ont 
emprunté  que  bien  peu  de  choses  à  la  loi  romaine,  semblent 
n'avoir  pas  eu  sous  ce  rapport  une  pratique  différente  de 
celle  des  autres  peuples  du  Nord  4.  De  plus,  si  la  tradition 
germanique,  avant  la  conquête,  avait  prolongé  indéfiniment 
les  effets  civils  de  la  cognation  ,  nul  doute  qu'il  n'en  fut  resté 
quelque  trace  dans  les  mœurs  après  l'invasion;  et,  en  sup- 
posant que  I  innovation  romaine  eut  prévalu  devant  les  tri- 
bunaux ,  dans  le  partage  des  successions  et  en  général  dans 
les  divers  actes  de  la  vie  civile,  la  vieille  coutume  nationale 
se  fût  retrouvée  à  coup  sûr  dans  les  habitudes  sociales  et  les 
préjugés  de  la  vie  domestique.  C'est  ainsi  que  la  race  ce  II  i- 
que,  dans  ses  quatre  divisions  principales  de  l'Irlande,  de 
l'Ecosse,  du  pays  de  Galles  et  de  la  Bretagne  armoricaine, 
est  restée  fidèle  malgré  le  temps,  malgré  le  droit  écrit,  en 
dépit  de  la  loi  civile  et  de  la  lui  ecclésiastique ,  au  vieil  es- 
prit du  système  des  clans  qu'elle  avait  apporté  d'Asie,  et 
qu'elle  semble  destinée  à  éterniser  dans  notre  Europe.  Pour 
elle,  la  parenté  se  prolonge  indéfiniment ,  et  n'a  point  d'au- 
tres limites  que  celles  du  nombre  des  familles  qui  remon- 
tent à  travers  le  cours  des  Ages  à  un  père  commun.  Or,  rien 
de  semblable ,  à  aucune  époque  historique,  chez  les  Ger- 
mains. Nous  ne  voudrions  pourtant  point  affirmer  que  les 


1  Pigcst.  L  38 ,  t  10. 

2  La  loi  saxonne  ne  contient  aucune  disposition  expresse  sur  les  divers  de- 
gré* do  parenté;  ce  qui  est  la  meilleure  preuve  que  leurs  idées,  sous  ce  rap- 
port, uc  différaient  pas  de  celles  des  autres  peuples  du  Nord.  Les  autres  lois  pu- 
bliées successivement  par  les  rois  anglo-saxons,  depuis  Ethelberth  jusqu'à  Guil- 
Jaumc-le-Conquérant,  gardent  le  même  silence:  mais  dans  celles  de  Henri  !v 
il  est  question  de  la  parenté  légale  h  propos  du  Weregild  :  Et  non  pertlnet  alii 
cognât  tout  pecunia  Ista  niai  Mis  qui  annt  intra  genu.  L'expression  est  vague;  niais, 
par  cela  même,  elle  est  significative;  car  si  on  ne  l'a  pas  expliquée  plus  am- 
plement ,  c'est  qu'elle  ne  disait  rien  qui  ne  fût  parfaitement  connu. 
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faramanni  de  la  loi  des  Burgondes  ne  diffèrent  absolument 
en  rien  des  cognationes  hominum  dont  parle  César;  car  nous 
savons  par  Jordanès1  et  par  d'autres  monuments  encore2, 
qu'il  existait  déjà  chez  les  Germains,  dans  une  antiquité 
très-reculée,  des  noms  patronymiques  qui  s'étendaient  à  plu- 
sieurs branches  d'une  môme  famille;  et  cela  s'accorde  mieux 
avec  le  sens  de  l'expression  générique  employée  par  César. 
Mais  il  y  aura  toujours  entre  ces  dernières  et  les  clans  de 
la  race  celtique  cette  différence  essentielle ,  que  ceux-ci  ren- 
ferment dans  l'enceinte  d'une  môme  famille,  avec  la  réci- 
procité ordinaire  des  devoirs  et  des  droits  qui  constitue  la 
parenté  légale,  un  nombre  indéfini  de  maisons  distinctes  et 
séparées,  quoique  rapprochées  par  la  communauté  d'ori- 
gine; tandis  que  chez  les  Germains  les  limites  de  la  parenté 
légale  paraissent  avoir  été  fixées  de  très-bonne  heure ,  et 
qu'elles  ne  renfermèrent  jamais ,  même  à  l'époque  de  leur 
plus  grande  extension,  comme  la  suite  de  ce  travail  le  fera 
voir,  que  les  trois  divisions  suivantes  :  4°  la  famille  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire  le  père,  la  mère,  les  enfants,  avec 
les  ascendants  et  les  collatéraux  de  tous  les  degrés;  2°  les 
vassaux  ,  les  ministeriales  ou  domestiques  de  condition  libre; 
5°  les  mansionarii ,  liti ,  coloni ,  servi ,  ou  domestiques  de  con- 
dition serv  i  le.  En  effet  (et  nous  allons  le  prouver) ,  tous  les 
individus  compris  dans  cette  triple  division  neformaientdans 
l'origine  qu'une  seule  famille,  sous  l'autorité  et  la  protec- 
tion d'un  môme  maître. 


1  Voir  dans  le  De  Rébus  Geticis,  la  gèni'-alogie  cl  les  diverses  ramifications  de 
la  famille  royale  des  Goths. 

2  V.  L.  Bajuw.  passim  et  Legg.  Longob.  passim. 
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CHAPITRE  IL 

DU  MVSDIUM  CONSIDÉRÉ  COMME  BASE  DE  LA  FAMILLE.  -  DU  PRINCIPE  DE 
LARESPONSAR1LITÉ  CIVILE  CHEZ  LES  GERMAINS.  —  ORIGINE  DU  DROIT 
D'Aï  DAINE.  —  DU  ROLE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DANS  LE  SYSTEME  GÉNÉRAI» 
DE  LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE.  -  DE  PLÈGE  OL  CAUTION  JUDICIAIRE. 

Et  d'abord  ,  quelles  étaient  la  nature  et  les  limites  de  cette 
autorité  domestique? 

Un  seul  mot  la  résumait ,  et  peut  servir  à  en  expliquer  les 
diverses  applications  :  c'est  le  mundium.  La  racine  est  muml , 
qui  signifie  bouche ,  parole  Mais  quel  est  le  sens  précis  que 
les  Germains  attachaient  à  ce  mot?  Etait-ce  la  potestas  des 
Romains,  ou  seulement  quelque  chose  d'analogue?  Etait-ce 
un  système  tout  différent ,  basé  sur  d'autres  principes  et  con- 
duisant à  d'autres  conséquences? —  11  importe  de  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  question  ;  car  elle  renferme ,  en  grande 
partie,  le  secret  de  toute  l'organisation  politique  des  peuples 
d' outre-Rhin. 

Or,  j'y  trouve  trois  significations  principales,  insépara- 
blement unies  par  une  corrélation  nécessaire,  et  subordon- 
nées les  unesaux  autres  par  une  réciprocité  d'influence  com- 
binée de  telle  sorte  ,  qu'aucune  des  trois  ne  saurait  exister 
sans  les  deux  autres  ,  et  que  les  trois  réunies  donnent  à  l'in- 
stitution un  sens  quelque  peu  différen  t  de  celui  qui  s'attache 
à  la  paterna  potestas  des  Romains.  Le  mundium  suppose  dans 
celui  qui  l'exerce  ( mundoaldus  2)  :  \*  une  autorité  spéciale 
sur  la  personne  et  les  biens  de  tous  ceux  qui  dépendaient  de 
lui  ;  2°  une  sorte  de  tutelle  qui ,  en  conférant  certains  droits, 
imposait  certains  devoirs;  5°  une  responsabilité  civile  et  po- 
litique qui  donne  à  l'institution  sa  véritable  physionomie,  et 
à  laquelle,  que  nous  sachions,  personne  encore  n'a  songé. 
On  nous  permettra  donc  d'accorder  à  ce  côté  de  la  question 
une  attention  toute  particulière;  car,  indépendamment  de 


1  \\  nefater,  GloMSarium  ,  v  Nund. 

2  Lcg.  fjtifprand. ,  \i.  ttQ. 
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T intérêt  spécial  qu'il  présente  dans  la  discussion  qui  nous  oc- 
cupe, il  nous  fournira  sur  la  manière  dont  Tordre  naissant 
s'est  établi  dans  les  sociétés  barbares,  des  renseignements 
précieux  que  nous  chercherions  en  vain  ailleurs.  (Test  par  là 
que  nous  entrerons  en  matière. 

Le  genre  humain  ,  dit  la  Genèse,  a  commencé  par  la  fa- 
mille; et  il  est  remarquable  qu'au  moment  où  l'histoire  dé- 
couvre pour  la  première  fois  les  nations  germaniques  au  mi- 
lieu des  forêts  qui  les  avaient  si  long-temps  dérobées  à  la 
lumière ,  les  traces  de  cette  grande  vérité  fussent  encore  par- 
faitement reconnaissables  au  milieu  des  institutions  nouvelles 
que  le  temps  avait  ajoutées  à  celles  de  leur  bereeau.  Elles  en 
étaient  arrivées  à  ce  moment  solennel  du  développement  so- 
cial ,  où  la  famille  va  disparaître  dans  la  cité,  tout  en  con- 
servant encore,  au  sein  d'une  association  plus  vaste,  les  traits 
distinctifs  qui  en  avaient  fait  jusqu'alors  une  sorte  d'indivi- 
dualité isolée  dans  sa  sphère,  et  comme  un  monde  à  part  qui 
ne  tournait  que  sur  lui-même.  Déjà  l'état  est  constitué ,  puis- 
qu'il y  a  des  réunions  générales  sur  la  collinedu  parlement1 ,  des 
délibérations  communes,  des  jugements  publics,  des  chefs  et 
des  magistrats  chargés  de  veiller  à  la  défense  et  aux  intérêts  de 
tous  2.  Mais  la  famille  est  restée  ce  qu'elle  était,  c'est-à-dire 
un  organisme  complet,  vivant  d'une  vie  indépendante,  ne 
tenant  à  l'enveloppe  qui  le  recouvre  que  par  des  liens  peu 
nombreux,  mal  noués,  et  qui  pourraient  se  briser  d'un  mo- 
ment à  l'autre  sans  que  l'existence  de  la  famille  en  fût  com- 
promise ,  ou  l'harmonie  essentiellement  troublée  II  en  ré- 
sulte ce  phénomène,  qu'au  dessous  des  grandes  lignes  qui 
dessinent  et  circonscrivent  la  sphère  supérieure,  se  meuvent 
une  infinité  d'autres  sphères  où  les  mêmes  lignes  se  repro- 
duisent sur  le  même  plan ,  mais  dans  des  proportions  diffé- 
rentes. Or,  dans  cet  état  encore  incertain  de  Tordre  social , 
où  l'autorité  publique  commence  à  essayer  ses  forces  sans 


1  Tarit. .  Gcrm.  11.  —  Le  Slalbcrg  de  la  Lot  sallquc  signifie  à  la  lettre  la  col- 
line du  Parlement. 

2  tbid.  12. 
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oser  s'y  ûer  encore,  le  gouvernement  «  la  fois  impuissant  et 
inhabile ,  se  débarrasse  volontiers  d'une  partie  de  sa  respon- 
sabilité sur  le  chef  de  la  famille,  et  répartit  sur  les  individus 

un  poids  auquel  il  ne  saurait  sulfire  avec  ses  seules  ressour- 
ces. Les  pouvoirs  généraux  de  la  société,  mol  déOuis  et  en- 
core plus  mal  obéis,  se  sentent  trop  faibles  pour  la  mainte- 
nir sur  sa  base  au  milieu  de  tant  de  secousses,  et  se  reposent 
sur  les  inlluences  locales  non  moins ,  je  crois ,  par  calcul  que 
par  instinct ,  du  soin  de  conserver  l'équilibre,  en  se  réser- 
vant celui  de  le  rétablir  lorsqu'il  vient  a  être  renversé.  De  là 
toute  une  série  de  dispositions  fort  prévoyantes,  mais  fort 
singulières ,  qui  pourraient  paraître  bizarres,  si  on  ne  se  don- 
nait la  peine  de  les  faire  remonter  à  leur  principe,  et  qui  res- 
teraient sans  signification  si  on  ne  leur  donnait  celle  qui  res- 
sort de  la  nature  même  des  institutions  auxquelles  elles  se 
rattachent.  Ainsi  le  père  de  famille  est  responsable  aux  yeux 
de  la  loi ,  non  seulement  pour  sa  femme  et  pour  ceux  de  ses 
enfants  qui  vivent  dans  sa  maison  1  ;  mais  encore  pour  ses 
esclaves3,  et  même  pour  les  animaux  qui  lui  appartiennent3. 
Bien  plus,  il  est  tenu  de  répondre  pour  toutes  les  personnes 
qui  relèvent  de  près  ou  de  loin  de  son  autorité,  soit  qu'elles 
demeurent  dans  sa  maison  même,  comme  les  ministérielles 
employés  à  son  service,  ou  seulement  sur  ses  terres  mais  sous 
un  autre  toit,  comme  ses  colons ,  ou  simplement  dans  sa  dé- 
pendance, comme  tous  ceux  qui  se  sont  recommandés  a  lui 
et  qui  n'ont  encore  obtenu  ni  emploi  ni  bénéfice*.  Ce  n'est 


1  Leg.  J&helredlreg....  Et  qnilibet  habeat  familiam  suam  in  propria  sua  fide- 
juasione.  L.  liurg.,  t.  lxxxv,  De  pupitlis.  1  ta  ut  si  causam  pars  min  o  ris  h  a  hue- 
nt ,  ipsa  persona  respondeat  qu»  tutelam  sunccpIL 

2  Leg.  SaL  antiq.,  m  3.  Si  quls  servus  fin  a  m  t  if  quod  raient  xi.  denaril  , 
castrrtiu* ;  domJnus  vero  servi.....  capitale  et  delaturam  in  loco  restituât.  — 
Et  Karol.  M.  Capitula  minora  a.  803.  12.  Nemlni  liceat  servura  saura  propter 
dampnuin  a  se  dimittere  ;  sed  juxta  qualitatem  culpa:  dominus  ejus  pro  ipso 
servo  respondeat ,  aut  componatquidquid  il  le  feciL 

3  L.  Stuc.,  L  xiii.  Si  animal  quodlibet  dan  m  mu  cuilibet  intulerlt,  ab  co  eu  jus 
esse  constiterit,  componatur  excepta  faida.  —  Leg.  Acl(rediy  24 ,  De  delictis  bes- 
iia.  Si  animal  aliquem  vulnerct,  capiatur  animal  il  Uni,  vcl  pretio  redimatur. 
V.  Portas  Leg.  Salie,  antiq.)  39,  De  quadrupedibus  quœ  hominem,  tœdunt. 

h  Leg.  Edoward  confrss.,  xxl.  Archiepiscopl,  epi.seopi,  comités,  bai  one.s. ....... . 

cUam  milites  suos  et  proprios  servi  en  les ,  dapiferos,  pincernas  ,  camerarios, 
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pas  tout  encore  :  il  est  responsable  du  mol  que  fera  son  arc 
ou  son  cpée  sans  sa  participation  *,  de  celui  que  se  fera 
le  bétail  du  voisin  en  sautant  sa  baie  ou  son  fossé4,  de  celui 
qu  on  commettra  sur  ses  terres  à  son  insu  et  par  d'autres 
que  par  ceux  dont  la  responsabilité  légale  lui  revient3.  La 
loi  est  impitoyable  dans  ses  précautions;  et,  daus  l'absence 
du  coupable,  elle  force  son  mumkburdh  à  satisfaire  pour  lui, 
sauf  à  ce  dernier  à  se  pourvoir  plus  tard  contre  son  subor- 
donné. Le  magistrat  est  tellement  convaincu  de  son  impuis- 
sance, et  il  a  tellement  peur  que  le  coupable  ne  lui  éebappe, 
qu'il  exige  une  garantie  de  tous  ceux  qui  se  présentent  en 
justice,  c'est-à-dire  une  propriété  qui  réponde  pour  le  plai- 
deur, ou  une  caution  qui  s'engage  à  satisfaire  pour  lui5.  La 
mobilité  des  situations  est  une  des  conditions  de  la  barbarie, 
et  la  principale  préoccupation  de  ceux  qui  travaillent  à  la 
faire  cesser,  consiste  à  classer  les  intérêts  à  mesure  qu'ils  se 
produisent,  à  (ixer  les  individus  autour  désintérêts  existants, 


pistoreset  cocos  sub  suo  friborgo  habeant....  Quod  si  cui  foris  facerent,  ipsl  tc- 
nerent  eos  rccUtudini  in  curia  sua.— V.  Luitpr.,Ug.  W.  li.—lbid.  vi.  38.  Si  qui» 
liber  homo  in  terra  aliéna  residens  libclUtrio  iiominc  ,  homicidium  fecerit,  et 
fnga  lapsus  fucrit,  tune  ille  eujus  terrain  illebomicida  laboraverit,  aut  inhabi- 
taverit,  babeat  spatium  menais  uni  us  ad  ipsum  hem  line  m  perquirendum  ;  et  si 
eum  invenerit,  babeat  lieentiam  ipsum  hominem  ,  quamvis  liber  sit ,  cotupre- 
hendendi  et  tradvudi  in  manus  illlus  cul  fecerit  homicidium. 

1  L.  Saxon. 

2  L.  Alam.  t.  09.  $  24.  Si  alieujus  caballus  sepem  alienam  sallierit,  et  de  palo 
transpunctus  faerit,  ru  jus  sepis  fuerit  ipse  solvat  médium  pretiura. 

3  Voir  dans  PiTt?,  Monument^  l.  iv,  p.  4,  le  curieux  Utrc,  inédit  jusqu'ici,  de 
llominem  inter  duas  villas  occlsum. 

4  Luitpratid.,  ieg.  TL  38.  Si  quis  liber  homo,  lu  terra  aliéna  resideus  libel- 
lario  nomine,  homicidium  fecerit,  et  fuga  lapsus  fuerit,  tune  ille  eujus  terrain 
ipse  homicida  laboraverit,  aut  inbabitaveril,  habeat  spatium  uiensis  unitw  ad 
ipsum  honiinem  perquirendum;  et  si  eum  invenerit,  haheat  liccnUam  Ipsum 
bominem,  quamvis  liber  sit,  comprehendendi  et  tradendi  in  manus  Ulius  cui 
fecerit  homicidium....  tjuod  si  neque  fucere  voluerit,  ipse  eujus  terra  est  darc 
debeat  libellario  nomine  ipsam  terram  ei  cui  homicidium  fecerit... 

5  Legg.  Eattgarî $upplem.  lioc  praîterea  volo  ut  quilibetsub  lidejussoribus  sit 
tam  intra  quam  extra  urbes.  —  Leg.  jEtttelredi  reg.,  1.  l)t  quilibet  liber  fidèles 
fidejussores  babeat,  ut  fidejussor  lllum  ad  oiunc  jus  prwsentet ,  si  accusaretur. 

 Uludowici  11.  liai  a;  regis  Capitutare  a.  844-850.  De  bis  quittent  personl*  qui 

res  suas  ideo  in  alteram  personain  delcgant,  ut  ad  placitum  venire  non  com- 
pcllantur,  utmala  qu«  facta  habent  non  entendent;  quod  si  p;irnerit  ideo  eos 
delegas.se  ne  justitiam  facerent ,  \olumus  ut  ipsl  res  in  haiiuum  mitlantur, 
quousque  illi  qui  cas  habent  aucloreui  ad  placitum  adducant,  et  isdem  malc- 
factor  justitiam  facial. 
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et  à  empêcher  que  la  société  ne  (lotte  perpétuellement  entre 
la  passion  du  jour  et  le  caprice  du  lendemain.  Or,  pour  ob- 
tenir ce  résultat,  il  fuut  travailler  incessamment  à  diminuer 
le  nombre  de  ceux  qui  cherchent  leur  plaisir  ou  trouvent 
leur  profit  dans  cette  mobilité  même,  cl  dont  la  libelle  om- 
brageuse se  refuse  au  joug  salutaire  qu'on  lui  présente.  De 
là  la  crainte,  si  légitime  d'ailleurs,  de  toutes  les  civilisations 
pour  les  gens  sans  aveu ,  et  le  soin  particulier  avec  lequel  les 
lois  barbares  les  proscrivent  et  travaillent  à  s  on  débarrasser. 
Cette  crainleal!a  si  loin  dans  1  esprit  des  peuple!  germani- 
ques, qu'ils  finirent  par  mettre  eu  état  de  suspicion  légitime 
tous  ceux  qui  ne  relevaient  de  personne;  et  nous  trouvons 
dans  les  lois  barbares  et  les  Capitulatrea  plus  d  une  disposi- 
tion qui  témoigné  de  eel  état  de  l'opinion  ,  et  des  nécessités 
sociales  sous  l'empire  desquelles  elle  s'était  accréditée  1 .  On 
verra  ailleurs  que  ce  fut  là  une  des  causes  les  plus  inlluentes 
del  établissement  de  la  féodalitéet  de  I  universalité  de  sa  do- 
mination dans  une  très-grande  partie  de  l'Europe  Toutes 
les  autres  causes,  telles  que  les  invasions  des  Normands  et  les 
violences  dont  elles  étaient  accompagnées,  furent  accidentel- 
les, transitoires  et  d'un  effet  limité;  celle-ci  seule  prenait  sa 
source  dans  les  traditions  et  les  vieux  usages  de  la  Germanie; 
c'est  la  seule  qui  ait  été  constante  dans  tous  les  temps,  et  qui 
soit  restée  sans  contre-poids  partout  où  les  institutions  ro- 
maines n'en  avaient  point  arrêté  le  développement. 

Nouscroyons  pouvoir  aussi  rattachera  ce  principe  tout  un 
coté  des  lois  barbares,  qui  a  été  diversement  envisagé,  et  qui 
nous  parait  susceptible  d'une  interprétation  plus  naturelle  , 
et  parlant  plus  vraie  que  celle  qu'on  lui  a  donnée  jusqu'ici  : 
nous  voulons  parler  du  droit  d'aubaine ,  et  en  général  des 


1  Leç.  Wht'lstani,  2.  Et  statuimus  de  houiinibus  domino  carculibus,  a  quibus 
vttllus  jus  suum  obi  mer  c  potïst,  ut  oretur  cognatio  corum  ut  cos  ad  jus  geuUmn 
adducant,  et  dominum  ci»  inventant  iu  coin  en  tu  populi  ;  et  si  lioc  tune  adqui- 
rcre  uolint  vel  non  possjnt  ad  hune  Icrniinum,  tune  sit  postea  fugitivus,  etpro 
furc  cuin  eapiat  quisquis  in  cum  incident.  Et  si  quis ,  hoc  non  obstante ,  illum 
hospitio  excipiat,  compense!  eum  capiUs  ejus  estimation?,  Tel  ipsum  hoc  mo- 
do excuset. 
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dispositions  de  la  loi  barbare  sur  les  étrangers.  Tacite  affirme 
que  chez  aucun  peuple  l'hospitalité  ne  fut  plus  en  honneur 
t  j no  chez  les  Germains ,  et  que  nulle  part  les  étrangers  ne  fu- 
rent traités  avec  plus  de  faveur  et  de  cordialité  Sans  exa- 
miner si  l'inimitable  peintre  de  la  corruption  romaine  n'a 
pas  cherché  ici,  comme  ailleurs,  l'effet  d'un  habile  et  hu- 
miliant contraste ,  en  exagérant  à  dessein  les  vertus  de  la 
Germanie,  pour  mieux  faire  ressortir  les  vices  de  Rome ,  il 
faut  avouer  que  l'espritdes  institutions  germaniques  a  changé 
du  tout  au  tout  à  cet  égard  ,  et  que  la  loi  féodale,  au  lieu  de 
protéger  l'étranger,  est  pour  lui  pleine  d'embûches  et  de 
procédés  hostiles.  Le  Code  des  Burgondes  nous  apprend  que 
chez  ce  peuple  la  présomption  légale  était  que  tous  les  ad- 
tfenœ  étaient  des  esclaves  fugitifs,  et  décide  qu'ils  devront 
être  traités  en  conséquence2.  Il  n'est  point  jusqu'aux  textes 
qui  protègent  la  liberté  de  l'étranger ,  qui  ne  prouvent  que 
l'opinion ,  loin  delà  garantir,  la  menaçait  continuellement, 
et  soutenait  ainsi  une  sorte  de  lutte  en  faveur  du  préjugé  na- 
tional contre  l'humanité  du  législateur.  Ainsi  Louis-lc-Dé- 
bonnaire  est  obligé  de  déclarer  formellement  qu'il  prend 
sous  sa  protection  les  réfugiés  espagnols  chassés  de  leur  pays 
par  l'invasion  musulmane ,  parce  que  les  comtes  de  la  fron- 
tière les  traitent  déjà  comme  des  colons  ou  des  esclaves, 
c'est-à-dire  comme  des  aubains5.  Ainsi  Charles-le-Chauve 
étend  la  même  protection ,  et  pour  le  même  motif,  sur  les 

malheureux  que  les  ravages  des  Bretons  et  des  Normands 
—  1  ■ 

1  TaciL  Germ.%  21.  Convictibus  et  hospitiis  non  alia  gens  eflusius  indolgei. 

Quemcumque  mortallum  arcerc  tecto  nefas  habelur  Notum  ignotumque , 

quantum  ad  jus  hospitii,  nemo  discernit  Abeunti ,  si  quld  poposcerit,  conce- 

dere  moris. 

2  !..  Burg.  xxxix.  De  reeepti»  adveni$.— Karoii  M.Capitul,  Aqutns.  a.  806.  A.  De 
adventiciis.  Quicumque  missi  nostri  ad  placitum  nostrum  vencrint,  habeant 
descriptiim  quanti  advcnticli  sunt  in  eorum  missatico,  et  de  quale  pngo  sunt, 
et  nomina  eorum,  et  qui  sunt  eorum  senior*  -.  —  Ejtudem  Capit.  minora  a.  803. 
8.  De  fugitivis  ac  peregrinis,  ut  distrlngantur,  ut  seire  possimus  qui  sint  aut 
unde  venerunt.  —  Ejusdcm  Capit.  Bajuwar.  a.  792.  5.  Slmlliter  direximus  missos 
in  Aquitaniam  et  in  Longobardiam,  ut  omnes  fugitivos  et  adventitios  ad  nos- 
trtun  placitum  adducant. 

S  Ita  ad  omnium  \estrum  notiliam  pertenirc  volumus  quod  oosdem  ho- 
mmes sub  protectione  et  defensione  nostra  reeeptos  in  libertate  eomervart  dé- 
cru vimius. 
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ont  forcés  de  quitter  leur  patrie ,  pour  venir  chercher  un 
abri  dans  le  royaume  de  ce  pauvre  prince1.  Ainsi  Rotharit 

déclare  par  une  loi  expresse  que  tout  homme  libre  aura  le 
droit  d'aller  avec  sa  famille  où  il  voudra  ,  dans  toute  réten- 
due de  ses  états ,  pourvu  qu'au  préalable  il  en  ait  obtenu  la 
permission  du  prince  *.  Ainsi)  l'homme  libre  qui  veut  quit- 
ter son  propre  pays  pour  aller  se  fixer  dans  un  autre ,  est 
obligé  de  se  munir  de  lettres  royaux  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  suites  ordinaires  du  vagabondage3.  En  effet,  le  prin- 
cipe étant  que  tout  homme,  pour  régulariser  sa  position, 
devait  s'avouer  d'un  autre  homme ,  tous  les  gens  sans  aveu 
se  trouvaient  par  cela  môme  en  état  d'hostilité  contre  la  loi 
et  en  insurrection  contre  l'ordre  public.  Lorsque  l'institu- 
tion de  la  royauté  se  fut  définitivement  établie  parmi  les  Bar* 
bares,  c'est-à-dire  lorsque  l'ordre  naissant  eut  été  placé  sous 
la  protection  et  la  garde  d'une  institution  permanente,  le 
principe  reçut  une  application  plus  rigoureuse  que  jamais, 
et  tous  les  advenœ  furent  censés  appartenir  au  roi  '*.  C'est 
qu'on  ne  voyait  dans  Yadvena  qu'un  individu  sans  aveu  et 
sans  famille,  et  dont  le  mundium  et  la  composition  ne  pou- 
vaient, à  ce  titre,  appartenir  qu'au  prince.  L'innovation  est 
de  la  même  date  et  de  la  même  importance  que  toutes  celles 
qui  ont  consacré  les  grands  principes  de  l'unité  et  de  la 
souveraineté  de  pouvoir  dans  la  personne  du  monarque. 


1  CaroU  ii  Edictum  Pistent*  a.  86A.  M.  —  De  advcnUUli  istlus  terne,  qute  a 
Kortuiannis  dévasta  ta  est,  consUtuimus  ut....  unusqulsque  rouies.....  Ipso*  ad- 
▼enas.....  in  lllonim  comitatibus.....  manerc  permutant*  lllos  vero  qui  propter 
persecutioncs  Northinannorum  nuper  de  isti*  partibus  in  illas  partes  confuge- 
runt,  episcoporum  inlssi  cum  mlssis  reipublien  laliter  de  illis  parti  bus  iu  illas 
partes  venire  faclant ,  ut  non  opprtmantur  ,  nec  aliquis  census  vel  quecumquu 
exactio  ab  illis  cxigaiilor. 

2  Edict.  Bot  h.  177.  Si  quis  liber  homo  migra  rc  volucrit  aliquo ,  potestatem  ba 
beat  lntra  domlnium  regni  noslri  cum  fara  sua  migrare  quo  volueriu  sic  tamen 
si  a  rege  <-i  data  fucrit  licentia. 

3  Si  quis  homo  qualicubl  migrare  disponit,  et  de  rege  habi  t  eartat,  et  se  ha 
bundhit  in  niallo  publico,  et  aliquis  extra  ordinatione  régis  restait»  aut  adsal- 
lirc  m  i  a  prajsumpserit...  sol.  cc.jculpab.  judiectur.  (Leg.  Sal.  ex  Cad.  Parisiens» 
ap.  Caneian.  t.  v,  p.  382  ). 

A  Voici  peut-être  l'une  de*  premières  applications  du  principe  :  Si  quis  perc- 
grinum  occidat,  rex  habeat  dua*  partes  a?stimatloni*  eapitls,  tertiam  parbiii 
liberi  \c\  cognati  ( Leges  /»«*,  23 ). 
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Il  existe  néanmoins  dans  les  lois  germaniques,  et  nous 
n'hésitons  point  à  le  proclamer  ,  des  traces  d'un  droit  moins 
haineux  à  l'endroit  des  étrangers,  et  qu'on  dirait  en  effet 
inspiré  par  ce  vieil  esprit  d'hospitalité  généreuse  dont  Tacite 
fait  honneur  à  tous  les  peuples  d'outre-Rhin.  Nous  voulons 
parler  des  dispositions  des  plus  anciens  Codes  barbares  sur 
les  émigrants  (de  migrantibus).  l\on  seulement  leur  vie  et 
leur  liberté  sont  placées  sous  la  sauve-garde  d'une  amende 
considérable1  ;  non  seulement  il  est  expressément  défendu 
de  leur  refuser  la  porte  de  sa  maison,  et  tout  en  leur  fer- 
mant la  sienne,  de  leur  indiquer  celle  d'un  autre2;  mais 
il  semble  encore  que  dans  le  principe  du  moins,  il  fût  loi- 
sible à  chacun  de  venir  s'établir ,  sans  trop  de  formalités ,  sur 
telle  portion  du  territoire  qu'il  jugerait  convenable,  et  à  la 
seule  condition  qu'aucune  réclamation  de  la  part  des  anciens 
possesseurs  ne  s'élevât  dans  l'année  contre  son  établissement. 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  texte  curieux  de  la  Loi  Salique,  que 
nous  citons  au  bas  de  la  page,  et  sur  lequel  nous  aurons 
occasion  de  revenir  3.  Ainsi ,  tandis  que  la  prescription 
trentenaire  parait  à  peine  une  garantie  suffisante  contre  l'u- 
surpation dans  les  civilisations  avancées,  la  prescription 
d'une  seule  année  légitime  la  possession  aux  yeux  de  la  loi 
barbare.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  ces  dispositions  se  rap- 
portent à  un  état  social  où  la  propriété  territoriale  a  encore 
peu  d'importance,  où  le  sol  a  cessé  d'être  commun  sans  que 


1  Leg.  Bip,  xxxvi.  Siqui*  Ripuarius  advenam  Francum  occident,  ducentis  so- 
lidis  culpabilis  judlcclur.  —  Si  qui*  Ripuarius  adu-nam  Rurgundionctn  inter- 
fecerit,  centum  sexaginta  solidis  culpabili»  judicclur.  —  Si  qui.»  Ripuarius  ad- 
venam Romauura  mh  i  teceril ,  centum  solidis  multetur.  —  Si  qui»  Ripuarius 
aritenam  Alamaiinum ,  seu  Frcsiouem,  \cl  Rajuvarium  aut  Saxonem  interfc- 
cerit ,  centum  sexaginta  solidis  culpabilis  judicelur. 

2  Le  g.  Burgm  xxxvin. 6.  Si  in  causa  privala  iter  ageusad  Rurgundionis  domum 
Tenerit,  et  bospitium  peUerit,  et  Ulc  domum  Romani  ostcnderlt,  lu  fera  t  illi 
cujU*  dnmum  ostenderit,  solidos  ires;  et  multae  nomiuç  solidos  très. 

3  Le  g.  Salie,  antiq.  t.  xLviii.  De  tnigranlibus.  Si  quis  super  alterum  in  villa 
migrarc  voluerit,  et  aliqnts  ex  elsdem  qui  in  villa  consistunt ,  cum  suscipere 
voluerint,  et  vel  unus  vel  aliquis  ex  ipsls  extiterlt  qui  contradicat,  migrandl 
licentiam  ibidem  non  babcat.  —  Si  quis  vero  adraigravil,  et  ei  aliquis  infra  xti 
menses  nullus  testatus  fuerit,  ubl  admigravit,  securus  sicut  alii  viciui  con- 
sistât. 
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chacun  attache  beaucoup  plus  de  prix  à  la  porlion  qu'il  oc- 
cupe; et  qu'elles  nous  reportent  par  conséquent  au  berceau 
môme  des  institutions  civiles  et  politiques.  Mais  nous  ne  nous 
en  croyons  pas  moins  fondé  à  dire  que  lorsque  les  sociétés 
commencent  à  se  fixer,  et  Tordre  qui  les  fait  vivre  à  triom- 
pher, le  législateur  s'arme  de  méfiance  et  de  précautions 
tyranniques  contre  ceux  qui  ne  présentent  ni  rime  ni  l'autre 
des  deux  garanties  qu'il  réelame,  une  propriété  qui  le  lie, 
ou  un  supérieur  dont  il  s'avoue  et  qui  réponde  de  sa  con- 
duite. Cela  est  si  vrai,  et  le  préjugé  contre  l'homme  errant 
devient  si  fort  et  si  universel ,  que  la  loi  saxonne  défend  de 
garder  plus  de  trois  jours  un  voyageur  dans  sa  maison  sans 
en  prévenir  le  magistrat     C'est  que,  dans  les  sociétés  en- 
core mal  affermies,  l'étranger  est  un  ennemi  présumé,  et 
Ton  sait  que  dans  la  Rome  antique  le  même  mot  servait  à 
les  désigner  *.  D'ailleurs,  dans  une  société  fondée  sur  l'es- 
clavage, les  esclaves  étaient  sans  cesse  occupés  des  moyens 
d'échapper  a  leurs  chaînes,  et  le  législateur  des  moyens  de 
les  y  ramener.  De  là  contre  l'étranger  une  autre  cause  de 
suspicion  légitime,  et  comme  une  sorte  de  présomption  lé- 
gale d'esclavage.  Il  fallut  donc,  pour  éloigner  le  soupçon, 
qu'il  fût  toujours  en  mesure  de  prouver  son  ingénuité;  et 
bientôt  il  ne  fut  même  plus  admis  à  en  fournir  la  preuve. 
Mais  ceci  appartient  déjà  à  d'autres  temps,  et  jusqu'à  un 
certain  point,  à  d'autres  institutions. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  en  passant  que  c'est 
par  la  propriété  surtout  que  l'ordre  est  entré  dans  les  so- 
ciétés barbares,  comme  c'est  par  elle  surtout  qu'il  se  con- 
serve encore  dans  les  sociétés  policées.  Cela  ne  parait  nulle 
part  plus  clairement  que  dans  les  monuments  de  Tépoque 


1  Leg.  Edowardi  régis,  wxit.  De  hospitibus.  Si  quis  lmspilau ttil  privatom,  vol 
alicmim ,  qui  anglirr  cuth  and  uncuth  (licitur,  potoril  mm  MCtHMM  halwrr  dua- 
boi  tauquam  hospitcin...;  quriii  si  terUa  noetc  liospitaltis  fiieril .  »'t  alirui  fo- 
rtafëefsrM  ,  liabeal  eum  ad  rretuin  tauquam  dfl  propria  familia....  81  vrro  ma- 
lefactor  non  poterit  dammiin  ivslauraiv  quod  f<  <  <  r  il ,  ho*p<s  MOI  n  »tam  al»i(. 
et  i.hi-i.m  tui  ani. 

2  Hostit,  étranger,  ennemi.  —  Advcrsu*  liostem  Bttraa  auetorita*  oslo. 
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que  nous  éludions.  Nous  citerons  des  textes,  car  il  n'est 
point  dans  toute  l'histoire  d'enseignement  plus  élevé,  et  de- 
puis quelque  temps  plus  indispensable1. 

9  Et  comme  il  en  est  qui  résident  sur  notre  royaume  sans 
»  y  avoir  aucune  propriété,  et  qui  par  cela  même  échappent 
»  à  la  justice  de  nos  comtes ,  ne  possédant  aucun  bien  ou  re- 
»  venu  qu'il  soit  possible  de  saisir,  et  qui  s'épargnent  d'au- 
»  tant  moins  à  faire  le  mal  de  côté  et  d'autre;  il  nous  plaît 
»  de  déclarer  que  ceux  chez  lesquels  ils  demeurent,  ou  les 
»  représentent ,  ou  rendent  raison  de  leurs  méfaits.  » 

Et  ailleurs3  : 

«  Celui  dont  la  propriété  aura  été  mise  au  ban  pour  quel- 
»>  que  crime  par  lui  commis;  si ,  après  en  avoir  été  informé, 
»  il  diffère  de  se  présenter  devant  le  magistrat  pour  en  offrir 
»  satisfaction,  et  qu'il  laisse  ainsi  passer  l'an  et  jour,  qu'il 
m  ne  puisse  plus  rentrer  en  possession,  et  que  le  Ose  soit  saisi.  » 

«  Et  comme  la  fragilité  humaine3  est  plus  portée  à  l'in- 
»  justice  qu'à  l'esprit  d'équité,  et  que  le  diable  combat  tou- 
»  jours  et  travaille  à  obscurcir  les  lumières  de  l'intelligence 
v  dans  notre  pauvre  humanité,  pour  l'empêcher  devoir 
»lc  châtiment  de  Dieu,  et  de  le  prévenir  en  s'amendant. 


1  Capitula  Ijongobanlica  [apud  Pertz,  t.  m  ,  p.  191.)  —  A.  Et  quia  sont  non- 
iiulli  qui  sine  propriotatibus  1,1  reguo  nostro  degentes ,  judieia  cotnitum  elïn- 
giunt ,  atque  non  habentes  res  aul  stibstantiam  quibus  constring i  poasint ,  ideo 
circumquaque  malitias  exercera  non  cessant  ;  de  illis  nobis  placuit  ut  ipst  ctim 
qui  bus  vtdcntur  inancre,  aut  eos  présentent,  aut pro  eorum  malefacUs  raUo- 
ncm  rrddant. 

2  Illudoivici  /.  Capit.  AquÀigr.  eu  817.  —  2.  Cujuscumque  hominis  proprictas 
ob  cruncn  aliquod  ab  eo  coinmissuin ,  in  bannum  fucrit  missa ,  et  ille ,  re  co- 
gnlta,  ne  justitiam  fariat,  venin-  dUtulerit ,  annumque  ac  dieni  in  oo  banno 
illam  esse  pc nuisent,  ul  ter  lus  eam  non  adquirat,  sed  ip*a  fisco  nostro  soctetur. 

S  Caroli  II.  Edictum  Pistente.  a.  86A  —  6,  Et  quoniam  buniana  fragilitas  pro- 
clivior  est  ad  contra  justitiam  faciendam  quam  ad  justitiam  exsequendam ,  et 
diabolus  semper  certat,  ut  fragilitati  humanse  oculos  mentis  claudat,  ne  cas- 
tigationein  Dei  videat  et  semetlpsaui  cmendet  ;  sicut  ad  nos  pervcntuin  est  quod 
quidam  levés  bomines  de  istis  comitatibus  qui  devastatl  sunt  a  Nortmannis ,  in 
quibus  res  et  mancipia  et  domos  habuerunt ,  quia  nunc  ibi  mancipia  cl  domos 
non  habent  quasi  licenler  malum  faciunt ,  quia  sicut  dicunt,  non  babent  unde 
ad  jiiktitiam  faciendam  adducantur  ;  et  quia  non  babent  domos  ad  qnas  secun- 
dum  legem  manniri  et  banniri  possint,  dicunt  quod  de  mannitionc  et  bannitione 
legibus  coinprobari  et  legaliter  judicari  non  pose  un  t.  Contra  quorum  malasin- 
sidias  consensu  et  consilio  fldelium  nostrorum  statuimus ,  ut  cornes  missum 
suum  ad  illam  terram  in  qua  domos  quis  habuit,  mi  liât  et  cutn  bannire  et  m  an. 
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•  Comme  il  est  parvenu  à  notre  connaissance  que  quelques 
w  brouillons  des  comtés  qui  ont  été  ravagés  par  les  Normands, 
»  et  qui  y  avaient  autrefois  leurs  terres,  leurs  esclaves  et  leurs 
»  maisons,  s'abandonnent  an  mal  sans  scrupule,  maintenant 
»  qu'ils  n'ont  plus  ni  esclaves ,  ni  maisons ,  disant  que  la 

•  justice  n'a  plus  de  prise  sur  eux.  Et  comme  ils  n'ont  plus 
»  de  maisons  dans  lesquelles  on  puisse,  aux  termes  de  la  loi, 
»  leur  signifier  la  citation  et  le  ban ,  ils  disent  encore  qu'on 
»  ne  peut  plus  ni  les  citer,  ni  les  bannir,  ni  les  convaincre, 
»  ni  les  juger  légalement.  Aces  causes,  voulant  déjouer  de 
m  telles  ruses,  du  consentement  et  par  le  conseil  de  nos  (i- 
»  dèles,  nous  ordonnons  que  le  comte  envoie  son  messager 
»  dans  la  propriété  où  le  coupable  faisait  sa  demeure,  et  qu'il 
»  y  fasse  la  citation  et  la  semonce.  Et  comme  la  loi  se  fait 
»  du  consentement  du  peuple  et  selon  la  volonté  du  roi ,  les 
»  Francs  devront  reconnaître  par  serment  que  le  ban  et  la 
«semonce  ainsi  faits  seront  réputés  légalement  faits;  qu'en 
»  conséquence  ses  biens  soient  mis  au  ban  par  sentence  des 
«Scabins,  et  s'il  te  faut ,  qu'il  soit  lui-même  forban  ,  puis- 
>♦  qu'il  refuse  de  se  soumettre  à  la  justice.  Voulons  que  le 
m  comte  qui  a  déjà  procédé  à  l'exécution,  le  mande  à  celui  de 
«  ses  collègues  dans  le  ressort  duquel  le  coupable  a  encore 
»  des  biens  et  des  esclaves ,  et  qu'il  lut  enjoigne  de  notre  part 
«démettre  hî  main  sur  ce  qu'il  y  possède,  pour  le  contrain- 
»  dre  à  revenir  dans  son  comté  et  à  donner  satisfaction  à  la 
«justice.  « 

Et  ailleurs  1  : 

«  Quant  à  ceux  qui  délèguent  leur  propriété  à  un  autre 


nlrc  juho.it.  Et  quoniam  lex  condensa  popull  fit  et  constilutlonc  reg lu ,  Franci 
Jontre  debeant,  quia  secundum  régi  uni  maudaltun  uostt-um  ad  juallliam  red- 
dendam  ,  vet  faciendam  legibus  bannltus  vol  maunitug  fuit ,  et  nie  ip*ae  res  illt 
judicio  Scnbinioruin  lu  bannuin  mittantur,  et  si  ncccaae  fur  rit ,  lp*e  in  for- 
bannum  mittatur  qui  ad  justitiam  reddendam  vrnirr  noîuerit.  Et  mandet  co- 
rnes qui  hoc  executus  fuit ,  alleri  comlti  in  cuju»  comltatu  rcs  et  mancipia  ha- 
bet ,  quid  Inde  factum  habcat,  et  ex  nostro  Terbo  f lit  inandet ,  ut  per  iila  quaj 
in  ftno  comitatu  ha  bel  illiiin  dUtriugat,  quateuus  ad  justiUam  reddeudaui  tel 
faciendam  in  «uum  comttalum  redeat 

1  Bladowici  IL  Impcratoris  Convcntus  Ticincns.  a.  855.  —  A.  De  bis  quideui 
pensonia  qui  rvn  suas  ideo  ln  allrram  peraonam  dclegant ,  ttf  ad  plaritnin  ve- 
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»  pour  qu'on  ne  puisse  pus  les  contraindre  à  se  présenter  au 
»  plaid  et  à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé;  si  la  chose 
»est  prouvée  et  l'intention  constatée,  nous  voulons  que  la 
»  propriété  en  question  soit  mise  au  ban,  jusqu'à  ce  que  le 
»  dépositaire  amène  le  coupable  au  plaid  ,  et  que  le  inalfai- 
»  teur  ait  offert  satisfaction.  » 

Et  comme  la  propriété  mobilière  était  aussi  une  garantie  , 
on  eut  recours  aux  mêmes  fraudes  pour  la  soustraire  a  l'ac- 
tion de  la  justice;  ce  qui  rendit  nécessoires  de  nouvelles  dis- 
positions pour  la  ramener  sans  cesse  a  sa  portée  4  : 

«  Pour  ce  qui  est  des  hommes  libres  qui  transfèrent  leur 
»  mobilier  à  des  étrangers ,  pour  que  la  partie  adverse  ne 
»  puisse  prendre  gage  sur  eux;  il  nous  plait  que  leurs  effets 
»  soient  confisqués,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  présentent  à  l'au- 
»  dience  pour  offrir  réparation.  Que  s'ils  refusent  de  se  pré- 
»>  scuter,  qu'on  en  dispose  conformément  au  capitulaire  de 
»  notre  seigneur  et  père,  c'est-à-dire ,  qu'après  estimation 
»  faite  de  chaque  objet,  ou  répare  préalablement  le  tort  fait 
»  au  plaignant.  Quant  à  celui  qui  a  reçu  le  dépôt,  s'il  ne 
»  peut  affirmer  par  serment  qu'il  ne  l'a  pas  reçu  pour  em- 
m  pécher  un  tiers  d'obtenir  justice,  qu'il  paie  notre  bon 
»  (c'est-à-dire  soixante  sols),  u 

Les  lois  barbares  et  les  Capilulaires  sont  pleins  de  sembla- 
bles dispositions.  C'est  par  la  propriété  que  l'homme  tient 
a  l'ordre  social  ;  c'est  par  elle  que  la  loi  l'y  ramène  lorsqu'il 
s'en  écarte.  Et  lorsque  la  propriété ,  déjà  concentrée  sous 
l'empire  entre  un  petit  nombre  de  familles  aristocratiques, 


nire  non  campcllantur ,  ut  nu»  la  qnm  facta  habent  non  emendent  :  quod  si 
parm-rit  ideo  cas  delegas.se  ne  juslit  i  un  facerent ,  volumus  ut  ipst  re»  in  ban- 
nnm  mittantur.  quousqnc'illi  qui  eutn  abent  auctorem  adplacitum  adducanl, 
et  Isdem  malefaetor  justitiain  foc  la  t. 

1  Chlotharii  /.  tmperat.  Capitula  gencralia.  a.  825.  —  5.  De  libcris  vero  horni- 
nibusqui  m  aliéna  potcstale  mobilein  suiun  transferunt,  ul  causator  cor  mu 
eos  pignerare  non  possit ,  plaeet  nobis  ut  rcs  corom  infUceniur,  quousque  \e- 
nientes  ad  aiidienttani  justitiam  facianl.  Si  vero  \euire  conteuipscrint ,  se- 
cundum  capitulare  domni  ac  genitoris  nostri  de  eoruui  rebua  agatur.  Tune  et 
de  ipsis  rébus  habit. i  cxistiinalione  daniuum  quacsitori  sareiatur.  Qui  %CFO  illui 
mobilein  recepit,  si  \ero  boc  McrtmentO  probare  non  potuerit,  quod  proplcr 
jusUtiani  altcrius  dUTercudani  lllut  non  reccpisscl,  bauuuui  uosliuui  pewolvaU 
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se  fut  concentrée  encore  davantage  au  milieu  des  violences 
de  la  féodalité;  lorsque  la  foule  immense  de  ceux  qui  ne 
possédaient  pas  ne  fut  plus  en  équilibre  avec  la  faible  mino- 
rité de  ceux  qui  possédaient;  il  fallut,  pour  le  rétablir,  que 
le  système  des  garanties  personnelles  et  de  la  responsabilité 
d'homme  à  homme  se  développât  dans  une  proportion  ana- 
logue; et  c'est  dans  cette  nécessité  sociale,  comme  nous  le 
verrons  ailleurs*,  qu'il  faut  chercher  la  cause  la  plus  in- 
fluente peut-être  de  rétablissement  défini lif  de  la  féodalité. 

Nous  ne  quitterons  point  ce  sujet  sans  avoir  fait  remarquer 
encore  que  ce  système  de  garantie  et  de  responsabilité  mu- 
tuelle était  tellement  dans  les  idées  et  les  habitudes  des  Ger- 
mains, qu'il  finit  par  dépasser  les  limites  déjà  si  vastes  de 
la  famille  pour  s'étendre  de  proche  eu  proche,  et,  pour  ainsi 
dire,  de  cercle  en  cercle,  de  la  famille  à  la  dixaine,  de  la 
dixaine  à  la  centaine,  de  celle-ci  aux  division* supérieures, 
jusqu'à  celle  du  comté  ou  du  duché  qui  les  dominait  toutes. 
Ces  sortes  de  divisions,  à  la  fois  judiciaires  et  administrati- 
ves ,  sont  bien  anciennes  parmi  les  Germains  ,  puisque  nous 
les  trouvons  dans  Tacite  *,  et  bien  universelles,  puisqu'il  ne 
fait  à  cet  égard  aucune  distinction  entre  les  tribus  ;  mais  c'est 
chez  les  Anglo-Saxons  qu'elles  se  sont  le  mieux  conservées  , 
et  qu'on  peut  en  suivre  le  tracé  pour  ainsi  dire  â\ec  le  moins 
d'embarras.  Nous  copions  5  : 

«  Il  existe  en  outre  dans  ce  royaume  un  moyen  suprême , 
»  et  le  plus  efficace  de  tous,  d'assurer  la  sécurité  de  chacun 


1  Au  ebapit.  de  la  Dissolution  de  l'Empire,  carolingien. 

2  Tarif.  Germ.  xu.  Lligiinlur  in  iisdem  conriliis  cl  principes  qui  jura  per  pagos 
vicosque  rrddunL  Cculeni  singulisox  plcbc  coin  lies,  coiiMlium  slmul  et  auclo- 
ritas,  ftdnmL 

ZLeg.  Edowardl  régit  xx.  de  friborglt.  Pneterâ  CÉl  qiucdam  su  mm  a  et  m.nima 
securilas,  per  quam  onmes  statu  flrmissimo  snstinentur ,  vidclici.  ni  Wtas- 
quisque  stabiliat  se  sub  Adejuftsionis  securitate,  quam  AngH  vocant  Freoborgcs; 
soll  tamen  Ebornccnsrs  dicunt  eamdem  tien  manna  tala ,  qund  sonat  latine, 
decem  homimim  numerum.  Hue  seciirita*  hoc  modo  fiebat ,  BCftiCét  ,  quod  do 
omnibus  villis  totius  regni  sub  décennal!  Adcjussione  drhrbanl  CMC  uni\<i<i  : 
lia  quod  si  unus  ex  decern  foi  isfi écrit ,  novein  ad  rectum  cum  haberent  s  quod 
si  aufugeret,  daretur  lege  terminus  cl  xxxt  dierum  iquaetlfofl  Intérim  «  l  tnten- 
lns,  ad  justitiam  régis  adducerctur ,  et  de  suo  illico  restaurnret  damnum  quod 
feccrat ,  et  si  ad  hoc  forlsfaccret ,  de  corporc  suo  juslitia  Aeret.  Scd  si  infra  prie 
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»  de  la  manière  la  plus  complète;  c'est  à  savoir  l'obligation 
»  où  chacun  est  de  se  mettre  sous  la  sauve-garde  d'une  espèce 
»  de  caution  que  les  Anglais  appellent  une  libre  garantie 
»  (freoborges) ,  et  que  les  seuls  habitants  du  pays  d'York 
»  nomment  tien  manna  tala ,  ce  qui  signifie  en  latin  une  divi- 
»  sion  de  dix  hommes.  Voici  la  manière  dont  cela  se  prati- 
»  quait  :  tous  les  habitants  de  tous  les  villages  du  royaume 
»  sans  exception  étaient  classés  dix  par  dix ,  de  telle  sorte  que 
»  si  l'un  des  dix  commettait  un  délit,  les  neuf  autres  répon- 
»  daient  de  lui  devant  la  justice.  Que  s'il  disparaissait,  on 
»  accordait  un  délai  légal  de  trente-et-un  jours  pour  le  repré- 
»  senter.  Si  dans  l'intervalle  on  le  trouvait,  il  était  traduit 
w  devant  la  justice  du  roi.  Aussitôt  il  était  condamné  à  répa- 
»  rer  de  son  bien  le  dommage  qu'il  avait  causé.  Que  s'il  re- 
»  tombait  dans  sa  faute ,  on  faisait  justice  sur  sa  personne 
»  même.  Mais  si  on  ne  pouvait  le  trouver  dans  le  délai  pre- 
»  scrit,  comme  il  y  avait  dans  chaque  friborg  un  chef  que  l'on 
»  appelait  friborges  heofod ,  ce  chef  prenait  avec  lui  deux  des 
»  plus  considérables  de  son  friborg ,  puis  dans  les  trois  fri- 
*>  borgs  les  plus  proches,  le  chef  et  deux  des  membres  les  plus 
«considérables,  s'il  le  pouvait;  puis  il  se  justifiait  lui  clou- 
»  zième,  en  son  nom  et  au  nom  de  son  friborg,  qu'il  n'était 
»  pour  rien^lans  le  méfait,  ni  dans  la  fuite  du  malfaiteur. 
»  Que  s'il  ne  pouvait  le  faire ,  il  venait  lui-môme  à  la  tète  do 
»  son  friborg  réparer  le  dommage,  et  cela  avec  le  bien  du 
a  malfaiteur  tant  qu'il  durait;  et  lorsqu'il  n'en  restait  plus, 
»  il  y  suppléait  de  son  propre  bien  et  de  celui  de  son  friborg , 


dictant  tcrmlnum  i avenir!  non  posset,  quia  in  omni  friborgo  unu»  erat  capl- 
talis  qtiem  vocabant  friborges  heofod,  ipso,  capital!*  sumeret  duos  de  melioribua 
sut  friborgi,  et  de  tribus  frlborgis  sibi  proplnquioribuli  accipcretdc  unoquoque 
capitalcin  et  duos  de  mel  ioribus  uniusctijnsque  friborgi ,  si  posset  babere  ;  et  lia, 
se  duodecimo  existent*  .  purgarrt  se  et  friborgum  su  un» ,  si  facerc  posset,  de 
fortsfacto  et  fuga  supradicli  maiefactoris.  Quod  si  facere  non  posset,  ipse  cnm 
friborgo  suo  damnum  rastauraret  de  proprio  malefactoris  quandiu  duraret;  quo 
déficiente,  de  suo  et  friborgi  sui  perficeret,  et  erga  juslitiam  emendaret  secun- 
dum  quodeis  legallter  judicatum  fuisse!.  Tandem  vero  sacraincntum  quod  noa 
potucrunt  adimplcre  per  très  friborgos  sibi  viciniorcs ,  per  seipsos  jurarent  sesc 
nullalenus  fore  culpnbiles,  et  si  quaudo  possent  cum  rccupcrarc.  adduecreut 
âd  justitiain,  aut  justitise  diccrent  ubi  esset. 
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»  jusqu'à  ce  que  satisfaction  complète  eût  été  faite  devant  la 

»  loi  et  la  justice.  Que  s'ils  ne  pouvaient  accomplir  les  T>re- 
»  scri plions  de  la  loi  en  ce  qui  concernait  le  nombre  de  ju- 
»  reursà  prendre  dans  les  trois  friborgs  voisins ,  ils  devaient 
au  moins  jurer  eux-mêmes  qu'ils  n'étaient  pas  coupables , 
»  et  que  s'ils  parvenaient  jamais  à  mettre  la  main  sur  le  mal- 
»  faiteur,  ils  l'amèneraient  a  la  justice  ou  découvriraient  à 
»  la  justice  le  lieu  de  sa  retraite.  » 

C'est  là ,  nous  le  répétons ,  le  grand  principe  qui  a  présidé 
à  la  naissance  de  l'ordre  civil  et  politique  parmi  les  nations 
d  oulrc-Rhin ,  et  qui  a  continué  long-temps  den  protéger 
les  premiers  développements  sur  la  terre  romaine.  C'est  pour- 
quoi nous  le  trouvons  au  fond  de  foules  leurs  institutions  so- 
ciales, dans  la  famille  comme  dans  la  tribu,  et  dans  l'État 
comme  dans  la  famille.  H  ne  cessa  jamais  d'exister  chez  les 
Anglo-Saxons,  et  les  Francs,  qui  l'avaient  sans  doute  laissé 
tomber  en  désuétude,  se  virent  dans  la  nécessité  de  le  réta- 
blir. Le  décret  de  595 ,  du  roi  Cblotaire  II ,  contient  à  cet 
égard  de  curieux  renseignements  :  1 

«  Comme  il  est  constant  que  les  gardes  nocturnes  ne  réus- 
»  sissent  pas  à  s'emparer  des  voleurs  de  nuit ,  il  a  été  décidé 
»  qu'on  établirait  des  centaines.  Si  quelque  chose  v  ient  à  être 
»  perdu  dans  la  centaine,  celui  qui  l'aura  perdue  en  recevra 
»  la  valeur,  et  le  voleur  sera  poursuivi.  —  Que  s'il  se  montre 
•  dans  une  autre  centaine,  et  que  les  habitants,  mis  en  de- 
»  meure  de  le  livrer ,  refusent  de  le  faire ,  qu'ils  soient  con- 
»  damnés  à  payer  cinq  sols  d'amende,  et  que  le  citoyen  volé. 
»  n'en  reçoive  pas  moins  de  la  centaine  le  prix  de  la  chose 
»  perdue.  » 

Il  serait  facile  de  retrouver  encore  les  traces  de  cet  anti- 


1  Decretio  Chlotaril  reg.  a.  595.  —  L  Dccretum  est  ut  quia  In  Tigilias  consU 

tu  tas  nocturnos  fures  non  caperent;  centenas  flori.  In  qua  centena  aliquid 

deperierit,  capitale  qui  perdiderat  reciplat,  et  latro  insequatur.  Vel  si  in  altcrius 
centena  appareat,  et  adhuc  admoniti  si  neglexerint,  qui  nos  solid.  condemnen- 
tur.  Capitale  tamen  qui  perdiderat  a  centena  illa  recipiat  absque  dubio....  — 
On  trouve  des  dispositions  absolument  semblables  dans  le  décret  de  Cbildcbcrt 
9MHI6  Ja  même  date. 
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que  usage  dans  les  institutions  nouvelles  qui  régissent  l'Eu- 
rope moderne ,  après  tant  de  révolutions  dont  chacune  a  fait 
une  ruine  et  emporté  dans  son  cours  quelque  débris  du  passé. 
Mais  ces  recherches ,  curieuses  d'ailleurs ,  et  auxquelles  peut- 
être  il  nous  sera  permis  de  revenir ,  nous  éloigneraient  trop 
du  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en  commençant ,  et 
nous  nous  hâtons  d'y  revenir. 

Toutefois  nous  ne  Cnirons  point  sans  avoir  fait  remarquer 
que  c'est  encore  à  cette  pratique  qu1  il  faut  rattacher  les  nom- 
breuses dispositions  des  lois  barbares  sur  les  pièges  ou  cau- 
tions en  justice.  La  caution  judiciaire ,  si  universellement 
admise  par  les  lois  germaines ,  et  requise  par  elles  au  cri- 
minel comme  au  civil ,  dans  la  plupart  des  cas  de  procé- 
*  dure,  n'est,  à  la  bien  entendre,  qu'une  application  spéciale 
d'un  principe  plus  étendu.  C'est  une  garantie  particulière  et 
transitoire  que  le  juge  exige  du  plaideur  dans  une  circon- 
stance déterminée;  de  même  que  le  législateur  exige  du  ci- 
toyen une  garantie  générale  et  permanente  pour  tous  les  ac- 
tes de  la  vie  civile.  L'une  et  l'autre  ont  été  inspirées  par  le 
même  esprit,  et  procèdent  du  même  principe.  La  science  hu- 
maine, dans  son  immensité,  se  réduirait  facilement  à  des 
proportions  ordinaires,  si  on  se  donnait  la  peine,  dans  cha- 
que question,  de  rattacher  les  principes  aux  causes,  et  aux 
principes  les  conséquences. 
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CHAPITRE  III. 

DI  S  DlVEftft  l.I.KMENTS  DE  LA  FAMILLE  GERMANIQUE.  -  LM-KRIORITÉ 
CIV1LB  DE  LA  FEMME,  V  DANS  LA  MAISON  DE  SUN  MARI,  2  DANS  LA 
MAISON  DE  SON  H  Kl..  -  DU  KÀBlAGE  (.1  T.M  ANlnl  E.  DE  LA  DOT 
ET  DU  MORCENGAB.  -  DU  BEIPVS.  -  DU  FADBBFIUU.  —  DE  LA  FART 
DE  LA  FEMME  GERMANinilI  DANS  LA  COMMl  NAUTÉ. 

La  responsabilité  suppose  un  droit  de  surveillance  et  une 
autorité  plus  ou  moins  considérable  sur  ceux  dont  on  ré- 
pond ;  et  ceci  nous  conduit  à  examiner  quels  étuient  les  rap- 
ports qui  unissaient  \va  diverses  catégories  dont  se  compo- 
sait la  !,i  m  il  le  germanique,  et  entr1  elles,  et  avec  le  chef  dont 
elles  relevaient  toutes  ù  des  degrés  et  ù  des  litres  différents. 
La  discussion  qui  précède  nous  a  montré  un  des  cotés  par 
lesquels  la  famille  se  rattachait  à  l'Étal 1  ;  celle  qui  va  suivre 
nous  fera  pénétrer  dans  la  composition  intime  de  la  famille 
elle-même. 

Kilo  se  partage  en  trois  divisions  principales  :  V  le  père 
de  famille  avec  sa  femme  et  ses  enfants;  2°  la  domesticité 
libre,  ou  le  cortège  des  vassaux  qui  le  suivent  et  qui  lui  ont 
engagé  leur  foi  ;  5°  les  nombreuses  subdivisions  des  person- 
nes qui  sont  plus  ou  moins  engagées  dans  la  servitude,  soit 
à  raison  de  leur  personne,  soit  à  raison  de  leurs  terres,  et 
que  Ton  désigne  par  les  dénominations  différentes  de  servi , 
de  co/o»j ,  de  niansionarii ,  de  liti,  iïaldiones,  etc. 

Reprenons  chacune  de  ces  trois  divisions. 

§  1.  —  De  la  Famille  proprement  dite,  e'est-à-dire 
du  père ,  de  la  mère  «fc  des  enfanta. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  mère  de  famille  et  ses  en- 
fants étaient  dans  le  mundium  du  père.  C'était,  en  effet,  un 
droit  qu'il  achetait  avec  toutes  ses  conséquences ,  en  ache- 


1  Nous  parlerons  ailleurs  tic  la  justice. 
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tant  solennellement  sa  femme,  après  avoir  débattu  avec  les 
parents  le  prix  légal  et  les  conditions  accessoires  de  ce  mar- 
ché conjugal. 

«  Ce  n'est  pas  l'épouse,  dit  Tacite 4 ,  qui  apporte  une  dot 
»  au  mari  ;  c'est  l'époux  qui  l'apporte  à  Ja  femme.  Les  pa- 
»  rents  et  les  proches  sont  présents.  Ils  jugent  si  les  offres 
»  sont  suffisantes.  Ces  cadeaux  de  noces  n'ont  rien  qui  soit 
»  fait  pour  flatter  la  sensualité  vaniteuse  ou  pour  relever  la 
»  parure  de  la  jeune  épouse.  Ce  sont  des  bœufs ,  c'est  un 
»  coursier  avec  son  frein,  un  bouclier  avec  un  glaive  et  une 
»  framée.  C'est  sous  de  tels  auspices  que  l'homme  prend  pos- 
»  session  de  sa  fiancée;  et  la  femme,  à  son  tour,  apporte 
')  quelques  armes  à  son  mari.  Ce  sont  là,  à  leurs  yeux,  les 
»  liens  les  plus  indestructibles  ;  ce  sont  là  les  mystérieuses 
»  influences  qui  consacrent  l'union  des  époux  ;  ce  sont  les 
»  dieux  qui  y  président.  » 

Plus  tard ,  au  milieu  des  richesses  de  la  Gaule,  les  armes 
et  les  chevaux  disparurent  pour  faire  place  à  de  belles  terres, 
à  de  riches  parures ,  à  l'or  et  à  l'argent  des  provinces  con- 
quises; mais  le  souvenir  de  la  tradition  primitive ,  et  le  sens 
que  les  anciens  y  avaient  attaché,  se  retrouvent  dans  le  sou 
que  le  mari  continua  de  donner  aux  parents  de  sa  femme,  en 
la  prenant  pour  épouse ,  et  dans  les  droits  qu'il  conserva  sur 
elle  et  sur  ses  enfants,  en  vertu  de  cet  achat.  C'est  ainsi  que 
Chlotilde  la  bourguignonne  fut  achetée  pourClovis  au  prix 
d'un  sol  et  d'un  denier2;  que  chez  les  Wisigoths3  et  les  Lom- 
bards*, on  donnait  un  anneau  à  titre  d'arrhes  ;  que  chez  les 


1  Taclt  Germ.  18.  Dotcm  non  uxor  marito,  scd  uxori  mari  tu*  offert.  Intcrsunt 
parentes  et  propluqui  ac  probant  mnnera ,  non  ad  muliebres  delicias  qurcslta, 
nec  qui  bu  s  nova  nupta  comatur,  sedboves  et  frenatum  equum,  ctscutum  cum 
fi. uni. t  gladioque.  In  bec  m  un  or  a  uxor  accipitur,  atquc  Invicem  ip*a  armo- 
rum  aliquid  vlro  afferL  Hoc  maximum  vineulum ,  hase  arcana  sacra ,  hos  con- 
jugales (l< '<>>  arbitra ntur. 

2  Frcdcg.  epitom.  18.  Legari  offerentes  solidum  et  denarium ,  ut  mos  erat 
Franco  ru  m,  eam  pariibus  Chlodovel  sponsant— V.  format.  Bign.  p.  219,  et  Un- 
demb.  c.  75,  10. 

3  Le  g.  WUig.  1.  m ,  t.  i.  3.  An  uni  us  arraram  nom  i  ne  datas. 

A  Leg.  Luitprand.  v.  i.  ....  Quod  si  quiscumque  sccularis  bomo  parentem  nos- 
tram  sccularcm  sponsat,  cum  solo  annulo  eam  subarrat,  et  suam  facit. 
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Francs,  en  concluant  le  marché,  on  donnait  aussi  des  ar- 
rhes, ou  bien  encore  Ton  stipulait  un  dédit,  etc.1  Ailleurs,  on 
forçait  déplus  le  fiancé  à  jurer  que  s1  il  retirait  sa  parole,  et 
refusait  de  consommer  le  mariage,  ce  n'était  pas  qu'il  eût  dé- 
couvert dans  la  femme  qui  lui  était  promise  aucun  vice  rédhi- 
bitoire,  mais  que  l'amour  avait  été  plus  fort  que  lui ,  el  avait 
entrainé  sa  pensée  et  son  cœur  vers  tin  objet  plus  aimé2. 

Toute  cette  symbolique  a  été  soigneusement  conservée 
dans  la  loi  des  Anglo-Saxons;  et  il  semble,  en  la  lisant,  que 
I  on  assiste  aui  préliminaires  d'un  mariage  germanique  cé- 
lébré au  milieu  des  forêts  d'outre-Rhin ,  au  moment  même 
où  Tacite  crayonnait  son  immortel  tableau9  : 

«  Si  quelqu'un  veut  épouser  une  vierge  ou  une  veuve,  el 
»  qu'il  soit  d'accord  avec  ses  amis  sur  le  choix ,  il  est  juste 
*  que  l'époux ,  conformément  à  la  loi  de  Dieu  et  à  celle  du 
m  monde ,  donne  préalablement  parole  et  promesse  à  celui 
»  qu'il  aura  chargé  d'en  faire  la  demande,  qu'il  ne  la  désire 
»  à  autre  ûn  qu'à  celle  de  la  traiter  et  conserver,  conformé- 
»  ment  à  la  loi  de  Dieu,  comme  un  homme  y  est  tenu  à  l'é- 
»  gard  de  sa  femme ,  et  que  ses  amis  le  promettent  avec  lui. 


1  Paet.  Le  g.  Salie,  an/19,  t.  lxx.  De  eo  qui  fitiam  allcnam  acquislerit,  et  poetea 
m  reiraxerit.  —  SI  qui»  flltam  alienatn  ad  conjugium  qusesierit  prescntibua 
suis  et  puellse  pan-ntibus,  et  postca  se  rctraxcrit,  ctcam  accipcn?  noluorit  f 
MMD.  denario»,  qui  faciunt  solidos  LXII,  et  dimidium,  cuipabtlis  judicctur.  — 
Oreg.  Tur.  Hiet.  it.  Al  :  Quia  dedi  arram  in  desponsalionc  cjus. 

iUg.Alam.  t.  lui.  Si  quis  fillatn  alicnam  despousatam  dlmiserit,  et  aliam 
duxeri  t ,  componat  eam  quam  dcsponsa^il  et  dimislt  eu  m  qùadraginta  solldla,  et 
mm  duodecim  sacramentalibus  jurct,  cuir»  qui n que  nominalis  et  seplem  advo- 
catis,  ut  pro  nullo  vitio,  nec  tentntam  eam  habuisset,  nec  vitiiun  in  ilin  Inve- 
niwt  -,  fled  araor  de  alia  cum  adduxit  ut  illam dimisisset ,  et  aliain  habuisset 
worcm.  —  V.  Le  g.  Bajaw.  c.  xv. 

i  Ug.  Baebnundi  régie.  —  1.  Si  qui*  virgincra  vel  uxorem  in  matrimonlum 
dacere  relit,  et  hoc  illl  ac  amicis  placeat,  tune  justum  est  ut  sponsus  juxta  jua 
Oei  et  inatituta  nuindi ,  prius  promiasum  det  viro  qui  eorum  prolocutor  est , 
quod  ille  hoc  modo  eam  cupiat,  ut  juxta  jus  Dci  eam  servare  velit,  sicut  vir  fœ- 
minam  suam  débet,  et  hoc  spondeant  amlci  illius.  —  '2.  Postea  sciendum  eat ,  ad 
quem  cibariorum  cxbibitio  pertinet  ;  hoc  spondeat  dclnde  sponsus  et  fi  déju- 
geant amici  ejua.  —  S.  Poatmodum  signifieet  sponsus  quid  ei  destinet,  pro  eo 
quod  illa  Toluntatem  suam  eiegerit,  et  quid  ei  destinet,  si  llla  supervisât  illum. 
—  A  Si  hoc  ita  pacto  cou  vent  uni  eat ,  tune  justum  eat  ut  ea  diraidlam  bonorum 
paricm  habeat,  et  omnia  si  prolem  invicem  habeant,  nisi  illa  deinde  maritum 
alîum  cligat.  —  5.  Confirme  t  omne  quidquid  promisera  t  sponsione ,  et  amici 
ndejubeant.  —  6.  Si  illi  tune  in  omni  re  concordant ,  tune  adiant  cognati ,  et 
tpondeanl  consanguineam  suam  in  uxorem  et  ad  reciam  vilain  ci  qui  illam 
dc»idcrat ,  et  accipiant  fi  dej  us  50  rem  cum  qui  in  sponsioncm  jus  habet 
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»  11  faut  savoir,  après  cela ,  quel  est  celui  . qui  doit  donner 
»  le  festin;  et,  après  le  festin,  que  lépoux  renouvelïesa  pro- 
»  messe,  et  que  ses  amis  se  portent  garants  pour  lui. 
»  Après  cela,  que  l'époux  déclare  ce  qu'il  lui  destine,  lors- 
qu'elle se  sera  prêtée  à  ses  désirs  (le  morgengab),  et  ce 
»  qu'il  lui  destine  encore ,  si  elle  vient  à  lui  survivre  (la  dot 
»  ou  douaire). 

«  Si  l'on  tombe  d'accord  de  part  et  d'autre ,  alors  il  est 
»  juste  que  la  femme  ait  la  moitié  des  biens,  et  le  tout,  si 
»  elle  a  des  enfants,  à  moins  qu'elle  ne  convole  en  secondes 
»  noces. 

»  Que  l'époux  confirme  encore  une  dernière  fois  sa  pro- 
»  messe ,  et  que  ses  amis  la  garantissent. 

»  Quand  tout  sera  convenu  des  deux  cotés,  que  les  parents 
»  de  la  fiancée  s'approchent  à  leur  tour,  et  qu'ils  consignent 
»  leur  parente  entre  les  mains  de  celui  qui  la  désire  pour  être 
»  sa  femme,  et  pour  vivre  en  bon  mari  avec  elle,  et  qu'ils 
»  en  acceptent  pour  garant  la  parole  de  celui  qui  a  été  le  prin- 
»  cipal  entremetteur  de  l'affaire.  » 

Dès  lors  la  loi  garantissait  à  l'époux  la  possession  exclu- 
sive de  sa  femme,  et  taxait  son  déshonneur  par  sols  et  par 
deniers.  Tant  pour  avoir  pressé  le  doigt  ou  la  main  d'une 
femme  mariée ,  tant  pour  le  bras ,  tant  pour  la  partie  supé- 
rieure du  bras,  tant  pour  le  sein  *.  La  suprême  injure  était 
évaluée  à  deux  cents  sols  2.  Et  c'était  bien  le  droit  de  pro- 
priété acquis  au  mari ,  que  la  loi  prétendait  protéger  ;  car 
l'amende  augmentait  à  mesure  que  ce  droit  devenait  plus 
clair  et  plus  incontestable.  Ainsi,  pour  coucher  avec  une 
jeune  fille,  il  n'en  coûtait  que  quarante-cinq  sols3;  pour 
lui  faire  violence,  soixante-deux  sols  et  demi  '4  ;  si  elle  était 
promise  en  mariage ,  soixante-deux  sols  et  demi  pour  elle  . 
et  quinze  pour  son  fiancé  5  ;  si  on  la  conduisait  déjà  à  son 

1  Pact.  Ug.  Salie,  antiq.  t.  xxm. 

2  Ibid.  I.  xv. 

3  Pact.  heg.  Salie,  xt.  3. 
A  Ibid.  A. 

5  Ibid.  xiv.  8.  9. 
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époux ,  deux  cents  sols ,  absolument  comme  si  ell  eétait  déjà 
entrée  dans  sa  maison  *.  Il  ne  parait  pas ,  du  reste,  qu'au- 
cune idée  religieuse  ait  présidé  au  mariage  germanique ,  car 
Tacite  ne  laisse  rien  soupçonner  de  semblable  ;  et  par  con- 
séquent il  est  hors  de  toute  vraisemblance  que  la  sainteté 
du  lien  conjugal  soit  pour  quelque  chose  dans  cette  évalua- 
tion. Il  ne  faut  donc  voir,  dans  l'union  conjugale  elle-même, 
qu'une  transaction  purement  civile,  et  dans  les  sévérités  de 
la  loi,  qu'une  protection  ordinaire  accordée  à  des  intérêts 
de  même  ordre  Cela  parait  plus  clairement  que  partout  ail- 
leurs, dans  cettecurieuse  disposition  de  la  loi  anglo-saxonne  2  : 

«  Si  un  homme  libre  couche  avec  la  femme  d'un  homme 
»  libre,  qu'il  paie  d'abord  le  werigild  de  la  femme,  et  en- 
»  suite  qu'il  achète  une  autre  femme  de  ses  propres  deniers 
»  et  qu'il  la  lui  amène  » . 

Indépendamment  de  ce  présent  de  noces,  que  Tacite  ap- 
pelle une  dot,  et  que  l'on  trouve  désigné  dans  les  monuments 
du  moyen-âge,  sous  les  dénominations  différentes  de  dota- 
iilium ,  de  maritâgium ,  de  donalio  propler  nuplias ,  de  doarium , 
etc.  3  et  de  witlem&n  dans  la  loi  des  Burgondes  ;  la  femme 
recevait  encore  de  son  mari ,  le  matin  du  jour  où  elle  s'éveil- 
lait pour  la  première  fois  à  ses  cotés,  dans  la  couche  nup- 
tiale, un  second  présent  ou  don  du  matin  (tnorgengab) ,  qui 
était  comme  le  prix  du  sacriûce  qu'elle  venait  de  faire  entre 
ses  bras  *•  11  existait  entre  le  premier  et  le  second  cette  diffé- 
rence essentielle,  que  le  morgengab  lui  appartenait  en  pro- 
pre, et  qu'elle  pouvait  en  disposer  selon  sa  fantaisie  5  ;  tan- 
dis qu'elle  était  tenue  de  partager  la  dot  avec  ses  parents  6 , 

1  Ibid,  10. 

2  Le  g.  Alihclb.  32.  Si  liber  homo  cum  hominis  liberi  lucore  concnbiieiit,  <-jn» 
capitale  redimat,  et  aliam  uxorem  propria  pecunia  mercetur,  et  il  1  i  alterieam 
adducat. 

5  Heinecciu*,  Elément,  jur.  germ.  U  $1àb. 

A  Leg.  Burg.  t.  A2.  $  2.  —  Leg.  Ripuar.  t.  37.  %  2.  —  Lcg.  Longob.  I.  H.  1. 1.  S  4-  8. 
-  Lcg.  Alam.  t.  58  et  alibi  passim. 

5  Hcineccins,  Elcm.Jur.  germ.  i.  247. 

6  Leg.  Burg.  UT.  5.  lllud  etlam  prasenH  lege  placuitcontinere,  ut  «i  millier 
tnaritum  habem,  sine  filiisde  hac  luce  translerit,  niaritus  definicla;  Uxoril  pre- 
tium  quod  pro  illa  datum  fucrit,  non  roquirat.  —  Ibid.  ixvr.  Puclla  qna*  marito 
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fants  de  disposer  de  sa  dot  par  testament 1  ;  niais  c'est  là  , 
comme  beaucoup  d'autres  textes  de  la  loi  des  Wisigoths, 
une  inspiration  toute  romaine.  Les  Ostpliales  et  les  Àngra- 
riens,  qui  faisaient  partie  de  la  confédération  des  Saxons, 
établissaient  à  cet  égard  une  distinction  :  la  jouissance  de 
la  dot,  dans  tous  les  cas,  était  garantie  à  la  veuve ,  sa  vie 
durant;  mais,  si  elle  n'avait  point  eu  d'enfants  de  son  ma- 
riage, la  dot  retournait  aux  héritiers  du  mari  ;  si  elle  en  avait 
eu,  et  qu'ils  fussent  morts  avant  elle,  la  dot  restait  à  ses 
propres  héritiers  *♦ 

Un  texte  récemment  découvert  par  M.  l'ertz,  nous  a 
révélé  une  particularité  curieuse  observée  chez  les  Francs , 
et  restée  inconnue  jusqu'ici.  On  savait  déjà  par  le  Paclus 
anlûjuior,  et  par  la  révision  de  Charlemagne ,  que  celui  qui 
recherchait  une  veuve  en  mariage  devait  payer  à  l  un  des  pa- 
rents du  premier  mari  trois  sols  et  un  denier  >  sous  le  nom 
de  reipus  ,  pour  désintéresser  In  famille,  et  acquérir  ainsi 
un  droit  de  mundium  sur  la  veuve  5  ;  mais  ce  que  l'on  ne 
savait  pas,  c'est  que  la  veuve  elle-même,  tout  en  conser- 
vant la  jouissance  de  sa  dot  jusqu'à  sa  mort,  était  tenue 
de  payer  au  père  ou  à  la  mère  de  son  premier  mari ,  et 
à  leur  défaut  à  son  frère ,  ou  au  fils  de  son  frère ,  et 
même  au  lise,  en  cas  de  prédécès  de  tous  les  ayant-droit, 
une  somme  proportionnée  à  l'importance  de  la  dot  ;  et 
elle  était  censée  acheter  ainsi  la  paix  de  la  famille.  Si 
elle  avait  des  enfants  du  premier  lit,  la  dot ,  selon  l'usage, 
devait  leur  revenir  à  sa  mort;  si  elle  n'en  avait  pas,  elle 

1  Lcg.  IVitig.  I.  m.  t.  1.  1.  5. 

2  Leg.  Saxon,  t.  vin...  Oslalalai  ri  Angrarii  volunt,si  fœmina  filios  gemu  ni  , 
habcat  riotrm  qiiam  in  nuptiis  aeeepil  .  quaindiu  \ivat,  (lliisquc  dimittat.  — 
Si  ICTO  Blii ,  UUtrC  super>.litc,  inoriuiitiir,  ip.saquc  posl  ohierit  -  dotom  proxiini 
eju«»  in  toredttatan  accipianl.  Si  autan  filios  nun  habucrit,  du»  ad  dantem,  si 
xitit ,  re\erlatur  ;  si  dcfuurtus  <<t ,  .ni  proximos  hîeredes  ejus. 

3  Part.  Lcg.  Salie,  antiq.  I.  xi.vu.  de  reipus.  —  Le  reipu»  est  aii«si  mentionne! 
dans  la  loi  des  Saxons,  t.  vu.  3.  Qui  vidnain  duerrr  \elil,  offerat  tntori  pretium 
emplioni>  «'jus,  cousent  icutibiis  ad  hoc  propiuquis  ejus.  —  Nous  croyons  aussi 
qu'il  existait  chez  les  Lombards ,  et  que  e'est  misi  qu'il  faut  entendre,  dans  le 
$  74  du  Ut.  vi  des  lois  de  Luitprand  ,  le  mot  anagrip  y  que  Caiieiani ,  selon  son 
habitude  ,  néglige  d'expliquer.  —  Du  reste  ,  d:m»  l'edit  de  Rotharis,  $  182  ,  il 
n'est  pas  possible  de  s'y  méprendre.  —  V.  Wachler ,  Clossar.  in  vuee. 
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payait  toujours  le  droit  proportionnel,  qui  était  du  tiers 
de  la  dot ,  mais  elle  gardait  le  reste,  après  avoir  pris  neuf 
des  parents  du  mort  à  témoin  qu'elle  laissait  dans  la  mai- 
son conjugale  un  bane  avec  sa  garniture,  un  lit  avec  ses 
couvertures  et  tous  ses  ornements ,  plus  un  certain  nombre 
de  sièges  venus  avec  elle  de  la  maison  paternelle,  lorsqu'elle 
la  quitta  pour  la  première  fois.1 

EtiGn  un  autre  texte,  publié  aussi  pour  la  première  fois 
par  Ai.  Pertz ,  nous  apprend  que  la  disposition  qui  laissait 
à  la  veuve  sans  enfants  la  totalité  de  la  dot  après  la  mort 
de  son  mari ,  parut  aux  yeux  des  Francs  ou  trop  libérale 
ou  sujette  à  trop  d'inconvénients  ;  ce  qui  les  engagea  à  dé- 
cider qu'à  l'avenir,  la  dot  serait  partagée  par  portions 
égales  entre  la  femme  et  les  héritiers  du  mari;  et  que, 
dans  le  cas  où  la  femme  décéderait  la  première,  le  mari 
pourrait  encore  retenir  la  moitié  de  la  dot,  et  ne  laisserait 
que  l'autre  moitié  aux  héritiers  de  la  femme  *. 

Du  reste,  le  régime  dotal  était  tellement  dans  l'esprit  des 
institutions  germaniques ,  que  la  loi  des  Itipuaires  constitua 
d'office  une  dot  de  cinquante  sols  à  la  femme  qui  n'en  au- 
rait pas  reçu  à  l'époque  de  son  mariage  5,  et  que  la  loi  des 
Wisigoths  déclare  qu'il  ne  peut  exister  de  mariage  légitime 


1  CModovechi  régis  Capitula ,  ap.  Pertz  ,  t.  it.  p.  3.  —  De  matière  vidua  qui 
te  ad  aliam  maritam  donare  voluerit  Si  quls  inulier  vidua  po*t  mort  cm  mariti 
gui  ad  allerum  marito  se  dare  voluerit ,  prius  qui  vum  accipere  voluerit ,  rcibus 
secundum  logeai  donet...  Et  sic  postca  scamnmn  cooperlal  [m ul  1er), et  lecto  eum 
leetarta  orncl ,  et  an  te  lunem  teste»  parentibu.s  defuncti  niarilo  invitât  et  dicatt 
0,n  nts  mihi  tes'is  silis ,  quia  et  aehasium  dedi  ut  paeem  habeam  parent um,  cl  tec- 
tum  stratum  .  et  lectaria  condigna%  et  seamno  coopvrto ,  et  eathedras  quas  de  easa 
patris  met  exhibai ,  hic  demittu.  Et  boe  ,  liceat  cuni  duas  parles  dotls  mi  alio  m» 
dare  uiarito.  Si  vero  istud  non  fecerit,  duas  partes  dotis  perdat,  et  insuper 
fisco  sol i dos  03  culp.  judicetur. 

2  Cfutperici  régis  Ed.ctum.  4.  Idomque  convenit,ul  quicumque  uxorrm  acce- 
porit ,  et  infantes  inter  se  non  babucrinl,  >ir,  uxorom  suam  superstttem,  inor- 
tuus  fiierit  ;  tune  illa  niulier  dluiediam  dofein  accipiat,  et  dimediatn  partis  de- 
fttnçtl  uiarito  ad  se  recolligant  ;  et  si  millier  sub  tali  condilione  mortua  fuerit, 
média  maritus  simili  modo  ad  se  rcvocct,et  medietatem  parenlibus  ipsius  mu- 
lirrc  ad  se  recollrgant.  (  Pcrli ,  Bfonument.  t.  iv.  p.  10.  ) 

3  Leg.  Rtpuar.  t.  xxwn.  1.  Si  quis  mulierem  desponsave rit ,  quidquidei  per  ta- 
bu la i  i  in  seu  chartarutn  iustnimctita  conscripserit ,  perpetualiter  ineonvulsurn 
permaneat.  Si  autem  per  seriem  scripturarum  nibil  ei  contulerit,  si  virum  su- 
pcrvKerit,  quinquaglnta  solidos  in  dolcin  reiipiat. 
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sans  dot  soldée  ou  convenue*.  C'était  la  condition  indispen- 
sable pour  acquérir  sur  la  femme  le  droit  de  tutelle  ou  de 
mundeburd;  et  si  la  femme  venait  à  mourir  avant  que  celle 
obligation  eût  été  remplie,  toute  sa  succession  revenait,  nou 
à  ses  enfants  ou  à  son  mari ,  mais  à  ses  parents  2. 

Mais,  en  retour  de  la  dot  qu  elle  recevait,  il  était  rare  que 
la  femme  n'apportât  pas  aussi  quelque  ebose  dans  la  maison 
de  son  époux.  C  était  déjà  l'usage  au  temps  de  Tacile  ■> ,  et 
nous  le  retrouvons  dans  la  loi  barbare.  C'est  là ,  en  effet , 
ce  que  la  loi  lombarde  en  particulier  appelle  faderfnm,  ou 
patrimoine*.  Sur  quelle  base  le  faderfium  était-il  calculé, 
et  dans  quelle  proportion  se  trouvait-il  avec  la  fortune  du' 
père?  Plusieurs  textes  nous  portent  à  croire  que  cela  était 
entièrement  abandonné  à  sa  discrétion,  ou,  en  cas  de  pré- 
décès du  père,  à  celle  des  frères  qui  en  tenaient  lieu  »N  ul 
doute  cependant  que  la  part  de  la  fiancée  ne  fût  ordinaire- 
ment en  rapport  avec  la  condition  de  la  famille  à  laquelle 
elle  appartenait;  ce  qui  tempérait  l'arbitraire  sans  le  sup- 
primer. Nous  aurons,  du  reste,  occasion  de  revenir  sur  ce 
point  en  traitant  de  la  succession. 

C'est  sans  doute  en  considération  de  ce  que  la  femme  ap- 
portait à  la  masse  commune ,  et  des  soins  qu'elle  se  donnait 
pour  la  conserver  et  l'accroître,  que  la  loi  barbare  lui  assure 
une  part  dans  les  profits  du  ménage.  La  loi  des  Ripuaires 
lui  accorde  le  tiers  des  cmquêls  6  ,  et  un  témoignage  positif 
nous  apprend  que  les  eboses  se  passaient  encore  ainsi  au 


1  Ug.  H'ttig.  I.  m.  1. 1.  L  9.  Nnptiarum  opu.«  in  hoc  dinoscitur  haberc  dignilatl» 
nobilc  decus,  si  dotallum  «crtplurarum  hoc  evidenter  pra-ccsserJtmunus.  r\aiii 
ubi  do»  nec  data  csl ,  née  conscripla,  quod  Irstimonium  rsêopolerU  in  hoccon- 
jogte  diguitatetn  futuram,  quando  nec  conjunctioncm  celcbratam  publica  ro- 
borat  dlgnitas,  nec  dotalinm  tabnlarum  hune  comitatur  honestas? 

2  I<*gg.  Luitprand.  m.  191. 

3  TaciL  Germ.  18.  Atqu<«  invicem  ipsa  armorum  aliquid  tïro  anVrt. 
H  Leg.  Ijjngob.  pasaim.  —  Fader,  pere .  fium .  bien. 

!>  Edict.  Roth.  81.  Si  pator  flliani  suain  ,  aut  fraler  sororeni  suain  legitfmam 
alii  ad  marltum  ded.  rit .  in  l.ocsibi  nit  conti-nta  de  patri*  aut  Qttrisrabfftantia 
quantum  ei  pateraut  frahr  in  die  nuptianun  dedei  it ,  et  amplius  non  tendrai. 
—  Leg.  Wiiig.  1.  n  i.  L  1.  1.  8. 

OL  g.  Rinuar.  t.  wwn.2.  Mulirr,  si  virnm  snpervixerit....  fertiam  parlnnde 
onuit  rc  qnam  simul  collaboraverint  ,  sibi  atudeat  evindienre. 
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VIIe  siècle1 .  Celle  des  Saxons  établit  encore  une  distinction  : 
les  Westpbales  admettaient  la  femme  au  partage  des  béné- 
fices communs;  les  Angrariens  et  les  Ostphales  ne  lui  lais- 
saient absolument  que  sa  dot2.  Cette  sévérité  parait  avoir 
été  plus  conforme  aux  usages  primitifs  de  la  Germanie  que 
les  tempéraments  qui  l'ont  remplacée;  et  Ton  remarquera 
que  c'est  chez  les  Ostphales,  c'est-à-dire  chez  les  peuples 
les  plus  éloignés  du  Rhin  et  des  influences  romaines,  qu'on 
la  retrouve  dans  toute  son  aprelé,  lorsque  partout  ailleurs 
elle  avait  été  déjà  adoucie  par  des  usages  moins  austères. 
On  doit  reconnaître  la  même  influence  dans  quelques  dis- 
positions de  plus  en  plus  favorables  aux  droits  long-temps 
méconnus  de  la  femme,  et  qui  tendent  à  augmenter  consi- 
dérablement son  importance  dans  la  famille.  Ainsi,  la  loi 
des  Burgondes  déclare  que,  dans  le  cas  où  la  mère  récla- 
merait la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  aucun  autre  parent 
ne  pourrait  lui  être  préféré3.  11  en  était  de  même  chez  les 
Anglo-Saxons  ;  mais  sa  gestion  était  placée  sous  la  surveil- 
lance d'un  parent  du  côté  paternel  * .  Chez  les  Wisigoths , 
la  veuve  non  remariée  mariait  ses  enfants  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  et ,  par  conséquent,  en  avait  la  garde5.  Chez  les  Bur- 
gondes  elle  conserve,  sa  vie  durant,  le  tiers  de  toute  la  suc- 
cession ,  si  elle  n'a  point  de  fils  ou  qu'elle  n'en  ait  qu'un <;; 


1  Frcdeg.  chronic.  85.  Tertiain  partent,  de  quod  DaRober  t  u  s a  dq  u  is  icra  t ,  Nan- 
tecbildis  regina  percepit. 

2  Leg.  Saxon,  t.  ix.  de aequisltis.  De  co  qnod  vir  et  millier  simul  conquisterint 
millier  mediani  portioncm  accipiat.  Hoc  apud>>  estfalaos.  Apud  Oslfalaos  et  An- 
grarios.  nihil  accipiot ,  M'd  contenta  sit  dote  sua. 

ZL*g.  Burg.  U  lxxxy.  de  pupiltis.  Si  ma  1er  tntclam  suseipere  volueril ,  nulla  el 
parentela  pr&'ponatur.  —  Ibid.  U  lix.  de  nepotibus.  !\epos,  ainisso  patro.  cum 
rébus  onmihiiA  ad  aviordinalioncm  vel  solliciltidinein  eonferatur  :  ea  tamen  ra- 
tione ,  si  mater  ejus  secundas  nuptias  crediderit  eligendas.  Olmim  si  nuberc, 
eleeta  capitale ,  distulerit,  filii  cum  omni  facultale  in  ejus  solalio  cl  potestale 
consistant. 

A  Ug.  Lotharii  II.  et  Eadrici ,  6.  Si  virmoriatur,  viventibus  uxore  et  proie, 
juslum  est  ut  proies  mat  rein  «equatur,  et  unus  pateruorum  sOorum  cognalo- 
rnm  voluntarius  lidcjussor  statualur  facilitâtes  ejus  couse rv audi ,  usque  dum 
decennis  fuerit. 

5  Leg.  WUig.  m.  7.  1*1  paire  morluo ,  utriusque  w  xus  Minium  conjuiiclio  in 
matris  potestale  consistai. 

fi  Leg.  Burg.  U  xuu  Si  millier,  defunctosinc  filiisconjuge  auo,  adsecunda  vota 
non  Icrit,  tertiam  totius  substautia?  marili  partem  possideat:  sic  tamen  ut  po«t 
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mais ,  nous  le  répétons  ,  ces  dispositions  et  toutes  celles  qui 
leur  ressemblent  ne  sont  que  des  adoucissements  apportés 
à  la  rigueur  primitive *du  droit  germanique;  car  les  Bar- 
bares aussi ,  quoi  qu'on  ait  dit  et  écrit  de  nos  jours,  trai- 
taient la  femme  avec  assez  de  dédain  ,  et  ne  lui  assignaient 
qu'un  rang  tout  à  fait  secondaire  dans  In  famille.  Tacite  nous 
dit  qu'ils  la  ebargeaient,  avec  leurs  vieillards  et  leurs  en- 
fants ,  du  soin  de  leur  maison  et  de  leurs  terres,  en  gardant 
pour  eux-mêmes  les  nobles  travaux  de  la  guerre  ou  les  plai- 
sirs non  moins  nobles  d'une  dédaigneuse  et  fière  oisiveté 
Les  traces  de  cet  antique  préjugé  se  retrouvent  partout 
dans  riiistoirc  des  peuples  du  Nord.  Ainsi ,  la  femme  ger- 
manique ,  moins  libre  en  cela  que  la  femme  romaine,  ne 
dépendait  jamais  d'elle-même,  et  changeait  d'état  sans  chan- 
ger de  condition.  Du  mundium  ou  de  la  garde  de  son  père, 
elle  tombait  dans  celle  de  son  mari  ,  ou  de  ses  frères  même 
bâtards,  ou  de  ses  parents,  ou  du  roi  2.  La  veuve  qui  ne 
pouvait  ou  ne  voulait  se  remarier,  retombait  sous  la  puis- 
sance de  ses  parents,  et  son  m u ml i uni  leur  appartenait1.  Elle 
ne  pouvait,  dans  tous  les  cas,  ni  donner,  ni  aliéner  quoi 
que  ce  fût  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  sans  l'aveu 
de  son  mundoald  *.  C'est  encoi«e  à  lui  qu'appartenait  le  droit 


transi  tum  ejus  ,  ad  lcgitimos  mariti  ha>rcdes  oinuia  revertantur.  —  Ibid.  t.  lmi. 
Filiu.s  unlcus,  dcfunclo  paire,  tertiara  part<*in  facultatif  tnatri  utendam  n  lm 
quat  ;  si  lamcu  mari  t  uni  altcrum  non  receperit. 

1  Tacit.  Gcrm.  15.  Fortissimu*  quisque  ac  bcllicoslsslmos  nthll  agens,  dclc 
gala  domus  et  penaliuni  et  agronun  cura  fteminis  senihusque  ,'et  Infirmissimo 
culque  ex  famllia  ,  Ipsl  bebent.  —  ibid.  25.  Cadcra  domus  omeia  uxor  ac  liberi 
cxscqiiuntur. 

2  Edict.  Rothar.  ci.*.  Pro  mundio  vero  suprasrrlptarum  ,  lollant  naturalcs  fil î i 
tertiam  partem:  et  ha'rcdes  legiliod  aul  curtis  régla  duas.  —  V.  etiam  ccv.  et 
Chart.  Karot.  M.  de  divltionc  imperii.  17.  —  C'est  ainsi  que  le  continuateur  (ta 
Fredcgaire  blâme  Chiltrudc,  fille;  de  Charles  Martel,  d'avoir  épouse  Oiiilon  ,  din- 
de BaTtèrc,  sans  le  consentement  de  ses  frères.  —  Frcdeg.  chronic.  continuât, 
pars  m. 

S  Ibid.  182. 

à  Ibid,  205.  Nulli  mulieri  libéra?  sub  regni  noslri  ditione,  lege  Longobardo- 
rum  vivent!,  liccat  in  sua;  potestatis  arbitrio,  Id  est  due  mundio  vhere,  ntai 
scinper  sub  potestate  > iri ,  aul  potestate  curtis  regia*  pennancre  deheal:  Dec 
aliquid  de  rébus  mohUibus  aul  iuunohilihus  sine  voluulale  ipsius  iu  cujus  uiuu 
dio  fueril,  habeat  poictUtetW  douaudi  aut  alienandi. 


58  DE  LA  FAMÎLLE  GFRMANIQFE. 

d'ester  pour  elle  en  justice  de  lui  choisir  un  époux;  et  la 
femme  qui  se  mariuit  contre  son  gré,  ou  sans  sa  permission, 
perdait  par  cela  même  tous  ses  droits  à  l'héritage  paternel 2. 
Et  voyez  quelle  énorme  disproportion  la  loi  met  entre  les 
obligations  et  les  devoirs  des  deux  époux  !  Le  mari  peut  être 
infidèle  autant  de  fois  et  à  tel  degré  qu'il  le  voudra,  sans 
que  la  femme  ait  le  droit  de  s'en  plaindre.  11  peut  la  ren- 
voyer en  lui  donnant  une  seconde  dot  d  une  valeur  égale  à 
celle  qu'il  lui  a  déjà  donnée  en  l'épousant,  et  en  payant  au 
roi  une  amende  de  douze  sols  3.  11  peut  encore,  s'il  le  pré- 
fère, quitter  la  maison  conjugale,  à  la  condition  de  n'en 
rien  emporter4.  Que  si  la  femme  est  coupable  d'adultère, 
de  maléûce,  de  violation  de  sépulture,  elle  est  livrée  à  la 
justice,  sans  que  le  mari  ait  rieu  à  payer5.  Si  elle  quitte 
d'elle-même  et  sans  motifs  légitimes  la  maison  conjugale, 
qu'elle  soit  étouffée  dans  la  boue,  dit  la  loi  Gombette6. 

Du  temps  de  Saint-Boniface,  à  la  date  de  745,  c'était 
bien  autre  chose  encore.  Il  écrit  à  Ethelbalde ,  roi  des  Mer- 
ciens  7  :  «  Les  païens  mêmes  punissent  l'adultère  et  la  dé- 
»  bauche  dans  l'ancienne  Saxe.  Si  une  fil  le  a  déshonoré  la 
»  maison  de  son  père,  si  une  femme  a  manqué  de  fidélité 
»  à  son  mari  ;  ou  bien  on  la  contraint  à  se  pendre  elle- 
»  môme,  et  après  l'avoir  brûlée,  ils  pendent  sur  le  bûcher 
»  celui  qui  l'a  corrompue;  ou  bien  encore  ils  assemblent  une 

1  Luitprand.  legg.  tu  39.  Si  qui-  muliorcm  aut  puellam,  nut  rcligiosaju  fœ- 
miunm,  qua?  in  alterius  mundio  est,  in  sacramentuui  mittere  pi  isumpserit , 
compouat  mundoaldo  ejus  soldi.  4. 

2  Luitprand.  legg.  i.  S  5.  Si  flliae  aut  sororcs  contra  voluntalem  pal  ris  aut 
fratris  egerint,  polcstatcm  babeat  pateraut  frater  judicandi  rcs  suas,  quouiodo 
autqualiter  voluerit. 

S  Ixg.  Burg.,  L  xxxjy.  2.  Si  qulsuxorrm  stiam  sine  causa  diniiscrit,  inferatci 
altcrum  tantutn,  quantum  pro  pretio  ipsius  dcdiT.it.  et  muleta;  nomiue  sol.  xii. 
—  Le  t,  lu  renferme  une  disposition  beaucoup  plus  sévère,  mais  postérieure. 

Mbid.  4.  Scd  si  maluerit,  exeat  de  domo,  rebus  omnibus  dimlssis,  et  illa 
cum  flliissuis,  bis  qua?  marilus  habuit,  potiatur. 

5  tbid.  3.  Si  quis  vir  uxorem  suum  forte  dimiltere  voluerit  et  ci  potuerit  vel 
unum  de  lus  tribus  criminibus  adprobare,  id  est ,  adultérant ,  malcûram,  se- 
pulchrorum  violatricem ,  dimiltcndi  eam  babeat  liberam  potestalem,  et  judex 
in  eam ,  sicut  débet  in  criminosam  ,  proférât  ex  lege  seutentiam. 

ôibid.  i.  Si  qua  mulicr  maritum  suum,  cui  legilirne  juucta  est ,  dimiscrit, 
necelur  in  luto. 

7  Ap.  Baron  ,  a.  "45. 
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»  troupe  de  femmes  qui  mènent  la  coupable  par  lès  vil- 
»  lages,  et  qui  après  lui  avoir  coupé  ses  habits  jusques  à  la 
«ceinture,  la  déchirent  en  la  fouettant  et  en  la  déchirant 
»  à  coups  de  couteau,  jusqu'à  ce  qu'elles  la  laissent  pour 
»  morte.  » 

C'est  qu'en  effet  la  femme  germanique  était  aussi  la  pro- 
priété du  mari,  à  un  moindre  degré  sans  doute  que  la  femme 
romaine,  car  les  mœurs  étaient  moins  jalouses ,  mais  pour 
ainsi  dire  au  môme  titre.  L'une  et  l'autre  étaient  dans  la 
main  de  l'époux  pour  tous  les  actes  de  la  vie  domestique  ,  et 
dans  la  vie  civile  elles  ne  pouvaient  agir  légalement  que  par 
son  intermédiaire.  Et  de  même  qu'elles  figuraient,  durant  la 
vie  du  mari,  dans  la  somme  totale  de  ses  biens  et  dans  les 
profils  de  son  ménage;  de  môme  on  peut  dire  qu'elles  figu- 
raient encore,  en  quelque  sorte,  dans  les  profits  de  la  suc- 
cession; et  il  n'était  pas  rare  que  l'un  des  parents  qui  héri- 
taient ,  n'épousât  aussi  la  veuve  en  môme  temps  1 . 

Cette  infériorité,  du  reste,  se  révèle  dans  toutes  les  rela- 
tions de  la  femme  avec  son  époux.  Elle  l'appelle  son  set- 
gneur  2  ;  elle  attend  ses  ordres  avant  de  se  placer  à  table  à 
ses  côtés,  et  baise  ses  genoux  en  s'y  plaçant 3.  Quant  à  cette 
galanterie  chevaleresque,  qui  est  devenue  plus  tard  le  prin- 
cipal caractère  des  nations  germaniques  dans  les  relations 
entre  les  deux  sexes ,  il  est  démontré  qu'elle  a  pris  naissance, 
non  dans  les  préjugés  ou  les  habitudes  des  peuples  du  nord, 
mais  dans  les  loisirs  et  la  frivolité  des  habitants  du  midi  de 
la  France  *. 


(1)  Ainsi,  ponr  en  citer  quelque*  exemples,  Chlothaire  I  épousa  Gundeuca, 
Tetnc  de  son  frère  Chlodomir  [C.reg.  Tur.  m.  6),  eu  héritant  d'une  moi  tir  de 
son  royaume.  Il  épousa  Radegonde ,  fille  de  Bcrthalre,  roi  des  Thuringiens,  dont 
il  Tenait  de  conquérir  h*  Etats.  /7Wd.,  ni.  7.)  11  épousa  Waldrade,  reu?e  de  son 
neTeu  Théodebalde,  auquel  11  aralt  succédé  dans  le  royaume  d'Austrasie.  (Fre- 
degar.  EpUom.  50.)  Mais  a  la  mort  de  son  frère  Childcberl ,  au  lieu  d'épouser 
Cltrogothe ,  sa  veuTC,  il  l'exila,  sans  doute  parce  qu'il  ne  l'aimait  pas.  (Greg. 
Tur.  it.  20.) 

2  Htotarli  II  régis  Synodus  Aquentis.  n ,  a.  860. 

3  Ermotd.  Nigellus.  IV.  v.  473.  Discubuit  lajtus  (  Hludowicos  imperat.)  lateri 
Judith  quoque  pulchra  Jussa,  sed  et  régis  basiat  orc  genu. 

H  Eicborn ,  AU  g.  a  esc  h.,  i. 
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La  légende  a  exprime  tout  cela  avec  sa  poésie  ordinaire  *. 

«  La  mère  de  notre  saint,  lorsqu'elle  vint  au  inonde, 
»  avait  une  aïeule  dévouée  au  culte  des  faux  dieux;  c'était 
»  la  mère  de  son  père.  Cette  femme  abominable ,  dont  le 
»  nom  ne  doit  pas  même  être  répété,  et  qui  avait  en  horreur 
»  la  foi  catholique,  entra  en  fureur  de  ce  que  la  jeune 
»  épouse  n'avait  encore  donné  le  jour  qu'à  des  filles  et  n'a- 
»  vait  pas  encore  élevé  un  seul  fils.  Elle  envoya  donc  des 
m  meurtriers  avec  Tordre  d'enlever  du  sein  maternel  celle 
»  qui  venait  à  peine  de  naître,  et  de  l'étouffer  avant  qu'elle 
»  eût  sucé  le  lait  de  sa  mère  ;  car  c'était  la  coutume  des 
»  païens ,  lorsqu'ils  avaient  résolu  de  tuer  un  enfant ,  de  le 
»  faire  avant  que  l'enfant  eût  goûté  aucun  aliment  ter- 
»  restre  2.  Les  meurtriers,  selon  Tordre  qu'ils  en  avaient 
»  reçu,  enlevèrent  la  petite  fille  et  l'emportèrent;  puis  un 
»  esclave  la  porta  à  un  baquet  tout  rempli  d'eau  dans  Tin- 
»  tention  de  la  noyer.  Mais ,  par  un  admirable  bienfait  du 
»  Tout-Puissant,  il  arriva  que  la  pauvre  enfant,  qui  n'avait 
»  pas  encore  pressé  le  sein  de  sa  mère,  étendit  tout-à-coup 
»  ses  deux  petits  bras ,  et  saisit  avec  les  deux  mains  le  bord 
»  du  vase,  luttant  ainsi  de  toutes  ses  forces  pour  ne  point 
»  y  être  plongée.  Or ,  nous  croyons  fermement  que  cette 
»  force  miraculeuse  dans  une  si  petite  créature  fut  un  effet 
»  particulier  de  la  providence  de  Dieu  qui  la  destinait  à  être 
»  mère  de  deux  grands  évèques.  » 


.  1  Vit.  S.  Ludgcri ,  «p.  Perl/ ,  Monument  *  U  u.  p.  406.  Memorata  IJafTburgh, 
cum  nata  esset,  hahehat  aviatn  genlilcm,  mat  rem  videliect  patris  sui,  ahreuun 
tiantem  omnino  fidei  catholicaj,  qurc  non  nominanda  in  furorem  conversa,  eo 
qtiod  pramominala  conjux  filias  lanluin  geiiuissel,  cl  fllitim  viventem  non  ha- 
béret  ;  mlsit  lictorc*  qui  râpèrent  eaindem  filiam,  tune  natam,  do  sinu  mal  ris 
et  necaront ,  priusquam  lac  sugeret  iualris;  quia  sic  mos  erat  paganorum ,  ut, 
si  Dliam  aut  filium  neearc  voluisseut,  absque  eilw  terreuo  necarentur.  Lictores 
autem,  sicut  illis  fueral  imperatum,  rapuerunl  eam  et  dedu\erunt  oani,  el 
portavit  eam  unum  mancipiuui  ad  situlain  aqua  plcuam ,  cupienscam  in  ipsam 
aquani  mergere ,  ut  finiret  vitam.  Sed  miro  omnipolcnlis  dono  aclum  est ,  ut 
puclla,  qua  needum  suxerat  ul>era  matris.  exteusis  bracuiolis  suis  utraquo 
manu  apprehenderet  inarginem  si  tu  la»,  reuitens  ne  inergeretur.  Ilanccrgo  for- 

ttudineni  tenerrima?  puella;  e\  diviua  credimits  actam  prajdestinatioue ,  en 
quod  ex  ca  duo  episcopi  fuissent  oriuiuli,  sanctus  videlicet  Luitgerus  et  Hildi- 
griinus. 

2  V.  Michèle! ,  Origines  du  droit. 


Digitized  by  VjOOQle 


DE  LA  FAMILLE  GERMANIQUE.  il 

Mais  c*est  surtout  dons  le  partage  de  la  succession  pa- 
ternelle que  cette  infériorité  de  la  femme  éclate  dans  tout 
son  jour.  Nous  touchons  ici  à  Tune  des  questions  les  plus 
importantes  et  à  l'un  des  problèmes  les  plus  difûciles  que 
présente  le  droit  barbare.  Et  comme  il  comprend  à  la  fois 
les  choses  et  les  personnes,  la  propriété  et  la  famille,  il 
est  nécessaire  qu'au  préalable  nous  donnions  la  théorie  de 
la  propriété  chez  les  Germains.  11  y  a  là ,  si  nous  ne  nous 
trompons,  quelque  chose  de  très-important,  qui  a  été  peu 
observé  jusqu'ici,  et  qui  n'en  est  pas  moins  di^ne  d  alten^ 
lion. 


Digitized  by  Google 


Î2 


DE  LA  PROPRIÉTÉ  GERMANIQUE. 


CHAPITRE  IV. 

ORIGINE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  GERMANIQUE.  -  LA  PROPRIÉTÉ  MORILIERE 
EST  ANTÉRIEURE  A  LA  PROPRIÉTÉ  IMMOBILIÈRE.  -  CELLE-CI  FLOTTE 
LONG-TEMPS  ENTRE  LE  PRINCIPE  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ET  CELUI  DE 
L'APPROPRIATION.  -  TRACES  DE  LA  COMMUNAUTÉ  PRIMITIVE  DANS 
LES  MONUMENTS  DU  MOYEN -AGE. 

Nous  l'avons  vu,  lorsque  l'histoire  pénétra  pour  la  pre- 
mière fois  avec  César  dans  les  forêts  d'outre-Rhin ,  le  prin- 
cipe de  la  propriété  y  flottait  encore  dans  une  vague  indéci- 
sion ,  entre  la  communauté  des  biens  et  la  tendance  plus 
avancée  qui  commençait  déjà  à  les  convertir  en  propriétés. 
L'état  nomade  avait  cessé  :  la  tribu  était  descendue  de  ses 
chariots  de  voyage,  et  demandait  à  la  terre  dédaignée,  mé- 
prisée jusqu'alors,  une  partie  de  la  nouriture  qu'elle  ne  de- 
mandait autrefois  qu'à  ses  troupeaux.  La  propriété  mobilière 
est  aussi  ancienne  que  l'homme,  et  on  peut  dire  qu'elle  est 
née  avec  lui,  tant  elle  semble  inséparable  de  sa  nature; 
mais  la  propriété  territoriale  ne  commence  que  lorsque  la 
vie  sédentaire  a  commencé,  .et  lorsque  l'instinct  voyageur 
qui  a  entraîné  l'homme  si  loin  de  son  berceau  se  lasse  de 
parcourir  le  inonde,  et  aspire  à  se  reposer  enfin  au  terme 
de  cette  course  laborieuse.  C'est  donc  sur  ce  premier  fon- 
dement que  les  sociétés  viennent  s'asseoir  au  sortir  des  agi- 
tations de  la  barbarie;  mais  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'il 
parvient  lui-même  à  se  soustraire  à  la  mobilité  qui  les  en- 
traîne, et  à  se  fixer  à  la  base  de  l'édifice  au  milieu  des  se- 
couses  incessantes  qui  menacent  de  le  renverser.  Ces  luttes 
de  la  propriété  naissante  et  cette  longue  élaboration  du 
principe  qui  l'a  consacrée,  les  lents  efforts  par  lesquels  il 
cherche  à  se  dégager,  et  les  retours  soudains  qui  le  ramènent 
brusquement  au  point  de  départ ,  l'équilibre  momentané 
et  les  vicissitudes  inattendues  des  forces  contraires  qui  se  le 
disputent;  tout  cela  se  montre  admirablement  dans  l'his- 
toire des  nations  septentrionales  et  ne  se  dessine  aussi  net- 
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tcment  nulle  part  nillcurs.  A  Rome,  lorsque  l'histoire 
commence,  la  propriété  est  déjà  aussi  individuelle  et  aussi 
sacrée,  plus  sacrée  peut-être  qu'elle  ne  le  sera  à  aucune 
autre  époque  de  son  développement;  les  révolutions  de  la 
place  publique  et  celles  qui  chaque  année  s'affichent  publi- 
quement dans  le  nouvel  Edit  du  préteur,  n'y  introduiront, 
pendant  des  siècles,  que  des  modifications  secondaires.  Là 
on  ne  peut  guère  que  descendre  le  cours  du  lleuve  ;  c'est 
chez  les  Germains  qu'il  faut  se  transporter  pour  remonter 
jusqu'à  la  source. 

«  Ils  s'occupent  peu  d'a(jrieulture,  nous  dit  César 1  ;  et  leur 
»  principale  nourriture  consiste  dans  le  lait ,  le  fromage,  la 
»  chair  de  leurs  troupeaux.  Les  propriétés  fixes  et  limitées  à 
»  la  manière  romaine  v  sont  absolument  inconnues.  Ce  sont 
»  les  magistrats  et  les  princes  du  peuple  qui  chaque  année 
»  assignent,  dans  l'endroit  où  ils  le  veulent,  et  dans  la  me- 
»  sure  qui  leur  convient,  une  étendue  variable  de  terrain  aux 
»  familles  et  à  certaines  associations  qui  en  ont  tous  les  ca- 
»  ractèrcs.  L'année  suivante,  ils  les  forcent  à  aller  s'établir 
»  ailleurs.  » 

Nicolas  de  Damas  confirme  ce  témoignage ,  et  assure  que 
chez  les  Scythes,  c'est-à-dire  chez  les  Germains,  les  femmes 
et  les  biens  étaient  communs  2;  ce  qui  prouve  que  la  com- 
munauté des  femmes  elles-mêmes  était  entrée  autrefois 
chez  les  Germains  dans  ce  système  de  communauté  absolue 
qui  semble  avoir  été  le  premier  caractère  de  leur  organisa- 
tion politique.  Mais  elle  céda  plus  tôt  à  l'influence  d'une 
morale  plus  éclairée,  et  d'une  appréciation  plus  exacte  des 
idées  et  des  principes  qui  doivent  présider  aux  relations  des 
hommes.  Cela  du  reste  n'était  pas  particulier  aux  Germains 
et  nous  retrouvons  les  mêmes  faits,  au  même  degré  de  cul- 
ture morale,  dans  l'histoire  des  autres  peuples3.  De  là  les 
vers  si  connus  d'Horace  * ,  et  ces  étranges  systèmes  de  la 

1  Cas.  Comm.  TL  22. 

2  Prodrom.  de  la  Bibt.  grecq.  de  Coraï ,  p.  271 ,  273. 

3  Uerodot.  Melpom.  180.  —  Pompon.  Mêla,  i.  8.  —  Diori.  Sicul.,  t.  i.  p.  105, 

i  Concnbitu  prohibera  vago. 
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République  et  des  Lois  de  Platon,  restés  là  au  milieu  d'une 
civilisation  florissante,  comme  un  souvenir  vivace  de  la  bar- 
barie qui  l'avait  précédée. 

Nous  avons  vu  qu'au  siècle  de  Tacite,  rien  encore  n'était 
changé1;  la  propriété  territoriale  n'était  toujours  qu'un  usu- 
fruit qui  finissait  à  chaque  moisson.  Dans  l'intervalle  qui  s'é- 
coule entre  l'époque  où  Tacite  écrivait  et  les  dernières  inva- 
sions des  Barbares,  une  révolution  immense  s'est  accomplie  : 
la  terre  a  passé  à  l'état  de  propriété  à  la  fois  individuelle  et 
permanente.  C'est  la  forme  sous  laquelle  elle  se  présente  à 
nous  dans  les  lois  barbares.  Non  seulement  la  communauté 
a  cessé,  mais  aussi  cette  rotation  annuelle  qui  parait  en  avoir 
déjà  été  une  première  altération.  Le  principe  de  l'appropria- 
tion, dans  la  véritable  acception  du  mot,  a  définitivement 
pris  possession  de  la  société  ;  car  il  est  question  de  haies  et 
de  clôtures  pour  séparer  les  héritages ,  de  donations  et  de 
testaments  pour  les  transmettre,  d'amendes  et  décomposi- 
tions pour  les  faire  respecter.  On  vend  sa  propriété,  on  la 
donne ,  on  l'échange ,  on  l'afferme ,  on  hérite.  Et  pourtant 
que  d'indices  qui  prouvent  qu'il  n'en  a  pas  été  toujours  ainsi, 
et  comme  il  est  facile  encore  de  retrouver  une  à  une  toutes 
les  phases  que  la  terre  a  parcourues  avant  d'arriver  à  ce  point! 
Et  d'abord ,  quel  luxe  de  pénalités  pour  mettre  la  propriété 
à  l'abri,  pour  la  couvrir  et  la  faire  accepter  comme  uu  droit  ! 
Que  de  précautions  contre  le  vol  !  Que  de  persécutions  contre 
les  voleurs!  Défense  de  leur  donner  asile,  fût-ce  un  père, 
un  frère  ou  un  fils  2  ;  ordre  de  leur  courir  sus  par  bandes 
armées,  et  de  les  traquer  de  cantons  en  cantons  comme  des 
bêtes  fauves  3  .  S'ils  résistent  et  qu'on  les  tue ,  le  fisc  renonce 


1  Tacit.  Germ.  26. 

ÎKaroll  M.  Capitulare  Bajuw.  a.  797.  De  latronibus,  quicuinque  post  missam 
sancti  Joannis  latroni  inanirionem  dederit,  si  Franc  us  est,  eum  duodecim  ju- 
ret,  quod  latronem  eum  fuisse  non  «isset,  licet  pater  cjus  hit,  \vl  frater,  \v\ 
propinquus.  Si  hoc  jnrarc  non  potucrit,  et  ab  aliquo  convietus  fuerit  quod  la- 
troncm  In  hospitio  suscepisset,  quasi  latro  et  infidelis  judicetur  ;  quia  latro  est 
et  infidelis  noster  et  Francoruin;  et  qui  III  uni  suseipit,  similis  est  illl. 

3  Decretio  Childoberti  régla  a.  595.  —  12.  Ut  si  una  ceulcna  in  alia  ccutena. 
vestigiuni  secuta  fuerit  et  invencrit ,  \cl  ln  quibuscuuiquc  fidcliuin  uostioruni 
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à  l'amende,  et  les  parents  ne  peuvent  prétendre  à  la  com- 
position. Du  reste,  défense  expresse  d'acheter,  de  vendre 
ou  d'échanger  ailleurs  qu'en  public,  devant  témoins  ,  sous 
peine  d'être  soupçonné  de  vol ,  et  d'être  traité  en  consé- 
quence 1 .  On  dirait  que  le  principal  effort  du  législateur  se 
porte  moins  vers  l'homme  que  vers  la  propriété,  et  qu'il 
est  plus  préoccupé  du  soin  de  protéger  les  biens  que  les 
personnes. 

C'est  que  la  suprême  difficulté  fut  de  faire  accepterlc  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  de  la  propriété  à  des  peuples  parmi  les- 
quels le  principe  de  la  communauté  avait  prévalu  si  long- 
temps. Le  vol  d'ailleurs  avait  été  pendant  des  siècles  la  loi 
générale ,  et  comme  une  des  règles  du  droit  public  pgrmi  les 
tribus  d'outre-Rhin2.  Quoi  d'étonnant  que  l'habitude  ait  été 
long-temps  plus  forte  que  les  prescriptions  du  législateur? 
La  terre  et  tout  ce  qu'elle  contient  appartiennent  au  plus 
fort:  c'est  la  maxime  des  peuples  héroïques,  et  nous  la  trou- 
vons à  Sparte  comme  dans  la  Germante.  Et  comme  c'est  l'u- 
sage qui  individualise  et  approprie  ce  qui  jusqu'alors  avait 
appartenu  également  à  tout  le  monde,  ce  sera  sur  cette 
échelle  (pic  le  législateur  mesurera  ses  corrections  et  sa  pé- 
nalité. L'amende  sera  plus  ou  moins  sévère,  selon  que  la 
chose  sera  plus  ou  moins  consacrée  par  l'usage,  plus  ou 
moins  appropriée  aux  besoins  de  l'homme,  plus  ou  moins 
voisine  de  sa  personnalité.  Delà  les  prix  exorbitants  attachés 


terminis  vcstigiuin  miscrit,  etc.  —  Hludoeici  imperator  II  Convcntus  Ticinensis 
a.  850.  —  3  bis.  Audhimus  cliam  quod  quiri.-im  donio?»  et  possessioncs  habcnt<» , 
concilient  sibi  alque  consolient  Intronc*  aliundc  veniciitcs,"coaque  occulte  fo- 

vennt        et  quidqtiid  ip&i  ex  pernilioto  opère  adquifdcrint,  cuui  ris  parciau- 

tur  Ibicmnqiic  igitur  in  tali  tuispilionr  quilihet  vendit  

1  Leg.  Jithclr.  refis  A.  VA  nidlns  linino  facial  allcrulrmii ,  nec  cnial  ,  nec 
permutet,  nisi  ttdcjussorcm  habcat  cl  betttanofttom.  Kt  si  quls  hoc  fieccftl ,  do- 
inimift  terra*  capiat cl  retincal  rein  illain  ,  usque  dtun  scialur  qui*  illud  jure 
habeat.  —  Leg.  /Elhelstani  reg.  12.  Diximus  de  hoc.  quod  nemo  mercaluiii  iner- 
cetor  extra  porlam  Mipra  xx.  denarios  ;  sed  inerertur  intra  eain  mb  tCSttlUiOnto 
pra'TrcU  urbis> ,  \cl  aliu*  >eraeis  hoininis  ,  vcl  deiude  Mib  pncfecli  tr-tinionlo 
m  COnte&tn  populi.  —  Ll  alib.  passim.  —  V.  ixg.  Rip.  t.  ui.  Karoli  M.  CapiluUire 
Longobartticum  a.  802.  18.  l't  nenio  pra?suinat  qui*  homincm  venderr  aut  COm- 
parare,  nisi  in  pnrscntia  comituiu  aut  misse  ru  m  illoruin  ,  cl  ut  ueujo  audcal 
iu  lui  ld  mancipia  emere  

2  CiCS.  Comment,  m.  Latrocinia  nullam  babenl  inf.nni.mi. 
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à  la  propriété  mobilière  chez  les  Germains,  parce  que  la  pro- 
priété mobilière  a  précédé  dans  la  vie  des  peuples  la  pro- 
priété immobilière  ;  parce  qu'elle  est  d'un  usage  permanent, 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  moments  ;  parce  qu'elle  tient 
plus  intimement  à  l'homme;  parce  qu'elle  est  inséparable 
de  sa  personne.  Ceci  se  voit  bien  dans  les  lois  barbares.  Les 
lois  Salique  et  Hipuaire  commencent  la  nomenclature  des 
propriétés  par  les  porcs,  par  le  bétail  grand  et  menu,  les 
chiens  de  chasse,  les  chiens  de  garde ,  les  éperviers,  les  mi- 
lans et  les  faucons  !.  Et  voyez  la  progression!  11  en  coûte 
trois  sols  pour  voler  un  épervier  dans  l'arbre,  quinze  pour 
le  prendre  sur  la  perche,  quarante-cinq  s'il  se  trouve  dans 
un  bâtiment  qui  ferme  à  clef2.  11  devient  d'autant  plus  cher, 
qu'il  est  enlré  plus  profondément  dans  le  domaine  de  l'hom- 
me. Chose  considérable  !  Celte  règle  de  proportion,  que  nous 
trouvons  ici  au  berceau  de  Tordre  civil  et  politique,  est  celle 
sur  laquelle  s'appuient  encore  et  s'appuieront  éternellement 
les  civ ilisations  les  plus  avancées.  La  maison  d'abord;  car 
là  est  le  foyer  domestique  et  Tasile  de  la  famille3;  ensuite, 
et  de  proche  en  proche,  tout  ce  qui  sert  aux  besoins  et  aux 
plaisirs  de  l'homme.  C'est  à  ce  titre  même  que  la  propriété 
foncière  est  classée  au  dernier  rang.  Qui  donc,  dans  cette 
perpétuelle  agitation  de  la  vie  barbare,  a  le  temps  ou  la  pa- 
tience d'attendre  le  retour  mesuré  des  saisons  et  la  lente  ré- 
volution de  l'année?  La  guerre  est  bien  plus  riche  en  profits 
faciles  et  en  émotions  eniv  rantes.  Pourquoi  d'ailleurs  atten- 
dre longuement  de  la  sueur  de  son  front  ce  que  l'on  peut 
acquérir  tout  de  suite  au  prix  de  quelques  gouttes  de  sang'». 


1  Pact.  Lcff.  Satie,  antiq.  tt.  n.  m.  nr.  v.  yi.  th.  —  Voir  surtout  le  curieux  ti- 
tre x.  Si  damnum  in  messe ,  tel  in  quolibet  clausura  illatum  fuerit.  —  La  loi  est 
bien  plus  préoccupée  de  protéger  le  bétail  quia  commis  le  dégât,  que  la  pro- 
priété de  celui  qui  en  a  souffert. 

2  Part.  Ug.  Salir,  vu. 

S  Ibirt.  iviflt  1.  SI  quis  villam  aliénant  adsallierit ,  M.  CC.den.  fariunt  solides 
xv\.  eulpabilis  judieetur.  —  2.  Si  quis  villam  adsallierit  attenant,  et  ibidem  os- 
tia  fregerit,  canes  occiserit  aut  homincm  plagaAcrit,  wlin  earroaliquid  exinde 
du.xerit,  vin  M.  den.  qui  faciunt  sol.  (X.  eulpabilis  judieetur.  —  11  n'en  coule 
pas  davantage  pour  tuer  un  homme. 

à  Tacil.  Germ.  14.  Nec  arare  terrain,  aut  expectare  annum  tam  facile  persua- 
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La  terre ,  même  à  l'état  de  propriété,  est  encore  si  vile  et  si 
dédaignée,  qu'on  en  abandonne  la  culture  à  des  mains  ser- 
viles  :  nul  ingénu  ne  saurait  y  toucher  sans  dérober,  et  ce 
préjugé  tout  barbare  s'élèvera  avec  le  temps,  dans  les  civi- 
lisations les  plus  ilorissantes,  à  la  hauteur  d'une  institution 
sociale  1 .  On  l'estime  si  pou  qu'on  la  donne  au  premier  qui 
la  réclame2,  parce  qu'on  pense  que  tous  les  hommes  y  ont 
des  droits  égaux ,  comme  à  l'air,  comme  à  la  lumière. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'autrefois,  lorsque  l'Em- 
pire était  encore  debout,  les  Barbares  avaient  demandé  et 
pris  pour  leur  usage  une  portion  du  territoire  qu'ils  venaient 
d'envahir,  nes'imaginant  pas  que  cette  demande,  toute  sim- 
ple et  toute  naturelle  à  leurs  yeux,  pùt  exciter  quelque  sur- 
prise ou  trouver  la  moindre  résistance  dans  l'esprit  de  ceux 
à  qui  elle  s'adressait.  On  a  vu  en  cela  une  affreuse  spolia- 
tion, et  les  histoires  sont  pleines  des  plaintes  et  des  gémis- 
sements des  Romains.  Il  ne  fallait  y  voir  qu'une  application 
légitime  et  usuelle  des  principes  que  les  barbares  s'étaient 
faits  sur  le  droit  de  propriété.  Et  en  effet,  nous  l'avons  vu, 
leur  propre  législation  sur  les  hèles  était  conforme  à  leurs 
prétentions.  Non  seulement  il  était  défendu ,  sous  peine  d'a- 
mende, de  refuser  sa  porteau  voyageur,  touten  lui  indiquant 
celle  d'un  autre5;  non  seulement  l'étranger  était  placé  sous 
la  protection  de  la  foi  publique'4  ,  et  il  pouvait  prendre  par- 


s«>ris  qaani  vocare  ho^tc.  *  t  vulnora  mercri  :  plgrum  quinimmo  et  inrrs  vide- 
lur  sudorc  adquircre,  quod  possis  .sanguine  paraît*. 

1  Vivre  noblement,  disent  les  fcudl»lcs,  c'est-à-dire  vivre  sans  travailler. 
L'axiome  a  substalé  jusqu'en  1789. 

2  Procop.  de  bell.  Gotthic.  ÏT.  20.  Tanta  est  hominum  niiiltiludo  (in  insula 
RrUlia  )  ut  indc  singulis  annis  non  pauci  cnm  uxorlbu»  liberisque  migrent  ad 
lrancos,  qui  in  su«e  ditionis  solo ,  quod  desertius  xidclur,  sedes  Mis  adstri- 
bunt. 

3  V.  »upra  ,  p.  18. 

ft  Leg.  Bajuir.  I.  m.  c.  14.  De peregrini*  tranteuntibus  viam.—  Neiuoenim  AOMU 
Kit  inquietare  xel  noeere  prrcgriumn  ;  quia  alit  propter  druni,  alii  proplrr  nr- 
resftitàtém  discuri  mit  ;  tamen  uua  pax  omnibus  m-i-i-ssaria  est.  —  2.  Si  auli-m 
aliquis  tain  pra-sutiiptuostis  lue  r  il  ut  pcrcgriuum  nocere  voluciïl ,  rt  fer««rit , 
aut  dcspolia\eril  .  \rl  la'scrit ,  tel  plagaxcrit ,  aut  ipsum  iigatcril ,  Vtl  \rndidc- 
rit,  aut  occident ,  et  rxindc  probatus  fucrit ,  centum  sexaginta  solidos  in  fisco 
cogatur  PXMltere  :  et  perrgrino,  si  vivent -in  reliquit,  omnia  injuria  quod  fe- 
cit  ei,  vcl  quod  tulit,  dupliciter  coinponat,  sicut  solet  unum  de  infra  pro\lncia 
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tout  où  il  arrivait  l'eau,  le  bois  et  l'herbe  néeessaires  à  lui 
et  à  sa  suite4  ;  mais  il  lui  était  en  quelque  sorte  loisible  de  se 
ûxer  partout  où  il  voulait,  et  d'entrer  en  partage  de  la  terre, 
en  s  y  fixant,  au  même  titre,  du  même  droit  et  dans  la  même 
proportion  que  les  premiers  occupants3.  11  suffisait,  pour 
rendre  Sa  possession  définitive  et  son  droit  inattaquable, 
qu'une  année  entière  se  fût  écoulée  sans  réclamations  depuis 
son  établissement.  Ainsi ,  nous  le  répétons,  la  prescription 
qui  *  à  une  époque  plus  avancée,  et  lorsque  la  terre  sera  de- 
venue plus  précieuse  aux  yeux  de  son  maître,  ne  s'établira 
qu'après  trente  années  de  possession  continue  et  incontes- 
tée, s'acquiert  chez  les  Barbares  par  un  séjour  d'une  seule 
année.  Et  ce  qui  prouve  que  ce  n'était  pas  là  une  lettre  morte, 
mais  un  principe,  non  seulement  un  principe,  mais  un  usage, 
c'est  que  nous  trouvons  long-temps  après ,  sous  Louis-le- 
Débonnaire,  une  disposition  formelle  qui  l'abroge3. 

C'est  une  observation  curieuse  et  digne,  sous  plus  dun 
rapport,  des  méditations  des  sages  :  ce  dogme  antique  de  la 
communauté  de  la  terre,  que  nous  trouvons  en  pleine  vi- 
gueur chez  les  Germains  de  César  et  de  Tacite,  et  dont  ceux 
des  lois  barbares  sortent  encore  à  peine,  a  survécu  en  par- 
tie à  la  révolution  nécessaire  qui  Ta  détrôné,  et  il  est  facile 
d'en  retrouver  les  traces  dans  les  innombrables  coutumes 
qui  depuis  ont  régi  la  propriété  en  France  et  en  Europe 
jusqu'à  4789.  Ainsi,  la  loi  des  Burgondes  déclare  que, 


coinponere.  —  3.  Si  au  U  ni  mm  oeciderit.  ceutum  sol  i  dos  auro  adprellatos  co- 
galur  e\sol\ere.  Si  parentes  désuni,  fiseus  adquir.it,  et  pro  delicto  boc  paupo- 
ribus  tribuat,  ut  possilis  propitiuiu  doininum  habero  qui  dixit  :  Peregrinum 
et  advenant  non  eontrtstabis  de  suis  rébus. 

1  \ .  infra  ,  p.  fts  ,  u.  3  ,  a. 

2  Puet.  Lcg.  Salie,  xlviii.  De  migrantibus.  1.  Si  quis  super  altrrum  in  \illa  mi 
grare  voluerit,  et  aliquis  ex  cisdemqui  in  villa  consistant,  cum  suseipere  \olue- 
rinl,  el  fd  uuus  %vl  aliquis  ex  ipsis  exlileril  qui  eontradical ,  migrandi  lieen- 
tiam  ibidem  non  nabeaL  —  2.  Si  qui*  vero  admigra  \  i  I,  et     aliquis  infra  xii 
ineiises  nullus  testatus  fuerit,  ubi  adiuigraxit,  securus  sicut  alii  \ieini  cou 
•iatat 

3  Hludowici  I  capitula  Legi  Salieœ  addila  a.  810.  U        JudicaverunL,  ut  nullus 

\illaiu  aliénant  migraudi  gralia  per  an  nos  teuere  vol  possidere  |K>s>it  ;  se<|  in 
quacumque  die  invasor  illaruin  rerum  inlerpcllatu*  fuerit,  aul  easdein  resqua;- 
reuU  reddat,  aut  eas,  si  polest ,  juxta  lugcm  se  defendeudo  sibi  undiccU 
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qui  n'a  point  de  forêt  à  lui ,  peut  aller  couper  dans  celle  de 
son  voisin  tout  le  bois  dont  il  a  besoin,  sans  que  personne 
puisse  l'en  empêcher  *.  Un  prœceptum  de  Cbarles-le-Chauve, 
en  faveur  des  Espagnols  réfugiés  sur  ses  terres,  leur  per- 
met d'user  librement  et  sans  entraves ,  selon  l'antique  usage, 
de  I Van  ,  des  bois  et  des  pâturages,  en  quelque  lieu  qu'ils 
arrivent  *.  Il  n'est  point  jusqu'aux  restrictions  qu'on  y  met 
qui  ne  constatent  le  droit. 

«  Que  les  voyageurs,  dit  une  loi  des  Wisigoths  3,  ne 
»  soient  pas  empêchés  de  déposer  leurs  bagages  dans  les  pà- 
»  tures  qui  ne  sont  point  closes,  et  d'y  faire  paitre  leurs 
»  bœufs  ou  leurs  bêtes  de  somme  ;  de  telle  sorte  néanmoins 
»  qu'ils  ne  puissent  rester  plus  de  deux  jours  dans  le  même 
»>  lieu  ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permission  du 
h  propriétaire.  Qu'ils  ne  puissent  non  plus  couper  par  la 
»  racine  les  grands  arbres  ou  ceux  qui  portent  des  fruits , 
»  si  le  maître  de  la  forêt  ne  l'a  expressément  permis;  mais 
»  qu'on  ne  les  empêche  pas  de  couper  les  branches  pour  la 
»  nourriture  de  leurs  bœufs. 

»  Que  celui  qui  est  en  voyage  pour  aller  à  l'ost  ou  au 
»  plaid  ,  n'enlève  rien  à  son  pair;  mais  qu'il  ta  lie  d'obtenir 
»  par  prières  ou  par  argent ,  excepté  l'herbe,  l'eau  et  le  bois. 
»  D'un  autre  côté,  que  nul  ne  lui  refuse  le  coucher,  si  le 
m  temps  en  est  venu  *, 

1  Leg.  Burg.  t.  xxvui.  SI  quis  Durgundio  aut  Rotnanus  Sylvain  non  habeat,  in 
cldendi  ligna  ad  usus  suos  de  jacentlvis  et  sine  fructu  arboribus  in  cujusllbct 
sylva  habeat  Hberam  potestalem,  neque  ab  illo  cujus  sylva  est,  ivpellatur. 

2  Prœceptum  Karoli  Calvi  pro  Hitpanit.—%.  Simul  etiam  precipicnles  injun- 

glmus.        liceat  els.  teeundum  antiquam  contmtudinem,  ubiqnc  pascua  ha  - 

bcrc,  et  ligua  cajdere  ,  et  aquarum  ductus  pro  suis  nécessita tib as ,  ubicumque 
pervenire  potuerint,  ncraine  contradicentc  ,  Juxta  priseum  morem  ,  semper  de- 
ducere. 

i  Leg.  Wiilg.  1.  TUI.  t.  3.  I.  27.  Iteragcntes  in  pascuisqus  conclusanon sunt 
deponcrc  sarcinam,  et  jumenta  vel  boves  pascere  non  vetentur  :  ita  ut  non  in 
uno  loco  plusquam  biduo,  nlsl  hoc  ab  eo  cujus  pascua  sunt  obtlnuerint,  corn- 
morentur.  Nec  arbores  majores  vel  glandifcras.  DU  prsestiterit  sylvae  dominus, 
a  radiée  succidant.  Ranios  autrui  ad  pascendos  bo\es  non  prohibeantur  compe- 
tentcr  inciderc. 

AQuicumque  in  lUnere  pcrglt,  aut  hosliliter  vel  ad  placltum  ,  nulla  super 
suum  parem  praendat ,  nlsl  emere  aut  pra?eare  potuerit ,  excepta  berba,  aqua 
et  ligna  ;  si  vero  talli  tempus  fuerit ,  mansionem  nullus  vetet  (  Pipplnl  régi»  Ca- 
pitulare  ) ,  —  publié  pour  la  première  fols  par  M.  Pcrt*.  t.  iv.  p.  la. 
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»  Si  un  Ripuaire  enlève  du  bois  de  construction  ou  des 
»  bûches  dans  une  forêt  commune  (à  un  Romain  et  à  un 
»  Ripuaire) ,  dans  celle  du  roi  ou  celle  d'un  particulier; 
»»  qu'il  ne  soit  coupable  que  pour  quinze  sols  ,  comme  lors- 
»  qu'il  s'agit  de  gibier  et  de  poisson  ,  car  ce  n'est  pas  là 
»  une  véritable  propriété;  ce  n1  est  que  du  bois.  S'il  nie,  qu'il 
»  jure  avec  six  autres  1  ». 

Ces  lois  appartiennent  déjà  à  une  époque  où  le  droit  de 
propriété  devenait  de  jour  en  jour  plus  exclusif;  et  pourtant 
on  y  voit  encore  les  traces  de  la  communauté  primitive. 
Nous  les  retrouvons  plus  loin  encore,  au  milieu  du  ix*  siè- 
cle, dans  un  traité  conclu  entre  le  prince  de  Salerne  et  celui 
de  Bénévent 1  ;  et  surtout  dans  un  document  fort  curieux 
de  la  fin  du  xie  siècle,  publié  récemment  par  M.  Guérard  5. 
Nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  le  transcrire  ici  : 

«  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité.  Moi ,  Hilduin 
»  vicomte  ,  docile  à  la  voix  qui  dit  qu'il  y  a  une  grande  joie 
»  parmi  les  anges  de  Dieu  pour  un  seul  pécheur  qui  se  con- 
»  verlit,  fais  savoir  à  tous  les  Gdèks  de  la  sainte  église  de 
»  Dieu  ,  tant  présents  qu'à  venir,  que  je  rends,  conformé- 
»  ment  à  l'antique  usage  et  à  un  droit  immémorial ,  la  pu- 
»  ture  de  ma  terre  aux  troupeaux  delà  Celle  Saint-Pierre  de 
»  (Jusiers),  tant  dans  le  bois  que  hors  du  bois;  de  telle 
»  sorte  qu'ils  puissent  y  pâturer  à  l'avenir,  sans  aucune  op- 
»  position,  hiver  et  été.  Je  le  fais  pour  le  salut  de  mon  Ame 
»  et  pour  le  repos  de  celle  de  mon  père  Hugues,  qui ,  contre 
»  toute  justice,  a  introduit  de  son  vivant  la  coupable  coutu- 
»  me  de  refuser  l'herbe  elle-même ,  que  Dieu  a  créée  pour 
»  l'usage  de  tous  les  animaux  ,  et  qui  ne  craignit  pas  d'ex- 
»  torquer  pour  la  paisson  une  charrue  ou  des  bœufs  h  titre 

1  Lrtf.  Bip.  t.  ixxvr.  Si  quis  Ri  pua  ri  us  in  silva  commuai  seu  régis  vel  alicujut» 
locata  materiamcn  vel  ligna  ussa  abstulcrit,  quindecim  solidis  culpabilis  judl- 
cetur.  Sic  de  veuationibus  vel  de  piscationibus ,  quia  non  res  posséda  est,  sed 
de  Hgno  agitur;  aut  si  negaterit,  cuin  sex  juret 

2  Et  vos  vestrumque  populum  liceat  per  terrain  meam  transire....  absque  ho- 
micidio,  vel  tncendloetdcpra?dationc....,  excepta  berba,  et  ligna,  et  aqua,  quas 
vobls  non  negabimus.  —  Canciani,  t.  1.  p.  270. 

S  Cartul.  de  5.  Pire  de  Chartres ,  p.  171  
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»  de  redevance  et  de  coutume.  C'est  pourquoi,  à  raison  de 
»  cette  coutume  mauvaise,  que  j'ai  maintenue  après  lui,  je 
n  confesse  avoir  grièvement  péché  4  ;  et,  du  consentement 
m  de  mon  frère  Hugues ,  selon  ma  résolution  ,  en  vue  du  bien 
n  de  nos  ames ,  j'en  fais  ici  publiquement  l'abandon.  En  foi 
»  de  quoi  je  confirme  cette  charte  de  ma  propre  main  et  avec 
»  le  signe  de  la  croix,  et  j'ordonne  que  mon  nom  y  soit  ap- 
»  posé  avec  les  noms  de  nos  fidèles  ». 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  toute  notre  ancienne  législation 
sur  les  terres  vaines  et  vagues  se  rattache  au  même  principe 
et  n'a  pas  une  autre  origine? 

11  est  donc  certain  que  le  principe  de  la  communauté  s1  est 
maintenu,  au  moins  par  un  débris,  dans  notre  ancienne 
législation.  Mais  c'est  surtout  dans  les  dispositions  des  lois 
barbares  sur  les  héritages  et  les  successions  que  son  influence 
se  fait  sentir.  Essayons  de  porter  quelque  lumière  dans  ces 
ténèbres. 


1  Banc  pravam  consuetndinem  lntulit,  ut  et  herbam  Yctaretquam  Deui 

de  terra  jusstt  omnibus  bestiis  producere  Pro  hac  consuctudine  mala  quam 

ipsc  post  eum  usurpavi,  graviter  peccasse  coufitcor. 
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CHAPITRE  V. 

DE  LA  TRANSMISSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  CHEZ  LES  GERMAINS.  —  SUCCES- 
SION DES  COLLATÉRAUX  CONCURREMMENT  AVEC  LA  LIGNE  DIRECTE.  — 
TOUS  LES  MEMBRES  DE  LA  FAMILLE  ÉTAIENT  COPROPRIÉTAIRES  DES 
BIENS  DE  LA  FAMILLE.  -  DU  TESTAMENT  ET  DE  LA  DONATION  CHEZ 
LES  GERMAINS.  -  ORIGINE  ET  RAISON  DU  RETRAIT  LIG NAGER.  — 
SOLIDARITÉ  DE  TOUS  LES  MEMBRES  DE  LA  FAMILLE  DANS  LA  F  AIDA, 
LA  COMPOSITION ,  ET  EN  GÉNÉRAL  DANS  TOUS  LES  ACIES  DE  LA  VIE 
CIVILE.  -  DE  LA  VALEUR  DES  THÉORIES  MODERNES  SUR  LA  COMMU- 
NAUTÉ DES  BIENS. 

Long-temps  après  que  la  terre  fut  devenue  une  propriété 
transmissible  par  vente,  donation,  succession  et  hérédité, 
elle  resta  comme  suspendue  entre  deux  principes ,  entre  deux 
tendances  contraires  qui  se  la  disputaient.  Elle  touchait ,  d'un 
côté,  à  l'époque  où  elle  appartenait  encore  à  tout  le  monde , 
et  d'un  autre  à  celle  où  elle  n'appartiendrait  plus  qu'à  un 
seul  ;  mais  elle  avait  cessé  d'être  commune  sans  devenir  pour 
cela  une  chose  individuelle.  Dans  celte  ère  de  transition, 
qui  lie  le  régime  actuel  de  la  propriété  à  celui  où  l'histoire 
nous  la  montre  au  berceau  des  nations  germaniques,  il  n'y 
avait  point  de  biens  personnels,  il  n'y  avait  que  des  biens  de 
famille.  Tous  les  membres  de  la  famille,  sur  toutes  les  bran- 
ches et  à  tous  les  nœuds  de  l'arbre  généalogique,  étaient  co- 
propriétaires à  des  degrés  différents,  mais  en  réalité  au 
même  titre.  Dè  là ,  les  conséquences  les  plus  extraordinaires, 
mois  les  plus  logiques  et  les  plus  rigoureuses  : 

\  °  La  parenté  était  admise  dans  certains  cas  au  partage 
de  la  succession  concurremment  avec  les  enfants  du  défunt. 

«  Si  quelqu'un  laisse  en  mourant  deux  filles  légitimes  ou 
»  plusieurs,  et  un  fils  naturel  ou  plusieurs,  et  d'autres  pro- 
»  ches  parents  ,  que  les  filles  prennent  six  onces,  c'est-à-dire 
»  la  moitié,  les  fils  naturels  quatre  onces,  c'est-à-dire  le  tiers, 
»  et  les  parents  légitimes  deux  onces,  e'est-à-dire  le  sixième. 
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»  Que  s'il  n'existe  point  de  parents,  In  cour  du  roi  prendra 
»les  deux  onces  1  »  . 

«  Si  quelqu'un  en  mourant  a  lai  se  une  fille  légitime  et 
»  un  ou  plusieurs  fils  naturels,  et  d'autres  proches  parmi* , 
»  qu'ils  se  partaient  également  le  bien  du  défunt,  cesl-à- 
»  dire  par  tiers.  Que  la  fille  légitime  ait  quatre  onces  ,  c'est- 
»  à-dire  un  tiers;  les  fils  naturels  quatre  onces,  et  les  proches 
»  parents  ou  héritiers ,  quatre  onces ,  c  esl-n-d ire  aussi  un  tiers. 
»  Et  s'il  n'y  a  point  de  proches  parents,  que  la  cour  du  roi 
»  recueille  le  tiers  qui  leur  serait  revenu  3  ». 

«  Si  quelqu'un  en  mourant  a  laissé  une  fille  légitime  ou 
»  plusieurs,  et  un  fils  naturel  ou  plusieurs,  et  une  sœur  lé- 
»  {jilime  ou  plusieurs;  que  les  filles  et  les  sœurs  prennent  et 
»  partagent  par  portions  égales  six  onces,  ou  la  moitié;  lé*s 
»  fils  naturels  quatre  onces,  ou  le  tiers;  les  parents  Icgitimes 
»  deux  onces.  Et  s'il  n'y  a  point  de  parents  légitimes,  le  fisc 
»  prendra  les  deux  onces,  c'est-à-dire  le  sixième.  Et  pour  ce 
»  qui  est  du  mundium  des  femmes  ,  les  fils  naturels  en  auront 
»  un  tiers  ,  et  les  héritiers  légitimes  ou  la  cour  du  roi  les  deux 
«autres  8  » . 

Voici ,  certes  ,  quelque  chose  de  très-étrange,  et  qui  cho- 
que profondément  nos  idées  sur  les  principes  qui  doivent 
présidera  la  transmission  légale  de  la  propriété.  Non  seule- 


1  Ediet.  Rolh.  138.  Si  quis  dereliquerit  Allas  légitimas  duas  aut  plurc* ,  et  filios 
naturales  ""uni  aul  plurcs,  et  allos  parmtrs  proxlmos.....  Ma?  Allas  tollant  un- 
clas  bcx  ,  quod  est  mcdiuui  ;  naturales  filit  uncias  quatuor ,  quod  est  terlia  pars: 
cl  parentes  legitimi  uncias  duas,  quod  est  hexta  pars.  Et  si  parentes  non  fuerlnt, 
(m  lis  regia  ipsas  duas  uncias  reeipiat. 

2  Ibid.  139.  Si  quis  dereliquerit  filiam  légitimant  unam,  et  fllium  naturaleiu 
unum  aut  pluies,  et  alios  païen  les  proximos,  a?qualitcr  dividant  substantiam 
defuneti,  id  est  in  partes  tre*.  lilia  légitima  accipiat  uncias  quatuor,  quod  est 
tertia  pars;  naturales  fllii  uncias  quatuor ,  et  parentes  proximi  aut  h  arc  de  s  un- 
cias quatuor,  qnod  est  lerlla  par».  Et  si  parentes  proximi  non  fucrint ,  tune 
curtis  regia  suscipiat  ipsas  quatuor  uncias. 

3  Ibid.  160.  Si  quis  dereliquerit  flllam  legltimam  unam  aut  plurcs,  et  fdium 
iiaturalcm  unum  aut  plures.  cl  «nrorem  legitinmm  unam,  toi  plures,  (ollant 
lltiae  et  sorores  inler  se  œqualiter  dividendas  uncias  *  x,  quod  est  médium:  na- 
turales fil  il  uncias  quatuor,  quod  est  tcitlfl  pars;  rt  riwas  uncias  parentes  legitimi. 
Et  si  parentes  legitimi  non  fuerint,  curtis  pgïa  suscipiat  ipsa.s  duas  uncias, 
quod  est  sexta  par».  Pro  mundio  auteni  supra  se  ri  pta  ru  ni ,  tollant  naturales  01  il 
tertiam  partcui ,  et  heredes  legitimi  aut  curlis  regia  partes  duas. 
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ment  les  (ils  naturels  héritent  concurremment  avec  la  fille 
légitime  (ce  que  nous  aurons  bientôt  occasion  de  discuter 
plus  amplement),  mais  encore  les  proches,  c'est-à-dire  les 
collatéraux ,  partagent  avec  la  ligne  directe.  Ceci  nousreporte 
involontairement  à  ces  cognationes  hominum  de  César,  qui  cul- 
tivaient en  commun  la  portion  du  territoire  que  le  magis- 
trat leur  assignait  chaque  année  pour  la  leur  enlever  Tannée 
suivante,  et  qui,  lorsque  la  tribu  était  en  guerre,  se  trou- 
vaient encore  réunies  sous  la  bannière  du  même  chef  dans 
les  batailles1.  Après  l'invasion,  et  au  milieu  des  riches 
plaines  de  la  Lombardie,  la  terre  s'est  fixée  comme  la  tribu  , 
et  elle  ne  change  plus  de  maitre  comme  autrefois,  au  retour 
de  Tannée;  elle  n'est  même  plus  indivise,  comme  nous  le 
verrons  tout-à-Theure  ;  mais  on  touche  encore  au  temps  où 
elle  Tétait,  et  Tinfluence  du  vieux  principe  se  fait  sentir  jus- 
que dans  les  modifications  qu'il  a  subies,  et  qui  tendent  à 
le  renverser  :  les  collatéraux ,  dans  certains  cas ,  sont  encore 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  héritiers  directs. 

La  loi  des  Lombards  est  la  seule  qui  admette  les  proximi 
au  partage  de  la  succession  concurremment  avec  les  enfants, 
car  les  autres,  dans  leur  état  actuel,  ne  les  y  appellent  qu'a 
défaut  d'héritiers  directs  ;  mais  il  est  facile  de  voir  que  c'est 
là  l'esprit  primitif  des  institutions  germaniques  2.  La  solida- 
rité d'intérêt  qui  liait  tous  les  membres  de  la  famille ,  et  qui 
s'étendait,  comme  nous  allons  le  voir,  à  tous  les  actes  de 
la  vie  civile,  l'indivisibilité  primitive  de  la  portion  de  terre 
qui  leur  était  assignée ,  indivisibilité  qui  n'avait  point  encore 
cessé  au  siècle  de  Tacite;  tout  nous  porte  à  croire  que  la  suc- 
cession des  proches ,  en  concurrence  avec  les  enfants,  a  été 


1  Tacit  Gtrm.  7.  Non  cas  us  nec  fortuita  oonglobatio  turinam  aut  cuncum 
faclt,  sed  familia»  et  propinquitates. 

2  Cela  est  si  vrai  que  l'on  en  trouve  enporc  des  traces  cbei  les  Francs  et  les 
Lombards.  Rdietum  Chitperici  régis  ap.  Pcrti,  t.  iv.  p.  10...  Ut  si  quiscumque  vi- 
einos  habens  aut  filio»  aut  Alias,  post  obitutn  suuin....,  filii  terra  babcant.  —  Et 
h  défaut  de  01s  ou  de  fille»,  frater  terra*  occiput  m  ,  non  vient.  —  Childcbcrt, 
après  avoir  consacré  le  droit  de  représentation  en  faveur  des  petits-fils,  se  croit 
obligé  d'ajouter  :  De  iltos  tamen  nepotes  i$tud  plaçait  observai  t  qui  de  filio  tel  film 
nascamtur,  non  qui  de  fratre. 
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Tune  des  phases  que  la  transmission  de  la  propriété  germa- 
nique a  dû  parcourir  avant  d'arriver  à  la  succession  exclusive 
de  ceux-ci.  Il  existe  d'ailleurs  dans  la  Loi  Sulique  certaines 
dispositions  qui  se  rattachent  évidemment  à  ce  vieil  usage  , 
et  qui  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  lui.  Il  suffit  de  citer 
le  titre  61  ,  de  chrenecrudn.  On  peut  y  ajouter  le  litre  63 ,  de 
co  qui  se  de  parentilla  tollere  vu//.  Le  débiteur  insolvable  peut 
rejeter  sa  dette  sur  les  épaules  de  ses  quatre  plus  proches 
parents  avec  la  poussière  ramassée  aux  quatre  angles  de  sa 
maison,  elles  rendre  responsables  pour  lui  h  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  c'était  là  une  lettre  morte,  une  bisarrerie  de 
législateur  qui  n'avait  aucune  application  réelle,  et  qui  par 
conséquent  ne  saurait  avoir  aucune  explication  sérieuse.  C'é- 
tait si  peu  une  lettre  morte,  qu'on  continua  de  l'appliquer 
jusqu'au  règne  de  Cbildebert  Tr;  et  lorsqu'elle  fut  abolie,  le 
motif  qu'on  en  allègueconûrme  le  sensque  nous  y  attachons2. 
C'est  qu'en  effet  tous  les  membres  de  la  famille  étaient  ori- 
ginairement copropriétaires  d'une  propriété  essentiellement 
indivise ,  et,  par  une  conséquence  naturelle  et  nécessaire, 
codébiteurs  envers  les  créanciers.  C'est  pour  cela  que  dans 
les  actes  de  vente,  de  donation  et  d'échange ,  le  consente- 
ment de  tous  les  parents,  au  moins  dans  les  degrés  les  plus 
proches ,  était  requis  et  mentionné ,  comme  le  prouvent  en- 
core tous  les  cartulaires  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 
2°  C'est  pour  cela  encore  que  le  testament  était  inconnu  3aux 


1  Part.  Leg.  Salie,  antiq.  L  LxJ. — 1.  Si  qui*  homincm  occiderlt,  ol  in  tota  fa- 
cultate  non  habuerit  undc  lut. mi  Icgmi  iinplcat,  duodcciiu  jura tore*  dabit 
quod  nec  subtus  terrain ,  neque  supra  terrain  plu»  de  facultate  babeat  quant 
donarit.  Et  postea  débet  in  casain  suam  in  traie  ,  et  de  quatuor  anguli»  terras 
pulverem  tn  pugno  colligere,  et  postea  in  duropcllo  starc,  et  tutus  casam  cap- 
tare  débet,  et  sic  de  sinistra  manu  trans  suas  scapulas  jactare  super  proximio- 
rem  parentem.  Quod  si  jam  pat«*r,  aut  mater,  seu  frater  pro  ipso  solterunt,  su- 
per sororein  tune  maths,  aut  super  ejus  fllios  débet  illanf  terrain  jactare.  Quod 
si  istl  non  fueriut,  super  très  de  generatione  patris  et  inatris  qui  proxiinio- 
res  sunt.... ,  etc. 

2  Dccretio  Childeberti  rtgis.—l5.  De  Cbrenecruda  lex,  quam  paganorum  tem- 
pore  observabant ,  deinceps  nunquaiu  valeat,  quia  ptr  ipsam  cecidit  multorum 
potestas. 

5  Tacit.  Germ.  20.  Heredes  successoresque  sui  cuique  llbcri ,  et  nullum  toala- 
mentum. 
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Germains.  Ce  ftft  Luitprand  qui  l'introduisit  chez  les  Lom- 
bards 1 ,  Gondebaud  chez  les  Burgondes  *  ;  et  dans  la  loi  des 
Angles  et  des  Varins  on  parle  du  pouvoir  de  tester  comme 
d'une  conquête  ou  d'une  concession  toute  récente5.  Enfin', 
c'est  pour  le  même  motif  que  la  loi  limita  la  dot  que  le  mari 
était  dans  l'obligation  de  constituer  en  faveur  de  sa  femme*  ; 
qu'elle  limita  encore  ce  qu'il  pouvait  lui  donner  en  morgm- 
gab* ,  tout  en  I  ui  fa  isant  défense  expresse  de  donner  a  utre  chose 
que  le  morgengab  0  ;  que  les  donations  entre  époux  qui  n'a- 
vaient ni  enfants  niespoird'en  obtenir ,  étaient  complètement 
étrangères  à  l'esprit  primitif  du  droit  germanique,  et  qu'elles 
ne  furent  tolérées  dans  la  suite  qu'à  titre  d'usufruit  en  faveur 
du  survivant ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'à  la  mort  du 
dernier  conjoint ,  le  bien  retournerait  aux  héritiers  naturels  7 . 

5°  Mais  si  le  testament  était  inconnu  aux  Barbares,  la  do- 
nation, dans  l'acception  réelle  du  mot,  Tétait  aussi,  et  en  ver- 
tu du  même  principe.  Dans  leurs  idées,  et  même  dans  leurs 
usages,  toute  donation  (tkinx)  supposait  un  retour  ( taunc- 
gild  )  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  de  retour,  la  donation  était  nulle8. 
II  n'y  avait  d'exceptions  quejnnir  les  dons  faits  à  l'église, 
aux  établissements  de  charité9  ou  au  roi <0.  Un  père  qui  avait 
un  ou  plusieurs  fils  ne  pouvait  disposer  de  son  bien  que 
dans  trois  circonstances  :  \ .°  s'ils  avaient  conspiré  contre  sa 
vie;  2.°  exercé  des  sévices  contre  sa  personne;  5.°  désho- 
noré sa  femme  11 .  Si  après  donation  faite,  il  lui  naissait  un 


1  Luitprand.  legg.  I.  6. 

2  Leg.  Burg.  t  I. 

S  Leg.  Anglior.  et  Werin.  t  un.  de  potestate  tcstandi.  Liber  ohoinini  liceat  hc 
rcuitau'm  suam  cui  vomcrit  tradere. 

4  Leg.  Wvtig.  m.  t.  1. 1.  5.  —  Permet  au  mari  de  donner  le  dixième  de  sou 
bien  ;  plus ,  de*  elfcU  mobiliers  de  la  valeur  de  mille  sols. 

5  Luitprand.  legg.  u. 

6  lbid.  w.  49. 

7  Leg.  Bip.  xlvui.  Quod  si  adfntinvis  fuerlt  inter  virura  et  mulierem  ,  post 
discessum  amborum  ad  legitiraos  heredes  revertatur,  nisi  tantum  qui  parem 
su  mn  supervixerit,  in  eleemosyna  vel  in  sua  neeessitate  expenderit.  —  V.  Leg. 
Witig.  1.  iv.  t.  S.  LU. 

8  Luitprand.  legg.  n.  19.  V.  Cang. ,  V  Thinx ,  Lannegild, 

9  Luitprand.  Legg.  vi.  19. 

10  Leg.  Saxon,  xv.  de  tradUionlbu». 

11  Edict.  Rothar.  168-169. 
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fils,  la  donation  était  mille  de  plein  droit  '.  S  il  ne  lui  nais- 
sait qu'une  fille,  elle  n'était  annulée  que  |>our  un  tiers-; 
s  il  lui  en  naissait  deux  ou  davantage,  elle  Tétait  pour  la 
moitié3;  s'il  avait  déjà  une  fille  non  mariée,  il  ne  pouvait 
donner  que  les  deux  tiers  f* . 

A9  Bien  plus ,  un  père  n'était  pas  toujours  libre  de  dis- 
poser de  son  bien,  môme  dans  cette  proportion  ;  et  plusieurs 
textes  tendent  à  prouver  qu'il  n'était  que  copropriétaire  avec 
ses  enfants ,  et  pour  une  part  égale  à  celle  de  ebacun  d'eux. 

«Si  un  homme  libre  veut  donner  ses  biens  à  l'église  pour 
»  le  salut  de  son  aine;  qu'il  ait  la  liberté  de  dispose?  de  sa 
»  part ,  quand  il  aura  partagé  avec  ses  fils. 6» 

«Si  un  Burgonde  a  des  fils,  il  pourra ,  après  avoir  donné 
»  à  chacun  sa  part  de  l'héritage ,  disposer  librement  par  do- 
rt nation  ou  par  vente  de  ce  qu'il  se  sera  réservé0.  » 

«Après  examen  plus  attentif  de  la  matière  des  successions, 
»  nous  avons  décidé  que  si  un  père  a  partagé  son  héritage 
»  avec  ses  enfants  ,  et  qu'ensuite  un  de  ses  fils  vienne  à  mou- 
nrir  avant  lui  sans  laisser  lui-même  de  fils,  le  père  jouira 
«seul,  à  titre  d'usufruit ,  de  toute  la  portion  du  défunt7.» 

L'histoire  parle  là-dessus  comme  la  loi  8  : 

«  Comme  le  vénérable  Arnoulf  avait  deux  fils ,  Chrodulfe 
wetAnségise,  dont  nous  venons  de  parler,  et  qu'il  était 
»  miséricordieux  et  toujours  occupé  de  soius  pieux ,  il  se  mit 


1  Bdict.  Bot  h.  171. 

2  Luitprand.  legg.  vi.  11. 
S  tbid. 

h  Ibid. 

5  Leg.  Bajuw.  t.  1.  SI  quis  liber  persona  vohtcrit  cl  dederil  res  sua*  ad  cc- 
clcitiain  pro  rcdetnplionc  auimse  su»,  Hcentiam  habeat  de  portlonc  nua  ,  post- 
qtnuii  cum  liliis  mm*  parlivit. 

6  Leg.  Burg.  t.  xxiv.  —  5.  SI  qui»  Burguridio  flllos  habet ,  tradita  fllils  por- 
tlonc,* de  oo  quod  sibl  rescrTavIt ,  donare  aut  venderc  cul  voluerlt,  habcat 
libcram  potcfttatem. 

7  Leg.  Burg.  t.  Lxxvm.  De  hereditatum  successlone  adtenlius  pertractantes 
statuinnis,  ut  si  pater  cum  fllils  partem  suam  dlvlserlt ,  et  postea  morl  flllum, 
vivo  paire,  contigerit  «lue  Mil»,  pater  facultaluui  fil  II  integratn  usufructuario 
Jure  vindicet  portionem. 

8  Paul.  Warnefrid.  Gest.  Episeop.  Mettent.  Cum  igitur  hos  duos,  de  quibus 
pramiixinius  ,  venerabilis  Aruulfus  fllios  haberel ,  quonlam  erat  miscricors  et 
ad  pictatttTopera  fcmper  intentas ,  ul  risque  fllils  sui»  cerpit  suaderc  ,  ut  ci 
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»  à  conseiller  à  ses  deux  fils  de  consentir  à  ce  qu'il  donnât 
»  tout  son  bien  aux  pauvres.  Alors  l'aîné,  c'est-à-dire  Chro- 
»dulfe,  répondit  qu'il  ne  pouvait  en  aucune  façon  renoncer 
»àla  portion  qui  lui  revenait;  mais  Anségise,  le  plus  jeune, 
»  espérant  de  la  pitié  du  Christ  qu'il  lui  pardonnerait  d'au- 
»  tant  plus  libéralement ,  déclara  qu'il  était  prêt  à  faire  tout 
»  ce  que  son  père  lui  demanderait  » 

Nous  croyons  pouvoir  expliquer  par  là  certains  faits  de 
l'histoire  des  Francs ,  auxquels  on  n'a  pas  accordé  jusqu'ici 
l'attention  qu'ils  méritent.  Nous  voyons  en  effet  que  lorsque 
les  princes  mérovingiens  ont  atteint  un  certain  Age,  ils  ré- 
clament habituellement  de  leur  père  et  obtiennent  le  plus 
souvent  une  part  de  l'autorité  dont  il  a  été  le  seul  dépositaire 
jusqu'alors,  c'est-à-dire  le  gouvernement  et  les  revenus  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces.  C'est  ainsi  que  le  duc  Theudon 
de  Bavière  partagea  ses  états  entre  ses  trois  fils ,  et  ne  garda 
pour  lui  qu'une  portion  égale  à  celle  qui  revenait  à  chacun 
d'eux  4  ;  que Dagobert,  fils  aîné  deChlotaire  II,  se  fit  céder  le 
royaume  d'Austrasie  dès  qu'il  eut  atteint  sa  quinzième  année; 
et  ce  qui  prouve  que  c'était  moins  une  concession  bénévole 
qu'un  droit  formel  et  rigoureux ,  c'est  que  Chlotaire  ayant 
retenu  quelquesdépendances  du  royaumedontil  venait  de  se 
dessaisir,  Dagobert  les  réclama,  et  une  commission  de  douze 
seigneurs  francs,  nommés  pour  en  connaître,  se  prononça 
en  sa  faveur2.  Ce  fut  encore  pour  obéir  à  cet  antique  usage, 
que  Pepin-le-Bref  donna  quelques  comtés  à  ses  deux  fils, 
Charles  etCarloman,  dès  l'année  765  5,  c'est-à-dire  cinq 
ans  avant  sa  mort;  et  que  Charlemagne  accorda  à  Pépin  la 


son  su  m  praberent ,  quatenus  omnes  facilitâtes  suas  ad  us  us  pauperum  disper- 
tiret  ;  tune  major  filius ,  id  est  Chrodulfus ,  se  hoc  posse  facere ,  Id  est  ut  por- 
tionem  slbi  débit  nm  patri  largiretur,  omuimodis  denegavit;  at  vero  tninor 
fllius,  id  est  Anschisus  ,  fldens  de  Chrisli  pietatc  sibi  pluriora  coudonari ,  ad 
omnia  qua;  pater  vellet,  se  libenter  obedire  promlttit. 

1  Pagi,  Critic,  a.  702,  vin. 

2  Fredeg.  Chronic.  53 

3  Annal.  Lauretham.  a.  763.  Dédit  rex  Pippiuus  aliquos  comttatos  filios  suos. 
—  Annal.  Petavian.  continuât.  —763.  Quando  dotnnus  Pippinus  placitum  habuit 
Wormacia  ,  deditque  comttatus  ditectis  Aliis  suis. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  PROPRIÉTÉ  GERMANIQUE.  59 

Lombardie,  et  à  Louis  l'Aquitaine  en  781  *,  et  par  consé- 
quent longtemps  avant  qu'il  fût  question  de  partage. 

5°  Mais  s'il  n'était  pas  toujours  loisible  à  chacun  de  donner 
son  bien  à  qui  bon  lui  semblait,  il  ne  l'était  pas  davantage 
de  le  vendre;  et  il  fallait  pour  cela  des  motifs  sufGsants;  par 
exemple,  si  l'on  était  pressé  par  la  faim  et  pour  échapper  à 
la  mort2.  Bien  plus,  dans  ce  cas  même  on  était  dans  l'obli- 
gation de  donner  la  préférence  aux  membres  de  sa  famille, 
en  commençant  par  les  plus  proches,  et  ou  ne  pouvait  ven- 
dre à  l'étranger  que  sur  leur  refus  8. 

De  là  toute  la  jurisprudence  de  nos  vieux  fcudistessur  le 
retrait  lignager  et  le  retrait  féodal 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  cette  restriction  apportée 
au  droit  de  donner  et  de  vendre  ne  concernait  que  le  patri- 
moine proprement  dit,  c'est-à-dire  l'héritage  qu'on  avait 
reçu  de  ses  ancêtres,  et  qu'à  ce  titre  on  devait  transmettre 
à  ses  enfants.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  acquêts, 
de  quelque  source  qu'ils  provinssent.  C'étaient  là  des  biens 
personnels ,  les  seuls ,  en  quelque  sorte .  que  l'ancienne  loi 
germanique  ait  reconnus;  et  chacun  pouvait  en  disposer  li- 
brement5. C'est  la  fameuse  distinction  deGuillaume-le-Con- 
quérant  sur  son  lit  de  mort:  il  laissa  la  Normandie  à  Robert, 
sonainé,  parce  qu'il  l'avait  lui-même  reçue  de  son  père; 
mais  il  donna  l'Angleterre  à  Guillaume,  son  favori  et  son 
cadet,  parce  qu'il  ne  la  devait  qu'à  son  épée. 

Ce  n'étaient  pas  là,  du  reste,  les  seuls  biens  personnels 


1  Einhard.  Annal,  a.  781. 

2  -'•  Saxon,  xv.  —3.  NLsi  forle  Tamis  nécessita  te  coactus,  ut  ab  illo  qui 
hoc  acccperit  sustcntctur,  tnancipia  llccat  ilii  darc  ac  vondn  <•. 

S  Leg.  Saxon.  L  IW.  de  exutibus.  Liber  homo  qui  sub  tutela  nobills  cojusllbet 
crat,  qui  jam  in  rxilimu  misons  est ,  si  bereditatem  suaui  ucccssitatc  coactus 
vendere  voluerit,  offerat  cam  primo  proxlmo  suo.  Si  ille  emerc  nolucrit , 
oflerat  tutori  suo,  vcl  ci  qui  tune  a  rege  super  Ipsas  rcs constitution  est.  Si  nec 
Ille  voluerit,  vendet  cam  cuicumque  voluerit. 

à  Voir,  sur  la  distincUon,  Laferrièrc,  Histoire  du  Droit  français,  t.  i. 
p.  145-48. 

5  Leg.  Burg.  t.  i.  Pi  a? senti  constitulione  decrevimus  ut  patri ,  etiam  ante- 
quam  dividat,  de  communi  facultate  et  de  labore  suo  cuilibet  donarc  ltceat , 
absque  terra  titulo  sortis  adquisita ,  de  qu^t  priori*  legis  ordo  seroabitur. 
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que  la  loi  germanique  reconnût  et  consacrât.  11  faut  y  join- 
dre les  biens  que  la  femme  avait  reçus  en  don  du  matin  de 
son  époux  ;  ceux  que  le  jeune  guerrier  recevait  en  cadeau  du 
guerrier  auquel  il  accordait  F  honneur  de  faire  tomber  pour 
la  première  fois  sa  chevelure  sous  le  ciseau  !,  et,  en  géné- 
ral, tout  ce  qui  provenait  du  bienfait  d'aulrui  ou  de  l'indus- 
trie particulière  de  chacun  *.  Ainsi,  comme  il  arrive  tou- 
jours, l'institution  qui  vient  de  naître,  et  à  qui  l'avenir  ap- 
partient, s'abrite  et  grandit  quelque  temps  au  cœur  de  celle 
qu'elle  va  remplacer ,  et  le  système  des  biens  personnels 
s'annonce  déjà  et  se  fait  jour  de  toute  part,  alors  même  que 
celui  de  l'antique  communauté  n'a  pas  encore  entièrement 
disparu. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  tout  cela  était  une  consé- 
quence naturelle  et  nécessaire  de  la  solidarité  qui  unissait 
tous  les  membres  de  la  famille  dans  les  principaux  actes  de 
la  vie  civile.  Et,  en  effet,  la  famille  était  une,  non  seule- 
ment vis-à-vis  d'elle-même  et  dans  sa  composition  inté- 
rieure, mais  aussi  au  dehors  et  dans  ses  rapports  avec  les 
étrangers.  Chacun  de  ceux  qui  en  faisaient  partie  répondait 
de  tous  les  autres  dans  toutes  les  circonstances  ;  et  nul  ne 
pouvait  ester  en  justice,  sans  que  toute  sa  parenté  y  ûgurât 
avec  lui  ;  payer  ou  recevoir  le  Wirigeid,  sans  qu'elle  fût  ap- 
pelée à  participer  aux  conséquences,  telles  quelles,  du  juge- 
ment. Ainsi ,  lorsque  le  serment  était  déféré  aux  parties , 
c'était  dans  la  famille  que  les  conjuratores  devaient  être  choi- 
sis de  préférence  :  de  telle  sorte  que  les  plus  proches  étaient 


1  CMldt  bcrti  régis  Capitula  Ugi  Saluai  addita,  cp.  Pertz,  t.  rv\  p.  6.  —  2.  De 
Chanecreudo.  Si  quis  pater  aut  parentes  ,  quando  flliam  suatn  atl  tnarito  donat , 
quantum  et  in  noelc  illa  quomlibet  reui  donavit,  toto  extra  parlem  incontra 
fratres  suos  vcndiccL  Simililer  quando  fllius  su  us  ad  capiiatorias  fecerlt,qutd- 
quid  cl  donato  fuerit,  extra  parte  hoc  teneat,  et  rcliquas  res  equaic  ordlnc 
inter  se  dlvidant. 

2  Rothar.  Edict.  167.  Si  fratres,  post  niortem  patris,  in  casa  commun!  rem  an  - 
serint ,  et  unus  ex  ipsis  in  obsequlo  r<  gis ,  aut  cum  judlce ,  aliquas  res  acqnl- 
sierit  servlcndo  ,  habeat  sibi  in  antea  abtquc  portione  fratrum  ,  i  ce  quod  foris 
in  exercitu  acquisierit,  commune  slt  cum  fra tribus,  quos  in  communi  casa 
dimiserit.  Et  si  quis  ailcut  de  suprascrlplis  frathbus  garathlnx  fecerU,  habeat 
in  antea  ille,  cui  factum  fuerit. 
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aussi  les  premiers  en  ligne,  et  que  les  plus  éloignés  n'étaient 
requis  qu'à  leur  défaut.  C'est  ce  que  nous  pouvons  con- 
clure d'une  disposition  curieuse  de  la  loi  des  Burgondes . 
unique,  il  est  vrai ,  dans  son  espèce { ,  parce  qu'elle  est  restée 
sous  ce  rapport  plus  près  de  l'antiquité  que  les  autres  codes 
barbares,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  la  fidèle  expression 
de  ce  qui  se  pratiquait  généralement  parmi  les  Germains 
avant  et  même  après  la  conquête-. 

«  Si  un  ingénu ,  tant  Romain  que  Barbare  ,  est  soupçonné 
»  de  quelque  crime,  qu'il  prèle  serment,  et  qu'il  jure  avec 
»  sa  femme,  ses  fils  et  douze  de  ses  plus  proches.  Que  s'il 
»  n'a  ni  femme,  ni  fils,  mais  son  père  ou  sa  mère ,  que  son 
m  père  ou  sa  mère  complète  le  nombre  fixé.  S'il  n'a  ni  père 
»  ni  mère,  qu'il  prête  le  serment  avec  ses  douze  plus  pro- 
»  clies.  » 

Et  de  même  que  la  propriété  appartenait  dans  une  cer- 
taine mesure  à  chacun  des  membres  ,  mais  à  des  degrés  dif- 
férents; de  même  aussi  la  composition  était  partagée  entre 
eux,  et  dans  une  proportion  analogue. 

«  Si  quelqu'un  a  tué  un  ingénu  ,  et  que  ta  chose  ait  été 
»  prouvée,  il  doit  composer  avec  les  parents  suivant  la  loi. 
»  La  moitié  de  la  composition  appartient  aux  fils.  De  l'autre 
»  moitié  ils  prendront  encore  la  moitié,  de  telle  sorte  qu'il 
»  ne  reste  plus  que  le  quart.  Quant  à  ce  quart ,  il  est  du  aux 
»  proches  parents,  trois  du  coté  paternel  et  trois  du  coté  ma- 
»  ternel.  Si  la  mère  ne  vit  plus,  la  moitié  de  la  composi- 


1  11  en  existe  encore  un  vestige  dans  la  Loi  Saliqur,  L  luji.  Et  to  qui  te  de 
parenttlla  iolierevult.  —  1.  SI  quis  de  parcntllla  tollerc  se  voluerit,  in  iuallo 
ante  tunginrm  ant  centenarium  ambulct .  et  ibi  quatuor  fustes  alninos  su. 
per  caput  suiuii  Crangal,  et  illas  quatuor!  parles  111  maUo  jactare  débet,  et 
ibi  dicere  :  Et  de  Juramcnto ,  et  de  beredilate  ,  et  de  tota  illorum  se  ratio  ne 
tollat. 

3  Leg.  Burg.  t.  vm.  Si  ingenous  per  suspicionem  vocatur  in  culpam  .  tain 
Barbarus  quam  Romanus  ,  sacramenta  pra-bcat ,  et  cuin  uxore  et  filiis  et  pro- 
plnquis  sibi  duodecirn  juret.  Si  viro  uxorein  et  filles  non  habitent  ,  et  palrciu 
aut  matrem  habucrit,  cuin  pâtre  aut  maire  nmnerum  iuipleal  rte»tgnoUMP. 
Quod  si  oec  palrem  nec  in.it rein  habucrit.  COIO  duodcciin  proxiinis  Iwpleal 
sacramentum. 
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»  tion  appartiendra  toujours  aux  parents,  trois  du  eôté  pa- 
»  ternel  et  trois  du  côté  maternel  1  ». 

On  voudra  bien  remarquer  que  cette  participation  des 
parents  paternels  et  maternels  à  la  composition  due  pour  le 
meurtre  de  leur  parent,  a  lieu,  non  pas  à  défaut  d'héritiers 
directs  et  légitimes  ,  mais  concurremment  avec  eux ,  comme 
naguère  dans  la  question  du  partage.  Cela  tient,  d'un  côté, 
aux  principes  généraux  qui  réglaient  les  rapports  domes- 
tiques des  divers  membres  de  la  famille,  et  que  nous  avons 
déjà  expliqués;  d'un  autre,  à  l'obligation  imposée  à  tous  et 
à  chacun  de  poursuivre  la  vengeance  légale  contre  le  meur- 
trier. Cette  obligation  n'était  pas  particulière  aux  (ils  du  dé- 
funt, comme  on  l'a  cru  quelquefois;  elle  était  commune  à 
tous  les  mâles  qui  étaient  compris  dans  les  limites  de  la  pa- 
renté légale,  et  qui,  à  ce  titre,  avaient  des  droits  à  la  suc- 
cession et  au  partage  du  wirigeld.  Nous  disons  à  tous  les 
mâles,  car  en  ceci  il  n'est  pas  question  des  filles;  et  nous 
verrons  lout-à-l' heure  quelle  était  leur  place  dans  l'ensem- 
ble de  ce  système.  Dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe ,  elles 
étaient  exclues  ,  parce  que  la  faiblesse  de  leur  sexe  les  ren- 
dait inhabiles  à  poursuivre  la  faida  les  armes  à  la  main; 
car  la  composition  appartenait  de  préférence  à  ceux  qui  pou- 
vaient y  forcer  le  coupable  par  le  défi.  Et  cela  est  si  vrai,  que 
lorsque  Luitprand  eut  exclu  les  proximi  de  toute  part  à  la  suc- 
cession contrairement  à  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'alors2, 
il  leur  laissa  néanmoins  la  composition  à  l'exclusion  des  filles, 
dans  le  cas  où  le  défunt  n'aurait  point  de  fils3,  parce  qu'alors 
les  proximi  se  trouvaient  seuls  chargés  du  soin  d'assurer  la 
vengeance  légale. 


1  ChUdeberti  régis  Capitula  ad  Legem  Saticam  (  ap.  Perty. ,  t.  rv.  p.  0.)  Si  quis 
hominem  ingénu um  occiderit,  et  el  fuerit  adprobatum  ,  parenUbus  debeat 
secundum  legem  componerc.  Media  compositioue  llllus  habere  débet  Alla 
medietatc  exinde  ei  débet ,  ut  ad  quarta  de  leude  illa  adveniat.  Alia  quarta 
pars  parentibus  propinquis  débet;  idest  très  de  generatione  patris,  et  très  de 
generatlone  matris.  M  matw  viva  non  fnerit,  média  parte  de  leude  illa  parentes 
inter  se  dhridant  :  hoc  est  très  de  pâtre  proxiiniores  et  très  de  maire  (le  reste 
m'a  paru  inintelligible). 

1  Luitprand.  legg.  i.  $  3. 

2  Ibld.  tr.  7.  8. 
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En  effet,  l'obligation  de  poursuivre  la  faida  et  le  droit  de 
participer  au  bénéGce  de  la  composition  étaient  deux  choses 
inséparables;  à  tel  point  que  celui  qui  se  dispensait  de  Tune 
renonçait  à  l'autre  par  cela  même.  On  peut  déjà  le  conclure 
des  paroles  de  Tacite1  :  «  Chacun  est  dans  l'obligation  dem- 
»  brasser  aussi  bien  les  inimitiés  que  les  alliances  de  son 
»  père  ou  de  son  parent;  mais  les  inimitiés  ne  sont  jamais 
»  éternelles.  L'homicide  lui-même  s'expie  par  une  quantité 
»  déterminée  de  grand  et  de  menu  bétail ,  et  toute  la  famille 
»  accepte  en  môme  temps  la  satisfaction  qu'elle  a  pousuivie 
»  de  concert  ».  Celte  satisfaction  n  était  pas  seulement  un 
droit,  mais  aussi  un  devoir;  et  on  perdait  toutes  ses  préten- 
tions à  la  succession  d'un  parent,  quand  on  négligeait  de 
venger  sa  mort.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  l'histoire 
si  connue  de  Sadregisile  2.  Enfin  (et  ceci  est  encore  une 
conséquence  très-logique  du  même  principe),  tous  ceux  qui 
avaient  droit  à  une  part  déterminée  de  la  succession  et  au 
partage  de  la  composition ,  étaient  solidairement  responsables 
de  la  totalité  des  dettes,  et  en  général  de  toutes  les  obliga- 
tions du  défunt5.  Celte  situation  était  si  bien  comprise  et 
si  universellement  acceptée,  que  celui  qui  prétendait  s'y 
soustraire  était  dans  l'obligation  de  renoncer  à  la  famille, 
solennellement,  publiquement  et  avec  formules,  en  prenant 
le  magistrat  à  témoin  qu'il  ne  voulait  plus  avoir  rien  de 
commun  avec  elle.  La  formule  esldans  la  Loi  Salique ,  et  les 
paroles  sont  curieuses  *  : 

1  Tacit  Germ.  2t.  Susclpere  tam  inimicitias ,  wu  p.» Iris  ,  sou  propinqui ,  quant 
amicitiasnecesM  est  :  nw  implacabiles  durant,  l.uitur  enim  ctlam  boinicidium 
rcrlo  anncntorum  ac  pecorum  numéro ,  rccipltque  satîsfartionem  unlvcrsn 
domus. 

2  C.est.  Dagobcrt^reg.  35.  Cum  Sadregiselus,  duxfAquitanorum  ,  a  quibusdam 
bominibus  interférais  essct....  et  cum  haberet  ipse  Sadrogisclus  filios  in  palalio 
educatos,  qui  cum  facillimc  posa  in  t  mortem  patris  evindicare  noluerunt, 
propterea  postea  secundum  legem  romanam  a  regul  proceribus  redarguti ,. 
ouincs  patentas  possessioncs  perdiderunt. 

S  Lt'g.  lUp.  t.  lxvii.  Si  quis  moriens  dcbitosus,  aut  testamcnta  traditionls 
seu  vendilionis  aliqua  fecerll ,  si  fiiios  aut  filial  non  relinquerit  ,  quicumque 
de  parentibus  suis,  quantum  unu.s  loUddl  >alet,  in  hcrcditalem  aeceperit, 
\el  cul  weregildus  ejus,  si  interfectus  fuissrt  ,  légitime  obveuiebat ,  omuc  de- 
bilum  per  Ipsum  solvi  judicalur.  Et  omne  factum  ejus  idoncare  studeat,  aut 
culpam  incurrat.  —  V.  L*g.  Salie,  t.  LXL  de  Chreneeruda. 

H  V.  tupr.  p.  ».  —  Les  quatre  bâtons  figuraient  sans  doute  les  quatre  lignes 
principales  de  l'arbre  généalogique. 
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o  Si  quelqu'un  veut  sortir  de  sa  parenté ,  qu'il  se  présente 
»  au  mallum  devant  le  cenlenier.  Là ,  il  devra  briser  au-dessus 
»  de  sa  tète  quatre  bâtons  d'aulne,  en  je:er  les  débris  dans 
#>  le  mallum ,  et  dire  qu'il  renonce  et  à  leurs  jurements,  et 
»  à  leur  héritage,  et  à  tout  ce  qui  les  concerne  >». 

A  cette  condition  seulement,  il  était  permis  à  chacun  de  . 
rentrer  dans  l'indépendance  et  l'égoïsme  de  son  individualité. 

Mais  cette  solidarité  de  la  famille  tendit  à  se  relâcher  de 
plus  en  plus,  i  proportion  que  la  vie  de  famille,  au  milieu 
de  laquelle  elle  avait  pris  naissance,  tendit  elle-même  à  se 
fondre  au  sein  d'une  association  moins  intime  et  plus  étendue. 
A  mesure  que  les  liens,  d'abord  si  faibles  et  si  rares,  qui 
rattachaient  les  génies  à  la  tribu  ,  devinrent  à  la  fois  plus 
forts ,  plus  serrés  et  plus  nombreux  ,  les  liens  qui  unissaient 
entr'eux  les  divers  membres  d'une  même  parenté  durent  se 
détendre  pour  ainsi  dire  dans  la  môme  proportion.  L'esprit 
de  famille  perdit  d'un  côté  tout  le  terrain  que  l'esprit  public 
gagna  de  l'autre  ;  les  antiques  associations  commencèrent  à 
se  dissoudre  du  moment  que  l'Etat  commença  à  se  former. 
Mais  c  est  surtout  à  la  législation  canonique ,  et  aux  sévères 
prohibitions  de  l'Eglise  en  matière  de  mariage,  qu'il  faut 
attribuer  ce  résultat.  En  effet,  l'indivisibilité  primitive  de 
la  terre  chez  les  Germains,  ainsi  que  toutes  les  conséquences 
légales  qui  en  découlaient,  semblent  n'avoir  été  elle-même 
qu'une  conséquence  de  la  promiscuité  originaire  des  femmes 
entre  tous  les  mâles  qui  habitaient  sous  le  même  toit.  C'était 
la  coutume  bretonne  ;  César  le  dit  formellement 1  :  c'était 
aussi,  à  coup  sûr,  la  coutume  des  Germains  à  une  époque 
donnée  de  leur  histoire.  11  sufGt,  pour  s'en  convaincre,  de 
voir  avec  quelle  insistance  les  lois  Barba res«prohibent  les 
unions  illégitimes  :  évidemment  le  vice  était  dans  les  mœurs2. 


1  Caes.  Comment,  n. 

2  L  t  iuilluH  de  erlnosls  incestum  usutn  stbl  socict  conjugio  ;  hoc  est ,  nec 
fratris  sul  uxorem ,  nec  uxoris  suse  sororem  ,  nec  uxorctn  patmi  sui  aut  pa- 
renlis  consnnguinci.  Si  qnis  n\orein  pntrls  arreperit ,  mortis  periculuin  in- 
currat.  (  Décret.  Childcbnt.  Rrg.  a.  505.)  et  alia*  pnêsim.  V.  eHam.  Lcg.  Alam. 

*  t.  39.  Leg.  Salie.  \iv.  12. 
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Cette  facilité  de  plaisirs  commodes  et  domestiques  était  aux 
yeux  des  Germains  urie  des  libertés  nationales;  et  ils  y  te- 
naient tellement,  que  le  pape  Grégoire  I ,  pour  les  attirer 
plus  sûrement  au  christianisme  ,  crut  devoir  adoucir  sur  ce 
point  la  sévérité  de  sa  morale,  et  les  autorisa  à  contracter 
mariage  jusqu'aH  quatrième  degré  inclusivement  * .  Or  l'E- 
glise, occupée  de  celte  lente  et  laborieuse  épuration  des 
mœurs  antiques,  corrompues  par  la  barbarie  ou  par  une 
civilisation  dépravée ,  dut  songer  d'abord  à  sa  net  Hier  les  liens 
de  famille,  en  proscrivant  le  mariage  entre  parents.  Elle 
emprunta  pour  cela  à  la  loi  romaine  ses  rigoureuses  dispo- 
sitions sur  les  incestes,  et  y  joignit  les  malédictions  et  les 
terreurs  de  ses  propres  anathémes.  Ce  fut  le  premier  coup 
porté  au  vieil  esprit  de  la  famille  germanique.  L'équité  na- 
turelle et  la  loi  civile  firent  le  reste. 

Ainsi,  l'histoire  nous  révèle  deux  choses  considérables, 
et  qui  peuvent,  à  bon  droit,  nous  étonner;  à  savoir,  que  la 
terre  a  commencé  par  être  commune  dans  la  plupart  des 
sociétés  humaines,  et  que  les  femmes,  prises  et  reprises,  H 
délaissées,  échangées,  cédées  comme  la  terre,  sont  elles-mê- 
mes restées  long-temps  soumises  h  ce  régime  dégradant  du 
troc  et  de  la  communauté.  Or,  il  s'est  rencontré  des  esprits 
qui  se  sont  crus  logiques,  parce  qu'ils  arrivaient  tout  d'a- 
bord au  paradoxe ,  et  qui  ont  dit  que  puisque  les  sociétés  ont 
commencé  par  la  communauté  de  la  terre,  il  faut  qu'elles 
y  retournent.  Mauvais  raisonnement.  11  est  vrai  que  les  so- 
ciétés barbares  admettent  la  communauté  de  la  terre;  mais 
c'est  parce  qu'elles  sont  barbares,  et  parce  que  le  travail  de 
l'homme  n'a  pas  encore  consacré  la  propriété  qui  le  nourrit. 
La  terre  n'appartient  encore  à  personne ,  parce  que  per- 
sonne encore  n'en  a  pris  possession  par  le  travail,  c'est-à- 
dire  par  le  plus  saint  et  le  plus  sacré  des  achats,  et  ne  l'a , 
pour  ainsi  dire,  incorporée  par  cela  môme  à  sa  personnalité. 
Les  Barbares  ne  cultivent  que  par  des  esclaves,  et  le  travail 


i  Dam  rudes  crant  et  invitaadi  ad  fldem.  (  Concilium  primum  roman,  a  la- 
char  ia  PP.  celebralitm.  a.  745.) 
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de  l'esclave  n'est  que  celui  d'un  instrument.  Vous  n'y  trou- 
vez rien  de  ce  qui  constitue  l'acte  humain,  ni  la  dignité,  ni 
la  volonté,  ni  la  liberté,  ni  le  sacrifice  :  il  n'a  aucune  mo- 
ralité. Mais  le  travail  de  l'homme  libre  est  aussi  digne,  est 
aussi  saint,  est  aussi  sacré  que  sa  personne  elle-même.  C'est 
la  personnalité  qui  fait  acte  en  s'exerçant  sur  la  nature  ina- 
nimée ,  et  partout  où  elle  se  porte  elle  fait  germer  le  droit, 
lorsque  le  droit  d'autrui  n'y  a  pas  été  déjà  consacré  de  la 
même  manière.  Ainsi ,  c'est  le  travail  qui  crée  la  propriété  ; 
mais  le  travail,  je  veux  dire  le  travail  libre,  n'appartient 
qu'aux  sociétés  civilisées.  Et  voilà  pourquoi  la  propriété  est 
un  des  caractères  essentiels  de  la  civilisation.  Vouloir  la  pro- 
scrire, c'est  vouloir  retourner  à  la  barbarie.  Il  n'y  a  pro- 
priété que  parce  que  l'homme  a  abdiqué  la  dignité  sauvage 
qui  lui  faisait  envisager  le  travail  comme  une  œuvre  servile; 
et  la  propriété  a  amené  après  elle,  comme  conséquence,  la 
stabilité  de  la  famille  d'abord,  et ,  par  suite,  celle  de  l'état. 
Or,  la  stabilité,  c'est  le  commerce,  c'est  l'industrie,  c'est 
la  prospérité  matérielle  des  peuples,  c'est  leur  éducation  et 
leur  avancement  moral ,  c'est  le  progrès  sous  toutes  les  for- 
mes, dans  toutes  les  directions  où  il  est  réalisable. 

La  communauté  des  femmes  et  des  enfants  est  un  prin- 
cipe de  même  ordre.  C'est  un  fait  primitif  en  ce  sens  que 
c'est  un  fait  barbare;  et  nous  le  trouvons,  en  effet ,  aux  pre- 
miers âges  de  l'humanité,  alors  que  le  sens  moral  était  en- 
core obscurci  et  voilé  par  l'ignorance.  C'est  une  sorte  de 
bestialité  contemporaine  de  la  communouté  des  biens ,  et 
provenant  de  la  même  anarchie.  L'homme  n'y  renoncera 
que  lorsque  la  lumière  morale  se  sera  de  nouveau  rallumée 
dans  son  âme  et  recommencera  à  marcher  devant  lui  ;  et  il 
sera  d'autant  plus  moral  et  d'autant  plus  civilisé,  qu'il  s'é- 
cartera davantage  de  ces  monstruosités  de  son  berceau.  Or, 
voici  dans  quel  ordre  se  produisent  les  symptômes  qui  an- 
noncent son  retour  à  des  idées  plus  saines.  La  communauté 
des  femmes  et  des  enfants  disparait  la  première,  parce  que 
le  cœur  de  l'homme  en  est  particulièrement  blessé ,  et  qu'il 
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réclame  tout  d'abord;  et  il  réclame  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ob- 
tenu satisfaction.  Mais  dès  que  la  famille  est  fixée,  et  elle 
Test  dès  que  la  femme  et  les  enfants  sont  inséparables  du 
père,  tout  le  reste  se  fixe  bientôt  et  naturellement  autour 
d'elle;  et  d'abord  la  terre  qui  la  nourrit,  qui  la  chauffe  et 
qui  rhabille.  La  terre  devient  à  son  tour  une  dépendance 
nécessaire  de  l'homme ,  une  annexe  de  son  existence ,  le 
théâtre  où  s'accomplit  cette  existence ,  la  source  où  elle  se 
renouvelle  à  tout  moment.  Et  cette  dépendance  mutuelle 
de  I  homme  et  de  la  propriété  n'est  plus  un  accident  légis- 
latif ou  un  simple  droit  coutumier;  c'est  une  nécessité  so- 
ciale contre  laquelle  la  loi  elle-même  serait  impuissante. 
Non  ,  la  loi  ne  pourrait  rien  contre  elle ,  parce  qu'elle  ne 
peut  rien  contre  la  nature  des  choses.  Depuis  que  l'avenir  de 
l'homme,  l'avenir  de  la  famille,  ne  sont  plus  dans  les  ha- 
sards de  la  vie  barbare;  depuis  qu'ils  sont  circonscrits  lé- 
galement dans  son  domaine  et  dans  le  parti  qu'il  saura  en 
tirer;  il  faut  que  son  activité,  c'est-à-dire  l'un  des  besoins 
les  plus  impérieux  et  les  plus  légitimes  de  la  nature,  puisse 
s'y  déployer  sans  contrainte.  Or ,  si  vous  bornez  d'avance 
ses  effets,  vous  paralysez  son  action.  Autrefois,  quand  la 
peuplade  était  errante,  il  avait  un  champ  illimité  devant  lui, 
et,  sans  rien  posséder,  il  pouvait  prétendre  à  tout.  Mais  de- 
puis qu'il  possède  quelque  chose ,  il  a  renoncé  à  tout  ce  qu'il 
ne  possède  pas ,  et  ne  peut  y  arriver  légitimement  que  par  le 
travail.  Laissez-lui  donc  le  travail,  c'est-à-dire  le  droit  ab- 
solu de  propriété,  comme  un  droit  naturel  et  un  auxiliaire 
indispensable  de  la  morale. 

Je  ne  demanderais  pas  d'autre  argument  contre  les  théories 
des  socialistes  modernes. 

Nous  croyons  avoir  démontré  jusqu'ici  : 

V  Que  la  famille  germanique  était  essentiellement  bor- 
née, et  qu'elle  différait  non  moins  essentiellement  en  cela 
de  la  famille  celtique,  qui  Savait  point  de  bornes; 

2°  Que  chaque  famille  constituait  un  véritable  gouverne- 
ment, dont  le  gouvernement  de  la  tribu  n'était  que  la  repro- 
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duction  sur  un  plan  plus  étendu,  et  que  tous  les  pouvoirs 
de  ce  petit  état  se  résumaient  dans  le  mundium,  c'est-à-dire 
dans  le  droit  de  tutelle  ou  de  patronage; 

3*  Que  le  mundium  entraînait  pour  le  chef  de  la  famille, 
qui  en  était  revêtu,  l'obligation  de  répondre  de  tous  ceux 
qui  en  faisaient  partie; 

4°  Que  ce  système  de  responsabilité  individuelle  et  col- 
lective était  général  chez  les  Germains,  et  qu'il  passa  de  la 
famille  à  tous  les  degrés  de  Tordre  civil  et  politique. 

5°  Que  l'institution  de  la  dot  et  Tachât  de  la  femme  par  le 
sol  et  par  le  denier  n'avaient  pas  d'autre  objet  que  de  pla- 
cer l'épouse  dans  le  mundium  du  mari  ; 

6°  Que  le  régime  dotal,  et  en  général  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  condition  de  Tépouse  dans  la  famille ,  avant  et  pen- 
dant son  mariage  comme  après  sa  dissolution,  se  lie  au  sys- 
tèmegénéral  des  Germains  su  rie  mundium,  et  parconséquent 
au  principe  de  responsabilité  qui  en  formait  la  base; 

7°  Que  les  caractère  essentiels  de  la  propriété  germanique 
déroulent  du  principe  qui  présidait  à  la  constitution  de  la  fa- 
mille, et  à  la  solidarité  qui  liait  tous  les  membres  dont  elle 
se  composait  ; 

8°  Que  lorsque  la  communauté  primitive  des  biens  eut  fait 
place  au  principe  de  la  propriété ,  la  propriété  fut  collective 
avant  d'être  individuelle,  et  qu'elle  appartint  moins  au  père 
qu'au  père  et  aux  enfants ,  moins  au  père  et  aux  enfants  qu'à 
la  parenté,  c'est-à-dire  à  tous  les  membres  de  la  famille  dans 
sa  plus  grande  extension  ; 

'  9°  Que  cette  communauté  de  la  terre,  restreinte  désormais 
aux  limites  de  la  parenté,  mais  non  encore  renfermée  dans 
celles  de  la  famille,  n'était  à  son  tour  qu'une  conséquence  de 
la  solidarité  qui  liait  chacun  des  parents  à  tous  les  autres , 
solidarité  qui  se  révèle  surtout  dans  les  dispositions  sur  la 
composition  et  la  faida. 

11  nous  reste  à  examiner  de  quelle  manière  la  propriété 
se  transmettait  par  succession ,  et  dans  quel  ordre  les  divers 
membres  de  la  famille  étaient  rangés  sur  cette  échelle. 
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CHAPITRE  VI. 

LA  SUCCESSION  GERMANIQUE  SE  RESTREIGNIT  PEU  A  PEU  AUX  HÉRITIERS 
DIRECTS,  A  L'EXCLUSION  DES  PROXIMI.  -  ÉPOQUE  DE  LA  RÉVOLUTION 
CHEZ  LES  FRANCS.  -  ALORS  MÊME  LES  MALES  ,  SUR  TOUTES  LES  LIGNES, 
CONSERVERENT  LONG-TEMPS  UN  DROIT  DE  PRIORITÉ  A  LA  SUCCESSION 
DE  LA  TERRE.  —  DISCUSSION  ET  IN Tl  RPRÉTATION  NOUVELLE  DU  TI- 
TRE LX11  DELA  LOI  SALIQUE.—  LES  FEMMES  JOl  1SSAIENT,  POUR  LA  SUC- 
CESSION DES  MEl  RLES,  1)T  N  E  PRIORITÉ  SEMRLARLE  A  CEULE  DES  MALES 
POUR  LA  SUCCESSION  DE  LA  TERRE.  —  GRADATIONS  PAR  LESQUELLES 
ONT  PASSÉ  LES  DROITS  SUCCESSIFS  DE  LA  FEMME  AVANT  D'ARRIVER 
A  L'ÉGALITÉ  ABSOLU.. 

Remarquons  d'abord  que  les  proximi ,  c  est-a-dire  les 
collatéraux ,  ne  tardèrent  point  à  être  écartés  au  profit  des 
héritiers  directs  dans  la  ligne  ascendante  ou  descendante  ; 
et  la  propriété  n'appartint  plus  dès  lors  à  la  parenté,  mais 
à  la  famille.  C'est  la  troisième  et  dernière  phase  qu  elle  ait 
parcourue  avant  de  devenir  absolument  individuelle  et  per- 
sonnelle, comme  de  nos  jours.  Cela  arriva  sous  Luitprund 
chez  les  Lombards 1  ;  chez  les  Francs  sous  Chilpéric  Ier;  chez 
les  autres  Barbares,  à  une  époque  qu'il  est  impossible  ou 
du  moins  très-difficile  de  déterminer.  Nous  disons  chez  les 
Francs,  sous  Chilpéric  Ier.  En  effet,  un  texte  inconnu  jus- 
qu'ici, et  découvert  par  M.  Perlz  dans  un  manuscrit  de  la 
bibliothèque  de  Leyde,  est  venu  révéler  à  la  science  ce  fait 
important,  et  prouver  incontestablement  (ce  dont  du  reste 
il  n'était  pas  permis  de  douter)  que  chez  les  Francs  aussi 
les  collatéraux  avaient  été  admis ,  a  une  certaine  époque ,  au 
partage  de  la  succession  concurremment  avec  la  ligne  di- 
recte. Le  passage  est  trop  précieux  et  trop  décisif  pour  que 
nous  renoncions  au  plaisir  de  le  transcrire  *  : 


1  Luttprand.  Legg.  i.  1.  —  Il  donne  la  totalité  de  l'héritage  aux  filles,  a 
défaut  de  fils  légitimes,  contrairement  a  une  disposition  de  l'Edil  de  Rolharis, 
SS  !•">«,  150,  160,  qui  dans  ce  CM  admettait  les  proximi  au  partage  ,  concur- 
remment avec  les  bâtards  et  les  filles.  —  Ibid.  m.  3. 

2  3.  Simili  modo  placuit  atque  convenit,  ut  si  quiscunque  \icinos  habens  aut 
fllios,  autfilias  post  obitum  suum  superstites  ;  qaamdiu  fil  Ai  advlxerint,  terra  ha- 
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«  Pareillement ,  il  a  semblé  bon  et  il  a  été  convenu  que 
»  si  quelqu'un  en  mourant  laisse  des  proches,  des  fils  et  des 
»  filles ,  ce  seront  les  fils  qui  auront  la  terre ,  leur  vie  durant, 
»  comme  le  veut  la  Loi  Salique.  Et  si  les  fils  viennent  à 
»  manquer,  les  filles  hériteront  de  la  terre  et  la  posséderont 
»  au  même  titre  que  les  fils  eux-mêmes  s'ils  avaient  vécu. 
»  Et  si  la  fille  vient  aussi  à  mourir ,  et  qu'il  reste  un  frère , 
»  que  le  frère  succède  à  la  terre ,  et  non  les  autres  parents; 
»  que  si  le  frère  meurt  aussi  sans  laisser  de  frère,  que  la 
»  sœur  recueille  alors  l'héritage  ». 

Nous  trouvons  chez  les  Wisigoths  des  dispositions  analo- 
gues ,  et  qui  supposent  l'existence  des  mêmes  précédents 4  : 

«  Si  quelqu'un  meurt  ab  intestat ,  ses  fils  sont  les  premiers 
»  en  ligne  pour  le  partage  de  la  succession.  S'il  n'a  point 
»  de  fils,  l'héritage  est  dû  à  ses  petits-fils.  S'il  n'a  point  de 
»  petits-fils  ,  que  ses  arrière-petits-fils  soient  appelés  à  la  suc- 
»  cession.  Mais  si  le  défunt  n'a  ni  fils ,  ni  postérité  de  ses  fils, 
»  et  que  son  père  ou  sa  mère  ne  lui  ait  pas  survécu  ,  l'aïeul 
»  ou  l'aïeule  révendiquera  l'héritage  ». 

«  Quand  les  personnes  ci-dessus  désignées  feront  défaut , 
»  tant  sur  la  ligne  supérieure  que  sur  la  ligne  inférieure , 
»  les  collatéraux  seront  appelés  à  recueillir  l'héritage  de  leur 
m  parent  mort  ab  intestat.  Car  les  personnes  de  degrés  plus 
»  éloignés  ne  pourront  rien  prétendre  qu'à  défaut  de  celles 
»  qui  sont  plus  rapprochées  ». 

béant,  slcut  et  Lex  Salica  habet.  Et  si  subito  Qlios  dcfunctl  fuerint,  fllîa  simili 
modo  accipiant  terras  ipsas ,  sicut  et  fil  il  si  vlvt  fuissent  aut  babuissent.  Et  ti 
moritur ,  frater  aller  superstitulus  fuerit ,  frater  lerras  accipiant ,  non  vicini. 
Et  subito  frater  moriens ,  frater  non  dcreHnquerft  superutitem ,  tune  soror  ad 
terra  ipsa  accédât  possidenda.  —  Les  vlcini  de  ce  texte  sont  les  mêmes  que  le» 
proximt  de  la  loi  Lombarde. 

1  Le  g.  Wislg.  1.  iv.  t  h.  Ugg.  2.  S.  In  bereditatc  «Mus  qui  moritnr,  si  intef- 
tatus  discesscrit,  fil  il  primi  s  uni.  Si  fllii  desunt ,  nepotibus  debetnr  bereditas. 
Si  nec  nepotes  fuerint ,  pronepotes  ad  heredltatem  vocentnr.  Si  ▼ero  qui  m«- 
ritur  nec  fllios  nec  nepotes ,  seu  patrem  Tel  mat  rem  relinquit ,  tune  avus  aut 
a  via  ncreditatem  sibimet  vindicabit. 

Quando  s  u  pra  d  I  c  t  se  "person  a;  desunt ,  qu»  ant  de  superiori  aut  inferiori  gé- 
nère ,  disercto  online ,  ventant  :  tune  illae  persoua*  qua-  sunt  a  laterc  con&ti- 
tuta?  requirantnr ,  ut  bereditatera  accipiant  defuneti ,  qui  intestalus  disces- 
serit.  Nam  illa-  persone  que  sunt  a  longioribus  constltut» ,  nibil  se  exUUm«nt 
lilis  prioribus  posse  repetere. 
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Ainsi ,  les  triant  ou  proximi,  c'est-à-dire  les  collatéraux  de 
tous  les  degrés,  sont  définitivement  écartés  pour  faire  place 
à  la  ligne  directe.  Ce  résultat,  nous  l'avons  vu,  était  inévi- 
table. A  mesure  que  la  société  se  condensait ,  pour  ainsi  dire , 
et  s'affermissait  sur  ses  bases ,  les  liens,  d'abord  si  lâches  et 
si  flottants  qui  en  maintenaient  l'équilibre,  se  resserraient 
de  plus  en  plus  par  le  jeu  naturel  des  forces  qui  se  la  dispu- 
taient ;  et,  dans  cette  espèce  de  tassement  des  éléments  dont 
elle  était  composée,  les  parties  homogènes  s'appelèrent  à 
distance  et  s'alignèrent  comme  d'elles-mêmes  dans  un  ordre 
plus  méthodique.  Ainsi ,  dans  un  premier  classement ,  la  gens 
commence  par  se  détacher  de  la  tribu  pour  se  mouvoir  à 
part.  Puis  la  gens  à  son  tour  se  fractionne,  et  forme  autant 
de  blocs  qu'elle  renferme  de  familles.  Dès  lors,  chaque  fa- 
mille, dégagée  de  son  enveloppe  et  affranchie  des  entraves 
qui  gênaient  sa  liberté,  vivra  d'une  vie  isolée,  distincte,  in- 
dépendante, avec  une  propriété  privée,  des  droits  exclusifs; 
en  un  mot,  avec  une  organisation  particulière  dans  laquelle 
l'ensemble  constituera  une  sorte  de  personnalité  collective  , 
et  chaque  individu  formera  un  rouage. 

C'est  le  mécanisme  de  ces  divers  rouages  que  nous  allons 
maintenant  étudier  dans  la  question  si  difficile  de  la  succes- 
sion germanique. 

Il  faut  commencer  par  constater  un  fait  principal  qui  do- 
mine toute  la  théorie,  et  dont  les  autres  ne  sont  que  des 
conséquences  ou  des  déviations;  à  savoir,  que  chez  les  Ger- 
mains ,  les  mAles  avaient  dans  l'origine  un  droit  de  priorité, 
pour  ne  pas  dire  un  droit  exclusif  à  la  possession  de  la  terre, 
comme  ils  avaient  d'abord  un  droit  exclusif  au  gouverne- 
ment de  la  famille.  Nous  avons  déjà  prouvé  surabondam- 
ment ce  dernier  poinA  ;  passons  à  la  démonstration  du  pre- 
mier. 

Dans  les  différents  textes  de  la  loi  barbare  qui  sont  par- 
venus jusqu'à  nous,  l'incapacité  de  la  femme  et  son  ex- 
clusion du  partage  de  la  Une ,  sont  ou  absolues  ou  condition- 
nelles. 
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Elles  sont  à  peu  près  absolues  ches  les  Werins,  les  Thu- 
ringiens  et  les  Angles  1  : 

«  \ .  Que  le  fils ,  et  non  la  fille ,  recueille  l'héritage  du  père. 
»  Si  le  défunt  n'a  pas  de  fils,  que  l'argent  et  les  esclaves 
»  appartiennent  à  la  fille ,  et  la  terre  au  plus  proche  parent 
»  du  côté  paternel  ». 

«  2.  S'il  n'a  point  de  fille ,  que  sa  sœur  ait  l'argent  et  les 
»  esclaves,  mais  la  terre  reviendra  toujours  au  plus  proche 
»  parent  mâle  du  côté  paternel  ». 

»  5.  Que  s'il  ne  laisse  ni  fils ,  ni  fille,  ni  sœur,  mais  seule- 
»ment  sa  mère;  que  la  mère  ait  ce  que  la  fille  ou  la  sœur 
»  aurait  dû  avoir,  c'est-à-dire  l'argent  et  les  esclaves.  » 

»4.Que  s'il  ne  laisse  après  lui  ni  fils,  ni  fille,  ni  sœur,  ni 
»mère;  le  plus  proche  pareut  mâle  de  la  ligne  paternelle 
»  héritera  du  tout,  non  seulement  de  la  terre,  mais  aussi  de 
»  l'argent  et  des  esclaves.  » 

»  5.  Du  reste,  quel  que  soit  celui  qui  hérite  de  la  terre, 
»  le  vêtement  de  guerre ,  c'est-à-dire  la  cuirasse,  et  la  pour- 
»  suite  de  l'offense ,  et  le  prix  de  la  composition  doivent  aussi 
»  lui  appartenir.  » 

»  6.  Que  la  mère  en  mourant  laisse  à  son  fils  la  terre,  les 
«esclaves  et  l'argent ,  et  à  sa  fille  les  parures  de  son  sein, 
»  c'est-à-dire  ses  fourrures,  ses  agrafes,  ses  colliers,  ses 


1  Leg.  Anglior.  et  Wertn.  Uw.de  alodibus.  —  L  Hereditalcm  defuncU  ûiius, 
non  filia ,  suscipiat.  Si  fllium  non  habuit  qui  defunctus  est,  ad  flliam  pecunia 
et  mancipia ,  terra  vero  ad  proxiuium  paterna?  génération»  consanguineum 
pertineat.  —  2.  Si  autem  nec  fltiam  habuit ,  soror  ejus  pecuniam  et  mancipia  , 
terrain  proxiinus  paterna;  générât  ion  is  accipiat.  —  3.  Si  autem  uec  fllium ,  nec 
flliam  ,  neque  sororcm  habuit,  eed  mat  rein  tantum  mipcrstitctn  reliqult ,  qnod 
filia  vel  soror  debuerunt,  mater  tmscipiat,  id  est  pecuniam  et  mancipia.  — 
a.  Quod  si  nec  fllium ,  nec  flliam ,  uec  soron-m ,  aut  matrem  dimisit  snperstl- 
tes,  proximas  qui  fuerit  paterne  gene  ratio  nia ,  heres  ex  toto  succédât,  tam  in 
pecunia  a  Unie  mancipiis ,  quam  in  terra.  —5.  Ad  quemeunque  bereditas  U'rraa 
perrenerit ,  ad  illum  \eslls  bellica,  Id  est  lorica  ,  et  uJUo  proxlmi,  et  solutio 
Jeudis  débet  pertinere.  —  6.  Mater  moriens  fllio  terrain  ,  mancipia  ,  pecuniam 
dimittat,  filia;  vero  spolia  colli,  id  est  murenas,  nuscas,  monilia,  maures, 
restes,  armilla»,  veJ  qnidquid  omamentt  proprii  videbatur  habuisse.  —  7.  Si 
nec  fllium,  nec  flliam  habuerlt ,  sororcin  vero  habuerit,  sorori  pecuniam  et 
mancipia  ,  proximo  %ero  paterni  generis  terram  relinquat.  —  8.  I  -que  ad  quiu- 
tam  generationem  paterna  generatio  succédât.  Post  quinlam  autem  filia  ex 
toto  ,  sive  de  patris ,  sive  mat  ris  parte ,  In  hereditatem  succédât  ;  et  tune  dé- 
ni um  hereditas  ad  fusum  a  lancea  transeat. 
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«pendants d'oreille,  ses  vêtements,  ses  bracelets,  et  en  gé- 
néral tous  ses  ornements.  » 

»7.  Si  elle  n'a  ni  ûls  ni  fille,  mais  seulement  une  sœur,  la 
»sœuraura  l'argent  et  les  esclaves,  et  la  terre  appartiendra 
»au  plus  proche  parent  mâle  de  la  ligne  paternelle.  »> 

»8.  La  ligne  paternelle  succédera  ainsi  (de  mAle  en  môle) 
»  jusqu'au  cinquième  degré.  Mais ,  après  le  cinquième  degré, 
»la  Gllesera  admise  à  recueillir  tout  l'héritage,  tant  du  côté 
»  paternel  que  du  côté  maternel  ;  et  alors  enfin  l'héritage 
m  passera  de  la  lance  au  fuseau.  » 

Il  résulte  de  ce  texte,  entre  autres  conséquences, 

4°  Qu'à  défaut  de  fils,  la  terre  sortait  de  la  ligne  directe 
pour  passer  dans  les  lignes  collatérales  paternelles;  et  que , 
dans  les  lignes  collatérales  paternelles  comme  dans  la  ligne 
directe,  elle  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  mAles; 

2°  Que  cette  exclusion  des  filles  ne  cessait  que  lorsqu'il  n'y 
avait  point  d'héritier  mâle  dans  les  cinq  premiers  degrés: 
encore  leur  admission  dans  ce  cas  n'est-elle  évidemment 
qu'une  concession  et  un  adoucissement  apporté  par  le  temps 
à  un  droit  plus  rigoureux  ; 

3°  Que  les  filles  héritaient  de  l'argent  et  des  esclaves  de  la 
famille ,  des  parures  de  leur  mère,  et  par  conséquent  d'une 
partie  considérable  du  mobilier,  à  l'exclusion  des  milles. 

Toutes  les  autres  lois  barbares  offrent  des  dispositions 
analogues,  mais  moins  sévères,  et  de  plus  en  plus  favora- 
bles aux  droits  de  la  femme.  Les  unes  se  rapprochent  beau- 
coup de  la  rigueur  de  celle  que  nous  venons  de  transcrire  , 
mais  pourtant  sans  y  atteindre;  les  autres  restent  encore  eu 
deçà,  et  s'éloignent  de  moins  en  moins  du  principe  de  l'éga- 
lité absolue;  les  suivantes  semblent  y  toucher;  les  dernières 
y  touchent  en  effet,  et  se  confondent ,  comme  le  Code  civil, 
avec  la  règle  de  l'équité  naturelle.  On  peut  donc  se  repré- 
senter les  divers  codes  barbares,  sous  ce  rapport,  comme 
étagés  sur  une  même  ligne  et  dans  un  même  plan  ;  de  telle 
sorte  que  les  plus  reculés  louchent  au  vieux  principe  germa- 
nique qui  excluait  absolument  la  femme  de  la  succession  à  la 
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terre,  et  les  plus  rapprochés  au  principe  contraire  du  Code 
Napoléon,  qui  l'admet  au  bénéfice  de  l'égalité  absolue.  Or, 
dans  cette  chaîne  immense  dont  une  extrémité  se  perd  dans 
les  forêts  de  la  Germanie,  la  loi  des  Angles  et  dés  Werins  que 
nous  venons  de  transcrire  forme  le  premier  des  chaînons 
historiques,  nous  voulons  dire  de  ceux  que  l'histoire  peut 
compter  aujourd'hui.  Voici  les  autres  dans  Tordreoù  ils  se 
suivent  : 

Il  faut  d'abord  remarquer  que,  pour  la  succession  de  la 
terre  ,  toutes  les  lois  barbares,  sans  exception  ,  s'accordaient 
à  donner  l'exclusion  aux  sœurs,  lorsqu'il  y  avait  des  frères 
légitimes ,  dans  les  successions  au  premier  degré.  Ainsi ,  le 
droit  des  (ils  légitimes  était  exclusif  de  celui  des  filles. 

«  Que  le  fils,  et  uon  la  fille,  recueille  l'héritage  du  père, 
dit  la  loi  des  Angles. 4  » 

«Le  père  ou  la  mère  en  mourant  laissent  leur  héritage, 
c'est-à-dire  la  terre,  à  leur  fils,  non  à  leur  fille ,  »  dit  la  loi 
saxonne.  2  » 

Et  non  seulement  la  sœur,  chez  les  Saxons,  était  exclue 
par  le  fils,  mais  encore  par  le  fils  d'un  frère  prédécédé3. 

«  Chez  les  Burgondes,  nous  voulons  que  si  quelqu'un  ne 
laisse  point  de  fils,  la  fille,  à  défaut  de  fils ,  succède  à  l'héri- 
tage de  son  père  et  de  sa  mère,  »  dit  la  loi  des  Burgondes.  * 

11  résulte  de  la  comparaison  des  articles  454 ,  458  et  459 
de  l'édit  de  Rotharis ,  qu'il  en  était  de  même  chez  les  Lom- 
bards8. La  fille  légitime  ne  succédait  qu'à  défaut  de  fils  lé- 
gitime. 


1  Leg.  AngUor.  et  Werinor.  t  n.  1.  —  Hcreditatcm  defaneti  lUius ,  non  Alla , 
suseipiat. 

2  Leg.  Saxon,  t  vn.  L  Pater  aut  mater  defuncti  ÛUo  non  fili» ,  hereditatem 
relinquit 

S  Leg.  Saxon,  t.  m.  8.  Qui  ffiïara  ac  fllium  habuerit,  et  flllus,  uxore  ducta, 
et  fllium  genuerit  et  inortuus  fucrit ,  hereditas  patris  ad  fllium  ûli ,  id  est  ue- 
potem ,  nou  ad  flllam  pertineat 

4  Leg.  Burg.  t.  xiv.  1.  Inter  Burgundlones  id  voluinus  custodlrl  ,  ut  si  quis 
fllium  nou  reliquerit,  in  loco  fllii ,  fllia  in  patris  inatrisquc  hereditate  suc- 
cédât 

5  Apud  Cancianl ,  l.  i. 
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Il  en  était  de  môme  chez  les  Allemans 1  et  chez  les  Bava- 
rois8. 

Il  n'est  pas  permis  de  douter  qu'il  n'en  fut  aussi  de  même 
chez  les  Wisigoths,  au  moins  dans  le  principe  ;  et  il  nen  faut 
d'autres  preuves,  à  notre  avis ,  que  les  dispositions  contrai- 
res qui  se  rencontrent  aujourd'hui  dans  leur  loi. 

a  Si  quelqu'un  obtient  une  ûlle  en  mariage,  il  est  juste 
»  qu'il  paie  le  prix  de  la  dot  à  ses  parents.  Que  si  une  fille  se 
»  livre  elle-même  à  un  mari ,  à  l'insu  et  sans  l'aveu  de  ses 
»  parents ,  elle  ne  doit  pas  entrer  en  partage  de  la  succession 
»  paternelle  avec  ses  frères3.  » 

«Si  le  père  et  la  mère  meurent  ab  intestat,  que  les  sœurs 
»  succèdent  avec  les  frères  à  tous  les  biens  de  leurs  parents , 
»  par  portions  égales  et  sans  aucun  autre  empêchement*.  » 

t<  Que  les  filles  soient  admises  à  partager  également  avec 
»  leurs  frères  la  succession  de  leur  père  et  de  leur  mère,  de 
»  leurs  aïeux  et  de  leurs  aïeules  paternels  et  maternels,  de 
»  leurs  frères  et  de  leurs  sœurs ,  de  leur  oncle  paternel  ou 
»  du  fils  de  leur  oncle ,  du  fils  de  leur  frère  ou  de  leur  sœur; 
»  car  il  est  de  toute  justice  que  l'ordre  de  succession  ne  sé- 
»  pare  pas  ceux  que  les  liens  de  la  nature  ont  unis  5 .  » 

Le  ton  de  ces  deux  dernières  dispositions  est  remarqua- 
ble. Il  y  a  quelque  chose  de  raide  qui  annonce  l'effort.  Il  y 


1  Comparez  les  titres  58  et  88. 

2  Le  g.  Bajuw.  t.  xiv.  8. 1. 

S  Ug.  Witlg.  1.  m.  t.  il.  1.  vui.  Et  si  obtinucrlt,  ut  cam  uxorem  habcrc 

posait,  prctium  dotis  parentlbus  ejus,  ut  justum  est,  impleatur  Qnod  si 

abaque  eognltione  et  consensu  parentum  cadem  puclla  sponte  fucrit  viro  con- 

juncta       m  ni  i«  r  cum  fratribus  suis  in  facultatc  parentum  non  succédât.  — 

La  loi  vii  du  titre  rv  du  même  livre  renferme  une  disposition  analogue. 

h  Leg.  Waig.  1.  rf.  L  u.  1.  U  81  pater  vel  mater  in  testa  tl  discesserint ,  tune 
so rores  cum  fratribus  in  omnl  parentum  facul  ta  te ,  absque  alio  objeetu  , 
a'qunli  divisione  succédant. 

5  Ug.  Wl$ig.  1.  iv.  t.  u.  1.  ix.  Fœminse  ad  heredltatem  patris  vel  matris, 
avorum  vel  avlaruin ,  tam  paternorum  quam  maternorum .  ad  hereditatem 
fratrum  vel  sororum ,  sive  ad  bas  hereditates  quae  a  patruo  vel  a  fllio  patrul , 
fratris  etiam  fllio  vel  sororls  relinquantur ,  sequaliter  cum  fratribus  venlant. 
Nam  justum  omnino  est,  ut  quos  propinquitas  naturae  sociat,  hereditariœ 
sucre&sionis  ordo  non  dividat. 

La  loi  est  de  Chindaswinde ,  c'est  a  dire  du  ne  siècle.  Cest  évidemment  une 
Innovation. 
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est  question ,  d'ailleurs ,  d'empêchements  ;  ce  qui  indique  au 
moins  des  objections  et  peut-être  des  habitudes  et  une  juris- 
prudence toutes  contraires;  puis  on  invoque  la  loi  naturelle 
et  l'équité;  ce  qui  fait  supposer  qu'elles  avaient  été  quelque- 
fois méconnues.  Et,  en  effet,  nous  lisons  un  peu  plus  bas , 
et  dans  le  même  titre4  : 

«  Pour  la  succession  des  héritages  de  ceux  qui  meurent 
»  ab  intestat ,  les  fils  sont  les  premiers  en  ligne.  S'il  n'y  a 
»  point  de  fils,  l'héritage  revient  aux  petits-fils.  S'il  n'y  a 
»  point  non  plus  de  petits-fils,  il  revient  aux  arrière-petils- 
»  fils.  Que  si  le  défunt  ne  laisse  ni  fils,  ni  petits-fils,  ni  ar- 
»  rière-petits-fils,  ni  père,  ni  mère,  l'aïeul  et  l'aïeule  re- 
»  cueilleront  l'héritage,  m 

On  le  voit  :  ici  les  femmes  sont,  non  pas  primées,  mais 
absolument  exclues  ;  à  moins  toutefois  que ,  par  l'expression 
filii y  il  ne  faille  entendre  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe;  ce  qui  n'est  pas  impossible.  Mais  après  ce  que  nous 
avons  vu  plus  haut  de  l'infériorité  civile  et  domestique  de  la 
femme  chez  les  Germains,  il  n'est  guère  permis  de  douter 
que  cette  exclusion  ne  soit  pas  entièrement  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi  primitive  des  Wisigoths.  Les  dispositions  con- 
traires qui  ont  prévalu  dans  leur  code  sont,  comme  tant 
d'autres ,  des  innovations  romaines.  Elles  devaient  finir  par 
prévaloir  également  dans  tous  les  autres  codes  barbares;  mais 
les  Wisigoths,  placés  de  meilleure  heure  sous  l'influence  de 
ces  idées,  les  adoptèrent  un  peu  plus  tôt,  et  les  inaugurè- 
rent en  quelque  sorte  parmi  les  nations  du  Nord. 

Passons  maintenant  aux  Francs.  Nous  les  avons  réservés 
jusqu'ici,  d'abord  parce  que  la  question,  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  reçoit  déjà  quelque  lumière  des  discussions  précé- 
dentes, et  ensuite  parce  que  le  sujet,  plus  généralement  con- 


i  Le  a.  Witig..  I.  iv.  t.  n.  I.  il.  In  hereditate  illius  qui  morltur,  si  Intestatu» 
discessertt ,  fllii  prlml  »unt.  Si  fiîll  desunt ,  nepsiibus  debelur  heredita».  81  nec 
nepotea  fuerint,  prouepotes  ad  hrreditatera  vocentur.  Si  vero  qui  morltur,  nec 
filion,  nec  nepote*,  aeu  patrem  vel  raatrem  relinquit ,  tune  avus  aut  avia  he- 
redilatem  sibimet  ilndicabit. 
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troversé,  et,  en  réalité,  plus  difficile,  exigera  de  notre  part 
un  examen  plus  long  et  plus  approfondi. 

Nous  commencerons  par  transcrire  le  fameux  tit.  G2  de 
la  Loi  Salique;  car  c'est  particulièrement  sur  lui  que  la  dis- 
cussion a  porté 1 . 

DES  ALF.IX. 

\ .  Si  quelqu'un  meurt  et  ne  laisse  point  de  lils,  si  son 
»  père  ou  sa  mère  survit,  ils  succéderont  à  l'héritage.  » 

«  2.  Si  le  père  et  la  mère  sont  déjà  morts ,  et  qu'il  laisse 
»  un  frère  ou  une  sœur,  que  le  frère  ou  la  sœur  recueille 
»  l'héritage.  » 

«  5.  S'il  n'a  ni  frère  ni  sœur,  que  ce  soit  la  sœur  de  sa 
»  mère  qui  lui  succède.  » 

«  4.  A  défaut  de  la  sœur  de  la  mère ,  que  ce  soit  la  sœur 
»  du  père.  » 

«  5.  A  partir  de  là,  en  descendant  les  deux  lignes,  celui 
»  qui  sera  le  plus  proche  du  côté  paternel  succédera  à  lhé- 

»  ritage.  » 

«  0.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  terre  salique,  aucune  por- 
»  tion  de  l'héritage  ne  passe  entre  les  mains  des  femmes  ; 
»  car  elle  ne  peut  appartenir  qu'aux  hommes,  c'est-à-dire 
»  que  les  ûls  seuls  y  succèdent.  Mais  lorsqu'après  de  lougues 
»  années,  il  s'élèvera  quelque  différend  pour  le  partage  de 
»  la  terre  entre  les  petits-fils  et  les  arrière-petits-fils,  le  par- 
»  tage  devra  se  faire ,  non  par  branches ,  mais  par  télés.  » 

Il  faut  bien  croire  que  ce  texte ,  si  obscur  pour  nous ,  était 


1  Part.  Le  g.  Satie  antiq.  t.  lxii.  De  Alodis.  1.  Si  quismortuus  fuerit,  et  QJioa 
non  dimiserlt,  si  pater  aut  mater  superstites  fuerint,  in  ipsam  hereditatem  suc- 
cédant.—!. Si  pater  et  mater  non  superfuerint.  et  Rfc|i<jui  a  ut  sororem  dimiserlt, 
in  hereditatem  ipsi  succédant  —  S.  Si  lsti  non  fuerint ,  lune  soror  matrls  in  he- 
reditate  succédât.  —  A.  Si  vero  soror  nul  h  s  non  Tuerit,  sic  soror  patris  in  he- 
reditate  succédât  —  5.  Et  postea  sic  de  illis  gênera tioni bus  qulcuuique  proxi- 
mus  fuerit,  ipsi  in  hereditate  succédant,  qui  ex  pateroo  gennie  \  oui  uni.  — 
6.  De  terra  vero  talica  in  mulierem  nulia  portio  boreditati«  trauM-at,  sed  hoc 
virilis  se\us  acquirit,  hoc  est,  filii  in  ipsa  hereditate  succedunt  ;  sed  ubi  inter 
nepotes  et  pronepotes,  post  longum  tempus,  de  alode  U  n  se  contentio  suscita - 
tur ,  non  per  stirpes ,  sed  per  capita  divldantur. 
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clair  pour  les  contemporains  ;  mais  il  faut  avouer  en  même 
temps  qu'il  y  a  à  peine  une  seule  de  ses  dispositions  à  la- 
quelle on  ne  puisse  donner  aujourd'hui  deux  ou  trois  inter- 
prétations différentes,  et  que,  pour  démêler  la  bonne,  on 
est  obligé  d'appeler  à  son  secours  d'autres  lumières  que  cel- 
les qui  jaillissent  naturellement  du  titre  que  nous  examinons. 
Nous  allons  le  reprendre  et  le  commenter  paragraphe  par 
paragraphe. 

«  4.  Si  quelqu'un  meurt  et  ne  laisse  point  de  fils,  si  son 
»  père  ou  sa  mère  survit,  ils  succéderont  à  l'héritage.  » 

Le  texte  dit  filios  non  dtmiserit.  Faut-il  entendre  par  ce 
mot  filios  des  fils,  ou  plus  généralement  des  enfants  de  l'un 
ou  l'autre  sexe? 

Eccard1,  avec  la  très-grande  majorité  des  commentateurs, 
y  attache  ce  dernier  sens,  qui  se  trouve,  en  effet,  justifié  en 
partie  par  la  disposition  correspondante  de  la  loi  des  Ri- 
puaires,  qui  emploie  l'expression  plus  générale  de  liberis*. 
D'ailleurs,  le  §  2  prouve  que  la  sœur  était  appelée  à  la  suc- 
cession à  défaut  du  frère8.  II  en  résulte  naturellement,  pour 
ne  pas  dire  nécessairement,  que  la  fille  y  était  appelée  à  dé- 
faut du  fils. 

S'ensuit-il  que  le  fils  et  la  fille  fussent  placés  sur  la  même 
ligne,  et  admis  à  partager  par  portions  égales?  —  Nous 
avons  vu  que,  chez  les  autres  Barbares,  il  n'en  était  rien  , 
et  que  le  fils  héritait  seul  de  la  terre,  pendant  que  la  fille  de- 
vait se  contenter  de  tous  les  effets  mobiliers  de  la  succession 
paternelle,  et  en  succession  maternelle,  seulement  des  pa- 
rures à  son  usage*. 

H  en  était  certainement  de  même  chez  les  Francs  ;  et  nous 
n'en  voudrions  d'autre  preuve  que  la  formule  de  Marculfe, 
tant  de  fois  citée,  par  laquelle  un  père  déclare  déroger  à 


1  Commentaire  sur  le  Part  us  Antiqulor. 
2 1.  SI  «juis  absque  Uberl*  defunctus  fuerit 

S  Si  pater  e*  mater  non  superfuerlnt,  et  firatrgm  aut  sororem  dimiserit,  in  he- 
redltatem  ipsi  succédant 

4  Cela  résulte  de  la  comparaison  des  $$  2  et  6  du  titre  cilé  de  la  loi  dea  An- 
gles. V.  supra,  p.  72. 
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l'ancien  usage  en  appelant  sa  fille  à  partager  également  avec 
ses  frères  toute  la  succession  paternelle.  Nous  croyons  devoir 
la  transcrire;  car  nous  prétendons  en  tirer  un  peu  plus  tard 
des  conséquences  importantes1. 

«A  ma  fille  très-chère  une  telle  un  tel.  Une  coutume  an- 
cienne mais  impie  est  observée  parmi  nous,  et  veut  que 
»  les  sœurs  ne  partagent  point  avec  leurs  frères  la  terre  (terra) 
»de  Tliéritage  paternel.  Mais  moi,  considérant  l'impiété 
»  d'une  telle  exclusion,  et  jugeant  que  puisque  vous  m'avez 
»  été  tous  également  donnés  de  Dieu,  je  dois  vous  aimer 
»  tous  d'un  égal  amour;  je  veux  aussi  que  vous  participiez 
»  tous  également  à  mes  biens  après  ma  mort.  C'est  pourquoi, 
»  ma  fille  très-chère,  je  te  déclare  par  cette  lettre  héritière 
»co  par  ta  géante  et  légitime  de  tous  mes  biens,  conçu rrem- 
»  ment  avec  tes  frères  germains  ;  de  telle  sorte  que  tu  partages 
»avec  eux  par  portions  égales,  et  l'aleu  que  j'ai  reçu  de 
»mes  pères,  et  ce  que  j'y  ai  ajouté  par  ma  propre  indus- 
trie, et  mes  esclaves,  et  mon  mobilier,  et  généralement 
»  tout  ce  que  nous  laisserons  à  notre  mort.  Voulant  que  tu 
»ne  reçoives  en  rien  une  part  moindre  que  celle  de  tes  frè- 
tes, mais  qu'en  tout  et  partout  vous  partagiez  tous  é-jale- 
»  ment  etc.  » 

Certes,  rien  n'est  plus  formel,  et  cette  preuve  pourrait 
nous  suffire;  mais  nous  croyons  devoir  y  ajouter  une  autre, 
plus  explicite  encore,  que  nous  fournit  un  document  inconnu 
jusqu'ici,  découvert  par  M.  Pertz  et  publié  pour  la  première 
fois  dans  sa  magnifique  collection  des  Monumental.  Cesi  lé- 


1  Marculf.  Porm.  D.  12.  DulcUsimae  flliao  mes  1111  Ule.  —  Diuturna,  sed  im- 
pla ,  luter  uos  consuctudo  tcuctur,  ut  de  terra  paterna  sororea  euro  fra  tribus 
portionctn  non  ha  beau  t.  Sed  ego  perpendens  hanc  impietatem,  slcut  mini  a  do- 
mino uqualitcr  donati  esUa  fil  il ,  lta  et  a  me  sitis  œqualiter  diligcndl,  et  de  rébus 
meis,  post  meum  discessum ,  sequalitcr  gratulcinini.  Ideoque  per  hanc  epls- 
tnlam  te,  dulcissima  fil  la  mea,  contra  germanos  tuos,  fillos  mcos  lllos,  in  omnl 
hereditate  mea,  sequalem  et  legitimam  esse  constituo  heredein,  ut  tam  de  alode 
paterna  quam  de  comparato,  vel  manciplls,  vel  praesidio  noslro  ,  vcl  quodeum- 
que  morienteg  rcliquerimus  ,  œqualcm  euro  fil i is  meis  germanls  luis .  dividere 
vcl  exaequare  debeas,  et  in  nulio  penitus  portionrm  minorent  quam  ipsl  non  ac- 
clpies,  sed  omnia  Intel1  vos  dividere,  vel  citequarc  sequallter  dcbcatls.... 

2  T.  iv.  p.  10. 
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dit  de  Chilpéric ,  que  nous  avons  déjà  cité  un  peu  plus  haut1 . 
Nous  y  lisons 2  : 

«Si  quelqu'un  en  mourant  laisse  des  proches  (vicinos) ,  des 
»  fils  et  des  filles;  que  les  fils  aient  la  terre,  tant  qu'il  y  aura 
»  des  fils,  comme  le  veut  la  Loi  Salique.  Et  si  les  fils  viennent 
»à  mourir,  que  les  filles  héritent  de  la  terre,  comme  l'au- 
»  raient  fait  les  fils  s'ils  avaient  vécu.  » 

Ainsi,  voilà  Chilpéric  et  les  Francs  assemblés  qui ,  inter- 
prétant la  Loi  Salique  sous  nos  yeux ,  déclarent  4°  que ,  lors- 
qu'il y  a  des  fils,  ils  héritent  seuls  de  la  terre;  2°  qu'à  défaut 
de  fils ,  les  filles  sont  appelées  à  y  succéder.  •  ■ 

Ces  dispositions  sont  conformes  à  ce  que  nous  avons  trou- 
vé dans  les  autres  codes  barbares,  et  à  ce  que  nous  voyons 
dans  l'histoire  des  premiers  Mérovingiens.  Les  fils  y  parta- 
gent seuls  la  terre;  les  femmes  n'y  ont  qu'un  simple  fader- 
fium  de  la  maison  paternelle  en  se  mariant,  une  dot  qu'elles 
reçoivent  de  leur  fiancé  avant  la  consommation  du  mariage, 
et  un  tnorgengab  après  la  consommation.3  Que  si  elles  ne  se 
marient  pas,  ou  elles  restent  avec  leurs  frères  dans  la  mai- 
son paternelle ,  et  en  ce  cas  les  frères  sont  tenus  de  pourvoir 
convenablement  à  leur  entretien  4  ;  ou  le  père  lui-même , 
avant  de  mourir,  distrait  en  leur  faveur  une  part  quelconque 
de  ses  biens,  pour  ne  point  abandonnner  leur  avenir  à  la 
tendresse  souvent  changeante  d'un  frère5.  Mais  dans  tous 


1  P.  70. 

2 ...  Ut  si  quiscumque  vicinos  habens,  aut  fllios,  aut  Alias,  post  obitum  suum, 
quai ixl lu  fil ii  adYixerint ,  terra  habeant,  sicut  et  Lcx  Salica  habet  Et  si  subito 
filios  defuoeti  fucrint,  filia  simili  modo  accipiant ,  sicut  et  fil ii  si  vivi  fuissent 
aut  habuissent.... 

S  V.  Supra ,  pauim ,  et  le  traité  d'Andlaw,  dans  Grégoire  de  Tours,  ix,  20.  — 
Both.  Edict.  80. 

a  Luitprand.  Legg.  I.  5.  —  Aislulphi.  Ugg.  i  Ut  si  quia  Longobardus  rno- 

rleus  sororcm  manu  aut  plures  in  capillo  in  easa  rellquerlt..  —  Karoli  M.  Charia 
divisionu  imperii.  a.  806.  — 17.  De  flliabus  autem  nostris,  sort)  ri  bu  s  seilicet  pr«e- 
dictorum  flliorum  nostrorum ,  jubemus  ut  post  nostrom  ex  hoc  corpore  disces- 
sum,  licentiam  habcat  una  qua?que  eligendi  sub  cujus  fratris  tutela  et  defen- 
slone  se  conferre  vcllt.  Et  qualiscumquc  ex  illis  mouasticam  Titam  elegerit,  li- 
ceat  ei  honoriflec  viverc  sub  defensione  fratris  sui  in  cujus  regno  degere  to- 
luerit.  Qu»  autem  juste  et  rationabiliter  a  condigno  \iro  ad  conjungium  quae- 
sita  fucrit,  et  el  conjugal  1s  vita  placuerit ,  non  ei  denegetur  a  fratribus  suis... 

5  L"g.  Burg.  xtv.  7.  Hoc  his  (puellis)  tantum  censuimus  esse  prœstandum 
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les  cas ,  et  quel  que  parti  que  Ion  prit  à  leur  égard ,  la  con- 
dition essentielle  restait  toujours  la  même  :  on  leur  faisait 
leur  part,  elles  ne  partageaient  pas. 

On  a  coutume  d'invoquer  à  l'appui  de  la  thèse  contraire 
un  passage  de  Grégoire  de  Tours ,  qui  ne  fait  que  confirmer 
la  notre.  C'est  l'exemple  de  Ingeltrude  et  de  sa  fllle  Berthe- 
gonde.  Et  en  effet ,  il  y  est  question  d'unjugemeut  rendu  par 
le  roi  Gontran  en  personne,  sur  la  plainte  de  Ingeltrude, 
par  lequel  cette  dernière  fut  condamnée  à  restituera  sa  tille 
le  quart  de  l'héritage  paternel  qu'elle  prétendait  retenir  en 
totalité,  et  autorisée  à  garder  les  trois  quarts  restant  pour 
elle  et  pour  les  enfants  d'un  de  ses  Ois  déjà  mort  * . 

Mais  ces  dispositions,  loin  de  contredire  les  principes  que 
nous  venons  d'établir,  leur  donnent  au  contraire  une  écla- 
tante con  G  rmation.  11  estévidenten  effetquedans  un  partage 
à  trois,  où  figurent  comme  unités  copartageantes  la  mère,  la 
fille  et  les  enfants  d'un  fils  prédécédé,  la  fille  qui  n'obtient  que 
le  quart  de  la  succession  paternelle  n'est  pas  admise  à  Téga- 
litéde  partage.  Elle  entre  dans  la  succession ,  et  même  si  l'on 
veut,  dans  la  succession  de  la  terre ,  pour  une  portion  déter- 
minée; mais  cette  portion  est  arbitraire  peut-être,  et  dans 
tous  les  cas  inférieure  à  celles  qui  sont  attribuées  aux  autres 
eopartageants  Ainsi  la  question  est  mal  posée  d'abord  ;  et  en 
suite  je  remarque  que  l'on  a  complètement  omis  une  circon- 
stance essentielle,  mentionnée  expressément  par  Grégoire  de 
Tours,  et  qui  suffit  pour  rendre  toute  discussion  inutile.  C'est 
que  Berthegonde  fondait  ses  prétentions,  moins  sur  un  droit 
naturel  et  légitime  au  partage  de  la  succession  paternelle, 
que  sur  une  donation  par  laquelle  un  autre  de  ses  I  n  res,  déjà 
mort,  lui  aurait  transmis  toutou  partie  de  ses  droits  au  par- 


cnilbu* paire»  suas  jam  non  dcdcrint  portion**.  Qnod  si  a  pâtre,  nbi  vivore  dos 
sint,  prrrcprrint....  -  V.  Luilp.  Lepg.  48.  iv.  -  I-inhard.  VU.  Karol.  M.  33.  Tes 
lamenta memm tnatttnlt, quibqg  AHa»  et et  oopcubtnh  librros  <•*  atkraa  p.irtp 
sibi  heredes  faeeret,  sed  lard*'  inehoata,  perfici  non  potorant. 

1  Greg.  Tur.  ///*/.  ix.  33.  Judiratuin  est  ut  quarts  parte  fllia?  reftUtuU  1res 
cum  nepotibussuis  quo*  de  fllio  uno  habtbat,  reciperet. 
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tage  du  patrimoine  commun4.  Or,  les  donations  juridi- 
ques devaient  être  inconnues  aux  Germains  d'outre-Rhin  , 
puisqu'il  n'y  avait  point  de  propriétés  territoriales.  Cestdonc 
en  réalité  une  question  de  donation,  et  non  de  succession  ; 
et  Ton  a  doublement  tort  de  s'en  prévaloir  pour  essayer  de 
prouver  que  chez  les  Francs  les  filles  étaient  admises  d'em- 
bléé  à  l'égalité  de  partage. 

En  effet,  dans  la  Loi  Salique,  comme  dans  toutes  les  au- 
tres lois  barbares,  ledroitdes  ûlles  à  la  succession  de  la  terre, 
même  à  défaut  de  Gis,  semble  avoir  été  une  innovation  des 
temps  voisins  de  la  conquête,  inconnue  au  droit  primitif  des 
tribus  franques,  et  un  adoucissement  apporté  par  l'équité 
naturelle  à  la  rigueur  du  principe  qui  prononçait  contre 
elles  une  exclusion  absolue. 

Et  d'abord,  l'édit  de  Chilpéric,  qui  établit  le  droit  des 
filles  à  la  succession  de  la  terre,  à  défaut  de  ûls ,  est  évidem- 
ment une  concession  à  des  intérêts  mécontents2.  Il  modifie 
sur  plusieurs  points  importants  la  loi  antérieure ,  et  toujours 
dans  un  sens  plus  favorable  aux  prétentions  ou  aux  affections 
des  leudes.  La  disposition  qui  donne  la  succession  aux  filles 
du  défunt,  de  préférence  à  ses  frères,  à  ses  frères,  de  pré- 
férence à  ses  autres  proches  r>,  porte  incontestablement  ce 
caractère.  De  plus,  nous  voyons  que,  quelle  qu'ail  été  à  cet 
égard  la  pratique  des  Francs  après  l'édit  de  Chilpéric ,  il  est 
constant  que  les  princes  mérovingiens  eux-mêmes  n'en  tin- 
rent aucun  compte  dans  leurs  partages,  et  que  l'ancienne 
coutume  qui  excluait  absolument  les  filles  de  la  succession 
de  la  terre  se  maintint  parmi  eux  jusqu'à  la  fin  de  la  dy- 


1  Grcg.  Tur.  Mist.  ix.  33.  Ex  hoc  inimicitia  orta ,  duni  sapins  régis  praesen- 
tiam  adeunt,  et  b«c  res  patris  defensare  cuplens ,  hwc  >iri  ;  Ilerthegundis  do- 
nationem  germant  s  ai  os  tendit,  dicens:  Quia  hase,  et  hwc  germanus  meus  con- 
tollt 

2  Pcr  trac  tan  tes  in  dei  nomme  cum  ri  ri  s  magnificentiss  irais  obtimatihus ,  \  <  | 

anlrustionibus  et  orani  populo  nostro  Simili  ter  convenit,  ut  rébus  (reipua) 

concederemus omnibus leodibus  nostris,  ut  per  modicam  rem  scanda los  (acan- 
dalum)  non  generetur  lu  regione  uostra. 

3         Et  si  subito  Mios  defuncti  fuerlnt ,  fllta  simili  modo  acciplant  terras 

ipsas.  Et  si  morilur,  ••••  frater  al  ter       terra*  acciplant ,  non  viclni. 
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naslie  * .  Or,  c'est  là  le  droit  primitif,  le  droit  rigoureux  des 
peuples  germaniques;  tout  le  reste  uen  est  qu'une  altéra- 
tion. 

Mais  nous  avons  vu  plus  haut2  que  si  les  femmes  étaient 
exclues  de  la  succession  de  la  terre,  elles  ne  Tétaient  pas  ab- 
solument du  reste  de  l'héritage.  Ainsi,  la  loi  des  Angles  et 
desWerins  leur  attribue,  à  l'exclusion  de  lenrs  frères,  les 
esclaves,  l'argent,  et  en  général  les  biens  meubles  3 .  La  loi 
des  Burgondes  renferme  une  disposition  analogue*.  Les  or- 
nements et  les  vêtements  à  l'usage  des  femmes  y  sont  dé- 
clarés le  partage  exclusif  des  filles.  Elles  peuvent  en  disposer 
par  testament ,  et  les  fils  n'en  héritent  qu'à  défaut  de  filles , 
et  dans  le  cas  où  les  filles  n'en  auraient  pas  disposé  5  ;  de 
même  que  l'épée,  la  cuirasse,  et,  en  général,  l'équipement 
de  guerre,  appartiennent  aux  fils  exclusivement (i.  Tout 
porte  à  croire  que  cette  pratique  était  générale,  et  que  c'é- 
tait là  une  autre  maxime  de  la  législation  primitive  des  Bar- 
bares en  matière  de  succession.  Sous  la  retrouvons  chez  les 


1  Ai  km  Gonlran  n'ayant  pas  de  fils,  mais  dos  filles,  adopte  son  neveu  Ghildo. 
bort  et  le  déclare  sou  héritier.  —  Fllios  non  habeo  ;  te  tanquam  fllium  habere 
desldero.  (Greg.  Tur.  Ilist.  m.  24.)  -  Ainsi  Childobert  I  n'ayant  pas  de  fils, 
mais  seulement  des  filles,  devait  atolr  pour  héritier  son  frère  Ghlotaire  I. 
Ck'ddebertus  Jam  senex  erat  ;  neque  uUa  ei  erat  proies  mascula  qua  succederet  in 
regnum;  sed  filias  tantum  habens  consenuerat.  Chlotharius  vero  validior  adhuc  erat 
corpore,  et  fllios  quatuor  habebat.  Quocirca  non  adtunda  dixit  fratri  bon  a  Théo- 
btddi  [nepotis  sui  ) ,  quippe  quod  brevi  etiam  ipsum  Childeberti  regnum  ad  se  et 
fitios  suos  esset  devolvendum.  (  Agath.  u.  p.  30.  37.  cdiL  Venet.  ) 

2  P.  72. 

3  V.  supra,  p.  72. 

A  Leg.  Burg.  t.  li.  3.  Omamenta  quoque  matronalia  et  festlmehti  ad  filias 
absque  uilo  fratris  fratrumque  cousortio  pertinebunL  —  C'est  la  ee  que  la  reine 
Chlotilde  envoya  réclamer  à  son  oncle  Goudebaud,  après  sou  mariage  avec  Clo\  is. 

5  Ibid.  6.  Verum  si  defuncta  non  habuerlt  puella  germanam  ,  cl  de  rébus  suis 
non  evidenter  observanda  decreverit,  fratres  sui  heredes  accédant. 

0  Leg.  Angl.  et  Werin.  TU  5.  C'est  a  cette  pratique  que  se  rapporte  le  passage 
snivantde  Tacite,  où  l'on  a  cru  voir  le  droit  d';unr>.se  :  «  Sec  major  apudCattos 
peditum  laus  quam  Teneteris  equitum....  lin  lusus  infantiitm,  hacc  Juvenum  amu- 
latio  ,  persévérant  senes.  Intcr  familiaux  et  pcnates'et  Jura  successionum  equi  tra- 
duntur.  Exeipit  fllius,  non,  ut  cectera,  maximus  natu,  sed  prout  ferox  betlo  et  me- 
lior.  »  (TaciL  Germ.  32.)  —  Cela  veut  dire  que  chez,  les  Tencleres,  le  eheval  de 
bataille  appartenait  de  droit,  non  à  l'aine  des  AU,  comme  le  reste  de  l'équipement 
militaire,  mais  au  plus  vaillant  et  au  plus  habile  a  la  guerre.  Le  sens  du  mol 
caetera  est  nécessairement  restreint  par  tout  ce  que  nous  connaissons  d'ailleurs 
des  usages  des  Germains.  Or ,  il  ne  saurait  l'entendre  de  la  terre  ,  puisque  les 
Germains  ne  connaissaient  pas  encore  la  propriété  territoriale. 
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Francs ,  et  la  voici  constatée  dans  une  tragique  et  cruelle 
histoire 1  : 

«  Rigonthe ,  la  fille  de  Chilpéric ,  ne  cessait  de  se  quereller 
»  avec  sa  mère ,  disant  qu'elle  était  la  maîtresse,  et  que  sa 
»  mère  devait  reprendre  ses  fonctions  de  servante  ;  puis  elle 
»  l'accablait  d'injures,  et  parfois  elles  en  venaient  aux  sé- 
»  vices  et  aux  coups  de  poing.  Sa  mère  lui  dit  enfin  :  Pour- 
»  quoi  me  tourmenter  ainsi,  ma  fille?  Voici  les  seuls  biens 
»  de  ton  père  que  je  possède;  tu  peux  les  prendre  et  en  dis- 
»  poser  comme  tu  voudras.  A  ces  mots,  elle  entra  dans  un 
»  cabinet  de  décharge,  et  ouvrit  un  bahut  rempli  jusqu'aux 
»  bords  de  colliers  et  d'ornements  précieux.  Elle  en  tira 
»  pendant  fort  long-temps  divers  objets  qu'elle  offrit  à  sa 
»  fille,  qui  se  tenait  debout  auprès  d'elle;  puis  enfin  elle  dit: 
»  Je  suis  fatiguée.  Plonge  toi-même  la  main  au  fond  du  cof- 
»  fre,  et  tires-en  tout  ce  que  tu  trouveras.  Mais  au  moment 
»  où  Rigonthe  plongeait  le  bras  pour  atteindre  ce  qui  res- 
»  tait,  sa  mère  fit  retomber  le  couvercle,  et  le  pressa  de  tou- 
»  tes  ses  forces  sur  le  cou  de  sa  fille.  Comme  elle  y  pesait  de 
»  tout  son  poids ,  Rigonthe  allait  étouffer  ;  et  déjà  les  yeux 
»  lui  sortaient  de  la  tète ,  lorsqu'une  fille  qui  était  là  se  mit  à 
«crier  :  Accourez  vite,  accourez;  car  voilà  que  ma  mai- 
»  tresse  va  être  étranglée  par  sa  mère.  Alors  ceux  qui  étaient 
»  restés  à  la  porte  pour  attendre  leur  sortie  se  précipitèrent 
»  dans  l'appartement ,  et  arrachèrent  la  jeune  fille  à  une 
»  mort  inévitable.  » 

Rigonthe  ne  réclame  que  des  ornements  et  des  parures  , 
de  même  qu'à  l'époque  de  son  mariage  avec  le  fils  du  roi 
d'Espagne,  elle  ne  reçut  en  partage  que  des  esclaves,  de  l'or, 
de  l'argent ,  et  des  vêtements  précieux4.  La  (erre  appar- 
tenait au  jeune  Chlotaire,  le  fils  de  Chilpéric  et  de  Frédé- 
gonde.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  partages  mérovingiens  sans 
exception;  et  si  parfois  les  filles  y  obtiennent  des  terres 
ce  n'est  jamais  qu'à  titre  de  dot ,  de  morgengab,  ou  de  fader- 

1  Greg.  Tur.  But.  îx.  SA. 
J  Greg.  Tur.  BUt.  n.  45. 
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fium  t,  C'est  toujours  un  don ,  jamais  un  partage,  presque 
toujours  un  usufruit,  presque  jamais  une  propriété,  et  si 
parfois  elle  a  ee  caractère .  c'est  seulement  par  exception  . 

Il  en  est  de  même  sous  les  Carolingiens.  I  s  femmes  y 
sont  absolument  exclues  du  partage  de  la  terre  el  n  héritent 
que  d'une  portion  déterminée  des  biens  meubles  de  la  suc- 
cession paternelle1;  et  lorsqu'elle  obtiennent  des  terre*  , 
c'est  à  lilre  de  simple  don  1 . 

C'est  de  ce  principe  qu'il  faut  partir  pour  expliquer  les 
.paragraphes  suivants  du  litre  qui  noua  occupe,  el  particuliè- 
rement le  dernier,  le  plus  important  de  tous. 

Leg  2  décide  que  le  frère  et  la  sœur,  à  défaut  «le  père  et  de 
mère,  succéderont  à  leur  frère  mort  sans  enfants;  el  cette 
disposition  se  retrouve  dans  toutes  les  autres  lois  barbares 
C'est  un  prineipe du  droit  naturel  ,  que  toutes  les  législations 
antiques  ont  proclamé  et  que  les  législations  modernes  ont 
dû  maintenir. 

Le  g  5  donne  l'héritage  ,  à  défaut  de  frère  ou  de  sœur  ,  à 
la  sœur  de  la  mère  G.  La  sœur  du  père  ne  vient  qu'après  (g  5). 

Ceci  n'est  qu'un  préjugé  (je  n'ose  dire  une  erreur  maté- 
rielle, car  tous  les  textes  la  reproduisent),  ou  un  caprice,  qui 
tient  peut-être  à  l'opinion  que  les  Germains  avaient  de  la  supé- 
riorité de  la  parenté  maternelle  sur  la  consanguinité 7.  Ce  qui 
prouve,  du  reste,  qu'il  n'avait  rien  de  bien  constant,  c'est 
que  dans  la  révision  de  Charlemagne,  au  lieu  des  sœurs  de  la 


1  Voir,  dans  le  traité  d'Andlaw,  les  stipulations  faite»  eu  faveur  de  Chlolildc, 
till<-  de  Contran  ;  de  Faileuba  ,  femme  de  Childebcrt ,  et  de  Clothsinde ,  sa 
sœur.  Elles  portent  toutrs  sur  ee»  trois  chefs. 

2  C'est  ainsi  que  dans  le  traité  d'Andlaw  on  a  soin  de  stipuler  que  Brunehaut 
et  les  filles  de  Contran  pourront  disposer  absolument  de  ee  qu'on  leur  laisse. 

s  Tbegan.  VU.  Hludonicl  pii,  8.  In  pi  huis       jussit  (  llludowicus  )  ostendere 

sibi  omnes  thesauros  patris  in  auro  ,  in  argento,  in  genuuis  prelio.-issimls ,  et 
In  omni  supcllcctili.  Dédit  sororibus  suis  partein  earum  legaltm  ,  et  quidquid 
remanserat  dédit  pro  anima  patris. 

4  Anonyme.  Fit.  Hludowïei pii  ,23.  Sororum  antem  quseque  in  sua  ,  qua?  accepe- 
rat  a  pâtre,  concessit  ;  qua;  autem  needum  laie  quid  consecutx  craul,  ab  impe- 
ratore  merucrunt,  et  ad  impetrata  sese  verterunt. 

5  Leg.  Kip.  lvi.  2.  —  Leg.  Angl.  et  Wtrin.  XL  2.  —  Leg.  Alnm.  ltii.  —  Leg. 
Saxon.  TtU  xiv.  2.  —  Leg.  ff'isig.  L  n.  t.  2.  L 

6  Si  UU  non  fuerint ,  tune  soror  matris  in  hereditate  succédât. 

7  Tacit.  Germ.  20, 
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mère  on  trouve  les  sœurs  du  père 4.  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
c'est  là  l'ordre  véritable;  car  nous  voyons  que  dans  tous  les 
autres  codes  barbares,  la  branche  paternelle  est  constamment 
préférée.  Nous  n'en  exceptons  pas  même  le  texte  que  nous 
discutons  en  ce  moment,  car  le  g  5  ,  en  contradiction  avec 
le  g  4 ,  donne  de  nouveau  la  préférence  a  la  parenté  pater- 
nelle2. C'est  d'ailleurs  Tordre  indiqué  par  Tacite3,  non 
moins  admirable  par  l'exactitude  minutieuse  des  détails  que 
par  la  hauteur  et  l'étendue  des  conceptions;  et  cette  consi- 
dération nous  paraît  décisive.  Ce  n'est  donc  là  qu'une  bizar- 
rerie sans  portée  et  sans  conséquence,  et  peut-être  une  er- 
reur matérielle  dans  la  rédaction,  qui  ne  trouble  en  rien  la 
loi  que  nous  venons  de  constater  *. 

Enfin,  le  g  6  déclare  qu  aucune  portion  de  la  terre  salique 
ne  passera  aux  mains  des  femmes;  car  elle  ne  peut  appartenir 
qu'aux  hommes ,  c'est-à-dire  que  les  fils  seuls  y  succèdent  3. 

Or,  nous  n'hésitons  pas  à  avouer  qu'à  nos  yeux  celle  ex- 
clusion est  absolue,  et  qu'elle  s'applique,  non  à  une  portion 
quelconque  de  l'héritage,  spécialement  appelée  terre  salique, 
comme  I  oiït  soutenu  tant  d'hommes  illustres  G  ;  mais  à  la 


1  Leg.  Salie,  reform.  lxii.  —  La  loi  Ripuaire  offre  d'autres  variations.  Le  texte 
d'Hérold  et  celui  d'Eccard  portent  ta  sœur  de  ta  mère  et  du  père;  celui  de  Lin- 
dembrog ,  te  frère  et  la  $aur  de  la  mère  et  du  père. 

2  Et  post  sic  de  illis  generationibus  quicumque  proximus  fuerit ,  ipst  in  be- 
reditatc  succédant,  qui  ex  paterno  génère  ventant . 

3  Tacit.Grmi.  20.  Si  liberi  non  «uni,  proximus  gradus  in  possessione,  fra- 
trcs ,  patrui ,  acuncutt. 

A  Sur  les  huit  textes  de  la  Loi  Salique  reproduits  par  M.  Pardessus ,  il  en  est 
quatre  (et  non  poiut  cinq  comme  le  dit  M.  Pardessus),  qui  ne  font  aucune  men- 
tion du  père  dans  le  S  lt  et  attribuent  a  la  mère  seulement  la  succession  de  leur 
flls  mort  sans  enfants;  ce  qui  n'empêche  pas  le  savant  éditeur  de  penser  atec 
raison  que  le  père  n'en  héritait  pas  moins  concurremment  avec  la  mère ,  et 
peut-être  de  préférence  a  la  mère,  (loi  Salique,  p.  700—701.)  —  Pour  ce  qui  est 
de  cette  disposition  du  $  3,  reproduite  par  tous  les  textes ,  sauf  celui  de  la  Lex 
emendata,  qui  donne  la  préférence  à  la  tante  maternelle  sur  la  tante  paternelle, 
et  que  nous  ne  savons  comment  expliquer  ;  M.  Pardessus  attribue  la  différence 
de  rédaction  à  nn  changement  de  législation.  (  ibid. ,  p.  703.  ) 

5  De  terra  vero  Sallca ,  in  mulicrem  nulla  portio  hereditatis  trauseat ,  sed 
hoc  virills  sexus  acquirit ,  hoc  est  RM  in  Ipsa  hereditate  succedunt 

6  Eccard.  Not.  in  Leg.  Salie,  p.  107.  —  Heineccius.  Elément.  juris  Germanie. 
H.  xiv.  219.  —  Montesquieu.  Esprit  des  Lois.  rmi.  22.  —  Moreati.  I*rincipts  de 
législation,  t.  ii.  p.  130.  -  Et  tout  récemment  MM.  Guiiot,  Guérard  et  Par- 

tffSMlS.  ' 
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totalité  de  la  terre  ,  dont  aucune  portion  ne  pouvait  échoir  aux 
femmes  aussi  long-temps  qu'il  y  avait  des  mâles  de  même  degré. 

C'est  le  sens ,  sinon  les  expressions  mêmes  de  la  loi  des 
Ripuaires  1  ;  et  nous  ne  voyons  pas  où  Ton  pourrait  chercher 
un  commentaire  plus  naturel  et  plus  légitime  de  la  Loi  Sa- 
lique,  que  dans  celle  des  Ripuaires,  qui  la  reproduit  pres- 
que textuellement. 

Et  non  seulement  la  loi  des  Ripuaires  nous  offre  elle- 
même  cette  interprétation,  mais  nous  possédons  (qui  le 
croirait?)  un  témoignage  plus  sûr  encore  et  plus  irrécusable. 
Je  veux  parler  de  celui  des  Francs  Saliens  eux-mêmes,  et 
du  roi  Chilpéric,  1  un  des  petits-fils  de  Clovis.  En  effet,  dans 
le  précieux  Edit  que  M.  Pertz  a  retrouvé ,  et  que  nous  avons 
déjà  cité2,  ils  disent  que  lorsque  quelqu'un  en  mourant 
laissera  des  Gis  et  des  filles ,  ce  seront  les  fils  qui  auront  la  terre  , 
leur  vie  durant ,  comme  le  veut  la  Loi  Salique  3. 

L'Edit  dit  la  terre,  absolument,  et  sans  rien  distinguer; 
c'est-à-dire  toute  la  terre  du  Salien ,  comme  le  dit  la  loi  elle- 
même  ,  et  non  telle  ou  telle  portion  de  la  succession  terri- 
toriale. Et  en  effet,  si  on  veut  bien  relire  l'Édit,  on  verra 
qu'il  n'apporte  sur  ce  point  d'autre  modification  au  dispo- 
sitif de  la  loi ,  que  de  substituer  les  filles  aux  proximi  ou  w- 
cmi,  partout  où  ceux-ci  avaient  été  appelés  à  succéder  jus- 
qu'alors à  l'exclusion  des  filles. 

Je  remarque  d'ailleurs,  après  M.  Pardessus4,  que  cinq 
manuscrits  de  la  Loi  Salique  ne  portent  point  le  mot  Salica, 
et  disent  tout  simplement  terra  ou  terra  illa;  ce  qui  rentre 
parfaitement  dans  l'interprétation  de  Chilpéric  et  dans  le  sys- 
tème que  nous  défendons. 


1  Leg.  n if) u,ir.  t.  mi.  Sed  dum  virilis  sexus  extiterlt,  frcmina  in  bcreditatcm 
aviaticam  non  succédât. 

2  V.  tupra  ,  p.  80. 

3Quaindiu  fllii  advixerint,  terra  habcant,  sicut  et  Lex  Salica  habet. Et  si  su- 
bito flllos  defuncti  fuerint,  filta  simili  modo  accipiant,  slcut  et  fllii  si  vivi  fuis- 
sent aut  habuissent. 

A  P.  707. 
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(Tétait  du  reste  l'opinion  de  Jérôme  Bignon  1  et  de  du 
Tillet 2.  M.  Laboulaye  semble  aussi  incliner  en  ce  sens  s. 

La  terre  salique  n'est  donc  autre  que  la  terre  des  Saliens,  de 
même  que  la  Loi  Salique  n'est  autre  que  la  loi  des  Saliens. 
Il  faut  entendre  par  ces  mots  l'universalité  des  terres  possé- 
dées par  un  Franc  Sa  lien,  et  non  une  partie  déterminée  de  la 
succession  territoriale  dont  la  transmission  aurait  été  réglée 
par  une  loi  particulière.  Ce  serait  là  une  exception  contraire 
à  l'esprit  général  des  institutions  qui  régissaient  la  transmis- 
sion de  la  propriété  chez  les  Germains,  et  dont  on  ne  trou- 
verait pas  un  autre  exemple  dans  tous  les  autres  codes  bar- 
bares. Par  quelle  raison  particulière  les  Francs  feraient-ils 
exception  sous  ce  rapport?  Car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  point 
accessoire,  mais  d'une  disposition  capitale. 

Et  en  effet,  si  l'on  prend  la  peine  d'y  réfléchir,  on  verra 
que  le  g  6  ne  renferme  pas  une  disposition  nouvelle,  mais  une 
restriction  apportée  aux  dispositions  précédentes.  Les  g  2,  5, 
A  et  5  admettent  les  filles  à  succéder  dans  la  ligne  ascendante 
et  dans  les  lignes  collatérales;  le  §  6  restreint  leur  droit  à 
ces  deux  cas,  en  déclarant  qu'elles  ne  peuvent  succéder  à  lu 
terre,  ce  qui  veut  dire  qu'elles  ne  peuvent  succéder  à  la  terre, 
au  premier  degré,  et  que  dans  ce  cas  le  frère  exclut  toujours 
la  sœur.  Cette  interprétation  est  tellement  la  vraie,  que  le 
paragraphe  lui-même  s'en  explique  en  ajoutant,  par  forme 
de  glose ,  ces  mots  auxquels  on  n'a  pas  accordé  l'attention 
qu'ils  méritent,  c'est-à-dire  que  la  terre  ne  peut  appartenir  qu'aux 
fils  '\  L'emploi  du  mot  filii  indique  évidemment  une  suc- 
cession au  premier  degré;  et  ce  n'est  pas  le  seul  texte  qui 
renferme  des  gloses  ou  des  explications  analogues.  Ceux  de 
Wolfenbûttel ,  de  Munich  ,  et  les  trois  premiers  de  la  col- 
lection de  M.  Pardessus,  aux  mots  ad  virile  sexum,  ajoutent 


1  Pardessus,  ièUL 

2  Ibid. 

i  Wtloirê  de  la  Propriété  foncière. 

4  Hoc  est,  fitU  in  ipsa  taereditato  succedunt. 
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qui  fratres  fuerint 1  ;  ce  qui  nous  ramène  au  même  sens.  Ainsi, 
le  g  6  est  un  retour  au  g  \  ,  et  comme  une  sorte  d'éclaircisse- 
ment et  de  supplément  aux  dispositions  qu'il  renferme.  Le  g  4 
statue  qu'à  défaut  de  flls  ou  de  filles  (filit),  le  père  et  la  mère 
doivent  succéder  à  l'aleu  ;  et  le  g  G  déclare  que  lorsqu'il  y  a 
des  /?/*,  ils  y  succèdent  seuls;  ce  qui  est  conforme,  et  à  tout 
ce  que  nous  avons  vu  dans  les  autres  codes  barbares,  et  à 
l'Edit  interprétatif  de  Chilpéric,  et  à  la  formule  précitée  de 
Marculf ,  et  a  l'esprit  général  de  la  loi  germaine. 

Ainsi,  dans  tout  état  de  cause,  la  concurrence  entre  hom- 
mes et  femmes  de  même  degré  ne  saurait  avoir  été  admise 
chez  les  Francs  que  dans  les  successions  au  second  degré  et 
aux  suivants,  même  après  les  adoucissements  apportés  par 
l'Edit  de  Chilpéric,  et  sans  doute  par  la  Loi  Salique  elle- 
même.  Et  encore  peut-on  douter,  sans  trop  d'invraisem- 
blance ,  qu'elle  ait  été  admise ,  même  dans  ces  limites.  Le 
texte  dit  pater  aut  mater,  fratrem  aut  sororem.  L'expression 
est  vague.  Veut-elle  dire  que  le  père  et  la  mère,  le  frère 
et  la  sœur  héritent  concurremment;  ou  seulement  la  mère 
et  la  sœur  à  défaut  du  père  et  du  frère?  M.  Pardessus  se  pro- 
nonce pour  la  première  opinion  *,  en  se  fondant  sur  ce  que 
aut  a  presque  toujours  la  même  signification  que  et  dans  le 
latin  du  moyen-Age.  J'admets  le  fait  sans  admettre  la  consé- 
quence. M.  Pardessus  n'a  pas  songé  que  la  mère  ne  saurait 
hériter  concurremment  avec  le  père,  puisqu'elle  est  dans  son 
mundium;  et  on  peut  en  dire  autant  de  la  sœur.  En  effet,  ou 
elle  n'est  pas  encore  mariée,  et  alors  elle  est  dans  le  mundium 
de  son  frère  après  la  mort  de  son  père  ;  ou  elle  est  mariée, 
et  alors  elle  ne  fait  plus  partie  de  la  famille,  puisqu'elle  est 
dans  le  mundium  de  son  mari.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 


1  Pardessus ,  ubi  supra ,  p.  717.  ■  SI  cettn  loçon  ne  se  trouvait  que  dans  un 

■  manuscrit,  ou  pourrait  la  prendre  pour  une  glose  qui  a  pu  passer  dans  le 

■  texte,  et  toutefois  elle  ne  serait  point  encore  à  dédaigner.  Mais  la  leçon  se 
•  trouve  dans  quatre  manuscrits  très-anciens,  et  de  familles  absolument  diff- 
érentes. • 

2  P.  701-702. 
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femme  ne  saurait  avoir  naturellement  plus  de  droits  à  la 
succession  d'un  fils  ou  d'un  frère,  qu'à  celle  d'un  père  ou 
d'une  mère  ;  et  nous  avons  vu  que  dans  ce  dernier  cas  la 
préférence  était  toujours  acquise  aux  mâles  4 . 

Je  crois  donc  pouvoir  main  tenir  ce  principe,  que  la  con- 
currence n'était  jamais  admise  de  plein  droit  entre  hommes 
et  femmes  de  môme  degré ,  et  que  le  privilège  de  la  mascu- 
linité s'étendait  à  tous  les  degrés.  11  fallait,  pour  le  détruire , 
un  acte  formel  de  la  part  du  père  en  faveur  de  sa  fille,  comme 
le  prouve  la  formule  de  Marculf. 

Je  dois  néanmoins  répondre  à  quelques  objections.  On  a 
dit2  qu'un  document  de  572  constate  qu'une  femme  nom- 
mée Berthe  vend  une  villa  à  l'église  du  Mans;  que  la  vente 
énonce  que  ce  bien  a  appartenu  à  son  fils ,  et  qu'elle  en  a 
hérité  en  vertu  de  la  loi. 

Mais  rien  ne  prouve  qu'elle  en  ait  hérité  concurremment 
avec  son  mari.  C'était  peut-être  à  raison  de  prédécès  de  son 
mari  et  à  l'exclusion  d'un  autre  fils  ;  ce  qui  rentre  pleine- 
ment dans  les  dispositions  du  titre  62  de  la  Loi  Salique,  et 
ne  contredit  en  rien  notre  théorie. 

Je  ferai  la  même  réponse  à  l'argument  tiré  de  la  formule 
40  de  l'Appendice  de  Marculf.  Il  y  estdit  qu'une  veuvedonne 
a  un  couvent  ses  biens-fonds,  dont  une  partie  lui  provient  de 
la  succession  de  son  fils.  Mais  rien  ne  prouve  encore  qu'elle 
ait  hérité  concurremment  avec  son  mari ,  ou  môme  à  l'ex- 
clusion des  mâles  de  degrés  plus  éloignés. 

Enfin,  dans  un  passage  de  la  vie  de  saint  Salvi  3,  on  voit 
deux  femmes  réclamer  au  plaid  royal  les  biens  qu'elles  te- 
naient de  la  succession  de  leur  père,  et  dont  leur  frère,  duc 
et  homme  puissant  à  la  cour,  s'était  injustement  emparé. 

Cet  exemple  ne  nous  parait  pas  plus  concluant  que  les 
deux  premiers.  Le  légendaire  parle  en  termes  généraux  d'une 


1  V.  supra  ,  p.  87.  n.  3. 

2  Pardessus ,  p.  708. 

8  D.  Boiiq.  f.  ni.  p.  647. 
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porlioo  de  1  héritage  due  aux  sœurs  el  injustement  retenue 
par  le  frère 1  ;  mais  sans  expliquer  à  quel  titre  cette  portion 
leur  était  due.  Elles  n'y  avaient  peut-être  d'autre  droit  qu'un 
testament  de  leur  père,  aux  termes  de  la  formule  de  Mar- 
culf.  Peut-être  était-ce  simplement  la  part  de  l'héritage  pa- 
ternel que  la  loi  barbare  réservait  aux  femmes,  c'est-à-dire 
le  mobilier.  Peut-être  enfin  n'était-ce  que  le  faderfium  ou  la 
légitime  que  leur  père  leur  avait  donnée  en  mariage.  Dans 
tous  les  cas,  on  ne  peut  tirer  aucune  induction  solide  d'un 
texte  aussi  vague. 

M.  Pardessus  ,  arrêté  par  ces  objections ,  a  pensé  que  l'ex- 
clusion des  femmes  n'avait  lieu  que  pour  les  propres  (pro- 
pria), par  opposition  aux  acquêts  (comparata)  ;  c'est-à-dire 
pour  le  patrimoine  de  la  famille  seulement ,  et  que  c'est  là 
ce  qu'il  faut  entendre  par  la  terra  salica  de  la  Loi  Salique , 
et  la  terra  aviatica  de  la  loi  des  Ki pnaires  2.  C'est  encore  ainsi 
qu'il  croit  pouvoir  expliquer  la  célèbre  formule  de  Marculf, 
par  laquelle  un  père  appelle  sa  fille  à  hériter  concurremment 
avec  ses  frères ,  non  seulement  pour  \cscomparata ,  mais  aussi 
pour  Yalode  palerna. 

Pour  ce  qui  est  des  objections ,  je  ne  crois  pas  qu'elles  doi- 
ventdésormais  nous  arrêter  ;  et  quant  à  la  formule  deMarcuIf, 
elle  n'a  rien  qui  ne  s'accorde  parfaitement  avec  l'opinion  que 
nous  défendons.  Nous  savons  en  effet,  et  nous  en  avons  déjà 
fait  la  remarque  ~\  que  les  acquêts,  les  comparata  étaient  des 
biens  personnels  dont  le  père  pouvait  disposer  librement,  et 
qu'il  pouvait  laissera  qui  il  voulait.  Mais  il  n'en  était  pas  de 
même  du  patrimoine,  de  la  re$  aviatica.  La  transmission  de 
celle-ci  était  réglée  par  la  loi  ;  car  elle  appartenait  moins  au 


1  It  jubcas  fratrein  nostrura  reddere  partent  hereditatis  nostnc,quamreUnct 
poftt  se  injuste. 

2  P.  710  et  Êuiv"  —  Il  reconnaît  néanmoins,  p.  714,  ■  qu'originairement  les 
«Franc»  avaient,  rclalhcineut  aux  successions,  des  principes  analogues  à  ceux 
■  des  Thuringicus,  des  Bourguignons,  des  Alleinans,  des  Bavarois  ;  c'est-à-dire 
«que  les  femmes  étaient  exclues  par  les  hommes  de  la  succession  des  immeu- 
bles, de  quelque  nature  et  de  quelque  origine  qu'il»  fussent;  qu'en  un  mot, 
»on  ne  connaissait  pas  encore  en  cette  matière  la  distinction  entre  les  propre» 
»et  les  acquêts.  ■ 

3  P.  3P. 
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père  qu'à  la  famille;  et  pour  la  faire  dévier  de  son  cours,  il 
fallait  un  acte  exprès  de  dernière  volonté 1. 11  résulte  donc  de 
la  formule  de  Marculf  que  I  on  faisait  bien  une  distinction 
entre  les  propres  et  les  acquêts;  mais  il  n'en  résulte  pas  que 
les  filles  eussent  un  droit  originaire  à  la  succession  des  ac- 
quêts. Pour  qu'elles  fussent  admises  à  succéder  soit  aux  pro- 
pres, soit  aux  ac quels  Ja  déclaration  du  père  était  également 
exigée. 

Nous  croyons  avoir  expliqué  sans  aucune  préoccupation 
de  système  ,  et  avec  quelque  apparence  de  vérité,  la  nature 
de  la  propriété  germanique,  et  les  règles  d'après  lesquelles 
elle  se  transmettait  en  succession.  Si  l'on  veut  maintenant 
reporter  ses  regards  sur  cette  immense  échelle  que  la  pro- 
priété territoriale  a  parcourue  depuis  son  berceau  jusqu'à 
nos  jours,  on  y  comptera  facilement  les  variations  succes- 
sives par  lesquelles  le  droit  de  succession  a  passé  avant  d'ar- 
river à  son  état  actuel ,  c'est-à-dire  à  l'égalité  absolue  de  par- 
tage entre  tous  les  enfants  légitimes  d'un  même  père.  La  Loi 
Salique  exclut  indéûniment  les  femmes  de  la  succession  de 
la  terre  en  concurrence  avec  les  hommes  de  même  degré.  La 
loi  des  Ripuaires  maintient  ces  dispositions  dans  toute  leur 
rigueur2.  Celle  des  Angles  et  desWerins,  plus  sévère  en- 
core, étend  l'exclusion  absolue  des  femmes  au  profit  des  hom- 
mes de  degrés  plus  éloignés,  jusqu'aux  quatre  premiers  de- 
grés inclusivement,  et  ne  la  fait  cesser  qu'au  cinquième  3. 
Celle  des  Saxons,  plus  douce  et  plus  humaine ,  ne  préfère  à 


1  Non. s  trouvons  le  pendant  de  la  Formule  de  Marculf  chez  les  Lombards,  dans 
une  loi  de  Luitprand,  yi.  48;  seulement  la  loi  lombarde  est  moins  libérale.  — 
SI  quis  Longobardus  habuerit  fllium  masculum  legitimum  unum ,  et  Aliatn  lé- 
gitimant unam  aut  plures,  et  antequam  eas  ad  maritum  tradat,  ad  mortcm 
venerlt,  potcstatem  habcat  ad  fllias  per  cartam  donationis ,  si  voluerit,  usque 
ad  quartam  portionem  de  rébus  suis  judicare.  Et  si  judicavcrit ,  stabilc  perma- 
neat  Nam  si  duos  filios  legitimos  habuerit,  et  flliam  unam  aut  plures,  sepU- 
mam  portionem  de  rébus  suis  judicet,  si  voluerit.  Si  vero  amplius  fucrint  fllii, 
per  hanc  rationem  eomputentur. 

3  Sed  dum  ririlis  sexus  extitcrtt ,  f  a  mina  in  hereditatem  avlaticam  non  suc- 
cédât. 

S  Isque  ad  quintam  generatiouem  paterna  generaUo  succédât  Post  quintam 
•utem ,  fil  ia  ex  toto ,  slve  de  patris,  sive  matris  parte ,  in  hereditatem  succédât, 
et  tnnc  demum  bereditas  ad  fusum  a  lancea  transeat. 
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la  fille  que  le  petit-fils  issu  d'un  fils  prédécédé  1 .  Mais  on  ne 
saurait  douter  que  l'exclusion  indéfinie  des  femmes  au  pro- 
fit des  mâles  de  tous  les  degrés  ne  soit  conforme  a  l'esprit 
primitif  des  lois  germaniques,  et  niait  long-temps  prévalu 
dans  leurs  mœurs.  Tous  les  autres  codes  barbares  admettent 
les  filles  à  succéder  à  défaut  de  fils,  à  l'exclusion  des  mâles 
dedegrés  plus  éloignés;  mais  la  loi  des  Wisigoths  est  la  seule 
qui  les  admette  en  concurrence  avec  les  fils2.  Partout  ailleurs, 
c'est  à  l'équité  du  père  que  la  loi  se  remet  du  soin  de  leur  faire 
un  sort.  Ce  n'est  que  plus  tard,  et,  pour  ainsi  dire,  dans 
une  autre  période  de  l'histoire  de  l'institution ,  que  l'égalité 
absolue  devient  pour  elles,  non  plus  une  concession,  mais 
un  droit  qui  ne  souffre  plus  aucune  restriction,  et  que  le 
législateur  place,  comme  un  axiome  désormais  inviolable, 
sous  la  protection  des  principes  du  droit  naturel3. 


1  Supra,  p.  S.  n.  74. 

2  Supra  ,  p.  5.  n.  75. ,  et  Cad.  Witig.  m.  t.  2.  1.  8.  —  iv.  t.  2.  I.  5. 

3  Leg.  WUlg.  1.  iv.  t.  2.  I.  y  Nam  juatum  omiiino  e*t  ut  quoa  proplnqultas 

naturae  consoclat,  heredUari»  tucceasionis  ordo  non  dividaL 
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CHAPITRE  VII. 

L'ÉGALITÉ  DE  PARTAGE  ENTRE  FRERES  ÉTAIT  DE  DROIT  COMMUN  CHEZ 
LES  GERMAINS.  -  DU  DRofï  DE  REPRÉSENTATION  ET  DU  PRINCIPE  DE 
LA  CAPACITÉ.  -  ORIGINE  DU  DROIT  D'AINESSE. 

Cette  égalité  absolue ,  qui  ne  s'établit  qu'assez  tard  entre 
les  frères  et  les  sœurs,  et  seulement  sous  l'influence  des  idées 
chrétiennes  et  de  la  loi  impériale,  semble  avoir  été  au  con- 
traire la  loi  primitive  et  universelle  des  peuples  germaniques 
dans  les  partages  entre  frères,  et  se  retrouve  dans  tous  les 
monuments  qui  nous  en  parlent. 

«  Si  un  enfant ,  mineur  d'âge,  veut  partager  avec  ses  frères 
»  ou  avec  ses  parents,  ou  que  ceux-ci  veuillent  partager  avec 
»  lui,  qu'ils  le  fassent  savoir  au  juge.  Alors  le  juge  appellera 
»  devant  lui  les  parents  de  l'enfant  et  présidera  lui-même  au 
»  partage,  ou  en  chargera  un  de  ses  envoyés,  homme  de 
»  bien  et  craignant  Dieu,  mais  toujours  de  manière  que  les 
»  parts  soient  égales  et  dans  la  proportion  requise  1  »,  dit 
une  loi  de  Luitprand. 

«  Quiconque  ne  laisse  après  lui  que  des  frères  et  des  sœurs, 
»  aura  pour  héritiers  ses  frères  et  ses  sœurs,  et  ils  partage- 
»  ront  par  portions  égales,  si  toutefois  ils  sont  du  même 
»  père  et  de  la  même  mère  2  »,  dit  la  loi  des  Wisigolhs. 

Tous  les  codes  barbares  renferment  des  dispositions  ana- 
logues 3  ;  et  ceux  qui  ne  contiennent  point  de  dispositions 
impéralives,  supposent  par  leur  silence  même  l'existence 
d'une  pratique  générale  qui  les  rendait  inutiles. 


1-  Luitprand.  Lcgg.  TX.  20.  Si  infans,  dum  infra  setalcm  est ,  res  suas  ou  m  fra- 
tribus  aut  ou  m  parontibus  suis  dividerc  volucrit ,  aut  si  ipsi  eu  m  ipso  infante 
tlividere  voluerint,  faciant  judici  notitiam.  Et  ipsejudex  faciat  von  ire  parentes 
ipsius  propinquos,  ut  uua  cum  ipsis,  aut  per  se  ,  aut  per  missum  suum,  bonam 
personam,  Deum  tiinentem,  res  ipsas  dividant;  sic  tamen  ut  orani  tempore  sortes 
itare  debeant,  et  adsquatio  percurral.  —  V.  etiam  Eiicl.  Roth.  157. 

2  Leg.  Wisig.  1.  iv.  t.  2.  I.  5.  Qui  fratr**s  tantummodo  et  sorores  reliquit,  in 
ejus  heredltate  fralrrs  et  sorores  œqualiter  succédant ,  si  tamen  unius  patriset 
inatris  fllii  esse  vidtantur.... 

S  V.  Leg.  Bajuvr.  xiv.  8.  -  Leg.  Alam.  t.  8S. 
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Il  en  résulte  que  le  droit  d'aînesse  n'est  point  une  institu- 
tion germanique.  11  est  complètement  étranger  à  l'esprit  des 
institutions  primitives  des  peuples  d'outre-Khin.  11  ne  règle 
pas  plus  le  partage  des  princes  que  celui  des  particuliers;  et 
les  rois  Mérovingiens  divisent  leur  patrimoine  en  portions 
égales,  œqtia  lance,  aussi  bien  queleurs  leudes  ' .  Et  pourtant  il 
a  serv  i  de  règle,  pendant  plusieurs  siècles ,  à  la  transmission 
des  héritages  chez  les  peuples  qui  en  sont  sortis.  Quelle  est 
donc  son  origine,  et  de  quelle  doctrine  ou  de  quelle  insti- 
tution est-il  parti  pour  prendre  ainsi  possession  des  faits  et 
leur  imposer  sa  loi?  —  C'est  là  un  curieux  et  importa  ni  su- 
jet d'investigations  auquel  nous  croyons  devoir  nous  arrêter, 
car  la  question  se  produit  déjà  sous  la  seconde  race ,  et  de- 
vient fondamentale  avant  l'avènement  de  la  troisième.  Mais 
elle  se  lie  étroitement  à  celle  du  droit  de  représentation  chez 
les  Germains;  et  c'est  par  là  que  nous  commencerons. 

Le  principe  de  la  représentation,  c'est-à-dire  la  substitu- 
tion légale  des  enfants  mineurs  aux  droits  successifs  de  leur 
père ,  était  absolument  étranger  aux  usages  primitifs  des 
Germains.  Et  nous  ne  parlons  pas  seulement  de  l'époque 
où  la  propriété  territoriale  n'existait  chez  eux  qu'à  l'état 
rudimentaire  pour  ainsi  dire  ,  et  lorsque  le  sol  changeait  de 
maître  au  retour  de  chaque  printemps  ;  mais  encore  de  l'é- 
poque qui  la  suivit,  quand  la  terre  se  Gxa  avec  la  société, 
et  devint  la  propriété  permanente  d'une  famille  qui  en  jouit 
à  l'exclusion  de  toutes  les  autres.  Nous  voyons  en  effet  que 
dans  les  idées  germaniques ,  la  capacité  était  une  condition 
absolue,  indispensable,  sans  laquelle  nul  n'était  admis  à 
la  pleine  et  entière  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques. 
Ainsi ,  pour  avoir  le  droit  de  porter  les  armes ,  il  fallait  qu'on 
en  eût  été  jugé  capable  par  la  tribu  réunie3.  La  condition  de 
l'âge  n'était  que  secondaire,  et  variable  d'ailleurs  Ce  ne  fut 


1  Creg.  TttT.  m.  1.  Defuncto  igitur  Chlotloveo,  quatuor  fllii  ejus  regnum 

cjus  accipiunt ,  et  Infor  se  «qua  lance  tliUdunL 

2  Tacil.  Crrm.  13.  Sed  orma  suuure  non  ante  cuiquaiu  morls,  quant  clvitat» 
tuffeeturum  proba\eri». 
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que  plus  tard  que  Ton  songea  à  la  fixer,  à  une  époque  où  Ton 
commençait  déjà  à  tout  écrire;  et  la  variation  que  Ton 
observe  dans  les  lois  barbares  sur  ce  point  tient  sans  doute, 
plus  qu'on  ne  le  suppose  d'ordinaire ,  à  celles  qui  avaient 
existé  de  temps  immémorial  dans  la  pratique  des  peuples 
d'outre-Rhin.  Ainsi,  la  loi  des  Wisigoths  fixe  la  majorité, 
c'est-à-dire  la  capacité  légale,  à  vingt  ans * ,  celle  des  Lombards 
à  dix-huit  *  ;  tandis  que  Louis-le-Débonnaire  et  Charles-le- 
Chauve  n'en  avaient  que  quatorze  accomplis  quand  ils  furent 
solennellement  revêtus  de  leurs  armes  viriles,  c'est-à-dire 
du  ceinturon  et  de  l'épée  3. 

M.  Pardessus  a  fait  observer,  avec  quelque  vraisemblance, 
qu'il  existait  à  cet  égard  une  différence  entre  les  Lois  Saliquc 
et  Ripuaire.  La  première  semble  avoir  fixé  l'âge  légitime  ou 
la  majorité  à  douze  ans  *  ;  tandis  que  celle  des  Ripuaires  la 
fixe  expressément  à  quinze  5.  Pour  ce  qui  est  de  ce  dernier 
point,  on  ne  saurait  le  révoquer  en  doute,  car,  outre  que 
le  texte  même  de  la  loi  est  plus  explicite,  les  divers  exemples 
que  nous  avons  empruntés  à  l'histoire  des  Carolingiens  le 
démontrent.  Or,  il  est  à  remarquer  que  la  loi  des  Ripuaires 
était  spécialement  celle  des  Carolingiens  6. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  deux  diplômes  de  Sigebert , 
fils  de  Dagobert  1er,  et  présentée  par  Bréquigny  dans  ses 
Prolégomènes  des  Diphmalay  M.  Pardessus  y  a  victorieuse- 
ment répondu  1 . 


1  CotL  Wieig.  vi.  3.  S. 

2  Leg.  Long.  D.  29. 1. 

S  Anonym.  Vit.  Hludomlci  pli.  69.  Domnus  imperator  filium  suum  Karolum 
a tinis  virillbus,  id  est,  ense  cinxit  (les  Annales  de  saint  Bertin,  a.  838,  disent 
cingulo  insignltue) ,  coron  a  regali  caput  insignivit,  partemque  rcgnl  quarn  ho- 
monlnïosejus  K  a  roi  us  habult,  Id  est  Ncustriam  ,  al  tri  huit.  —  Or,  Charles-le- 
Chauvc  est  né  en  824  (id.  ibid.  37),  et  ceci  se  passait  en  838.  De  même,  Louis-lc- 
l>  bonnaire,  né  en  778,  fut  ceint  de  l'épée  en  791 ,  c'est-à-dire  encore  à  qua- 
torze ans.  (  Id.  ibid.  3.  6.  ) 

4  Cela  semble  résulter  du  titre  26  de  la  Loi  Salique,  comparé  avoc  le  titre  8 
des  Capita  extravagant  ta  de  l'édition  de  M.  Pardessus ,  et  le  S  5  du  troisième 
capitulaire  de  819. 

5  Leg.  Ripuar.  t.  81.  Ut  parvutue  non  respondeat  ante  quindeclm  annos. 

6  Hludonicl  I  imperator.  Capitulare  Aquens.  a.  817.  —  16.  Si  vero  alicui  Ulo- 
rum  (Allorum)  contigerlt,  uobis  decedenlibus,  ad  annos  lcgitimos,/ <u*a  Ribua- 
riam  Ugtnx  non  pervenisse..... 

7  Loi  Salique.  p.  453-56. 
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On  ne  saurait  douter  qu'il  n'en  fût  de  même  des  droits 
successifs,  et  jusqu'à  un  certain  point  (quoiqu'il  y  eût  à  cet 
égard  plus  de  latitude)  de  la  capacité  maritale  4.  La  vie  civile 
et  la  vie  politique,  mal  définies  du  reste  et  sans  cesse  con- 
fondues, restaient  frappées  d'impuissance  et  comme  paraly- 
sées pendant  l'enfance  de  l'homme,  et  celle  enfance  durait 
aussi  long-temps  que  sa  faiblesse.  Dans  une  société  où  la  force 
tenait  une  si  grande  place,  la  capacité  était  en  toutes  choses 
la  condition  indispensable  du  droit;  l'incapacité,  quelle 
qu'en  fût  d'ailleurs  la  cause,  paraissait  toujours  un  motif 
sufGsant  d'exclusion.  Ainsi,  les  enfants  mineurs  deChlodomir 
sont  écartés  par  leurs  oncles  de  la  succession  paternelle  *,  à 
cause  de  la  faiblesse  de  leur  âge  ;  et  ceux-ci  ne  songent  à  s'en 
débarrasser  par  le  poignard ,  que  lorsque  le  progrès  des  ans 
leur  a  donné  le  droit  de  la  réclamer.  Ainsi  Charibcrt ,  frère 
puîné  de  Dagobert,  est  frappé  d'abord  d'une  exclusion  ab- 
solue et  admis  ensuite  à  un  partage  inégal,  à  cause  de  sa 
simplicité  s;  ainsi  Charlemagne  exclut  de  la  succession  pa- 
ternelle Pépin  l'ainé  de  ses  Gis,  parce  qu'il  était  contrefait, 
et  c'est  à  celte  exclusion  qu'il  faut  attribuer  la  révolte  de  ce 
jeune  prince4;  ainsi  Charles-le-Chauve  fait  un  clerc  de  son 
lils  Lolhaire  parce  qu'il  clochait  d'un  pied  5  ;  ainsi  les  Bava, 
rois  acceptèrent  momentanément  pour  duc  Grippon  ,  le  troi- 
sième fils  de  Charles-Martel  et  oncle  maternel  de  Tassillon, 
leur  duc  héréditaire,  parce  que  celui-ci  n'avait  encore  que 
six  ans1'  ;  ainsi  enfin,  le  roi  lombard  Adaloalde  fut  déposé, 

^  . 

1  Tat  it  Germ.  20.  Sera  jutenum  Venus,  Ideoque  inexhausta  pubrrtas.  —  Ces. 
Comment.  21.  Qui  diutisaime  impubères  permanscrunt,  maxlmam  In  ter  suos  fe- 
runt  laudem....  Inlra  anniiin  \ero  \icesimum  f<i  mina?  notltiam  habut&se,  in 
turpissimin  liabent  rébus. 

2  Oreg.  Tur.  BU  t.  m.  18. 

3  Vit.  S.  Sigtbirt.  ap.  Bolland.  1  febr.  —  Qui  Cbariberlus  propter  simplicitatem 
nuniain  minu.s  idoneus  •  rat  ad  regni  gubcruaouluin. 

A  Eiuhard.  Annal,  a.  702.  Farta  est  contra  illum  conjuratio  a  flllo  suo  majore, 
nom  lue  Flppino.  —  Id.  Ht.it.  Karoti  M. 

5  Annal.  Trrcrns.  a.  861.  Karlua  rex  fllium  HUM)  l.olharium  cluuUum  in  mo 
nasterio  Sancti  Johannis  clericiim  fleri  jubel. 

6  Annal.  Mettent,  a.  749. 
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parce  qu'il  avait  perdu  l'usage  de  sa  raison  Il  faut  bien  re- 
connaître que  cette  doctrine  était  celle  du  temps,  car  nous 
la  trouvons  partout.  Agobard  s'en  prévaut  hautement  dans 
l'écrit  qu'il  publia  pour  se  justifier  de  la  part  qu'il  avait  prise 
à  la  déposition  de  Louis-le-Débonnaire  Charles-le-Chauve 
fut  invité  par  les  seigneurs  de  la  Provence  à  venir  prendre 
le  gouvernement  de  ce  pays ,  parce  que  Charles ,  fils  de  l'em- 
pereur Lothaire,  qui  devait  en  hériter,  était  incapable,  et 
leur  paraissait  peu  propre  à  exercer  l'autorité  royale  3.  Après 
la  mort  de  Louis  111  et  de  Carloman ,  il  restait  encore  un  troi- 
sième fils  de  Louis-le-Bègue ,  mais  il  n'avait  que  cinq  ans. 
C'est  celui  qui  régna  plus  lard  sous  le  nom  deCharles-le-Sim- 
ple.  11  fut  écarté  à  cause  de  l'insuffisance  de  son  âge,  pour 
faire  place,  une  première  fois  à  son  oncle  Charles-le-Gros , 
et  une  seconde  fois  au  comte  Eudes  *.  Enfin  Charles-le-Gros 
lui-même  ayant  prouvé  qu'il  n'était  pas  en  état  de  suffire  aux 
exigences  de  la  situation ,  fut  déposé  à  son  tour  par  les  sei- 
gneurs qui  lavaient  appelé  de  si  loin,  et  remplacé  parArnoul 
de  karinthie ,  son  neveu  5. 

La  déposition  de  Childéric  elle-même  et  l'avènement  de 
Pépin ,  c'est-à-dire  l'un  des  faits  les  plus  importants  de  notre 
histoire,  n'eurent  point  un  autre  fondement.  Cette  révolu- 
tion, et  la  réponse  du  pape  qui  sembla  l'autoriser,  ont  parti 
à  tous  fort  étranges ,  et  inexplicables  à  quelques-uns.  Et 
néanmoins  elles  sont  parfaitement  d'accord  avec  l'esprit  des 


1  Paul.  Wamef.  r?.  43.  Cam  AdaloaJdus  erersa  mente  insaniret  de  regno 

ejactus  est 

2  Quod  regnum  quia  jaindudum  nutabal  et  impcllcbatnr  ad  minam  per  ne- 
gligeutiam,  et  ut  vertus  dicam,  per  ignaviain  donini  m  udowici,  venerandt  quon- 
dam  imperatorU.  (Agobard.  Lugdun.  archiep.  CartuL  ap.  D.  Bouq.  t.  n.  p.  247.) 

3  Uincm.  Remens.  Annal,  a.  ML  Karolus...  a  quibusdain  imita  tus  quasi  regnum 
Provtncia»  adeptunis,  quoniam  karolus,  Lotharii  quondam  impcraloris  filius, 
inutilit  ai que'.inconven iex$  regio  honori  et  nomini  ferebatur,  cum  uxorc  Burgun- 
diam  usque  ad  civitatem  Matcsccnsium  peragrat. 

A  Annal.  Vedast.  a.  884.  Franc!  capiunt  consilium,  et  Thcodorlcom  comltcm 
Italia  dirigunt  ad  imperatorem  Karolum,  uti  veniat  in  Franciam.  —  Ibid.  n 

888.  Francl  dtvlsi ,  aliqni  V*  idonem        alii  Odonem....  in  regno  statuer*  coa- 

tendebant. 

0  Ibid.  a.  887.  Francl  vero  Australes ,  vldentes  vires  imperatoris  ad  regenduoi 
imperium  invalidas, ejecto  eo  de  regno,  Amujfam,  fllinra  Karlonunni .  qui  ejus 
nepos  erat ,  in  regni  solio  ponunt 
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institutions  germaniques  et  la  jurisprudence  gouvernemen- 
tale qui  en  découlait.  Le  che|  de  guerre  qui  était  incapable 
de  conduire  ses  guerriers  à  la  bataille  perdait,  par  cela  mê- 
me, son  droit  au  commandement.  S'il  était  trop  jeune  encore 
pour  l'exercer,  le  pouvoir  était  simplement  délégué,  et  placé 
comme  un  dépôt  entre  des  mains  plus  viriles;  s  il  était  lâ- 
che et  indolent,  ou  le  quittait  sans  façon  et  pour  toujours. 
L'auteur  des  Gestes  exprime  tout  cela  avec  une  naïveté  par- 
faite, et  une  vérité  à  laquelle  personne  n'a  voulu  faire  atten- 
tion 1  : 

</  En  ce  temps-la  les  Francs ,  chagrins  de  n'avoir  pas  un 
»  roi  sage  et  prudent ,  et  se  voyant  réduits,  depuis  uue  lon- 
»  gue  suite  d'années,  à  supporter  des  princes  insipides,  vou- 
lurent élever  sur  le  pavois  Pepin-le-Pieux ,  qui  ne  voulut 
«point  y  consentir;  mais,  rassemblant  les  premiers  d'entre 
»les  Francs,  il  envoya  ù  Rome,  de  leur  part ,  vers  le  pape 
"Zacharie,  Burchurd ,  évéque  de  Wurtzbourg,  ctFulrad, 
»>  son  chapelain,  avec  mission  de  l'interroger,  au  nom  des 
»  Francs,  au  sujet  des  rois  qui  étaient  pour  lors  en  France , 
»et  qui,  à  cause  de  leur  démence,  ne  jouissaient  pas  du  pou- 
»voir  des  rois.  Ils  devaient  lui  demander  si  cela  était  bien 
»>  ou  non.  Le  pape  Zacharie,  de  l  avis  des  nobles  romains, 
»  répondit  aux  ambassadeurs  qu'il  valait  mieux  appeler  roi 
m  celui-là  qui  avait  la  sagesse  et  la  puissauce,  que  celui  qui 
»  n'était  roi  que  de  nom,  sans  aucune  autorité  royale;  et 
»  pour  que  la  succession  monarchique  n'en  éprouvât  aucun 
»  trouble ,  il  ordonna ,  en  vertu  du  pouvoir  apostolique,  que 
»  Pépin  fût  roi ,  car  il  était  du  sang  royal  des  Francs.  n 


1  Gest.  reg.  Franc,  a.  751.  Tune  dolentes  Franel,  quia  non  habobant  prudentem 
rogem ,  Red  Jam  per  multos  annos  sustinurrant  de  regali  proie  Insiplenteg  Ti- 
ras, voluerunt  elevareln  regem  Pipinumpiura,  qui  noluitacquie»cerc;aed  adu- 
natis  cunetis  primoribus  Francorum ,  ex  parte  eoruin  miait  Roma?  Uurcardum 
VVirzcburgrriM  in  ipiscopuni  et  Folradmn  capellanmn  suum  ,  ad  papam  Zacha- 
riam,  qui  ex  parte  Fràncorum  inb-rroguterunt  de  regibus  in  Fi  a  ne  ia, qui  prop- 
ter  suam  amen  lia  m  iHis  tnnporibu*  non  babebant  regafem  pote>lateui,  il  Dcné 
fu  is.se  t  ,  an  non.  El  Zaebarlas  papa  ,  cum  constllo  nobiliuin  Roinannnnn,  man- 
davit  Francis,  ut  meîlnj  osset  rocarl  regem  illum,  qui  baberel  prudentiain  et 
potestau  in ,  quam  illum  qui  sine  rngali  pole*tale  solo  nominc  re»  ernt.  El  ul 
non  eonturbaretur  ordo  regali  s  ,  jussit  per  authoritatem  apastollcam  Pipinu 
fleri  regem,  qui  crat  de  sanguine  regali  Frvncorum. 
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Eginhard  était  certainement  dans  les  mêmes  idées4. 

«  La  race  des  Mérovingiens ,  dans  laquelle  les  Francs 
savaient  coutume  de  prendre  leurs  rois,  est  considérée  gé- 
»  néralement  comme  ayant  régné  jusqu'au  roi  Childéric,  qui 
»  fut  déposé,  tondu  et  renfermé  dans  un  cloître,  par  Tordre 
»du  pontife  romain  Étienne.  Mais,  quoiqu'elle  puisse  pa- 
raître ne  s'être  réellement  éteinte  que  dans  sa  personne , 
«elle  était  néanmoins  dépourvue  de  toute  vigueur  depuis 
»fort  long-temps,  et  n'avait  d'autre  éclat  que  celui  qu'elle 
•  empruntait  au  vain  titre  de  roi  ;  car  le  pouvoir  et  l'admi- 
»  nistration  du  royaume  étaient  entre  les  mains  des  grands- 
maîtres  du  palais  ,  que  Ton  appelait  les  maires ,  et  c'était  à 

»  eux  qu'appartenait  l'autorité  du  commandement  Ôr, 

»  cet  honneur  n'était  ordinairement  dévolu  par  la  nation 
»qu'à  ceux  qui  surpassaient  les  autres  par  l'éclat  de  leur 
»  naissance  et  la  grandeur  de  leurs  richesses.  » 

On  le  voit,  le  principe  d'utilité  domine  toute  celte  théo- 
rie, où  les  plus  saintes  maximes  du  droit  luttent  pénible- 
ment contre  les  exigences  et  les  prédilections  de  la  barbarie. 
Dans  cette  enfance  des  sociétés ,  et  au  milieu  des  violences 
qui  les  assiègent  dans  leur  berceau,  le  droit  n'est  qu'une  va- 
riante de  la  force;  et  s'il  s'en  distingue  dans  son  principe, 
il  en  est  inséparable  dans  l'application.  C'est  de  ce  point  de 
vue  qu'il  convient  d'envisager  le  problème,  si  souvent  et  sj 
stérilement  débattu,  de  l'usurpation  de  Pépin.  L'esprit  de 
système,  tourmenté  et  malade,  pour  ainsi  dire,  des  préoc- 
cupations contemporaines,  lésa  transportées  toutes  sur  cette 
extrême  limite,  et  en  a  embarrassé  des  questions  qui  sem- 
blaient devoir  en  rester  pour  jamais  affranchies.  On  a  voulu 


_1  Einhard.  Vit.  Karol.  M.  I.  Gens  Merovingorum  t  e  qua  FrancI  reges  slbl 
crearc  soliti  erant ,  u*quc  In  Hlldcricum  regem ,  qui  jussu  Stephanl,  romani 
pontifleis,  depositu»  ac  detonsus  atquc  In  monasterium  trusus  est  durasse  pu- 
tatur.  Qu»  licet  In  lllo  flnita  posslt  vider! ,  tamen  jamdudum  nullius  vigorU 
erat.  nec  quicquam  in  se  clarum  prœter  inane  régis  vocabulum  pneferebat  ; 
nam  rt  ope*  ot  potin tia  regni  peucs  palatii  prsefoctos,  qui  majores  domus  dice- 
bantur,  et  ad  quos  summa  imperii  pertinebat,  tenebantur....  Qui  honor  non 
aliis  a  populo  dari  consueverat ,  quam  Ms  qrl  et  claritate  generis  et  oputn 
ampletudine  c&teris  emlnebant. 
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juger  la  déposition  de  Childéric  et  l'avènement  de  son  suc- 
cesseur avec  les  idées  el  les  maximes  du  XIV  siècle.  Il  au- 
rait fallu  les  juger  d'après  les  usages  et  les  faits  contempo- 
rains; el  alors,  au  lieu  d  une  immoralité  politique,  on  n'y 
aurait  vu  qu'une  nouvelle  application  d'un  principe  qui 
avait  gouverné  la  monarchie  depuis  sa  fondation. 

C'est  encore  dans  cette  doctrine  de  la  capacité  qu'il  faut 
chercher  l'explication  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  bar- 
bare sur  les  minorités.  Si  le  prince  inhabile  au  commande- 
ment s'en  voyait  dépouillé  momentanément  ou  pour  tou- 
jours au  profit  d'un  autre;  par  une  conséquence  du  même 
principe,  l'enfant  dont  le  père  venait  à  mourir  ne  pouvait 
être  admis  à  administrer  le  bien  paternel,  ni  même  à  le  pos- 
séder ,  avant  que  l'âge  ne  lui  eût  donné  la  capacité  légale 
pour  en  jouir. 

La  jouissance,  qui  ne  se  distinguait  pas  bien  nettement 
encore  de  la  propriété,  était  dévolue  à  l'un  des  ascendants, 
qui  avait  à  la  fois  et  l'administration  des  biens  du  mineur  et 
la  garde  de  sa  personne.  Cela  se  soutint  jusqu'à  une  époque 
comparativement  beaucoup  plus  historique  que  celle  de  celte 
antiquité  transrhénane  où  le  principe  s'est  établi;  car  sous 
les  Mérovingiens  la  lutte  subsiste  encore  entre  l'ancien  sys- 
tème et  celui  qui  allait  définitivement  le  remplacer.  Le  prin- 
cipe de  la  représentation,  c'est-à-dire  la  substitution  légale 
et  exclusive  de  l'enfant  à  la  propriété  du  père,  commence 
à  se  faire  jour,  mais  sans  être  encore  pleinement  entré  en 
possession  des  faits.  11  est  introduit  dans  le  droit  et  défendu 
dans  la  pratique,  comme  les  plus  grandes  et  les  plus  saintes 
maximes  du  code  civil,  par  les  principes  de  l'équité  natu- 
relle; mais  il  reste  long-temps  à  l'état  d'innovation,  c'est-à- 
dire  de  chose  contestée  et  éminemment  contestable,  luttant 
contre  le  préjugé  et  la  coutume,  alors  même  qu'il  a  conquis 
sa  place  dans  la  raison  et  dans  la  conscience  des  peuples.  Il 
n'est  besoin  pour  s'en  convaincre  que  de  relire  dans  les  codes 
barbares  les  nombreuses  dispositions  qui  ont  pour  but  et 
pour  résultat  de  la  consacrer.  Ainsi ,  elle  est  si  peu  admis  ; 
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et  si  peu  en  honneur  chez  les  Francs ,  que  ni  la  Loi  Salique 
ni  la  Loi  Ripuaire  n'en  font  mention.  Et  ce  silence  n'est  pas 
ici ,  comme  quelquefois ,  une  preuve  tacite  de  l'existencé  du 
fait;  car  nous  voyons  que  long-temps  après,  en  595,  sous 
le  règne  de  Childebert  II ,  il  n'était  pas  encore  généralement 
admis,  puisqu'on  en  délibère*.  Il  ne  l'était  pas  davantage, 
ni  chez  les  Wisigoths ,  puisque  ce  fut  Chindaswinde  q^ui  l'in- 
troduisit parmi  eux2,  ni  chez  les  Lombards,  puisqifil  falj- 
lutune  loi  deGrimoald  (674)  pour  l'établir.  Les  termes 
en  sont  fort  remarquables ,  et  nous  croyons  devoir  les  cftëi*: 
«  Si  quelqu'un  a  un  ou  plusieurs  fils  légitimes,  et  que 
»  l'un  d'eux  vienne  à  mourir  avant  son  père,  laissant  lu i- 
»  môme  un  ou  plusieurs  fils  légitimes,  et  qu'ensuite  le  père 
»  meure  h  son  tour;  que  les  petits-fils  recueillent  de  la  s4ic- 
»  cession  de  leur  aïeul ,  concurremment  avec  leurs  oncles-, 
»  telle  part  et  portion  que  leur  père  en  aurait  recueillfe  s'il 
»  avait  vécu.  Pareillement,  s'il  existe  une  ou  j  Ui sieurs ïEJfës 
légitimes,  un  ou  plusieurs  fils  illé.ilîmes,  qu'il*  Wc  ' 


«chacun  la  part  qui  lui  revient,  comme  il  est  dit  4*1 
»  Edit .  parçe  qu'il  nous  parait  inhumain  et  îrripfô '^ue1 
»  fils  soient  privés  de  l'héritage  de  leur  père,  par  la  raison 
»  que  le  père  est  mort  sur  le  sein  de  F  aïeul.  Noué  voulons 
»  donc  qu'ils  partagent  avec  leurs  oncles  la  succession  âà 
»  leur  aïeul  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  ». 

1  lUDeo  propt  liante,  Aatonaco  kalendai  M  art  la  s  anno  viceslmo  regni  nos- 
tri  convenu,  ut  n«*potes  ex  flllo  vel  ex  fllla  ad  aviatieas  res  eu  m  avunculos,  vol 
amiias  sic  rentrent  in  hereditatem,  tajnquam  ai  pater  aui  mater  vivi  fuissent. 
(  Decretio  Childtberti  regia  ap.  CancianJ.  ) 

2  Le  p.  mrtgA  rv.  I.  t.  a. 

3  fci  qui»  baboeril  filios  tegiu'mos  on  ara  aut  plurci»,  et  contigerit  uuum  ex 
bis,  vivent*  paire,  inori ,  et  dereliquerit;niios  tegllimos  unum  aut  plures,  el 
contigerit  arum  mori ,  tu  km  partent  percipiant  de  substantia  avl  sui ,  uua  eun 
patruis  nuis  ,  qualrm  paler  eomro  inter  fratres  suos  pereepturus  erat,  si  vivua 
fuisset.  Similifer  etsi  flliw  légitima}  una  aut  plures,  aut  ftlii  naturales  unns  aut 
plures  fuerinl ,  habeaul  logein  suaui,  aient  in  hoc  edicto  legltur;  quia  inhuma- 
num  et  itnpiurn  nobis  videtur,  ut  protali  causa  exheredentur  fil i i  ab  hercditalc 
pat  ris  sui,  pro  eo  quod  pater  eorum  ln  si  nu  ati  mort  uns  est.  Hed  ex  omnibus 
equaiem,  ut  snpra ,  cum  patrui* ,  in  loco  patris  sut  post  mortom  avi  perd- 
plant  portloncm....  —  V.  Formai.  Sfrmond.  22.  Qualiter  nepotes  in  loco  flllorum 
instituuntux  aJ»  .no.  —  Il  s'agit  du  cas  où  les  enfanta  sont  ceux  de  la  filU,  et  la 
fonnuln  déclare  que,  sans  une  institution  formelle  de  l'aïeul ,  ils  ne  peuvent 
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On  le  voit ,  ici ,  comme  «hms  TEdit  du  préteur  romain  , 
c'est  la  raison  et  l 'équité  naturelle  qui  protestent  contre  les 
injustices  du  droit,  et  qui  travaillent  à  réconcilier  1  humanité 
avec  la  loi  et  la  coutume.  Ces  conquêtes  furent  lentes  et  la- 
borieuses ,  comme  toutes  celles  du  sens  commun  ;  et  nous 
voyons  par  les  monuments  que  la  lutte  se  prolongea  fort 
avant  dans  le  moyen-âge.  Elle  remplit  d'un  bout  à  l'autre 
l'histoire  des  Mérovingiens.  La  ûn  tragique  des  enfants  de 
Chlodomir  se  rattache  sans  nul  doute  à  cette  question.  Les 
expressions  de  Grégoire  de  Tours  sont  très-significatives 

h  Pendant  que  la  reine  Chlotilde  séjournait  à  Paris,  Chil- 
»  debert  voyant  que  sa  mère  aimait  avec  tendresse  les  fils  de 
»  Chlodomir  que  nous  avons  déjà  nommés,  en  conçut  de  la 
»  jalousie;  et  craignant  que  par  la  faveur  de  la  reiue  ils  ne 
»  fussent  admis  au  partage  du  royaume ,  il  envoya  secrètement 
»  un  message  à  Chlotaire  pour  lui  dire  :  Notre  mère  garde 
»  auprès  d'elle  les  fils  de  notre  frère ,  et  veut  leur  faire  donner 
»  un  royaume.  Viens  à  Paris  en  toute  hâte,  et  là  nous  déli- 
»  béreronsen  commun  sur  le  parti  qu'il  convient  de  prendra 
»  à  leur  égard  ,  s'il  faut  leur  couper  les  cheveux  et  les  laisser 
»  vivre  comme  le  reste  du  peuple,  ou  plutôt  les  tuer  et  par- 
»  tager  entre  nous  deux  par  portions  égales  le  royaume  de 
»  notre  frère  ». 

Ici  le  droit  des  enfants  de  Chlodomir  n'apparaît  que  com- 
me une  simple  éventualité,  qui  dépend  à  la  fois  et  de  la  vo- 
lonté des  Francs  et  de  la  faveur  de  Chlotilde.  Rien  n'indique 
que  la  loi  ou  la  coutume  nationale  les  prédestine  nécessai- 
rement à  la  royauté,  parce  qu'ils  sont  fils  d'un  père  qui  l'a 


succéder.  La  formule  55  de  Lindembrog  se  rapporte  au  cas  où  les  enfants  se- 
raient ceux  du  fils. 

1  Greg.  Tur.  m.  18.  Dum  autem  Chlotbildi*  regiua  PariAii*  moraretur,  videns- 
Cbildcbcrtus  quod  mater  sua  fllios  Chlodouilria,  quos  supra  iucmonnimus, 
uniro  affecta  dilIgcrH,  invidia  ductus,  Mcmctaen»  me  fattnle  regma  atimittcrtn  ■ 
fur  in  rrf?num  ,nii«»it  clam  ftd  fratrem  suum  Chlotharium ,  diceus  i  Mater  DOfetvp 
fllios  fralrts  nos! ri  secum  retlnet,  et  volt  oos  regno  donari  :  debes  velociter 
adesse  Parislis,  et  bablto  rominunl  consilio  pertracLare  oporlet  ,  quid  de  lus 
fleri  debeat  :  utrtim  incisa  ctF.»ariu  ut  i  cliqua  plebs  babeantur ,  au  crrlr  hU 
interfecUs  regnum  gertuani  nostri  inter  nosmcUpsos  equalitalc  babila  ui\l- 
dainus. 
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exercée.  Il  semblerait  au  contraire  que  le  préjugé  populaire 
fut  en  faveur  de9  oncles,  uniquement  parce  qu'ils  étaient 
plus  forts  et  plus  capables ,  et  que  dans  tous  les  cas  la  ques- 
tion dépendit  moins  du  droit  que  des  circonstances. 

Cette  prétention  des  frères  au  partage  exclusif  de  la  suc- 
cession de  leur  frère  était  en  effet  très-conforme,  et  à  l'es- 
prit général  des  institutions  germaniques,  et  aux  passions 
du  cœur  humain  :  double  motif  pour  qu'elle  résistât  long- 
temps aux  lumières  de  la  raison  et  à  la  voix  de  l'équité.  Aussi 
la  retrouvons -nous  un  peu  plus  bas  1  : 

«  Sur  ces  entrefaites,  on  vint  dire  à  Théodebert  que  son 
»  père  (Thierry)  était  gravement  malade,  et  qu'il  se  hatAt 
»  de  venir  s'il  voulait  le  trouver  encore  en  vie,  et  ne  point 
»  se  voir  exclu  par  ses  oncles  de  la  succession,  et  de  l'espoir 
»  de  retourner  jamais  en  Austrasie.  Aussitôt  Théodebert, 
»  mettant  de  côté  tout  délai ,  partit;  et  quelques  jours  après 
»  son  départ ,  Thierry  mourut  dans  la  25*  année  de  son  règue. 
»  Et  en  effet,  Childebert  et  Chlotaire  ne  manquèrent  point 
»  de  se  lever  contre  Théodebert,  et  voulurent  le  dépouiller 
»  de  son  royaume.  Mais  ayant  eu  l'art  de  se  rendre  les  leudes 
»  favorables  par  des  présents,  il  fut  défendu  par  eux  et  main- 
»  tenu  sur  le  trône.  » 

Ainsi  (et  on  ne  doit  pas  négliger  de  le  faire  remarquer), 
la  sanglante  avidité  des  princes  mérovingiens  avait  une  sorte 
d'excuse,  et  comme  toutes  les  injustices  de  ce  inonde,  une 
certaine  apparence  de  légalité.  On  touchait  encore  à  l'époque 
où  la  doctrine  contraire  régnait  sans  partage;  et  le  prin- 
cipe du  droit  de  représentation  venait  à  peine  de  se  poser 
devant  elle.  11  n'est  pas  étonnant  qu'il  eût  quelque  peine  à 
se  défendre  alors,  puisque  dans  des  temps  bien  plus  rappro- 


1  Greg.  Tur.  ni.  23.  Dirai  h  sec  agercniur,  nurrtiatur  Tbcodeberto  pat  rem  su  uni 
graviter  egrotare,  et  ad  quem  nbt  velocius  properaret,  uteum  imenlret  vivuiiv, 
n  patruis  exeluderetur,  et  ultra  tlluc  non  redireL  At  Ule  bis  auditis ,  cunctif 
postpoafti»,  llluc  dirigit....  Oumque  abitaet,  Thcodoricas  non  post  tuultos  die» 
obilt,  Tlcesimo  tertio  regni  sui  anno.  Consurgentcsautem  Chlldebortuact  Chlo- 
thartns  contra  Tbeodobertnm ,'  regnum  ejus  auferre  voluimnt  Sed  ille,  ou- 
neribus  placatis ,  a  leodtbus  suis  defensatus  est ,  et  in  regno  stabllitus. 
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chés  de  nous,  durant  toule  la  période  carolingienne,  nous 
le  voyons  incessamment  confirmé  et  par  conséquent  inces- 
samment remis  en  question,  presque  toujours  vainqueur, 
mais  jamais  rassuré  sur  les  résultats  de  sa  victoire.  On  s'a- 
perçoit, à  tant  d'efforts,  avec  quelle  difficulté  le  droit  se 
maintient  contre  la  force  dans  les  affaires  humaines,  et  au 
prix  de  quels  sacrifices  on  parvient  à  empêcher  qu'il  ne  pé- 
risse à  chaque  nouveau  conflit.  Charlemagne  qui,  eu  774  , 
avait  méconnu  le  principe  dans  la  personne  des  Gis  de  son 
frère  Carloman  '  ,  essaya  de  le  rétablir  en  811  au  profil  de 
Bernard  son  neveu,  fils  de  Pépin  le  second  de  ses  fils;  et  il  lui 
donna ,  de  l'aveu  de  Charles  et  de  Louis ,  l'Italie  que  son  père 
avait  déjà  gouvernée  2.  Mais  la  révolte  de  Bernard ,  en  847, 
rendit  inutile  la  prévoyance  de  l'empereur,  et  invalida  l'auto- 
rité du  précédent  qu'il  avait  établi.  Voici  du  reste  à  quel  point 
la  question  en  était  encore  en  850,  et  comment  elle  était  en- 
visagée par  l'empereur  Louis-le-Débonnaire  ~  : 

«  Que  si  après  notre  mort,  l'un  de  nos  fils  vient  à  mou- 
»  rir  avant  ses  frères,  laissant  après  lui  un  fils  tel  que  son 
»  peuple  veuille  l'élire  et  le  déclarer  successeur  au  royaume 
»  de  son  père  ;  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  oncles  de 
»  l'enfant  y  consentent,  et  qu'ils  permettent  au  fils  de  leur 
»  frère  de  régner  sur  le  royaume  que  son  père  posséduit.  ♦ 
»  Mais  sile  défunt  ne  laisse  point  un  fils  tel  que  nous  le  disons, 


1  Eginhard  présente  ceci  d'une  manière  très-habile ,  dans  l'intérêt  de  sou 
héros  :  Defuncto  Karlomanno,  uxor  ejuset  fllii  cum  quibusdam,  qui  ex  opti- 
matum  ejus  numéro  primo re*  erant,  Italiam  fuga  petiit,  et  nullis  exlstentibus 
causis,  spreto  inariti  fratrr  ,  sub  Dcsidcril  régis  Longobardorum  patron  m  mu 
se  cum  liberis  suis  contulit. 

3  Annal.  Lobientc»  ad  ann.  811.  Dominus  imperaior  consensu  flliorum  suomni 
Karoll  et  Ludowici,  Demardum ,  fllium  Pippinl,  regem  Italie  pro  pâtre  suo 
rcfftituit.  —  IJnbard.  Vit.  Karol.  M.  Hlio  (Pippino)  defuncto,  nepotem  patri 
sucredere  forit. 

S  1.  Haec  autrui  ta)i  ordinatione  disposuimus,  ut  si  post  nostrum  ab  bac  luce 
discessuin  aliqui*  eorum,  priusquain  fratres  sui ,  diem  obicrit,  et  talcm  fllium 
reliquerit  quem  populu.s  ipsius  eligore  voluerit .  ut  patri  suo  succédât  In  regni 
herrditate,  volumus  ut  hoc  consentiant  patrui  ipsius  pueri,  et  regnan*  prrmlt- 
taut  fllium  fralris  sul  ln  eo  regno  quod  pater  ojus,  frater  eorum,  habuit.  Quod 
si  talem  fllium  non  habuerit,  tune  volumus  ut  illa  pars  regni  quam  idem  ha- 
bebat,  dividatur  squaliter  Inter  illos  fratres  qui  superstites  rcmanserunt. 
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»  alors  que  la  partie  du  royaume  qui  lui  était  échue  soit  par 
»  tagée  également  entre  les  frères  qui  lui  survivent  ». 

Et  dans  un  document  antérieur  de  quelques  années  seu- 
lement ,  dans  le  partage  de  847  1  : 

«  Si  quelqu'un  de  nos  fils  laisse  en  mourant  des  liis  légi- 
»  tintes,  que  le  pouvoir  ne  soit  point  partagé  cntr  eux  ;  mais 
»  plutôt  que  le  peuple  assemblé  choisisse  parmi  eux  celui 
»  que  Dieu  voudra  choisir;  qu'ensuite  l'aîné  des  frères  le 
»  regarde  tout  à  la  fois  comme  un  frère  et  comme  un  fils; 
»  qu'il  Télève  à  l'honneur  dont  son  père  était  revêtu,  et  qu'il 
»  observe  de  tout  point  à  son  égard  la  présente  constitution. 
»  Pour  ce  qui  est  des  autres  enfants,  que  leurs  oncles  les  trai- 
»  ton  t  avec  amour,  et  qu'ils  aient  un  soin  pieux  de  leur  con- 
»  servation  et  de  leur  bien-être ,  à  la  manière  de  nos  aïeux.  » 

Ainsi  ce  droit  est  tellement  antipathique  à  l'esprit  des  insti- 
tutions de  la  Germanie,  qu'à  chaque  pas  qu'il  faiten  avant,  un 
nouvel  obstacle  s'élève  pour  l'arrêter.  Si  Louia-le-Débonnaire 
veut  bien  l'admettre  en  faveur  de  l'un  des  fils  du  défunt ,  il 
en  exclut  tous  les  autres  sans  distinction;  et  lorsqu'on  croit 
que  le  principe  a  définitivement  triomphé,  il  est  de  nouveau 
mis  en  question.  On  peut  dire  que  les  guerres  civiles  de  cette 
période  désastreuse  qui  s'étend  depuis  la  mort  de  Charlo- 
magne  (844)  à  la  déposition  de  Charles-le-Oros  (888),  tien- 
nent en  partie  aux  nuages  qui  l'enveloppent;  car  toutes  les 
fois  que  la  question  s'est  reproduite,  la  difficulté  a  reparu  ; 
et  l'oncle ,  après  avoir  reconnu  le  droit  de  ses  neveux  *,  a 

-  - — • 

lih.  Si  vero  allais  il lo pain  décédera  lejrumos  fllioe  dirniseril,  non  iater  eo* 
po  testas  ipsa  drildatnr,  sed  potius  populus  pari  ter  convt* niena  unuwex  risquera 
dominus  ™iuerir*eligat  ;  et  huac  senior  f rater  In  loce  fratri*  et  uiii  suscipiat, 

conserve! .  De  cseteris  vero  ILberis  plo  amore  péri  raclent,  qualitcr  eos  more  pa 
ren  tu  m  nostrorum  Bal  veut  et  cum  consilio  uabeanL  (  Dan»  U  partage  de  Ml ,  a 
Aix  la-ChapeUe.  )  —  Et  dans  une  convention  passée  à  Marsna  en  867 ,  entre  Lo- 
thaire,  Louis  et  Charles  :  —  lit  rcguin  fllil  légitimant  bcrcditatcniregui  secun- 
dum  dcllniàn*  prsese-nti  teuipore  portion  es  post  eos  rctineant  ;  et  hoc  quicuin» 
que  ci  hts  fratribus  supers  tes  Cra  tribus  foerit ,  conacuua  t ,  si  tu  nu  h  ipn  n$pote» 
pat  ru  $  (tàedtentes  este  consentennt. 

S  AnnaL  Btrim.  a.  Soi.  Sic  unusqubquo  infantibus fratri»  sut ,  si  obierit ,  qui 
superftterit  couservabit.  —  Ibid.  a.  Carolus  et  Lotbarius  paceiu  ûnnaveruut , 
curamennai  is  aitemaïun  mus  ,  piocenous  ei  regnis. 
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toujours  essayé  de  les  su|)planter.  Ainsi  Charles-le-Chauve 
dépossède  le  jeune  Pépin  d'Aquitaine,  fils  de  son  frère  Pé- 
pin, et  le  pieux  Louis-le-Débonnaire  avait  le  premier  auto- 
risé eet  le  injuste  spoliation  *i  Ainsi  Charles-le-Cbauvo,  à  la 
mort  de  son  frère  Louis-le-Oermanique ,  essaie  de  s'em- 
parer de  ses  Etats  au  préjudice  de  ses  neveux  4;  et  lontj-temps 
auparavant,  à  la  mort  de  l'empereur  Lolhaire,  Lothaire, 
son  fils,  ne  lui  avait  succédé  que  du  consentement  de  son 
oncle  Louis-le-Germanique  ,  et  probablement  de  Cbarles- 
le-Cliauve1.  Et  ce  qui  prouve  que  l'incertitude  du  principe 
remontait  au  berceau  même  des  sociétés  germaniques,  c'est 
que  nous  la  retrouvons  chez  les  Normansdu  Danemark,  à 
une  époque  où  ils  étaient  encore  païens,  et  fidèles  à  tous  les 
usages  comme  à  tous  les  instincts  de  la  vie  barbare'1.  Mais 
voici  sans  contredit  Tune  des  plus  curieuses  épreuves  qu'il  ait 
eues  à  traverser  5  : 


1  II  est  curieux  du  voir  dans  l'Anonyme,  autour  de  sa  vie,  comment  il  essaie 
de  le  justifier  en  reci  :  rSullus  porro  gueccusrat  imperatori ,  quod  crudcltlate 
dictante  nepotem  »uum  regnoprivare  voluerit,  cum  ipec  morem  genlis  nativum 
muent  .  ntpotc  connut  rl  tus  illls,  et  quia  lerltatl  atquc  ni  lin  studentes  vllils» 
gravitati  atquu  stabilitati  penitu*  renuntiarint,  et  ut  taieiu  Pippinum,  pat  rem 
ejus,  facere  possent,  pene  omnrs  qui  ob  custodelam  illius  missi  erant.  sicut 
sihi  ollm  a  pâtre  Knrolo  dati  fuerant ,  ab  Aquitaniae  finibus  eliminarunL  Pont 
quorum  abtccssuin  quanta  et  qualia  eiuerserint  maloriun \itiorumquu  monstra 
et  publica  et  privata  in  eoruin  r«'gno  moderua  quoque  prœscntium  studia  re- 
présentant. —  Ainsi  ce  sont  les  vices  des  Gascons  et  la  grande  jeunesse  du 
prince  qui  nécessitaient  la  mesure.  Mais  Charlea-loChauve,  que  l'empereur  ve 
nait  de  nommer  roi  d'Aquitaine  ,  ne  pouvait  guère  être  plus  âge*  que  Pépin.  II 
avait  quatorze  au*. 

2  Annal  Vedastini.  a.  876.  Morluo  dchinc  Hludowico  fratre  suo,  pe-simo  usun 
consilio.  regnnm  ipsius,  quod  suis  fllii»  pater  reliqucrat,  imaait,  etjEquisgrani 
palatiiun  cum  multitudine  \cniL  —  llincmar  Rémois.  Annal,  a.  M7'>.  Uludowicus 
Hludowicl  régis  (lllus,  decem  homlues  aqua  calida  ,  et  decem  ferro  calldo,  et 
decem  aqua  frtglda  od  jndlcium....  ut  bons  in  illo  judicio  déclara  ret,  si  per  ju» 
et  drictum  portinnem  haberedeberet  de  eo  regnoquod  pater  suus  lui  dimisiL 

S  Annal.  Fuldenn.  a.  855.  Hlothariu*  imperator  ad  vitam  perrexit  eternam. 

Prlnci|H-s  autem  et  optimales  regul  iiliuin  ejus  Hlotharium  super  se  regnare  cu- 
picntfts,  ad  Hludotvicuni ,  regem  orientalium  Francorum,  patruum  ejus,  in 
Kranconnfurd  euin  adducentes,  cum  consensu  et  favorc  BUflM  slbl  regnare  con- 
seutiunt. 

ti  Annal.  Berlin,  a.  850.  Oric,  rcx  Norlmaftonun,  impugnanlibus  sese  duobus 
nepotibus  suis,  bello  impetltur.  qulhtt*  partitione  regnl  par»  Us  

5  IViticliind.  Annal.  Sas.  n.  I>e  legmn  quoque  varletate  facta  est  contentio, 
fuereqiie  qui  dieerent,  quia  filii  lilinrutn  non  deberent  computari  iuter  lllios, 
heredifntcmqijc  légitime  cum  fil li s  sortir!,  si. forte  patres  eoruin  obiisaent,  avis 
superstition*;  nnde  eviit  edictum  a  r-w,  ut  uni  verrait!  populi  conventio  fleref 


Digitized  by  Google 


408  DE  LA  PROPRIÉTÉ  GERMANIQUE. 

«  On  disputa  aussi  longuement  sur  la  diversité  des  lois 
»  (sous  le  règne  d  Othon-le-Grand),  et  il  y  en  eut  qui  dirent 
»  que  les  ûls  des  Gis  ne  devaient  pas  être  comptés  parmi  les 
»  (ils,  ni  partager  la  succession  avec  les  (ils,  si  leur  père  ve- 
n  nait  à  mourir  du  vivant  de  leur  grand-père.  En  como 
»  quence  le  roi,  par  un  édit,  convoqua  une  assemblée  géné- 
»  raie  du  peuple  à  sa  villa  de  Stèle ,  et  Ton  décida  que  la 
»  chose  devait  être  remise  au  jugement  des  arbitres.  Mais  le 
»  roi ,  mieux  inspiré,  ne  voulut  point  exposer  aux  chances 
»  fâcheuses  d'un  combat  de  nobles  hommes  et  des  anciens 
»  du  peuple;  il  aima  mieux  y  employer  des  gladiateurs.  Le 
»  parti  qui  l'emporta  fut  celui  qui  prétendait  que  les  fils  des 
»  (ils  devaient  être  considérés  comme  les  fils  eux-mêmes , 
»  et  Ton  arrêta  qu'à  l'avenir,  à  tout  jamais,  ils  hériteraient 
»  concurremment  avec  leurs  oncles.  » 

Il  est  inutile  de  foire  remarquer  que  cette  décision  ne  con- 
cerne que  les  petits-fils  issus  des  fils  (nepotes  ex  filiis),  et  non 
des  filles  (nepotes  ex  filiabus);  car  la  fille  n  héritnnt  pas  en- 
core généralement,  ses  enfants  ne  pouvaient  hériter. 

Nous  trouvons  du  reste  dons  le  partage  de  817  le  point  de 
suture  des  deux  institutions.  Le  droit  de  représentation  y  est 
proclamé  et  maintenu  au  premier  degré  seulement,  c'est-à- 
dire  en  faveur  d'un  seul  des  enfants  du  défunt  ;  dans  les  de- 
grés inférieurs  il  est  sacrifié  au  principe  contraire;  car  s'il 
est  dit  que  l'un  des  (ils  succédera  à  son  père,  il  est  dit  en 
même  temps  que  tous  les  autres  sont  nécessairement  exclus 
de  sa  succession.  Ceci  n'est  point  encore  le  droit  d  aînesse  ; 
mais  ceci  y  conduit  presque  fatalement.  Dès  qu'on  est  con- 
venu de  faire  un  choix  et  d'établir  une  préférence  parmi  des 
égaux  ,  il  est  tout  naturel  que  Ton  choisisse  le  plus  capable, 
c  est-à-dire  l'aîné ,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas.  D'ail- 
leurs, l'ancien  principe  germanique  de  l'égalité  absolue  des 

apud  Mil. un  que  dicitur  Stela,  factumque  est  ut  causa  inlcr  arbitras  judlca- 
retur  debere  exatninari.  Rrx  autem,  mcllorl  consllio  usus,  noluit  viros  nobilcs 
et  senes  populi  inboi»o«t<*  tractari.  sed  inagis  rem  inter  gladiatorrs  decerni  ju»- 
slL  Viclt  igttur  pan  qui  ftlios  flliorum  computabant  tnterflllos,  et  firmatum  est 
ut  aqualitrrcum  pat  mis  bercditalem  dl  vidèrent,  pacto  aempiterno. 
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droils  de  chacun  des  frères  sur  la  succession  territoriale  de 
leur  auteur,  avait  déjà  reçu  plus  d'une  atteinte  avant  d'être 
complètement  renversé  par  la  maxime  du  droit  d'aînesse. 
Ainsi  I  on  voit,  par  les  formules  de  Marculf     que  dès  le 
temps  de  la  première  race  un  père  s'arrogeait  le  droit  d'a- 
vantager un  de  ses  Gis  par  un  acte  solennel ,  et  que  la  loi  n'y 
mettait  aucun  obstacle.  Or,  dès  que  la  loi  reconnaît  a  un 
père  le  droit  d'avantager  l'un  de  ses  enfants  pour  la  partie, 
elle  n'a  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  lui  reconnaître  celui  de 
l'avantager  pour  le  tout.  Ainsi ,  et  au  point  de  vue  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  l'exclusion,  d'abord  absolue,  plus 
tard  conditionnelle,  des  Allés  du  partage  de  la  terre,  l'eihé- 
rédation  primitive  des  fils  mineurs  au  profit  de  leurs  oncles, 
la  faculté  reconnue  au  père  d'avantager  l'un  de  ses  enfants, 
et  enfin,  lorsque  le  droit  de  représentation  eût  définitivement 
prévalu,  IVxhérédalion  totale  ou  partielle  descadets  au  profit 
de  leur  aîné,  ne  sont  que  les  conséquences  différentes,  et , 
en  quelque  sorte,  les  exigences  successives  d'un  seul  et  môme 
principe  qui  se  transforme  sans  s'altérer;  savoir,  la  supé- 
riorité de  la  force  au  milieu  d'une  société  où  tout  est  soumis 
à  son  empire,  et  la  concentration  de  plus  en  plus  rigoureuse, 
de  jour  en  jour  plus  absolue,  de  la  propriété.  Au  point  de 
départ  la  terre  appartient  à  tout  le  monde  et  ne  devient  une 
propriété  que  pendant  une  seule  récolte.  Plus  lard  elle  se 
fixe  dans  une  espèce  de  clan,  et  appartient  à  toute  la  parenté. 
Plus  tard  encore,  elle  n'appartient  qu'à  une  seule  famille  ; 
et  enfin  dans  l'intérieur  même  de  la  famille ,  elle  appartient 
aux  maies  à  l'exclusion  des  femmes,  aux  hommes  faits  à 
l'exclusion  des  mineurs,  à  l'aîné  à  l'exclusion  des  cadets.  Ce 
sont  là  les  phases  diverses  que  la  propriété  a  parcourues  avant 
d'arriver  à  celle  qu'elle  parcourt  aujourd'hui.  Ainsi  à  force 
d'abstraire  et  de  concentrer  la  propriété,  à  force  d'exclure  un 
à  un  tous  ceux  qui  dans  le  principe  y  avaient  un  droit  égal, 


1  Marculf.  Formui.  U.  IL  Charta  qui  fllio  aut  nepoii  mo  aliquld  meliorare  t'O- 
lutrit. 
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on  était  arrivé  à  ce  résultat  que  le  sol  s'était  partagé  en  au  • 
tant  de  fragments  qu'il  y  avait  de  familles  propriétaires ,  et 
que  dans  chaque  famille  la  propriété  ne  pût  appartenir  qu'à 
un  seul. 

Cette  dernière  maxime  se  produisit ,  je  crois,  pour  la  pre- 
mière fois  sous  la  seconde  race ,  et  peut-être  sous  le  règne 
de  Louis-le-Débonnaire.  En  effet,  c'est  dans  le  laineux  par- 
tage de  84  lj  que  le  dogme  de  la  supériorité  de  l'ainé  reçoit 
une  première  consécration,  comme  une  conséquence  néces- 
saire de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  du  pouvoir.  Sous  la  pre- 
mière race  on  ne  trouve  rien  de  semblable.  Les  rois  parta- 
gent toujours  par  portions  égales  ;  et  si  parfois  il  y  a  inéga- 
lité de  partage,  comme  entre  Dagobert  1"  et  Charibert 1 ,  ou 
exclusion  absolue,  comme  à  l'avènement  de  Cblotaire  111  -, 
ce  fut  dans  le  premier  cas,  par  suite  d'une  véritable  usurpa- 
lion  fondée  sur  l'incapacité  de  Charibert 5,  et  dans  le  second, 
en  vertu  d'un  tout  autre  principe  que  celui  du  droit  d'ai- 
nesse  y  savoir  ,  la  minorité  et  Vincapaeité  des  deux  frères  de 
Cblotaire  111  *.  Charlemagne  lui-même  partagea  avec  son 
frère  Carloman  ,  et  ne  s'empara  de  I  héritage  des  Cls  de  ce 
dernier,  qu'en  s'appuyant  sur  le  droit  que  Childebert  et 
Ch  Iota  ire  a  vaieut  invoque  autrefois  contre  les  enfants  de  Chlo- 
domtr.  Il  pensait  si  peu  au  droit  d'aînesse ,  que ,  plus  tard , 
en  806,  lorsqu'il  songea  lui-même  à  partager  son  héritage 
entre  ses  trois  (ils ,  il  ne  donna  à  l'un  aucune  supériorité  sur 
les  deux  autres.  Ainsi,  non  seulemeut  le  droit  d'aînesse  était 
complètement  étranger  aux  combinaisons  politiques  de  Char- 
lemagne, mais  l'unité  de  l'empire  elle-même  semble  n'avoir 
été  pour  rien  ni  dans  les  affections ,  ni  dans  les  préoccupa- 
tions de  son  fondateur,  et  nous  trouverons  plus  tard  l'occasion 


1  Fredcg.  57.  Chariberto  ad  instar  priva Lo  habllu  ad  viveuduw  conccwit 

pagutn  Tholosorum,  Catorcinum,  Ageuncnscm,  Petrocorreum  et  Santonicum. 

2  tbid.  92.  Franci  Cblotharlumulium  (Chlodovel  u)  raajorcm  in  regno  statuunL 
S  Ibid.  56.  Cbaribertus  fratrr  suus  nitobatur,  si  potuissot,  rrgnum  adsumere, 

aed  ejus  Toluntas  pro  simplicitatc  parum  sorlitur  eiïcc  tu  m. 
A  Ibid.  W-W. 
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de  le  prouver.  Voici  sous  quelle  forme  Y  un  et  l'autre  se  pro- 
duisent pour  In  première  fois  dans  'le  monument  de  847 1  : 
«  Comme  nous  tenions,  selon  I  usage,  la  sainte  assemblée 
»  des  prélats  de  notre  empire  et  celle  de  la  généralité  de 
«notre  peuple,  pour  délibérer  en  commun  sur  les  intérêts 
»  généraux  de  notre  empire  ;  et  que  nous  étions  tout  entiers 
»à  ces  soins,  il  arriva  que  nos  fidèles,  par  une  inspiration 
»  soudaine  de  Dieu ,  nous  prièrent  de  mettre  a  profit  la  santé 
»  et  la  paix  universelle  que  sa  bonté  nous  accordait ,  pour 
»  disposer ,  selon  l'usage  de  nos  ancêtres,  de  la  succession 
»  de  notre  royaume  et  de  l'avenir  de  nos  fils.  Toutefois,  et 
»  bien  que  cette  prière  leur  ait  été  inspirée  par  leur  dévoù- 


1  Hludowici  I.  imper, itor.  CapUulare  Aqut.  ni.  a.  817.  Quum  nos...  more  solito 
sacrum  conventum  et  generalitatem  populi  nostri,  propter  ccclesiasUcas,  \<i 
totius  imperil  nostri  util  ita  te*  pertraciandas,  congregassemus,  et  lu  bis  stude- 
remus,  subito  divin  a  inspiraUone  aclum  est,  ut  nos  ildeles  nostri  ammouereul, 
qua tenus  manente  nostra  Incolomitate  et  pace  undique  a  Deo  concessa,  de 
statu  totius  regni  et  ftliorum  noslrorum  causa,  more  pareutuni  nostroruin  trac 
ta  rem  us.  Sed  quaawis  hu-c  ammonitio  dévote  ac  fideliter  fieret,  nequaquarn 
nobis  nec  hu>  qui  sanum  sapiunt,  visum  fuit,  ut  amore  fllioruru  aut  gratia, 
uni  las  iuiperii  a  Deo  nobis  conservât!  division»*  humana  scinderelur,  ne  forte 
hac  occasion»'  scandalum  in  sancta  ecclesia  oriretur,  et  offensa  m  illius  in  cujus 
potestate  omnium  jura  regnorum  consiatunt,  incurreremua.  ideirco  ne  cessa  - 
ri  mu  duximus,  ut  jqjHnttf  et  oraUonibus  et  elcinosinarum  largitionibus,  apud 
illum  ob  Une  rem  us ,  quod  nosira  inûrmitas  non  prcsumcbaL  Quibua  rite  per 
tri  du  u  m  célébra  lis  ,  nu  tu  omnipotente  Dei,  ut  credimus,  actum  est,  ut  et  nos- 
tra  et  totius  populi  nostri  in  dilecti  primogeniU  nolri  Hlotbarii  electionc  vota 
concurrerenU  I  laque  taiiter  divina  dispensatiosie  manifestatum,  placuit  et 
nobis  et  omni  populo  uostro,  more  aolemni  imperiali  diademate  coronatum , 
nobis  et  conaorlem  imper ii  et  successorem,  si  dominus  ita  voluerit,  communl 
voto  conaUtui.  Caeteros- vero  fratrea  ejus,.  Plppinum  videlicet  et  Hludovticum 
aequivocum  nostrum,  communl  consilio  placuit  regiia  lnsignlri  noininibua ,  et 
loca  inferiua  denominata  constituera  in.quibus  post  decessum  nostrum,  sub 
senktrc  fratre,  regali  potestate  potiantur  juxla  iuferiua  adnotala  capitula  qui- 
bua quam  inicr  cos  cousu  tuimus,  conditio  ooutinetor.  Quaa  capitula  propter 
ulilitatem  imperii,  et  perpetuam  inter  cos  pacem  conservandam,  et  totius  ec- 
clesia? tulamen  cum  omnibus  Rdelibus  noatris  oonslderare  placuit...  —  3  Vola, 
mus  ut  bl  duo  fratres,  qui  régis  nominc  cenaentur,  in  cunctis  bonoribua  tntra 
suam  potestatem  distribueudis  propria  potestate  poUantur  ;  tantum  ut  in 
eplscopatibus  et  abbattiis  ccclcsiasticua  ordo  teneatur ,  et  in  caeteris  bonori- 
bua dandis  honestas  et  utilitas  servetur.  —  A.  Item  volumus  ut  semel  lu  anno, 
t  cm  pore  oportuno,  vel  simul  vel  slngillatim,  juxta  quod  reruiu  conditio  permi- 
se rit,  visitandi  et  videndi,  et  de  nia  quaa  necessaria  sunt  et  quse  ad  communcm 
utililatem  vel  ad  perpetuam  pacem  pertinent,  inutuo  Craterno  amore  tractandl 
gratia,  adseniorem  fratre  m  cum  donis  suis  veniant.  Ktsi  forte  aliquis  iliorum 
qualibet  inevitabili  necessitate  impeditus,  v  en  ire  temporc  soiito  et  oportuno 
nequiverii,  hoc  seniori  fratri  legatos  et  doua  mittendo  significet,  ita  duntaxat, 
ut  cum  primum  possibilitas  congruo  tempore  adfuerit ,  veuire  qualibet  cabll- 
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»  ment  et  leur  fidélité  à  notre  personne ,  il  n'a  paru  conve- 


»  que  scandale  dans  la  sainte  église  et  d'encourir  la  disgrâce 
»  de  celui  qui  dispose  souverainement  de  tous  les  royaumes. 
»  C'est  pourquoi  nous  avons  cru  nécessaire  de  recourir  au 
«jeûne,  à  l'oraison  et  à  l'aumône,  pour  mériter  d'obtenir 
»  de  lui  ce  que  notre  faiblesse  ne  pouvait  opérer  par  elle- 
»  môme.  Après  trois  jours  entiers  consacrés  à  ces  saintes 
»  pratiques,  il  est  arrivé  par  la  volonté  du  Tout-Puissant, 


latione  non  disslmulet  —  10.  Si  autem,  quod  Deus  avertatet  quod  nos  minime 
obtamus,  evenerit  ut  allquls  eornm  propter  cuplditatcm  rerum  terrcnarum  , 
que  est  radix  omnium  malorum,  aut  divlsor,  autobpressor  ecclesiarum  Tel 
pauperum  extiterit,  aut  tyrannidem  In  qua  omnis  crudelitas  consistit,  exer- 
cuerit,  primo  serre to ,  secundum  Domini  pneceplum,  per  fldeles  legatos  semel, 

a  fratre,  coram  altero  fratre,  paterno  et  fraterno  amorc  moneaturet  casligotur. 
Et  si  banc  salubrem  admonitionem  penitus  spreverit ,  communi  omnium  sen- 
tent! a  quid  de  Ulo  agendum  sit  decernatur  ;  ut  quem  salubris  ammoniUo  a  ne- 
fandis  actibus  revocare  non  potult,  impérial  la  potentia  communisque  omnium 
sententia  coberceat— 12.  De  tributis  rero  et  censibus  vel>netallls,  quidquid  In 
eorum  po  testa  te  exigi  vel  baberi  potueri  t ,  Ipsi  habeant ,  ut  ex  bis  in  suis  neces- 
sltatibus  consuiant ,  et  dona  seniorl  fratrl  deferenda  melius  prseparare  valeant. 

—  tS.  Volumus  etiam  ut  si  cul  Ulorum  post  decessum  nostrum  tempus  nu- 
bendi  venerit,  ut  cum  consilio  et  consensu  senioris  fratris  uxorem  ducat  Illud 
tamen  propter  dlscordias  evitandas  et  occasion o  noxlas  auferendas  cavendum 
decernlmuft,  ut  de  exteris  gentibus  nul  lus  illorum  uxorem  accipere  présumât.. 

—  lû-  Si  tero  allquls  illorum  deeedens  legitimos  fllios  dimiserit,  non  inter 
eos  potestas  ipsa  diridatur*.  sed  potins populus  pariter  ron venions ,  unum  ex  etSj 
quem  Domlnug  volucrit,  eligat;  et  hune  senior  frater  in  loco  fralris  et  fllil 
suscipiat ,  et  honore  palerno  sublimato ,  hanc  constitutionem  erga  il  lu  m  modis 


oinniDu»  coiiî»er>ai.  ue  t  *  il  ris  vero  JiDens  pio  amoro  periraeient,  quauier  eos 
more  parentum  nostrorum  sahrent  et  cum  consilio  habeant  —  15.  Si  vero  abs- 
que  legiUmis  Hberis  aliquis  eorum  decesserit ,  potestas  illius  ad  seniorem  fra- 
trem  rêver  ta  tur.  Et  si  contigeritillura  babere  llberos  ex  concublnis,  monemus 
ut  erga  illos  misericorditer  agat  —  16.  Si  tero  alicui  illorum  contigerit ,  nobla 
decedentibus ,  ad  annos  legitimos  juxta  Rlbuarlam  logem  non  pervenisse,  vo- 
lumus ut  donec  ad  prseflnltum  annorum  terminum  ventât ,  quemadmodum 
modo  a  nobla,  sic  a  seniore  fratre  et  ipse  et  regnum  ejus  procuretur  alque  gu- 
bernetur.  Et  cum  ad  legitimos  annos  perrenerit,  juxta  taxât  um  modum  sua  po- 
tes taie  ln  omnibus  potiatur.  —  18.  Monemus  ellam  totlus  populi  nostri  dewtio- 

ut  si  la  dit  us  noster  qui  nobis  divlno  nutu  successeril ,  absque  legltlmls  liberls 
rebus  humanis  excessorlt ,  propter  omnium  salutem  et  ecclesiae  tranquillitatem 
et  tmperli  unltatcm,  ln  eligendo  uno  ex  Uberis  noolris,  si  superstites  fratrl  suo 
fuerint ,  eam  quam  in  i  11  i  us  electlonc  fecimus  conditionem  imitentur  ;  qua  te- 
nus in  eo  consUlUendo  non  humana  ,  sed  Del  queratur  voluntas  adimplenda. 
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»  nous  le  croyons,  que  nos  vœux  et  Içs  vœux  unanimes  de 
»  noire  peuple  se  sont  réunis  pour  élire  notre  bien-aimé  Gis 
»  et  notre  premier  né  Lot  ha  ire.  C'est  pourquoi  la  volonté  de 
»  Dieu  s'étant  déclarée  en  ce  sens,  il  nous  a  plu  ,  à  nous  et  à 
»>  tout  notre  peuple,  de  le  couronner  solennellement,  selon 
»  l'usage,  du  diadème  impérial,  le  déclarant  ainsi  d'uncom- 
»  rotin  accord  notre  collègue,  et  s'il  plaît  à  Dieu  notre  suc- 
»  cesseur  à  l'empire.  Ei  pour  ce  qui  est  de  ses  frères  Pépin  et 
»  Louis ,  notre  homonyme,  il  a  paru  bon  à  tous  et  à  chacun 
»  de  les  revêtir  du  titre  de  rois  et  de  leur  donner  à  gouverner 
»  les  pays  désignés  ci-dessous,  afin  qu'après  notre  mort  ils 
»  y  exercent  l'autorité  royale  sous  leur  frère  ainé ,  et  eonfor- 
»  mémentaux  capitules  par  lesquels  nous  avons  réglé  ci-après 
w  les  conditions  respectives  de  leur  pouvoir. 

»  5.  Voulons  que  les  deux  frères  qui  ont  le  titre  de  rois 
»  disposent  librement  et  spontanément  de  tous  les  honneurs 
»  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  limites  de  leur  domination; 
»  avec  celte  seule  réserve  que  dans  la  distribution  des  évé- 
»  chés  et  des  abbayes,  la  loi  ecclésiastique  soit  observée,  et 
»  que  dans  la  distribution  des  autres  honneurs  on  ne  con- 
»  sulle  que  la  justice  et  le  bien  du  service. 

»  A.  Voulons  pareillement  qu'une  fois  au  moins  dans  l'an- 
»  née,  lorsquilsen  auront  le  loisir,  ensembleou  séparément, 
»  selon  que  leur  commodité  le  permellra  >  ils  se  rendent  au- 
»  près  de  leur  frère  ainé  avec  des  présents,  pour  le  visiter 
»et  le  voir,  et  pour  traiter  ensemble,  avec  l'amour  que  Ton 
»  se  doit  entre  frères,  de  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  public 
»  et  le  maintien  de  la  paix.  Et  si  I  un  des  deux  frères ,  par 
»  quelque  empêchement  légitime,  ne  peut  venir  à  l'époque 
»  ordinaire,  qu'il  le  mande  à  son  frère  ainé  en  lui  envoyant 
»  des  ambassadeurs  et  des  présents,  et  à  condition  que  dès 
»  qu'il  en  trouvera  le  temps  et  la  possibilité,  il  n'ait  recours 
»  à  aucun  subterfuge  pour  se  dispenser  de  venir  en  personne. 

»  7.  Défense  aux  puînés  d'attaquer  tes  nations  étrangères  sans 
»  l'avis  et  le  consentement  de  leur  ainé.  Permission  seulement  de 
»  repousser  leurs  attaques. 
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8.  Défense  aux  puînés  de  répondre  aux  envoyés  des  nations 
étrangères ,  avant  d'avoir  pris  les  ordres  de  leur  frère  aîné,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  de  très-petite  conséquence. 

«  40.  Mais  s'il  arrivait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  et  ce  que 
»  nous  repoussons  de  tous  nos  vœux ,  que  l'un  des  deux , 
»  excité  par  l'avarice  qui  est  la  racine  de  tous  les  maux , 
»  vint  à  dépouiller  ou  à  opprimer  les  églises ,  ou  les  pauvres , 
»  et  à  exercer  la  tyrannie  en  qui  toute  cruauté  réside  ;  alors , 
»  scion  le  précepte  du  Seigneur,  qu'il  soit  averti  en  secret 
»  par  de  fidèles  messagers,  une,  deux  et  trois  fois  ;  et  s'il  re- 
>>  fuse  de  s'amender ,  qu'il  soit  mandé  par  son  frère ,  et  qu'en 
»  présence  de  son  autre  frère  ,  il  soit  réprimandé  et  corrigé, 
»  mais  avec  la  douceur  qui  convient  à  un  père  et  à  un  frère. 
»  Et  s'il  ne  tient  aucun  compte  de  cet  avertissement  salu- 
»  taire,  que  l'on  délibère  en  commun  sur  le  parti  qu'il  con- 
»  vient  de  prendre  a  son  égard  ;  afin  que  celui  qu'une  cor- 
m  reclion  charitable  n'a  pu  détourner  du  mal,  soit  ramené 
»  au  bien  par  la  puissance  impériale  et  le  jugement  unanime 
»  de  tous  les  autres. 

»  \2.  Pour  ce  qui  est  des  tributs,  des  cens ,  des  mines  , 
w  et  en  général  de  tout  ce  qui  sera  prélevé  ou  perçu  dans  les 
»  limites  de  leur  domination ,  qu'ils  en  aient  la  libre  et  en- 
»  tière  disposition,  afln  qu'ils  puissent  pourvoir  à  leurs  be- 
»  soins,  et  offrir  à  leur  frère  aîné  des  dons  plus  dignes  de  lui. 

»  \  ù.  Voulons  aussi  que,  si  après  notre  mort,  l'un  des 
»  deux  pensait  à  se  donner  une  compagne,  qu'il  ne  la  choi- 
»  sisse  que  de  l'avis  et  du  consentement  de  son  frère  ainé. 
»  Toutefois ,  pour  éviter  la  discorde  et  les  occasions  qui  la 
»  font  naître ,  nous  décidons  qu'aucun  d'eux  ne  pu  isse  choisir 
m  une  épouse  chez  les  nations  étrangères... . 

»  \Â.  Que  si  l'un  des  deux  laisse  en  mourant  des  (ils  légi- 
»  times,  que  le  pouvoir  ne  soit  point  partagé  entr'eux  ;  mais 
»  plutôt  que  le  peuple  assemblé  choisisse  parmi  eux  celui  que 
»  Dieu  voudra  choisir;  qu'ensuite  l'aîné  des  frères  le  regarde 
»  tout  à  la  fois  comme  un  frère  et  comme  un  fils;  qu'il  Pé- 
»  lève  à  T honneur  dont  son  père  était  revêtu,  et  qu'il  observe 
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»  de  tout  point  à  son  égard  la  présente  constitution.  Pour 
►>  ce  qui  est  des  autres  enfants,  que  leurs  oncles  les  traitent 
/>  avec  amour,  et  qu'ils  aient  un  soin  pieux  de  leur  conserva- 
»  lion  et  de  leur  bien-être ,  à  la  manière  de  nos  aïeux. 

»  45.  Mais  si  l'un  de  nos  puînés  vient  a  mourir  sans  en- 
»  fants  légitimes,  que  son  pouvoir  revienne  à  son  frère  aîné. 
n  Et  s'il  a  des  enfants  de  quelque  concubine ,  nous  le  prions 
»  d'en  user  miséricordieusement  à  leur  égard. 

n  46.  Et  s'il  arrive  que  l'un  des  deux  puinés  n'ait  pas  en- 
core atteint  à  notre  mort  l'âge  de  sa  majorité  selon  la  loi 
»  Hipuaire,  nous  voulons  que  jusqu'au  moment  où  il  l'aura 
»  atteint,  et  sa  personne  et  son  royaume  soient  réglés  etgou- 
»>  vernés  par  son  frère  aîné,  comme  ils  l'ont  été  par  nous  jus- 
»  qu'ici.  Mais  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité,  qu'il  ait  la 
»  pleine  et  entière  jouissance  de  son  autorité. 

»  48.  Nous  adressons  enfin  ce  dernier  vœu  au  dévouement 
»  de  notre  peuple,  et  à  cette  inébranlable  et  si  loyale  fidélité 
►>  qui  est  célébrée  cbez  presque  toutes  les  nations  de  la  terre; 
»  que  si  le  fils  qui  doit  nous  succéder  par  la  volonté  de  Dieu 
»>  vient  à  mourir  sans  laisser  de  fils  légitimes,  en  vue  du 
»  salut  de  tous  ,  de  la  tranquillité  de  l'Eglise  et  de  l'unité 
»  de  l'Empire,  on  choisisse  son  successeur  entre  nos  deux 
»  autres  fils ,  s'ils  survivent  à  leur  frère,  et  qu'on  procède  a 
»  son  élection  de  la  même  manière  que  nous  Venons  nous- 
»  même  de  le  faire;  de  telle  sorte  qu'on  ait  en  vue,  en  le 
n  choisissant ,  moins  la  volonté  des  hommes  que  celle  de 
»)  Dieu  ». 

Nous  trouvons  dans  ce  document  remarquable  le  principe 
du  droit  d'ainesse  avec  toutes  ses  conséquences,  c'est-à-dire 
avec  les  deux  conditions  essentielles  qui  les  résument  toutes , 
savoir  :  la  subordination  politique  des  cadets  dans  leurs  re- 
lations avec  leur  aîné,  et  leur  dépendance  domestique  dans 
leurs  rapports  et  leurs  intérêts  de  famille.  Mais  le  principe 
lui-même  ne  parait  ici  que  comme  une  conséquence  natu- 
relle et  presque  nécessaire  de  l'unité  impériale.  C'est  une 
haute  mesure  de  gouvernement  et  de  politique  ,  inspirée  par 
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un  accident ,  lu  résurrection  de  l'empire  d'occident,  et  rendue 
indispensable  par  la  crainte  d'une  prompte  et  inévitable  dis- 
solution. Or,  il  n'y  a  rien  dans  tout  cela  que  d'exceptionnel 
et  de  transitoire,  rien  par  conséquent  qui  ait  pu  exercer  une 
influence  permanente  et  capable  de  changer  les  bases  mêmes 
de  l'ordre  social ,  en  substituant,  comme  on  le  vit  un  peu 
plus  tard  sous  la  féodalité,  le  droit  exclusif  d'un  seul  aux 
droits  égaux  de  tous.  La  mesure  parut  tellement  exorbitante 
et  tellement  en  dehors  des  principes  avoués  de  la  société  et 
du  gouvernement,  qu'on  en  fit  plus  tard  un  crime  à  Louis- 
le  -Débonnaire ,  et  que  le  partage  de  850  figure  au  nombre 
des  méfaits  reprochés  au  prince  par  les  évèques  dans  l'as- 
semblée réunie  à  Compiègne  pour  le  juger  en  853  4.  Il  faut 
donc  qu'indépendamment  de  cette  première  cause ,  qui  ne 
dura  môme  pas  une  génération,  puisque  le  traité  de  Verdun 
en  843  renversa  la  suprématie  que  celui  de  850  avait  con- 
stituée en  faveur  de  Lothaire  * ,  il  y  ait  eu  une  autre  cause  à 
la  fois  plus  durable,  plus  générale  et  plus  active,  dont  l'in- 
fluença ait  été  assez  puissante  pour  dominer  tous  les  siècles 
du  moyen-âge  et  pour  survivre  à  sa  ruine.  Or,  nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que  celte  cause  plus  générale  ne  fut  autre 
que  les  exigences  de  la  hiérarchie  féodale  elle-même,  qui 
tendit  incessamment  à  mettre  la  subordination  à  la  place  de 
l'égalité,  dans  les  personnes  comme  dans  les  choses,  dans 
la  famille  comme  dans  le  gouvernement ,  partout  où  il  y  avait 
un  droit  à  exercer  ou  un  devoir  à  remplir.  Lorsque  les  mots 
de  vasselage  et  de  seigneurie  exprimèrent  toutes  les  conditions 
et  toutes  les  relations  de  la  vie  publique ,  ils  étaient  bien  près 
d'entrer  aussi  dans  la  vie  privée,  et  de  la  réformer  sur  le  mo- 
dèle de  la  première.  Ceci  d'ailleurs  était  en  puissance  dans  les 
idées  générales  des  Germains  sur  les  conditions  du  pouvoir. 
Chez  eux  l'âge  donnait ,  non  seulement  une  autorité  morale, 


1  In  dnisionibus  imper  il  ab  eo  contra  commun  cm  pacem  et  totlus  imperU 
saltilein  ad  libitum  $uum  temere  faxtis.... 

2  Le  Traité  de  Verdun  laissa  subsister  le  nom  d'empereur ,  mais  il  abolit 
l'empire.  Voyez  noire  second  liTre. 
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mais  encore  une  supériorité  politique;  et  lorsque  l'Etat  dis 
parut  au  milieu  des  fractionnements  indéûnis  delà  féodalité , 
lorsqu'il  fut  réduit ,  à  force  de  décompositions,  aux  propor 
tions  d'une  seule  famille,  ce  fut  le  chef  de  la  famille  qui  hé- 
rita naturellement  de  tout  ce  qui  pouvait  encore  rappeler, 
au  milieu  des  misères  de  la  vie  présente,  l'image  d'un  pou- 
voir politique  qui  semblait  s'être  évanoui  pour  toujours. 

Mais  indépendamment  de  cette  cause,  dont  riolluencc 
ne  saurait  être  méconnue,  nous  croyons  qu'il  en  existe  une 
autre  non  moins  influente,  quoiqu'elle  puise  sa  force  dans 
des  considérations  toutes  contraires.  Nous  voulons  parler  du 
besoin  de  poser  une  limite  au  fractionnement  indéûni  de  la 
propriété  territoriale  et  à  l'anéantissement  plus  ou  moins 
prochain,  mais  infaillible,  de  toutes  les  grandes  existences. 
Cette  préoccupation ,  qui  est  si  visible  dans  le  document  que 
nous  venons  de  citer,  descendit  des  hauteurs  où  elle  s'était 
manifestée  pour  la  première  fois,  sur  tous  les  degrés  de  l'é- 
chelle sociale,  à  mesure  qu'elle  se  brisait  à  son  extrémité  su- 
périeure, et  dut  produire  les  mêmes  effets  partout  où  elle 
passa  4.  C'est  à  cette  préoccupation,  par  exemple,  que  se  rat- 
tachent les  diverses  et  nombreuses  dispositions  de  nos  Cou- 
tumes sur  les  partages  en  frérage,  en  parage,  en  ramage ,  et 
notamment  les  innovations  prévoyantes  introduites  dans  le 
droit  des  successions  en  Bretagne  par  la  célèbre  Assise  du 
comte  Geffroy,  en  4485,  et  dans  tout  le  royaume  de  France 
par  l'Établissement  presque  contemporain  (i  209)  de  Philippe. 
Auguste  sur  l'hommage,  le  ressort  et  les  devoirs  des  démem- 
brements de  ù'efs*.  Les  mêmes  faits  se  produisent  aux  mêmes 
époques,  sous  les  mêmes  iniluences.  Mais  ceci  dépasse  les 
bornes  où  nous  devons  nous  renfermer,  et  il  suffira  d'avoir 

1  C'est  ce  que  Pasquicr  explique  si  bien ,  avec  la  naïveté  de  son  caractère  et 
de  son  temps  ,  en  cette  manière  :  «  Car  encore»  que  par  une  considération  Ta- 
■  mi  lu 'iv  et  économique,  le  partage  égalé  entre  les  enfants  semble  être  de  quel- 

•  que  mérite,  si  est-ce  que  pour  la  protection  d'un  pals  II  est  bon  qu'entre  gens 

•  qui  sont  destinés  pour  la  guerre,  comme  sont  les  nobles,  il  y  en  ait  un  entre 

•  les  autres  qui  ait  la  plus  grande  part  au  gasteau.  ■  (Recherche*  de  la  France, 
il.  18.) 

2  Ordonnance»  det  Roiê  de  Franc* ,  t.  i ,  p.  20. 
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posé  quelques  jalons  sur  la  route  pour  eu  indiquer  la  direc- 
tion ,  et  peut-être  pour  en  faciliter  le  tracé. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  arrêter  à  décrire  plus 
longuement  la  succession  des  ascendants  et  des  collatéraux. 
Nous  cherchons  à  remonter  jusqu'aux  principes  et  à  ne  né- 
gliger aucune  des  conséquences  de  quelque  valeur  ;  mais 
nous  n'avons  pas  mission  de  descendre  jusqu'aux  moindres 
déviations,  ou  de  relever  de  simples  bizarreries.  Ce  i  est  une 
esquisse;  ce  n'est  point  un  traité.  Nous  faisons  une  théorie 
et  non  un  spicilège. 
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CflAPITRE  VIII. 

DE  LA  BATARDISE.  -  PRINCIPES  ET  DISPOSITIONS  DES  LOIS  BARBARES 
SUR  LES  MÉSALLIANCES.  -  RAISON  DE  L'INFÉRIORITÉ  DOMESTIQUE 
ET  CIVILE  DES  ENFANTS  ILLÉGITIMES.  -  QUEL  ÉTAIT  LU  VÉRITABLE 
CARACTERE  DE  L'ILLÉGITIMITÉ  AUX  YEUX  DE  LA  LOI  CIVILE.  -  >  A- 
RIATIONS  DU  PRINCIPE  DE  L'ADMISSION  DES  ENFANTS  ILLÉGITIMES  AU 
PARTAGE  DES  SUCCESSIONS  ROYALES  SOUS  LES  DEUX  PREMIÈRES  RACES. 

La  question  de  la  bâtardise  est  une  de  celles  qui  se  ratta- 
chent essentiellement  au  sujet  que  nous  traitons  et  qu'à  ce 
titre  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'aborder,  au  moins 
par  ses  côtés  les  plus  sérieux.  Il  n'y  a  pas  là  seulement,  comme 
on  serait  porté  à  le  croire,  un  simple  point  de  discipline 
ecclésiastique  ;  mais  encore,  et  avant  tout,  un  principe  d'or- 
ganisation sociale. 

L'inégalité  des  conditions,  que  l'esprit  ultra-démocratique 
n'a  cessé  de  poursuivre  comme  un  attentat  aux  droits  natu- 
rels et  imprescriptibles  de  l'humanité,  est  tellement  inhérente 
aux  sociétés  humaines,  qu'elle  se  retrouve,  à  toutes  les  épo- 
ques de  l'histoire  ,  partout  où  l'on  trouve  des  hommes  réu- 
nis et  liés  par  une  réciprocité  quelconque  de  droits  et  de  de- 
voirs. La  forme  varie  et  se  renouvelle  sans  cesse;  mais  le 
principe  reste  constant  et  invariable  au  milieu  de  ces  change- 
ments. Dans  les  civilisations  orienlales,  les  plus  vieilles  et 
les  moins  mobiles  du  globe,  celte  nécessité  se  révèle  sous  sa 
forme  la  plus  absolue,  le  régime  théocratiquedes  castes,  ex- 
clusives, intolérantes,  héréditaires,  perpétuelles.  C'est  moins 
une  hiérarchie  politique  et  religieuse,  que  la  loi  ordinaire 
des  successions  appliquée  aux  pouvoirs,  aux  honneurs  et  aux 
profits  de  la  société.  Là  tout  a  été  frappé  en  naissant  d  une 
empreinte  si  puissante,  que  rien  n'y  change,  et  que  la  forme 
elle-même  y  parait  aussi  indestructible  que  touL  le  reste. 
Mais  dans  les  sociétés  qui  ne  peuvent  vieillir  sans  se  trans- 
former, comme  celles  de  ce  mobile  et  tragique  Occident,  les 
castes  se  dispersent  et  se  brisent  comme  toutes  choses;  mais 
le  principe  sur  lequel  elles  reposent  n'en  est  pas  moins  éter- 
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nel,  car  il  survit  à  la  destruction,  et  se  réfugie,  pour  y  échap- 
per, dans  une  combinaison  supérieure.  C'est  à  ce  moment 
de  la  vie  des  peuples  que  la  hiérarchie  commence,  c'est-à- 
dire  un  mécanisme  tout  politique  à  la  place  d'une  organi- 
sation toute  sociale;  un  système  de  pouvoirs  publics  qui  se 
recrute  indistinctement  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  au 
lieu  d'un  ordre  social  où  le  pouvoir  et  l'obéissance  se  trans- 
mettent avec  la  vie  et  ne  s'éteignent  que  par  la  moA  En  d'au- 
tres termes,  la  noblesse  accidentelle  des  charges  Wdes  hon- 
neurs succède  à  la  noblesse  héréditaire  du  sang,  qui  ne  se 
rencontre  plus  que  dans  quelques  familles  rares  ,  isolées  , 
tristes  et  silencieuses  au  milieu  d'un  état  social  qui  n'est  plus 
le  leur,  débris  stériles  mais  encore  vivants  d'un  monde  qui  a 
péri  tout  entier.  C'est  sous  cette  dernière  forme  que  l'aris- 
tocratie se  présente  dans  les  sociétés  vieillies,  brisées  plus 
d'une  fois  par  le  jeu  des  révolutions,  et  péniblement  recon- 
struites pièce  à  pièce  avec  des  ruines.  C'est  celle  qu'elle  af- 
fecta dans  les  derniers  siècles  de  l'empire  romain  ;  c'est  celle 
qu'elle  offre  encore,  et  qu'elle  conservera  long-temps  sans 
doute  dans  la  société  tourmentée  où  nous  v  ivons. 

Mais  il  existe  entre  ces  deux  extrêmes ,  entre  la  rigueur 
d'une  exclusion  absolue  comme  celle  des  temps  antiques  et 
la  confusion  générale  et  sans  limites  des  temps  présents,  un 
système  intermédiaire  qui  tient  des  deux  également,  et  qui , 
comme  toutes  les  transactions  de  ce  monde,  ne  se  compose 
que  de  compromis  et  de  tempéraments.  C'est  celui  où  le  prin- 
cipe du  privilège  de  la  naissance  se  combine  avec  celui  de  l'a- 
doption des  hommes  nouveaux,  où  le  premier  se  maintient 
alors  que  le  second  a  triomphé  ,  où  la  circulation  commence 
sans  avoir  encore  tout  entraîné.  C'est  sur  cette  limite  et  dans 
cette  zone  intermédiaire  que  sè  rencontrent  les  génies  de  la 
vieille  Italie  ,  celles  que  l'histoire  nous  laisse  entrevoir  à  peine 
au  déclin  de  la  vieille  Gaule,  et  aussi  les  génies  voisines  et 
contemporaines  de  la  Germanie.  Les  unes  et  les  autres ,  atta- 
quées sur  tous  les  points,  continuent  toujours  de  se  défendre  , 
mais  se  laissent  entamer  sans  cesse  :  il  est  rare  que  chaque 
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tentative  nouvelle  n'y  introduise  pas  un  élément  nouveau. 
Assez  d'autres  ont  raconté  la  longue  et  savante  histoire  des 
luttes  du  forum  romain.  Celle  des  révolutions  de  la  Gaule 
ne  sera  jamais  racontée,  puisque  les  monuments  ont  péri, 
et  que  César,  au  lieu  d'un  récit,  ne  nous  a  donné  que  de 
simples  indications;  mais  il  est  facile  de  reprendre  celle  des 
tribus  germaniques  au  point  où  César  et  Tacite  l'ont  laissée. 

A  Rome,  la  famille  resta  long-temps  une  puissance,  mais 
la  république  fut  de  bonne  heure  considérable;  et  la  lutte 
entre  les  castes  s  établit  à  la  fois  dans  lÉtatetdans  la  famille. 
Chez  les  Germains  la  famille  était  tout,  et  l'État  était  peu  de 
chose.  La  lutte  s'engagea  donc  surtout  dans  la  famille  et  sur 
le  terrain  des  mésalliances;  elle  ne  pénétra  que  bien  plus 
tard  dans  le  gouvernement.  En  premier  lieu ,  l'orgueil  héré- 
ditaire des  races  qui  évitent,  d'abord  comme  une  souillure, 
ensuite  comme  une  dérogation  ,  toute  alliance  avec  des  races 
intérieures;  enfin  ce  même  orgueil  qui  remontedans  l'Etat, 
lorsque  l'Etat  se  constitue,  et  s'y  perpétue  long-temps  en- 
core sous  le  nom  de  séparation  des  ordres;  telles  soui  les 
phases  successives  de  ce  principe  d'exclusion;  mais  nous 
n'avons  à  envisager  ici  que  la  première. 

«  Toute  la  nation  des  Saxons,  nous  dit  Nilhard,  se  divise 
»  en  trois  classifications  principales  qui  sont,  dans  leur  lan- 
»>  j;ue,  les  Edlinghes ,  les  Frilinges  et  les  Lasses;  comme  qui 
»»  dirait  dans  la  nôtre,  les  nobles,  les  ingénus,  les  serfs 

»  Ils  tiennent  aussi  le  plus  grand  compte  de  l'illustration 
»  des  races  et  de  la  noblesse  du  sang  ,  et  n'en  ternissent  point 
»  volontiers  l'éclat  pardes  unions  étrangères  ou  par  des  més- 
»  alliances,  mettant  un  soin  extrême  à  conserver  la  leur 
»  dans  toute  sa  pureté,  sans  aucun  mélange  qui  puisse  en 
»  altérer  les  traits  primitifs  et  naturels.  Aussi  admire-t-on  , 
»dans  une  si  grande  multitude,  une  remarquable  uniformité 
»  dans  la  conformation  du  corps,  la  grandeur  de  la  taille  et 


1  Nitliard.  Hitt.  iv.  Quae  gcqs  omnts  (  Saxonum  )  tribus  ordinlbus  divisa  con- 
sistit  Sunt  enim  inter  illos  ,  qui  Edlinghi,  sunt  qui  Frilingi,  sunt  qui  Lasti  illo- 
ruin  lingua  dicuntur.  Latina  vero  lingua  hoc  sunt,  nobiie»,  ingenullcs  atquc 

fertiles. 
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»  la  couleur  des  cheveux.  On  y  rencontre  quatre  classiflca- 
»  tions  principales,  qui  sont  les  nobles  et  les  hommes  libres, 
»  les  affranchis  et  les  serfs.  Les  lois  défendent  à  tous  indis- 
»  tinctement  de  dépasser  les  limites  de  leur  condition  en  cher- 
»  chant  à  contracter  des  alliances  dans  une  autre;  et  elles 
»  veulent  que  le  noble ,  l'homme  libre,  l'affranchi  et  le  serf 
»  épouse  une  femme  de  la  môme  condition.  Que  si  quelqu'un 
»  en  prend  une  dans  un  rang  supérieur  au  sien,  il  est  con- 
»  damné  à  racheter  sa  faute  par  sa  mort 4  ». 

Voilà  le  premier  fondement  de  toutes  les  dispositions  des 
lois  barbares  sur  les  mésalliances. 

Parmi  ces  lois,  il  en  est  qui  ont  gardé  l'inspiration  primi- 
tive dans  toute  son  énergie.  La  loi  des  Burgondes  frappe  de 
mort  les  deux  coupables  - .  La  loi  des  Wisigoths,  qui  a  môlé  la 
sévérité  particulière  aux  barbares  à  l'endroit  de  leurs  esclaves, 
à  la  sévérité  plus  inexorable  encore  de  la  loi  romaine,  con- 
damne indistinctement  à  la  peine  du  feu ,  et  la  femme  qui 
s'est  abandonnée  a  son  esclave  ou  à  son  affranchi ,  et  celle  qui 
l'a  épousé5.  Et  toutefois,  elle  se  contente  d'infliger  le  fouet  à 
celle  qui  s'abandonnerait  à  l'esclave  d'autrui,  aussi  bien  qu'à 
l'ingénue  qui  épouserait  l'esclave  d'un  autre4.  La  loi  Lom- 
barde est  déjà  plus  douce  et  plus  humaine.  Elle  ne  fait  mou- 
rir que  l'esclave,  et  laisse  aux  parents  de  la  femme  le  choix 


1  Adam.  Brcmcns.  Uittor.  Ecclet.  1.  5  (  ex  Eglnhardo  )  :  Generls  quoquc  ac 
nobilitatls  su»  providissimam  habentcuram,  nec  facile  ullls  alianim  genUum, 
tel  sibi  inferiorum,  connubiia  infecti ,  propriain  et  sincerum  ,  tantumque  sibi 
similcm  genteni  facere  conati  sunt.  Unde  habitua  quoquc,  ac  magnitudo  cor- 
porum,  comarumque  col  or ,  sicut  in  tanto  numéro  hominum,  idem  pene  om- 
nibus. Quatuor  igiturdifferenliisgens  illa  consistit ,  nobilium  scllicet  et  Ube- 
rorum ,  libertorumque  atquc  senrorum.  Et  id  Ugibus  firmatum ,  ut  ntilla  pars 
in  copulandisconjugiis  proprias  sortis terminos  transférât,  sed  nobilis  nobilem 
ducat  uxorem,  et  liber  liberam,  libertuscoqjungatur  libertœ,  et  semis  ancilla?. 
Si  vero  quispiam  ho  mm  sibi  non  congruentem  et  génère  prœstantiorem  duxerit 
uxorem ,  cum  rit»  suas  damno  componaL 

2  Leg.  Burg.  t  xxv.  2.  Si  rero  ingenua  puclla  voluntaric  se  serro  conjunxe- 
rit,  utrumque  jubemus  occldi. 

3  Leg.  Witig.  1.  m.  L  2. 1.  2.  Si  mulier  ingenua  serro  suo  vel  proprio  liberto 

se  in  adulterio  commiscuerit ,  aut  forsitan  cum  maritom  habere  voluerit.  

occidatur.  Ita  ut  adultcr  et  adultéra  ante  judicem  publiée  fusUgentur,  et  ignl- 
bus  concrementur. 

4  Ibid.  L  m. 
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de  la  luer  ou  de  la  vendre  à  l'étranger  ;  mais  s'ils  négligent 
toute  une  année  d'iniliger  le  châtiment,  les  gens  du  roi  au- 
ront le  droit  de  la  renfermer  parmi  les  esclaves  du  Gynécée  1 . 
La  loi  des  Bavarois  déclare  qu'il  suffira  de  livrer  l'esclave  aux 
parents  de  la  femme  ,  qui  en  feront  à  leur  volonté  *.  Celle  des 
Allemans  va  jusqu'à  laisser  à  la  femme  sa  liberté  ,  si  elle 
la  revendique  dans  le  délai  de  trois  ans,  et  ne  condamne  à 
l'esclavage  que  les  enfants  3.  Mais  les  lois  Saliqueel  Ripuaire 
sont  à  la  fois  plus  tragiques  et  plus  près  de  l'antiquité.  La 
première  condamne  à  la  servitude  l'ingénu  qui  épouse  publi- 
quement l'esclave  d'un  autre'4  ;  et  un  capitulaire  de  Clovis, 
retrouvé  par  M.  Pertz  :i .  renchérissant  sur  cette  disposition , 
confisque  les  biens  de  la  femme,  accorde  aux  parents  la  li- 
berté de  la  tuer,  fait  défense,  même  à  ses  proches,  sous  peine 
d'une  amende  de  quinze  sols,  de  lui  donner  du  pain  ou  un 
asile,  et  condamne  l'esclave  au  supplice  de  la  roue.  La  loi 
Ripuaire  emploie  un  symbolisme  fort  expressif.  Le  comte 
présentait  à  la  lille  un  glaive  et  une  quenouille.  Si  elle  pre- 
nait le  glaive ,  elle  devait  le  plonger  dans  le  corps  de  l'esclave  ; 
si  c'était  la  quenouille,  elle  restait  serve  avec  lui6.  Plus  tard  , 

1  Rothar.  Constit.  U.  t.  ix.  2.  Si  scrvus  libcram  mulicrem  aut  puellam  ausus 
fucrlt  sibi  conjugio  sociare ,  anima)  suœ  incurrat  pcriculnm ,  et  illam  quas 
genre  fuerit  consentions,  habeant  parentes potestatem  occldcndl,  aut  forb  pro- 
vinciam  transvendendi ,  et  de  rébus  ipsius  mulieris  faciendi  quod  Toluerint. 
Et  si  parentes  ejus  infra  anni  spatium  boc  facere  distulerint,  tune  llceat  gas- 
laldio  régis,  aut  actori  aut  sculdasio  ipsam  in  curlctn  régis  ducere  ,  et  inter 
pensiles  ancilias  constitucre. 

2  Leg.  Bajuw.  t.  vu.  9. 

3  Leg.  Alam.  t  iTin.  2.  SI  auteni  libéra  Alamanna  servo  eccleslaî  nupserit,  et 
servile  opus  ancillae  contradixerit,  abscedat.  —  5.  Si  autem  très  annos  indn- 
raverit  opus  ancilla?....,  post  hâve  ancilla  pennaneat  in  perpotuum.  —  3.  Si  au- 
tein  ibi  fllios  vel  fillas  gencraverit,  ipsl  srrvl  et  ancilla?  permaneant.  —  Voir 
dans  Marculf.  u.  29,  la  formule  par  laquelle  le  maître  de  l'esclave  rend  la  li- 
berté aux  enfants.  —  V.  aussi  Appendix.  18.  Formul.  Andegav.  59.  Cattiodor.  vu. 
11.  Leg.  Frit.  vi. 

a  Leg .  Salie,  xrv.  2  et  xxix .  5. 

5  Pertx.  t  rv.  p.  3.  SI  quis  millier  qui  cum  servo  suo  in  conjugio  copulavcrit , 
omnes  res  ejus  flseus  adqiiiraL...  Si  quis  de  parentibus  eam  occiderit ,  niillus 
mortem  illin ......  nullalenus  requlratur.  Scrvus  illepessima  cruciatu  ponatur» 

hoc  est  in  rota  mittatur.  Et  vrro  mullere  ipsius,  de  parentibus,  aut  quilibet* 
pauem  aut  hospltaK-m  dederit,  sol.  15.  culp.  jud.  —  V.  Leg.  Frit.  vi. 

6  Leg.  Riptuir.  i.vm.  18.  Puclla;  IngentUB,  nubenli  srrvo  ,  a  romlle  oITereba- 
tur  spatha  el  concula,  ea  lege  ,  ut  prioro  electa  ,  servum  occideret  posteriore  , 
cum  eo  obirel  servitutem. 
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la  loi ,  comme  il  arrive,  s'adoucit  dans  la  même  proportion 
que  les  moeurs ,  et  au  lieu  de  la  mort,  n'infligea  plus  que  la 
peine  de  l'esclavage  et  celle  de  la  confiscation ,  qui  en  était 
une  sorte  de  dépendance.  C'est  à  ces  termes  que  la  question 
est  réduite  dans  les  Capitulaires  1 ,  et  c'est  daDs  cet  état  que 
le  droit  coutumier  l'a  maintenue  presque  partout  pendant 
toute  la  durée  du  moyen-âge.  Seulement,  les  droits  du  sei- 
gneur, en  cela  comme  en  toute  autre  chose,  furent  substitués 
aux  droits  du  roi. 

Toutefois ,  avec  quelque  sévérité  que  la  loi  primitive  des 
Germains  eût  défendu  les  mariages  disproportionnés,  il  faut 
bien  se  garder  de  croire  qu'elle  ait  jamais  été,  à  aucune  épo- 
que, la  même  pour  l'homme  et  pour  la  femme,  et  qu'ici 
encore  l'infériorité  civile  et  politique  de  la  femme  n'ait  pas 
entraîné  pour  elle  une  pénalité  plus  forte  et  une  répression 
plus  sévère.  En  effet,  si  la  femme  ingénue  qui  se  livrait  vo- 
lontairement à  un  esclaveétait  irrémissiblement  mise  à  mort 
chez  les  Burgondes*,  et  dans  certains  cas  chez  les  Wisi- 
goths3;  nous  ne  voyons  pas  que  réciproquement  l'ingénu 
qui  épousait  une  esclave  ait  été  nulle  part  exposé  à  la  même 
peine.  La  loi  des  Saliens,  la  plus  sévère  de  toutes,  se  con- 
tente de  le  condamner  à  la  servitude,  et  seulement  dans  le 
cas  où  l'esclave  ne  serait  pas  la  sienne  propre  *  ;  car  il  ne 
parait  pas  qu'à  aucune  époque  l'ingénu  qui  épousait  sa  ser- 

1  Hludowici  I.  Capitula  Legi  Salicat  addita.  a.  819.  Judicatum  est  ab  omnibus 
ut  si  lngenua  fœmiua  quamlibet  servum  In  conjugium  sumpserit ,  non  solum 
corn  ipso  servo  in  serviUo  permaneat ,  sed  etiaxn  omnes  res  quas  habet ,  si 
cas  cum  pareil ti bus  divisas  habet,  addomlnum  cujus  servum  in  conjugium 

accepit  perreniant.  —  ttlotharii  l.  Cotutitatione*  Olonnenscs.  a.  823.  12.  Ut 

si  cujuscumque  serrus  libéra  m  fœmlnam  sibi,  ea  consentiente,  In  conjugio  so- 
claverit  et  infra  annl  spatium  ad  vindlctam  traditi  non  fuerint ,  slcut  lex  taies 
personas  nostro  fiscosociat ,  ita  nostra  liberalitate  concedimus,  ut  in  potestatc 
et  servitio  domini  illius  cujus  servus  fuerit  ambo  revertantur. 

2  Leg.  Burg.  xxxv. 

S  Leg.  WUig.  1.  m.  L  2.  Legg.  2.  S. 

I  Pact.  Leg.  Satie,  antiq.  xiv.  IL  Si  quis  ingenuus  ancillam  alicnam  sibi  tn 
con>ugium  soclaverit,  ipso  cum  ea  in  servUlum  Inclinctur.  —  Leg.  Ripuar.  ijx. 
10.  Si  tabularius  ancillam  Ripuariam  acceperlt,  non  allo  ipse,  sed  gencratlo 
ejus  senrlat  -11.  SI  autem  ecclcsiasticus ,  romanus  Tel  rcgiushomoingenuam 
Ripuariam  acceperlt  ;  aut  si  romaua  vel  regia  seu  labularia  iogenuum  Ripua- 
rium  in  matrimonium  acceperit ,  generatio  eorum  senipcr  ad  inferiora  decli- 
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vante  ait  encouru  chez  les  Barbares,  je  ne  dis  pas  aucune 
peine  afflictive,  mais  un  simple  blâme  dans  l'opinion.  C'é- 
taient là  au  contraire  des  unions  consacrées  par  l'usage,  et 
parlant  très-ordinaires  parmi  les  peuples  du  Nord.  Nous  les 
retrouvons ,  comme  presque  toutes  les  pratiques  de  la  vieille 
Germanie,  dans  l'époque  mérovingienne,  entourées  de  la 
môme  tolérance  et  bientôt  d'une  certaiue  faveur.  C'est  ainsi 
que  les  rois  Gontran  et  Charibert  prennent  leurs  femmes  dans 
leur  Gynécée ,  parmi  les  cardeuses  de  laine  et  les  tailleuses  1  ; 
et  la  célèbre  Frédégonde  elle-même  ne  parait  pas  avoir  été 
d'une  naissance  plus  relevée  *. 

Mais  l'opinion  ,  en  autorisant  ces  sortes  de  mariages,  n'en 
continua  pas  moins  de  mettre  entr  eux  et  les  unions  légiti- 
mes, c  est-à-dire  entre  les  unions  assorties,  une  différence 
essentielle  à  laquelle  nous  croyons  pouvoir  rattacher  toute 
notre  théorie  sur  la  bâtardise.  On  les  considérait  comme  une 
conséquence  légitime  du  droit  du  maître  sur  la  personne  de 
son  esclave,  et  en  quelque  sorte  comme  une  extension  de  ses 
pouvoirs  domestiques.  L'antiquité  barbare,  pas  plus  que  celle 
de  la  Grèce  ou  de  Rome,  n'a  jamais  envisagé  la  pudeur  de 
l'esclave  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  ou  des  plaisirs  du 
maître.  Lorsqu'elle  la  protège  ,  c'est  contre  les  étrangers,  et 
comme  on  ferait  d'une  propriété  ordinaire  :  mais  il  ne  sau- 
rait être  question,  en  aucun  cas,  de  la  protéger  contre  le 
propriétaire  lui-même.  Le  propriétaire  peut  donc  user  de 
sa  chose,  mais  il  ne  peut  en  changer  la  nature.  Il  ne  peut 
pas  faire  que  la  femme  qu'il  a  épousée  esclave,  ne  commu- 
nique, dans  une  certaine  mesure,  le  vice  originaire  dont  elle 
est  atteinte,  aux  enfants  qui  naîtront  d'elle.  Ils  resteront 


1  Grec.  Tut.  Bat.  i*.  23.  Guuthramnus  autem  rcx  bonus,  primo  Vencrandam 
cujusdam  .uorum  anclllain  pro  concubina  tboro  iS^L^aSSbSS: 

»  ni  I,?  la?jr,lam  •  "PWonl*....  nomiae  TbeudechildeZ 


2  0«  doit  le  croire,  pul^e  la  muM ^uialrlcTde  ïo  ^n~>é  vanter 

preumre  rois.  Ilut.  n.  28  :  Sed  per  amorem  Fredegundb,  quam  prlus  (rex) 
habuerat ,  ortum  est  inler  eos  grande  scandalum.. 
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donc  frappés ,  aux  yeux  de  la  loi ,  d'une  certaine  incapacité  ; 
et  comme  la  vie  politique,  dans  les  temps  de  barbarie,  ne 
se  distingue  guère  de  la  vie  civile  et  se  confond  perpétuelle- 
ment avec  elle,  c'est  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  et  parti- 
culièrement en  matière  de  successions,  que  cette  incapacité 
se  révélera.  Les  bâtards,  ou  ne  succéderont  point,  ou  ne 
succéderont  que  dans  une  certaine  mesure.  Rien  de  plus  cu- 
rieux ,  sous  ce  rapport,  que  la  disposition  de  la  loi  lom- 
barde4 : 

«  Si  quelqu'un  laisse  un  seul  flls  légitime  (fulboran),  et 
»  un  ou  plusieurs  Cls  naturels  ;  que  le  flls  légitime  ait  deux 
»  parts  de  l'héritage  paternel ,  et  les  ûls  naturels  une.  S'il  y 
»  a  deux  Gis  légitimes ,  qu'ils  aient  les  quatre  cinquièmes ,  et 
»  les  fils  naturels,  quel  que  soit  leur  nombre,  un  cinquième 
»  seulement.  S'il  y  a  trois  flls  légitimes ,  les  fils  naturels  n'au- 
»  ront  entr'eux  qu'un  septième;  s'il  y  en  a  quatre,  qu'un 
»  neuvième  ;  s'il  y  en  a  cinq ,  qu'un  onzième;  s'il  y  en  a  six  , 
»  qu'un  treizième;  s'il  y  en  a  sept,  qu'un  quinzième.  S'il 
»  y  en  a  davantage,  ils  partageront  tous  sans  distinction  ,  et 
»  par  portions  égales  ». 

On  le  voit,  ce  sont  deux  proportions  arithmétiques  liées 
entr  elles  de  telle  sorte ,  que  lorsque  la  première  croit  d'une 
unité,  la  seconde  décroit  de  deux,  jusqu'à  ce  que  la  pre- 
mière ayant  atteint  le  nombre  huit ,  la  seconde  se  trouve  ré- 
duite à  zéro  ;  et  c'est  alors  seulement  que  l'égalité  de  partage 
est  de  droit. 

La  loi  ajoute  durement 2  : 

«  Qu'il  ne  soit  permis  à  personne  de  mettre  ses  Gis  natu- 


1  Bdict.  Both.  154.  Si  quls  dereliquerit  filium  lcgitimum  unum  ,  quod  est  ful- 
boran,  et  filios  naturales  unum  autplures,  fllius  legitimus  tollat  duas  portioues 
de  patris  substantia,  naturales  \ero  tertlain.  Et  si>int  duo  legitimi,  habeant  qua- 
tuor partes,  naturales quintam  partem  ,  quantieumque  fuerint.  F.t  si  très  fue- 
rlnt  legitimi,  habeant  naturales  septimam  parlem.  Si  quinque  fuerint  legitimi, 
habeant  naturales  undecimain  partem.  Si  MX  fuerint  legitimi ,  habeant  natu- 
rales tertiam  decimam  partem.  Si  septem  fuerint  legitimi ,  habeant  naturales 
quintam  decimam  partem.  Si  autem  plures  fuerint ,  per  hune  uumerum  divi- 
dant  patris  substantiam. 

2  Edict.  Roth.  155.  Nulli  sit  lleentia  naturales  filios  sequales  aul  consimiles 
facere  fllib  legitimi»,  nisi  fllii  legitimi,  post  complet. i m  légitimant  aetalem , 
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»  rels  sur  la  même  ligne  et  au  moine  rang  que  ses  fils  légili- 
»mes,  à  moins  que  ces  derniers  n'y  donnent  leur  consen- 
»  tement  lorsqu'ils  auront  l'âge  légal.  Or,  l'Age  légal  est  la 
»  douzième  année  ». 

Mais  quels  sont,  au  juste,  les  fils  naturels?  Une  vieille 
formule  nous  l'apprend  :  c'étaient  proprement  les  fils  issus 
d'une  mère  libre  et  d'une  union  légitime  ,  mais  d'une  union 
formée  sans  institution  de  dot  au  profit  de  la  femme  *.  Or, 
la  loi  romaine,  au  moins  dans  le  principe,  ne  considérait 
ces  sortes  de  mariages  que  comme  un  simple  coucubinat  -  , 
et  il  en  était  de  même  de  la  loi  barbare. 

Que  si  la  mère  était  esclave,  et  non  pas  libre,  la  loi  était 
plus  dure  encore ,  et  abandonnait  les  enfants  naturels  ,  non 
plus  à  la  pitié  de  leur  père ,  mais  à  la  pitié  bien  plus  équi- 
voque de  leurs  frères  légitimes  3  : 

«  Si  le  défunt  laisse  des  fils  de  sa  servante,  qu'ils  n'aient 
»  point  de  part  avec  leurs  frères,  à  moins  que  leurs  frères 
»  ne  veuillent  bien  leur  donner  quelque  chose  par  pitié;  car 
»  il  est  écrit  dans  l'ancienne  loi  :  Le  fils  de  l'esclave  n'héritera 
»  pas  avec  le  fils  de  l'épouse.  Néanmoins  ils  doivent  les  traiter 
»  ov4îc  miséricorde,  car  c'est  leur  chair  et  c'est  leur  sang.  »> 

Ici  l'inspiration  hébraïque  se  rencontre  avec  celle  de  Home 
et  celle  de  la  Germanie. 

Nous  retrouvons  quelque  chose  de  tout  ceci  dans  l'histoire 
des  princes  mérovingiens.  On  ne  saurait  douter  en  effet  que 
cette  question  ne  fût  une  de  celles  qui  furent  si  longuement 


patri  consenserinl.  Légitima  au  te  m  setas  est,  postquain  fllii  duodecitn  annos 
habucrinL 

1  MarculF.  FormuL  Append.  52....  Quod  fœmina  aliqua ,  nomen  illa ,  bene  In- 
genua„..  scri  U-mpora  me  oppresserunt,  ut  chartolam  libelli  (lotis  ad  eam,  sicut 
lex  déclarât,  minime  excessit  facere,  unde  ipsi  fllii  mei ,  secundum  legem, 
naturalcs  appellantur. 

2  Voir  dans  le  Code  Tbeodoslcn,  I.  m.  t.  \  et  tu  ,  les  lois  nouvelles  qui  abro- 
gent ce  vieux  symbolisme 

3  Leg.  Bajuvo.  vin.  2.  Si  vero  de  ancilla  habuerlt  fllios ,  non  accipiant  portlo- 
nem  inter  fratros  ,  nisl  tantum  quantum  ei  per  misericordlam  dare  volueriut 
fratres  corum  ,  quia  in  >ctcri  Lege  scriptum  est  :  Non  entm  erit  hères  ftliui  an- 
cilla cum  filio  libéra.  Tamen  debent  misericordiam  considerare,  quia  caro  eo- 
rum  est. 
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et  si  cruellement  discutées  entre  les  rois  et  leurs  leudes,  et 
que  la  distinction  nationale  entre  les  enfants  légitimes  elles 
enfants  naturels  ne  fût  invoquée  plus  d'une  fois  de  part  et 
d'autre  dans  le  partage  du  royaume.  Ainsi  Munderic,  qui 
était  de  la  race  royale  sans  qu'on  puisse  dire  à  quel  degré  ou 
à  quel  titre  ,  fut  exclu  de  toute  part  a  la  succession  des  états 
de  Clovis4.  Gondovald  ,  qui  se  disait  fils  de  Chlotaire  I, 
mais  que  Chlotaire  n'avait  jamais  voulu  reconnaître,  fut 
traité  avec  la  même  rigueur*.  Au  contraire  Thierry  I,  fils 
de  Clovis  et  d'une  concubine  inconnue,  fut  admis  sans  diffi- 
culté à  l'égalité  de  partage  s\  et  plus  tard  Sigebert  I  et  Chil- 
péric  I  obtinrent  la  même  faveur. 

Grégoire  de  Tours  nous  apprend  que  cette  doctrine  finit 
par  prévaloir  :  «  Maintenant,  dit-il'*,  on  ne  tient  aucun 
»  compte  de  la  qualité  des  femmes,  et  Ton  appelle  fils  de 
»  rois  indistinctement  tous  ceux  qui  ont  un  roi  pour  père  ». 
Cela  parait  en  effet  par  toute  la  suite  de  l'histoire  des  Méro- 
vingiens ;  mais  c'était  là  une  situation  anormale ,  en  opposi- 
tion avec  l'esprit  des  inslitutions  germaniques ,  et  maintenue 
par  un  de  ces  caprices  despotiques  qui  essayaient  alors  de  les 
renverser  au  profit  d'un  autre  système3.  Kt  en  effet,  nous 
voyons  la  difficulté  se  reproduire  un  peu  plus  tard.  A  la  mort 
de  Chlotaire  11,  Dagobert,  fils  du  roi  et  de  la  reine  Berte- 
thrude,  s'empara  de  tout  l'héritage,  au  détriment  de  Cha- 
ribert ,  né  d'un  simple  concubinage  ;  et  plus  tard ,  lorsqu'il 
se  vit  contraint  de  céder  aux  réclamations  du  jeune  prince , 
il  lui  accorda  moins  un  partage  qu'un  simple  apanage.  Mais 
lorsque  l'obstacle  eut  été  renversé  avec  la  dynastie,  le  droit 
germanique  reprit  en  même  temp6  sa  place  naturelle  dans 


1  Greg.  Tur.  m.  14.  Mundericus  Igitur,  qui  se  parentem  rr  giuui  a^M-rebat  : 
quid  mlhl  et  Theuderlco  régi  ?  Sic  enim  mihi  sol i uni  debetur  slcut  et  ilU. 

2  Greg.  Tur.  ix. 

S  Geêt.  Franc.  Fpitomat.  1.1. 

A  Greg.  Tur.  v.  21.  Prartermissis  fœminarum  gencrinus,  régis  ûlii  Tocantur 
qui  de  regibus  fuerint  proercati. 

I  Voir  nos  Inttitutlons  mérovingiennes,  p.  S88  et  suiv.  1  v.  in  8\  Paris,  Jouberf, 
1M2. 
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la  constitution  etdans  la  loi  ;  et  les  enfants  illégitimes  riescen- 
dircntde  nouveau  ,  dans  la  famille  royale  elle-même ,  au  rang 
secondaire  qui  leur  appartenait  naturellement.  Ainsi  des  trois 
Gis  de  Charles-Martel,  Carloman  Pépin  et  Grippon,  le  der- 
nier, né  d'un  simple  concubinage,  ne  reçut  en  partage  qu'un 
lot  bien  inférieur  à  celui  de  ses  deux  frères,  passa  sa  vie  à 
essayer  de  réparer  ce  qu'il  appelait  une  injustice,  et  finit  par 
être  dépouillé  de  tout  '.  Ainsi  Hugues,  Drogon  et  Thierry, 
fils  naturels  de  Charlcmagne ,  ne  partagèrent  point  avec  leur 
frère  Louis  la  succession  paternelle:  ce  fut  Charlcmagne lui- 
même  qui  leur  fit  un  sort  par  son  testament2.  lMus  tard, 
Louis-le-l)ébonnairc  les  força  à  embrasser  la  vie  monasti- 
que3. Zwentibald  et  Rodolphe,  fils  naturels  de  l'empereur 
Arnoul  de  Carinlhie,  et  désignés  par  lui  pour  ses  successeurs, 
ne  furent  reconnus  qu'avec  peine  en  cette  qualité  par  les 
Francs  et  les  Germains;  et  quelques-uns,  tout  en  cédant, 
réservèrent  formellement  les  droits  des  fils  légitimes  que  sa 
femme  pourrait  lui  donner  * .  Il  faut  voir  sur  quel  ton  l'an- 
naliste de  Metz  parle  de  la  concession  faite  par  Charles-Mar- 
tel à  son  bâtard.  C'était  une  criante  injustice,  assure-t-il , 
et  les  grands  en  furent  très-aflligés  :i. 

Ainsi ,  pour  nous  résumer,  chez  les  Germains  la  bâtardise 
ne  provenait  pas  d'une  infraction  à  la  loi  religieuse;  car  la 
religion,  qui  ne  présidait  point  à  la  formation  du  mariage, 
ne  devait  pas  être  appelée  à  en  régler  les  conséquences. 

1  Annal.  Mettens.  a.  741.  Tertio  fllio  suo  Gripponi,  quem  ex  Sonichilde  ,  quant 
de  Bawaria  captivant  adduxerat,  habuit  ;  suadente  eadetn  concubina  sua ,  par- 
tent ei  In  medio  prineipatus  sui  tribuit,  partent  videllcel  allquant  Mustrle, 
partemque  Austriœ  et  Burgundia?. 

2  tinhard.  Vil.  Karol.  M.  33.  Testaments  facere  inslituit,  quibus  fllias,  et  ex 
conctibinift  liberos  aliqua  parle  sibi  heredes  faceret.... 

3  Theg.  Vit.  Hludowici  PU.  24.  Eodem  tempore  jussit  fratres  suos  tonsurare. 

4  Annal.  Fuldent.  pars  V.  ann.  889.  Rex  apud  villam  qua:  dicitur  Forabheint , 
gêneraient  eometitunt  babuit;  ibique  disputait»  de  statu  regni  sut ,  ronsultum 
est  ut  eodem  tenore  priinores  Franco  non  prout  Daioarii  juramento  confirma 
rent,  ne  se  detraherent  a  principatu  vel  doininatii  niioruin  ejus,  Zwcntibaldi 
quldemet  Ratolfl,  qui  ei  de  comubiui*  erant  nali.  Quod  quidam  Franeoruiu 
ad  tempus  reuucntes  ,  tandem  régi»  satisfacienlcs  \oluntati ,  de\teram  dan- 
non  ncusabant,  eo  tamen  modo,  ut  si  de  legali  sua  uxore  hères  ei  non  pro- 
dureretur. 

in n, il.  Mt  ltent.  a.  741.  Franc!  valde  eontristaU  erant,  quod per  cousilium  nu- 
lle ri  a  improbse  fuissent  diTisi ,  et  a  legltimis  heredibus  dejuncti. 

9 
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Elle  ne  provenait  pas  davantage  d'une  infraction  à  la  loi 
civile,  dans  le  sens  moderne  que  nous  donnons  aujourd'hui 
à  ce  mot  ;  car  les  dispositions  de  nos  codes  sur  les  unions 
illégitimes  et  l'illégitimité  des  enfants  ont  été  inspirées  par 
de  tout  autres  motifs  que  ceux  qui  avaient  déterminé  les  an- 
ciens Germains. 

Nos  législateurs  ont  eu  égard  à  la  sainteté  du  mariage  ,  à 
l'un  ion  de  la  famille,  à  la  conservation  des  patrimoines,  aux 
exigences  de  la  morale. 

Les  Germains  ne  tenaient  compte  que  de  la  séparation 
héréditaire  des  castes,  de  la  souillure  originelle  de  l'esclave, 
le  la  nécessité  de  maintenir  la  séparation  des  rangs  pour  as- 
tirer  le  maintien  et  la  conservation  de  l'Etat,  pour  empê- 
cher la  confusion  des  ordres. 

Mais  le  principe  germanique  est  déjà  attaqué  de  toute  part 
sous  les  Mérovingiens,  et  ce  sont  les  rois  eux-mêmes  qui 
donnent  l'exemple  de  le  fouler  aux  pieds.  L'unité  du  mariage 
ne  sera  désormais  rétablie  que  par  la  loi  ecclésiastique,  et 
maintenue  un  peu  plus  tard  que  par  la  loi  civile.  Le  prin- 
cipe germanique  est  dès  aujourd'hui  impuissant  à  la  proté- 
ger, car  la  séparation  originelle  des  castes  sur  laquelle  il 
est  fondé  devient  de  jour  en  jour  plus  choquante,  et  s'efface 
de  jour  en  jour  davantage. 
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CHAPITRE  IX. 

DE  LA  SECONDE  DIVISION  DE  LA  FAMILLE  GERMANIQUE  OU  DES  VASSAUX. 
-  ILS  ÉTAIENT  DANS  LE  MUNDWM  DU  SEIGNEUR ,  ET  LE  SEIGNEUR 
PARTICIPAIT  A  LEUR  COMPOSITION  ,  COMME  IL  PARTICIPAIT  A  CELLE 
DE  SES  PROXiML  -  L'ÉTAT  DE  VASSELAGE  ET  L'ÉTAT  DE  DOMESTICITÉ 
SE  CONFONDAIENT  DANS  LES  IDÉES  DES  GERMAINS,  ET  LE  BÉNÉFICE 
N'ÉTAIT QUTN  SALAIRE.  -  LES  CONDITIONS  ESSENTIELLES  DE  L'UNION 
DU  VASSAL  ET  DU  SEIGNEUR  AU  X*  SIÈCLE  EXISTAIENT  DÉJÀ  A  L'ORI- 
GINE DE  L'INSTITUTION.  —  D'UNE  CLAUSE  PARTICULIÈRE  DE  CETTE 
ESPÈCE  DE  CONTRAT.  -  DU  DEVOIR  D'OST  ET  DU  DEVOIR  DE  COUR 
CHEZ  LES  PREMIERS  GERMAINS. 

• 

Nous  avons  dit  en  commençant4  que  la  famille  germani- 
que, indépendamment  du  père,  de  la  mère,  des  enfants,  et 
de  la  parenté  proprement  dite  (proximi) ,  comprenait  encore 
deux  classes  de  personnes  qui  y  jouaient  un  rôle  à  part,  et 
qui ,  au  point  de  vue  de  notre  état  social ,  donnent  aujour- 
d'hui à  Tinstilution  une  physionomie  particulière.  Ce  sont, 
\°  les  compagnons  ou  vassaux;  2°  les  diverses  catégories 
d'hommes  dépendants  à  d'autres  titres ,  et  tous  plus  ou 
moins  engagés  dans  les  liens  de  la  servilude  sous  les  dénomi- 
nations correspondantes  de  coloni,  lUi,  aldiones,  mansionariiy 
mancipia,  servi,  etc. 

Mais  la  question ,  en  ce  qui  les  concerne,  se  lie  à  celle  des 
juridictions  féodales ,  c'esl-a-direà  Tune  des  plus  importantes 
et  des  plus  obscures  de  l'histoire  du  moyen-age.  C'est  donc 
ici  le  lieu  d'en  parler  avec  quelque  développement.  Nous  trai- 
terons d'abord  des  vassaux;  ensuite,  dans  un  second  chapi- 
tre, des  diverses  catégories  que  nous  venons  d'énumérer;  en- 
lin,  nous  exposerons  notre  sentiment  dans  un  troisième  cha- 
pitre, sur  la  nature  et  l'origine  des  juridictions  féodales. 


1  P.  iOet  27. 
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$«.-»«  1»  seconde  division  de  la  Famille 
germanique ,  c'est-à-dire  des  Vassaux. 

Nous  avons  prouvé  ailleurs 4  que  le  chef  de  la  famille  ré- 
pondait de  tous  ceux  qui  se  trouvaienl  dans  son  mundium  sur 
la  ligne  descendante  ou  les  lignes  collatérales,  et  qu'en  re- 
tour c'était  à  lui  que  Ton  payait  intégralement  ou  en  partie 
la  composition  qui  leur  était  due;  intégralement,  s  ils  avaient 
été  tués;  en  partie,  s  ils  avaient  été  seulement  injuriés  ou 
blessés,  car  alors  l'offensé  lui-même  intervenait  au  partage. 
Or,  nous  allons  prouver  que  les  vassaux  se  trouvaient  dans 
les  mêmes  conditions  à  l'égard  de  leur  seigneur. 

La  question  ne  lait  aucun  doute  pour  l'époque  Carolin- 
gienne, et  nous  espérons  le  démontrer  au  chapitre  où  nous 
parlerons  de  la  juridiction  féodale.  Mais  il  importe  de  con- 
stater qu'il  en  était  ainsi  dès  les  temps  les  plus  reculés,  et 
que  c'était  là  un  des  caractères  essentiels  des  institutions  pri- 
mitives de  la  Germanie. 

«  Si  l'homme  ingénu  engagé  au  service  d'un  autre  est  ac- 
»  cusé,  celui  qui  l'aura  auprès  de  lui  quand  l'accusation  sera 
»  portée  dev  ra  le  représenter  devant  le  juge ,  ou  répondre  lui- 
»  même.  Que  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  le  représenter,  qu'il  en- 
»  coure  la  peine  que  le  délinquant  aurait  encourue.  » 

Ainsi  s'exprime  la  loi  des  Ripuaires2. 

Nous  savons  bien  que  la  loi  des  Uipuaires  a  été  publiée  au 
vic  sièrle  par  Thierry  1er,  et  corrigée  au  vue  par  Dagobert; 
mais  nous  ne  pensons  pas  que  personne  soit  tenté  de  voir  une 
nouveauté  dans  le  texte  qui  nous  occupe.  Cette  doctrine  de  la 
responsabilité  (nous  croyons  l'avoir  démontré),  se  liait  d'une 


1  P.  27. 

2  Leg.  Ripuar.  xxi— 1.  Quod  si  homo  fngcntius  in  obsequio  alterius  inculpatus 
fucrit ,  ipse  qui  eum  pont  se  eodein  tempore  retinuit,  in  prsesentia  judicis  .... 
reprsesentare  studeat ,  aut  in  rein  respondere.  —  2.  Quod  *i  eum  non  reprse- 
sentaverit,  talc  damnum  incurrat,  qualc  ille  sustinere  debucrat,  qui  in  ejus 
obsequio  est  inculpatus. 
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manière  trop  intime  au  système  général  des  Germains ,  en 
fait  d'administration  et  de  gouvernement ,  pour  qu'il  soit 
permis  d'attribuer  une  origine  récente  à  une  disposition  lé- 
gislative qui  s'y  rattache. 

Aussi  trouvons-nous  les  mêmes  maximes  dans  les  diffé- 
rentes lois  barbares  : 

«  A  l'égard  des  hommes  qui  n'ont  point  de  seigneur  ,  dit 
»  une  loi  d'Athelstan  4  ,  et  dont  personne,  par  cela  même, 
»  ne  peut  obtenir  justice,  nous  avons  décidé  que  leur  parenté 
m  serait  sommée  de  les  amener  à  respecter  le  droit  des  gens, 
»  et  de  leur  trouver  un  seigneur  dans  l'assemblée  du  peuple; 
»et  s'ils  ne  veulent  y  acquiescer  ou  ne  peuvent  y  être  con- 
»  traints,  qu'on  les  considère,  dèsee  moment,  commedesfor- 
>•■  bans ,  et  que  chacun  ait  le  droit  de  les  appréhender  partout 
»  où  l'occasions'en présentera, comme onferaitdun  voleur,  m 

Et  dans  une  autre  d'Edouard-le-Confesseur  2  : 

«  Que  les  archevêques ,  évèques,  comtes,  barons,  et  gé- 
»  néraleinent  tous  ceux  qui  ont  juridiction  et  cour ,  droit  de 
»  suite  et  droit  de  saisie,  aient  sous  leur  sauve-garde  leurs 
»  hommes  de  guerre  et  leurs  serviteurs  ;  à  savoir  :  leurs 
»  écuyers  tranchants,  leurs  échansons,  leurs  chambriers  , 
»  leurs  panetiers  et  leurs  queux.  Que,  d'autre  part,  ces  der- 
»  niers  aient  aussi  sous  leur  sauve-garde  leurs  hommes  d  ar- 
»  mes  et  leurs  autres  serviteurs.  Que  s'il  leur  arrive  de  for- 
»  faire  envers  quelqu'un,  et  qu'il  y  ail  plainte  des  voisins,  ils 
m  soient  tenus  de  les  redresser  et  amender  dans  leur  cour.  » 

On  se  rappelle  que  ces  prétendues  lois  d'Edouard-le-Con- 
fesseur ne  sont  que  la  rédaction  officielle  des  plus  anciennes 
coutumes  du  peuple  Anglo-Saxon  ;  et  nous  avons  ici  encore 

1  Leg.  Aetheltlanni.  2.  Et  statuimus  tir  homiiiLbus  domino  carentibus,  a  qui  - 
bus  uni  lu-  jus  suuui  obtinere  potest,  ut  oretur  cognatio  corum  ,  ui  eos  ad  jus 
gentium  adducant;  et  si  hoc  tune  adquiescere  nolinl  \el  non  ponsint  ad  hune 
teriuinum,  tuue  sit  postea  fugitivus,  et  pro  fure  cum  capiat  qulsquis  in  eum 
inciderit 

2  Leg.  Edotrard.  31.  Archicpiscopi ,  episcopi ,  comités ,  baronet,  et  omnes  qui 
habuerint  sachaui  et  socani ,  etiam  milites  suos  et  proprios  servantes  ,  scilicet 
dapiferos  ,  pincernas,  camerarios,  pistores  et  cocos,  sub  suo  friborgo  habeaut, 
et  item  isti  suos  armigeros,  vel  alios  sibi  serpentes  sub  suo  friborgo  babeant. 
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une  image  fidèle  de  ce  qui  se  pratiquait  de  temps  immémo- 
rial au-delà  du  Rhin. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  transcrire  ici  tous  les  passa- 
ges qui  prouvent  que  le  seigneur  avait  la  responsabilité  lé- 
gale de  son  vassal  sous  les  Carolingiens.  On  les  trouvera  au 
chapitre  où  nous  traitons  de  la  juridiction  domestique  ou 
féodale. 

D'ailleurs,  le  point  important  de  la  discussion  n'est  pas 
là ,  car  chacun  en  convient;  mais  on  a  négligé  de  remarquer 
que  ,  si  le  seigneur  répondait  de  son  vassal ,  il  a  dû ,  à  une 
époque  quelconque  de  l'histoire,  participer  aussi  à  sa  com- 
position. Nous  avons  vu  que  ces  deux  choses  étaient  corré- 
latives4 ;  et  d'ailleurs,  l'obligation  imposée  à  l'un  de  pour- 
suivre la  vengeance  légale  de  l'autre,  ou  de  l'aider  à  l'obte- 
nir8, entraîne  comme  conséquence  une  participation  quel- 
conque aux  bénéfices  qui  en  provenaient  En  effet,  le  vas- 
sal se  trouvait  à  l'égard  de  son  seigneur  dans  deux  positions 
différentes  ,  et  que  M.  Pardessus  a  fort  bien  distinguées  *. 
H  était  d'abord  dans  sa  truste  :  c'est-à-dire  qu'il  lui  promet- 
tait fidélité  et  dévouement;  et,  à  ce  titre,  il  étoit  obligé  de 
le  suivre  à  la  guerre,  de  s'associer  à  ses  périls  ,  de  défendre 
sa  vie  et  de  venger  sa  mort'*.  Mais  il  était  aussi  dans  son 
mundium,  sous  son  mundeburd,  dans  sa  parole,  in  verbo,  com- 
me s'expriment  d'autres  documents5  ;  et,  à  ce  litre,  il  était 
endroit  de  réclamer  de  lui  aide  et  protection.  Or,  cette  pro- 
tection, qui  pendant  la  vie  du  vassal  se  manifestait  par  des 
témoignages  habituels  de  bienveillance,  et  au  besoin  par  des 
secours  efficaces,  consistait  surtout,  après  sa  mort,  à  pour- 
suivre lu  faida  contre  le  meurtrier,  et  par  suite,  en  cas  d'ar- 
rangement, à  prendre  part  à  la  composition  Cela  se  voit 
notamment  par  l'histoire  de  Sichaire  et  de  Chramnisinde. 


1  P.  62. 

2  Vid.  infra  .p.  15!  ,  n\  2. 
y  Loi  Saliq.  p.  488. 

&  Tacit  Germ.  14.  Jara  vero  infâme  in  omnem  vUam,  ac  probrosum,  supersli- 
tem  principi  auo  et  acie  recessisw.  —  Greg.  Tur.  Hi$t.  vu.  J  el  4.  x.  31.  —  Fre- 
dcg.  Cl.ronic.  83. 

5  Leg.  Salie,  t,  HT.  $  5. 
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Le  premier  ayant  élé  tué  par  le  second,  la  reine  Brunehaut, 
dans  la  parole  de  laquelle  Sichaire  était  placé1  ,  intervint  au 
procès;  et,  quoique  Chrainnisinde  eût  prouvé  qu'il  n'avait 
tait  que  venger  ses  propres  parents ,  tués  autrefois  par  Si- 
chaire,  elle  réussit  à  taire  prononcer  contre  lui  la  peiue  de 
la  confiscation  K 

Il  parait  même,  par  une  formule  de  Marculf  \  que  lors- 
que le  seigneur  élait  absent  pour  le  service  du  roi ,  on  était 
dans  l'obligation  d'attendre  qu'il  fût  de  retour  avant  de  pro- 
céder contre  son  vassal;  ce  qui  suppose  que  le  protecteur 
suivait  son  protégé  devant  le  juge. 

Cela  se  voit  encore  par  le  titre  xiv  de  la  Loi  Salique.  Après 
avoir  dit  que  celui  qui  ravira  une  jeune  fille  de  la  maison  ou 
de  l'appartement  souterrain  où  elle  sera  occupée  au  travail, 
devra  payer  une  composition  de  deux  nulle  cinq  cents  de- 
niers, c'est-à-dire  soixant-deux  sols  et  demi  ;  elle  ajoute  que, 
si  la  jeune  fille  est  dans  la  parole  du  roi,  le  ravisseur  paiera 
en  outre  une  somme  égale  pour  le  fredumh.  Ce  mot  signifie 
habituellement  l'amende  payée  au  fisc,  et  diffère  le  plus  sou- 
vent de  la  composition.  Mais  ,  dans  le  titre  en  question ,  on 
ne  prononce  aucune  amende  contre  le  ravisseur,  sauf  le  cas 
unique  où  la  fille  enlevée  serait  dans  le  mundium  du  roi  ;  dans 
toute  autre  circonstance,  on  se  borne  à  exiger  de  lui  la  com- 
position ,  c'est-à-dire  l'indemnité  due  aux  parents.  On  est 
donc  fondé  à  croire  qu'on  n'exige  le  fredum,  dans  le  cas  par- 
ticulier qui  nous  occupe,  que  parce  que  le  mundium  de  la  fille 
enlevée  appartient  aussi  bien  au  roi  qu'aux  parents,  et  il 


1  Grog.  Tur.  IIM.  ix.  10.  ho  quod  in  ejus  verbo  Sic  ha  ri  n»  positus  Laliter  fuerit 
intcrfectus. 

2  Ibid.  Scd  quoniam,  ut  diclmus,  rcgina  Rrunichildis  in  vcrbo  -no  posuerat 
Sicharium,  ideo  res  hujus  confiseari  precepiL 

S  Marculf.  Formai,  i.  23.  —  Coguoecat  tnagnitudo  vestra....  cura  cl  nos....  in- 
lustrem  vlrum  illum  pro  noslris  utllitatibus  ibi  ambularc  prsecepimu» ,  ideo 
jubcmus  ut,  dum  illi»  partibus  fuerit  demoratus,  omnes  caut»«e  su»  suorum- 
que  amicorum  aut  gcsiudorum....  in  suspenso  dcbcaut  residcre. 

à  Ltg.  Salir,  t.  xiv.  —  A.  Raptor  vero  M  MU  dinariis.  qui  faciunt  soJidosLXII 
cum  dimidio,  culpabilU  judlcctur.  —  5.  Si  veto  puclla  quai  trnhitur.  in  vcrbo 
rcgis  fuerit ,  propter  fredum,  MMD  dinarios,  qui  faciunt  solido*  LXI1  cum  di- 
midio ,  cogatur  persolvcre. 
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l'exige  moins  comme  mi  que  comme  wundoaid.  Le  ravisseur 
paiera  donc  une  double  composition  :  deux  mille  cinq  cents 
deniers  au  roi,  et  autant  à  la  famille. 

La  même  distinction  se  trouve  clairement  exprimée  dans 
la  loi  des  Anglo-Saxons.  On  y  distingue  avec  soin  ,  dans 
la  composition  ,  la  part  afférente  au  seigneur  ,  de  celle  qui 
doit  rester  à  la  parenté.  La  première  se  nomme  manbot1  ; 
la  seconde  mœgbot*,  cynebol ,  cenegild* ,  indifféremment. 

Règle  générale  :  il  était  de  principe ,  au  moyen-ûge  ,  que 
l  injure  faite  au  subordonné  importait  toujours  au  supérieur  ; 
qu'elle  rejaillissait  sur  celui-ci  alors  même  qu'elle  n'attei- 
gnait que  celui-là,  cl  qu'une  partie  du  dédommagement  au- 
quel le  premier  avait  droit,  devait  par  cela  môme  revenir  au 
second.  La  maxime  était  si  absolue ,  que  Tévéque  lui-même 
s'en  prévalait  pour  révendiquer  une  part  à  la  composition 
de  tous  les  moines,  et  sans  doute  à  celle  de  tous  les  clercs  , 
qui  relevaient  de  son  autorité  épiscopale  *  ;  et  nous  voyons 
ici,  pour  le  signaler  en  passant,  un  exemple  remarquable  de 
l'attraction  que  la  féodalité  exerçait  autour  d  élie,  et  de  la 
force  avec  laquelle  elle  entraînait  la  société  dans  son  orbite, 
puisque  l'Eglise  elle-même  y  cède  comme  tout  le  reste. 

D'ailleurs,  les  expressions  mêmes  de  vassus,  de  gasindus, 
qui  servaient  à  désigner  les  relations  personnelles  du  chef 
et  de  son  homme ,  et  qui  signifient  l'un  et  l'autre  hMc ,  do- 


1  Gang,  in  v.  —  Ma^bota,  cotnpcusatio  mortis  eraL  Igitur  manbota  per- 

empti  hominis  illa  sestimatiouis  pars ,  qua;  ea>si  domino  compensation!!»  loco, 
tribula  est.  —  Leges  Ina  régis,  e.  70.  With  a  twy  hynde  nian's  Weregild,  shall 
be  givcn,as  manbot,  XXX  shillings;  nith  a  six-hyude ,  LXXX  shillings;  with 
a  twehe-hynde's  ,  CXX  shillings.  —  Au  c.  xji  des  lois  d'Edward  et  de  Guthrum, 
le  manbot  est  parfaitement  distingue'  du  fight-wite  ou  faida ,  et  du  votre  ou  wc-  - 
regild. 

2  W.  in  r. 

S  Id.  in  r  Ceivkgiu).  —  Cenegild,  et  cynegild,  et  cynebol,  \oces  saxouicœ  qui- 
bus  intelligitur  ea  compositions  pars  s««u  muletas  qua:  ab  interflcicnte  et  e.us 
cognatis,  interfecti  cognati»  reddebalur  ob  amissum  consanguincum. 

à  Et  si  quia  eorum  prosbylerorum  tel  clerieomm  forte  aut  occisus,  quod 
absit,  aut  vulneratus  fuerit,  autexhis  omnibus  alicujus  injurias  acclamalio 
surrexerit ,  quicquid  ex  his  omnibus  ad  nos  prrtinciv  videalur,  hoc  totum  ab- 
bali  qui  in  ipso  sanclo  loco  pra?fuerit ,  ca?terisque  fratribus  habendum  et  dis- 
pouendum  concedimus.  (  Immunité  aceordie  par  Landeric,  ivique  de  Pari»  ,  au 
monastère  de  Saint-lknys.  ) 
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mestique,  compagnon*,  nous  ramènent  à  I  idée  de  famille,  et 
suffiraient  pour  prouver  que  les  vassaux  en  faisaient  essen- 
tiellement partie.  Les  noms  de  ministeriates  ,  de  doiiustici , 
par  lesquels  on  les  trouve  désignés  quelquefois,  et  qui  ne 
sont  que  d'autres  traductions  latines  de  l'expression  germa- 
nique, sont  peut-être  plus  décisifs  encore,  en  ce  qu'ils  souf- 
frent moins  d'équivoque.  Les  textes  abondent. 

Dans  une  assemblée  tenue  à  Épernay,  en  840,  les  sei- 
gneurs et  les  évéques  s1  ad  ressent  ainsi  à  Charles-le-Chauve*  : 

«  Il  nous  parait  utile  et  nécessaire  que  vous  envoyiez  par 
»  tous  les  comtés  de  votre  royaume  des  missi  zélés  et  fidèles, 
»  choisis  dans  les  deux  ordres,  et  chargés  de  faire  un  relevé 
»  exact  de  toutes  les  terres  qui  ;  du  temps  de  votre  aïeul  et 
»  de  votre  père,  étaient  spécialement  réservées  pour  le  ser- 
»  vice  du  roi  ou  distribuées  en  bénéfices  à  ses  vassaux,  et  de 
«savoir  ce  que  chacun  en  retient  aujourd'hui,  la  nature  et 
»  le  titre,  l'étendue  de  chaque  concession,  pour  vous  le  rap- 
»  porter  fidèlement  ....  Car  enfin  votre  maison  ne  pourra 
»  garder  les  domestiquei  dont  les  soins  vous  entourent ,  qu'au- 
»lant  que  vous  serez  en  mesure  de  reconnaître  convenable- 
»  ment  leurs  services  et  de  soulager  leur  indigence. 

«  Que  chaque  juge  (ou  maire)  examine  combien  de  pou- 
»  lains  peuvent  être  placés  dans  la  môme  étable,  et  combien 
»  de  gardiens  (poledrarii)  doivent  être  chargés  de  leur  entre- 
»  tien.  VA  ceux  des  gardiens  qui  sont  libres,  et  qui  ont  des 
»  bénéfices  sur  la  ferme  elle-même,  devront  vivre  de  leurs 
u  bénéfices.  Pareillement,  que  les  fiscalins  qui  ont  manse  vi- 


t  rassua,  et  vassalus,  qui  0*60  est  que  le  diminutif,  viennent  de  gatt.  convive, 
gtitel,  compagnon.  Ainsi,  lorsqu'il  est  question  dan*  la  LoiSalique  du  conviva 
du  roi,  il  faut  entendre  te  vouai  du  roi.  —  Gatindus  vient  de  gesin  de,  familiers, 
domotiques. 

2  Karoli  II.  Conventus  in  villa  Sparnaco.  a.  840.  —  20....  Videtur  nobis  utile  et 
necessarium,  ut  fidèles  et  slrcnuos  inissos  ex  utroque  ordine  per  singulos  co- 
milatus  regni  vestri  mittatis,  qui  oinnia  diligi-nter  iubre\ient  quai  tempore 
avi  ac  patris  vestri .  vel  lu  reglo  specia li ter  servi tio,  vel  in  vassaloruin  domiui- 
i m  um  benfucii»  fuerunt,  et  quid  vel  qualiter  aut  quantum  exinde  quisque 
modo  retlncat,  et  secundum  veritatem  renuntietur  vobis....  Quoniaui  domes- 
tica  domus  vestra  aliter  obsequii-»  doinesticorum  repleri  non  poterit ,  oifl  ha- 
bueriti*  nndc  eis  meritis  respondere  et  indigpntia?  solatlum  ferre  possitis. 
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m  vent  de  leur  ma  use.  Ceux  qui  tien  ont  point  prendront  leurs 
d  provisions  (provendam)  dans  les  nôtres 1 .  » 

On  voudra  bien  remarquer  que  les  hommes  libres  (qui  ii- 
beri  sunt)  ont  des  bénéfices  ;  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (fis- 
rali m)  ont  des  manses;  mais  la  règle  est  que  les  uns  et  les 
autres,  les  vassaux  comme  les  colons,  doivent  être  nourris 
aux  frais  du  maître  qui  les  emploie. 

Ainsi,  les  vassaux  étaient  de  véritables  domestiques,  des 
familiers  *,  des  serviteurs ,  comme  s'expriment  d'autres  mo- 
numents 5  ;  des  hommes  qui  unissaient  dans  leur  personne 
la  dépendance  et  la  liberté4;  des  valets  (vasleli,  vassal  letlin)f 
vivant  à  la  table  du  chef ,  ou  d'une  terre  détachée  de  son  do- 
maine sous  le  nom  de  bénéfice;  bénéfice  qui  n'était  en  quel- 
que sorte  qu'une  extension  de  la  table  du  seigneur,  consacré 
à  l'entretien,  à  la  nourriture,  à  laeoldedu  bénéficier  qui  l'oc- 
cupait, et  qui ,  à  ce  titre,  n'en  était  censé  que  l'usufruitier. 
Aussi  les  mots  d'usufruit  et  de  bénéfice  sont-ils  synonymes 
dans  la  langue  du  moyen-âge6.  Nous  dirons  ailleurs  com- 
ment cet  usufruit  se  changea  en  propriété  ;  mais  constatons 
dès  à  présent  que  le  seigneur  ne  cessait  point  de  se  consi- 
dérer comme  le  véritable ,  le  seul  propriétaire  du  bénéfice 


1  Karoli  M.  Capiiulare  de  Villin.  —  50.  Ut  nnusquisquc  judex  prssvideat,  quanti 
polcdrt  in  uno  tdabulo  stare  debeant,  et  quanti  poledrarii  cum  ipsis  esse  pos- 
sint.  Et  ipsi  poledrarii  qui  liberi  sunt,  et  in  ipso  ininisterio  bénéficia  habent , 
de  Olorum  vivant  benencii*.  Similiter  et  fisc  al  lui  qui  mansas  habuerint ,  inde 
vivant.  Et  qui  hoc  non  habuerit ,  de  dominica  accipiQt  provendam. 

2  Hlncmar.  Rrmeus.  Annal,  a.  861.  Sed  et  pene  orhncs  qui  nuper  a  Karolo  ad 
Hludowicum  dereeerant,  ad  Karolum  revertuntur,  et  ab  eo  familiaritatc  et 
honoribus  redoua n fur. 

i  Illudowici  l.  Imperat.  Capital.  Aquisgran.  a.  825.  —  26....  Vassi  quoque  uostri 
nobis  famulanles.  —  Karoli  M.  Capitulare  Bononiente  a.  811.  —  7.  De  v  assailli 
dominlcis  qui  adhue  intra  easam  «ervlunt  —  Karot.  M.  Capital.  I.  u.  24.  Vassi 
quoque  et  vassal  li  nostri  nobls  famulantet..  —  Tacite  avait  certainement  cette 
Idée  de  domesticité  dans  l'esprit,  lorsqu'il  disait  en  parlant  des  vassaux:  Nec 
rubor  inter  comités  aspici.  (  Genn.  13.  ) 

A  Servi  prinripis  qui  dicuntur  Adeltcalche....  [Concilium  Bawarlcum  apud  Dm- 
golvlngam.  a.  772.  $  1.  ) 

5  Dncaug.  in  r.  —  Dans  les  anciens  statuts  de  l'abbaye  de  Corbie,  le  pain 
destine  aux  domestiques  est  appelé*  pani»  vasselerias.  —  V.  Guerard,  Cartulaire 
de  Saint-Pere  de  Chartres,  p.  383.  S 167. 

6  Mareulf.  Formai.  H.  39.  Nobis  ad  bénéficiant,  dura  pariter  advivimus ,  exco- 
lerc  permisisti?....  ut  usufrurtuario  ordine  possidere  debeamus.  —  Balux.  Capit. 
t.  i.  p.  264.  Jure  beneficiario  et  usufrudaario....  et  atia$  passent. 
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dont  il  avait  cédé  la  jouissance  à  son  vassal ,  et  dont  celui-ci 
n'était  en  quelque  sorte  que  l'administrateur.  De  15  certai- 
nes dispositions  des  Capitulaires,  très-peu  remarquées  jus- 
-qu'ici ,  et  qui  reçoivent  de  cette  considération  une  impor- 
tance et  une  signification  toute  nouvelle  : 

«  Que  quiconque  tient  de  nous  un  bénélice  y  fasse  bien 
»  travailler,  et  que  celui  qui  ne  le  veut  faire ,  laisse  le  béné- 
»  Gce ,  et  ne  tienne  que  ses  propres 1 . 

»  Il  nous  a  été  rapporté  que  les  comtes  et  autres,  qui  ont 
»  de  nous  des  bénéGces,  achètent  des  propriétés  avec  les  fruits 
»  de  notre  bénéfice,  et  font  travailler  sur  leurs  propriétés  nos 
»  serviteurs  attachés  à  notre  bénéfice  ;  de  telle  sorte  que  nos 
»  cours  restent  désertes,  sans  compter  qu'en  certains  lieux 
»  les  voisins  ont  beaucoup  à  souffrir*. 

»  Que  nul  ne  s'avise  de  piller  le  bénéfice  de  l'empereur, 
»  notre  sire,  pour  garnir  sa  propriété*. 

«  Quiconque  aura  pillé  son  bénéfice  pour  garnir  sa  pro- 
»  priété,  et  qui ,  après  en  avoir  été  averti  par  le  comte  ou 
»  notre  envoyé,  ne  l'aura  pas  amendé  dans  Tannée,  devra 
»  perdre  son  bénéfice4.  » 

Nous  pourrionsmultiplier  indéfiniment  ces  citations.  Elles 
prouvent  (ce  que  nous  tenons  à  constater)  que  le  bénéficier 
n'était  en  effet  qu'une  espèce  de  gérant  responsable  de  la  pro- 
priété qui  lui  était  confiée;  qu'il  pouvait  y  vivre  à  discrétion, 
et  faire  les  fruits  siens ,  mais  sans  pouvoir  en  rien  détourner 
pour  un  autre  usage,  et  que  s'il  négligeait  de  le  tenir  en  état, 


1  Pippini  régit  Capitutare  Aquitanieum.  a.  768  (ap.  Petit,  t.  iv.  p.  13).  —  5.  Qui- 
rumquo  nostrum  beneficium  habet,  bene  Ibi  la  ho  rare  condlrgat:  et  qui  hoc  fa 
cero  non  vult,  riimittat  ipsnin  bCDeflelnaa  et  leneat  suas  ri>s  proprias. 

2  Karoli  M.  Capitulare  duplex  ad  Sinmagam.  a.  806.  —  6.  Auditum  hahetnus 
qualilcr  et  comités  etalii  hoinines  qui  nostra  heneficia  habere  Tidcntur ,  com- 
parant sihi  proprietates  de  ipso  nostro  benoflcio ,  et  faciant  servlre  ad  ipsas 
proprietates  servientes  nostro*  de  oorum  bénéficia,  et  curtes  nostras  rémanent 
désertas,  et  in  aliquibus  loci»  lpsi  vicinantes  multa  mala  patiuntur. 

3  Karoli  M.  Capitutare  Aquisgran.  a.  802.  —  6.  Ut  beneflcium  doumi  impera- 
tori»  de«erlare  nemo  audeat,  propriam  suarn  exinde  conslruere. 

4  Pippini  régi»  Capitulare  Longobardic.  a.  803.  —  24.  Quicumquc  benencium 
oceasione  proprii  deserlurn  hahuerit ,  iutra  annum  pnntquam  ci  a  comité  vcl  a 
misso  nostro  notum  factum  fuerit,  et  illum  emendalum  non  habuerit,  ipsum 
benefirium  ainiltat. 
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il  encourait  la  peine  ordinaire  aux  domestiques  qui  ne  font 
pas  leur  devoir;  il  était  renvoyé. 

Ainsi,  le  vassal  qui  restait  auprès  de  la  personne  de  son 
seigneur,  et  celui  qui  résidait  sur  Tune  de  ses  terres,  fai- 
faisaienl  également  partie  de  sa  famille,  et  devaient  se  con- 
sidérer comme  étant  également  à  sa  solde. 

Et,  en  effet,  le  bénéfice  était  si  bien  une  solde,  un  sa- 
laire, que  les  idées  de  bénéfice  et  de  service  personnel  étaient 
inséparables.  Aussi  lorsqu'une  personne  libre  prenait  ren- 
gagement de  se  mettre  au  service  d'une  autre,  en  se  recomman- 
dant à  elle,  elle  acquérait  par  cela  môme  le  droit  ou  d'être 
nourrie  sous  son  toit  et  habillée  par  ses  soins1 ,  ou  d'obtenir 
un  bénéfice  qui  pût  lui  en  tenir  lieu.  Si  la  condition  n'était 
pas  remplie,  l'engagement  était  nul  de  droit,  et  le  recom- 
mandé pouvait  se  recommander  ailleurs.  Dans  un  diplôme 
de  l'empereur  Conrad  II,  les  vassaux  du  duc  Ernest  d'Au- 
triche s'engagent ,  pour  leurs  fils  et  pour  leurs  descendants , 
«  à  servir  à  leurs  frais,  pendant  la  première  année  qu'ils  fré- 
»  quenteront  la  cour,  sans  rien  recevoir,  si  ce  n'est  au  pre- 
»  mier  jour  de  l'an  les  pelleteries  d'usage  avec  une  pelisse  ; 
»  mais  l'année  écoulée,  ils  auront  droit  à  un  bénéfice,  c  est- 
n  à-dire  à  quatre  manses  royaux;  faute  de  quoi  ils  auront  la 
»  liberté  d'aller  vivre  partout  où  ils  voudront,  à  moins  qu  ils 
»  ne  soient  rappelés  par  l'offre  d'un  bénéfice  convenable.-  « 

L'usage  était  donc  que  le  vassal  trouvât  toujours  la  nour- 
riture et  la  livrée  dans  la  maison  de  son  seigneur,  au  moins 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  obtenu  un  bénéfice  suffisant  pour 
son  entretien».  Et  c'était  là  le  lien  qui  retenait  le  vassal  au 


1  C'est  la  livrée.  —  Elle  est  aussi  ancienne  que  le  vasselage.  Ces  principes  qui  y 
dans  Tacite ,  donnaient  des  amies ,  des  chevaux  et  des  festins  à  leurs  compa- 
gnons, leur  donnaient  aussi  des  fourrures  pour  se  >etir.  Nous  les  retrouvons 
dans  la  note  suivante. 

2Lt  dum  prlmum  curiam  freq  tien  tare  nitantur,  per  eum  annum  propriis 
bonis  suis  désertant,  nihil  accipientes  excepta  in  prima  anni  festivitate  pelles 
cum  pellicio.  Expleto  autem  eo  auno,  accipiant  juxta  justttiam  suam  bmeft- 
cium  suum ,  sciliectmansos  regaies  nu.  Sin  autem ,  polestatein  habeant  ubivis 
terrarum  degere,  nisi  justo  beneflcio  revoceniur. 

3  Cest  pour  cela  que  dans  la  loi  des  W  isigoths  11  est  question  de  leudes  qui 
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service  de  son  seigneur;  c'étaient  ses  gages ,  sa  récompense, 
et  il  ne  pouvait  reprendre  son  indépendance  que  lorsqu'on 
la  lui  rendait  en  les  retenant. 

Une  curieuse  formule  de  Sirmond,  que  Ton  néglige,  nous 
explique  fort  bien  les  causes  les  plus  ordinaires,  la  nature 
et  les  obligations  réciproques  de  cette  espèce  de  contrat4  : 

»  Au  magniGque  seigneur  un  tel,  moi  un  tel.  Comme  il  est 
»  notoirement  à  la  connaissance  de  tous  que  je  manque  du 
»  nécessaire  pour  me  nourrir  et  me  vélir,  je  me  suis  adressé 
»  à  votre  miséricorde  ,  et  j'ai  pris  la  résolution  de  me  placer 
»  sous  votre  mundeburd,  et  de  me  recommander  à  votre  pro- 
»  tection;  ce  que  j'ai  fait,  à  condition  que  vous  me  fourni- 
»  rez  ma  nourriture  et  mes  vêtements  à  proportion  du  ser- 
»  vice  que  je  vous  ferai  et  du  mérite  de  mon  travail.  Et  moi, 
»  de  mon  côté ,  je  m'engage  à  rester  toute  ma  vie  à  votre 
«  service,  en  qualité  d'homme  libre,  sans  avoir  jamais  la 
»  liberté  de  sortir  de  votre  puissance  et  de  votre  mundeburd, 
»  mais  de  rester  tous  les  jours  de  ma  vie  dans  votre  pouvoir 
»  et  sous  votre  protection.  11  est  convenu  que  si  Tun  de  nous 
»  vient  à  manquer  en  quelque  chose  à  ses  engagemenls  ,  il 
»  paiera  à  l'autre  {pari  suo)  tant  de  solidi ,  et  l'engagement 
»  n'en  subsistera  pas  moins  C'est  pourquoi  les  parties  ont 
»  jugé  convenable  de  mettre  ces  conditions  par  écrit,  en  dou- 
»  Me  expédition,  mais  dons  une  seule  et  même  forme;  ce 
»>  qu'ils  ont  fait.  » 

n'ont  pas  encore  reçu  de  bénéfices.  —  Quod  ai  inter  leudtt  quicumque  nec  régi» 
btneflciia  aliquid  fuerlt  consecutus....  (  Leg.  V>  isig.  I.  >.  t.  v.  1  5.  ) 

1  Sirmond.  Formai.  44.  Qui  te  in  aiterius  potestate  commendat.  —  Domino  ma- 
gnifleo  illo  ego  enim  Me.  Dum  et  omnibus  habetur  pcrcognilum  qualiler,  ego 
minime  babeo  undc  me  pasecre  vcl  vestire  debeam  ;  ideo  petil  pietati  vestr*  , 
et  mlhi  decrevit  voluntas,  u(  me  in  vestrum  mundobordtim  tradere  \  <  1  com- 
mendarc  debercm.  Quod  ita  et  fccl ,  eo  videlicet  modo  ut  me  tain  de  vlctu 
quam  et  de  vestimento,  juxta  quod  vobis  servira  et  promereri  potiiero,  adju- 
varc  vel  consolait:  debeas  :  et  dum  ego  in  caput  advixero,  ingénu  ilt  ordine  tibi 
servitium  Tel  obsequium  impendere  debeam,  et  me  de  vrstrn  potestate  vel  mun 
doburdo  temporc  vit»  mea?  potentat  m  non  habeam  subtrabendi ,  nisi  sub  ves- 
tra  potestatc  vel  defenslone  diebus  vitae  me»  debeam  pennanere.  I .nde  con- 
venit  ut  si  unuscx  nobis  do  bis  ronvenientiis  se  emutare  >oluerit,  sol  1  dos  tantos 
pari  suo  componat,  et  ipsa  convenienlia  firma  permaneat.  I  nde  convenit  nt 
duas  epistolas  uno  tenore  eonsrriptas  ex  hoc  inter  se  facere  vel  adflrmare  de- 
berent.  Quod  ita  et  fecerunt. 
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Les  Capitulai res  nous  ramènent  sans  cesse  aux  mêmes 
idées  :  •  Que  personne  ne  puisse  quitter  son  seigneur  après 
»  qu'il  en  aura  reçu  la  valeur  d'un  sol  ;  à  moins  que  Je  sei- 
»  gneur  ne  veuille  le  tuer,  le  frapper  avec  un  bâton,  souil- 
»  1er  sa  femme  ou  sa  fille ,  ou  lui  enlever  son  bien 

»  Si  quelqu'un  veut  quitter  sou  seigneur,  il  le  pourra,  s'il 
»  peut  prouver  coalre  lui  une  de  ces  cinq  choses  :  4°  qu'il 
»  a  essayé  de  le  réduire  injustement  en  servitude  ;  2°  qu'il 
»  a  tramé  contre  sa  vie;  5°  qu'il  a  déshonoré  sa  femme; 
»  4°  qu'il  s'est  précipité  sur  lui  Je  propos  délibéré,  l'épée  à 
»  la  main;  5°  qu'il  a  négligé  de  le  défendre,  quoiqu'il  le  pût, 
»  après  l'hommage  rendu  *.  » 

Les  relations  de  seigneur  ù  vassal  étaient  donc  celles  de 
maître  à  serviteur,  le  second  étant  lié  envers  le  premier  par 
une  espèce  de  contrat  de  louage,  qui  ne  pouvait  être  rompu 
par  le  vassal,  à  moins  de  torts  graves  de  la  pari  du  seigneur. 
Le  gage  du  contrat  était  la  nourriture  ,  le  logement ,  l'ha- 
billement accordés  au  vassal ,  ou  un  bénéfice  qui  en  repré- 
sentât la  valeur,  et  quelquefois  tout  cela  en  même  temps. 
Cela  est  particulièrement  sensible  dans  les  paroles  suivantes, 
adressées,  au  nom  de  Cbarles-lo-Chauve,  à  ceux  de  ses  vas- 
saux qui  s'étaient  révoltés  contre  lui3  : 

m  Le  roi  Charles  vous  prie  de  vous  souvenir  de  Dieu  et 
»  du  nom  de  chrétiens  que  vous  portez,  du  pain  que  vous  avez 
»  reçu  de  son  pere  et  de  lui ,  de  la  ûdélité  que  vous  lui  devez , 


1  Karol.  M.  Capitutare  ÂquUgran.  a..813.  — 16.  Quod  liullus  seniorem  dknit- 
tat,  postquatn  ab  eo  aeceperit  valente  solido  imo  ;  excepto  si  eu  m  vult  occidere, 
aut  cum  baculo  cajdere-,  vel  luoreui  aut  Ûliam  maculage  ,  seu  bereditatem  ei 
tollere. 

2  Blu4awici  I.  Capitutare.  a.  816.  (PerU.)  —  2.  Si  qui»  «eniorem  suum  dimit- 
tere  volueril,  et  ei  approbare  poluerit  unum  de  bis  criininibu*  :  idest  primo 
capitule-,  si  senior  eu  m  injuste  iu  servitio  redigere  volucrit;  secundo  capitulo, 
si  in  vita  ejus  couciliaverit  ;  tertio  capitulo ,  si  senior  vassalli  sut  uxorem  adul- 
tera\crit;  quarto  capitulo,  si  cvaginalo  gladio  super  cum  vol  uula  rie  occurrerit; 
qululo  capitulo,  si  senior  vassalli  sui  defeiisioneui  facere  potest,  po^tquam  ei 
ipse  manu*  suas  coiuincndaterit,  et  non  fccerit,  liceat  vas&allutneuui  diinitterc, 

SKaroL  II:  Capitula  ad  Franco»  et  Aquitano»  mina.  a.  856.  —  (  Ap.  Pertz,  U  ui. 
p.  M8.)  —  Mandat  vobis  (Karolus  rex  )  ut  memores  sitis  Dei  et  veslrse  chrisUa- 
nitatis  ,et  nutriment t  geuiioris  ejus  et  sui,  et  débit»  fldelitatis,  et  regui  super- 
venientis  periculi ,  studeatlsvos  Odeles  sancUe  unatris  ecclesiœ  et  sui  unanime» 
fleri.i.. 
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»des  périls  qui  menacent  le  royaume,  vous  enjoignant  de 
«rester  Gdèles  à  notre  sainte  mère  l'Eglise ,  et  unis  de  senli- 
»ments  avec  votre  prince.  » 

Ainsi ,  Charles-le-Cliauve  somme  ses  vassaux  rebelles  de 
rentrer  dans  le  devoir,  en  souvenir  du  pain  qu'ils  ont  mangé 
à  sa  table  et  à  celle  de  son  père,  parce  qu'en  effet  c  elait  là  la 
première,  et  avant  l'invasion,  Tunique  condition  du  vasse- 
lage.  La  même  image  et  les  mêmes  idées  se  retrouvent  dans 
une  allocution  de  Louis-le-Débonnaire  à  ses  ûdèles  1 . 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  textes  que  nous  venons  de 
citer  appartiennent  à  la  seconde  race,  et  par  conséquent  à 
une  époque  où  l'institution  avait  pu  changer  de  caractère; 
car  nous  trouvons  la  confusion  des  minisleriaUs  et  des  vas- 
saux jusque  dans  la  I  .ni  Salique.  Je  lis  dans  le  texte  si  étrange, 
mais  si  précieux  de  Wolfenbùttel 2  : 

«  Si  quelqu'un  vole  ou  tue  un  vassal  (vasum)  employé  au 
m  service ,  ou  une  servante ,  ou  un  fèvre ,  ou  un  orfèvre ,  ou 
»un  porcher,  qu'il  soit  condamné,  la  preuve  faite,  à  payer 
»  trente-cinq  sols.  » 

Ainsi,  pour  nous  résumer,  Tétat  de  vasselage  et  l'état  de 
domesticité  se  confondaient  dans  les  idées  des  Germains , 
parce  que  l'un  et  l'autre  étaient  également  honorables  à 
leurs  yeux  ;  parce  que  le  guerrier  qui  accompagnait  son  dief 
à  la  guerre ,  et  qui  se  dévouait  pour  le  sauver,  continuait  de 
l'accompagner  encore  pendant  la  paix,  et  de  se  dévouer 
pour  le  servir  ;  parce  que  les  services  rendus  à  raison  de  la 
personne  étaient  réputés  aussi  nobles  chez  les  peuples  d'ou- 
tre-Rhin ,  que  les  services  rendus  à  raison  de  la  terre  étaient 
avilissants;  parce  que  les  premiers  s'adressaient  moins  à 
un  seigneur  qu'à  un  compagnon  et  à  un  ami,  et  les  seconds 
s  adressaient  tout  à  la  fois  à  un  seigneur  et  à  un  maître.  — 

*— _  .  i. 

1  Ennold.  Nigell.  n.  \.  Û93.  Eia  ,  ait ,  o  iaïunli ,  nostro  nutrimim'  frclL... 

2  Si  quis  vasuni  ad  ministerium  quod  <*st  ttrogau ,  puella  ad  min  isteri  Liai  aut 
fabro  ferracio ,  vol  .iureftee  ,  aut  porcario  furaveril  aut  occiderct  ;  cui  fui  nt 
adprobatum  toi.  XXXV.  culp.  judicetur.  [Leg.  Salir,  ex  Cott.  Gmlferbyf. 
xxxrv.  $  5.  ) 
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Ceci  n'empêche  pas  qu'après  la  conquête ,  le  service  inté- 
rieur de  la  maison  n'ait  été  partagé  entre  les  vassaux  d'in- 
stitution germanique ,  et  une  domesticité  beaucoup  moins 
relevée  et  le  plus  souvent  entachée  de  servitude.  Mais  ces 
nouveaux  ministeriales ,  qui  ont  Gni  peu  à  peu  par  évincer 
les  premiers  dans  le  service  actif  des  ofOces  dont  les  autres 
sont  restés  les  titulaires ,  sont  d'institution  romaine ,  et  ne 
doivent  pas  nous  occuper  en  ce  moment. 

Un  texte  de  la  loi  des  Burgondes  nous  explique  fort  bien  la 
nature  et  la  forme  de  ces  recommandations  germaniques, 
et  nous  montre  comment  et  par  qui  se  faisait  la  distribution 
des  bénéfices  entre  les  vassaux  1  : 

«  Quiconque  voudra  obtenir  un  bénéfice  devra  se  présenter 
»  avec  des  lettres  de  son  comte ,  et  les  conseillers  ou  ma- 
»»  jordomes  qui  seront  présents,  après  avoir  pris  connais- 
»  sance  de  la  lettre  du  comte,  en  dresseront  une  autre  en 
»  notre  nom  aux  juges  dans  le  territoire  desquels  le  bénéfice 
»  en  question  est  situé,  pour  leur  mander  de  s'enquérir  soi- 
»  gneusement  s'il  peut  être  accordé  sans  péché.  » 

C'était  donc  le  majordome  ou  maire,  c'est-à-dire  l'inféo- 
dant général  de  la  maison  du  roi ,  ou  en  son  absence  l'un  de 
ses  conseillers  habituels  ,  l'un  des  palatins ,  qui  était  chargé 
de  la  distribution ,  et  en  même  temps  de  l'administration  des 
bénéfices  qui  n'étaient  point  encore  donnés. 

Mais  le  mot  de  maire  ou  de  majordome  est  emprunté  à  la 
langue  latine.  Il  est  vraisemblable  que  l'expression  germa- 
manique  était  seniscalck,  en  français,  sénéchal 2.  Le  sénéchal, 
qu'il  ne  faut  point  distinguer  du  maire  dans  une  foule  de 
circonstances,  était  le  chef  de  la  vassalité,  de  la  domesticité 

1  Ltg.  Barg.  additam.  n.  13.  Quicumquc  atiqucm  locum  munifleentice  peter© 
.volucrit ,  cinn  lilteris  comftis  sul  veniat ,  et  consiliarii  aut  majores  domus  qui 
présentai  fuerint,  ipsas  litteras  comitis  ipsins  accipiaut,  et  suas  litteras  ex 
nostra  ordinalione  ad  Illos  judlces  faciant,  cujus  terrttorlo  rcs  fila  teneturt 
et  hoc  ci»  concédant,  ut  dilignnter  requirant ,  si  sine  peccato  dari  potest. 

2  Ducange,  in  f.  —  Wachter,  Giossar.  semscalccs,  prœfoetus  servorum,  ex 
servis  oriundus.  Lex  Alamann.  t.  79.  Si  alicujusseniscalcus  quiservus  est ,  tt  do- 
minus  rjus  duodecim  vattot  iufra  domum  habei....  Mox  agitur  de  mariscateo ,  qui 
tuprr  xii  caballo*  e§t.  I  nde  patet,  ut  mariscalcum  xn  caballis,  sic  seniscalcuin 
xii  famulis  promisse. 
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libre  attachée  au  service  personnel  du  maître ,  et  à  ce  titre 
il  était  chargé  de  l'administration  supérieure  du  domaine. 

Mais  l'institution  se  répétait  aux  différents  degrés  de  la 
hiérarchie;  et  de  même  que  le  palais  était  gouverné  par  un 
sénéchal  ou  par  un  maire  choisi  parmi  les  membres  les  plus 
intluens  de  l'aristocratie  ;  de  même  a  la  téte  de  chaque  villa 
ou  ferme  royale  il  s'en  trouvait  un  autre  qui  était  ordinaire- 
ment d'humble  condition,  quelquefois  d'origine  servile,  et 
dont  l'importance  ,  par  conséquent ,  ne  doit  pas  être  assimi- 
lée à  celle  du  premier.  La  même  observation  s'applique  aux 
maires.  Le  maire  du  palais  était  un  grand  seigneur  ;  ceux  des 
fermes  royales  n'étaient  que  des  mercenaires.  Cela  est  très- 
bien  expliqué  par  un  litre  de  la  loi  des  Aliénions  1  : 

a  Si  un  sénéchal  qui  est  serf,  et  dont  le  maître  a  douze 
»  vassaux  sous  son  toit,  vient  a  être  tué;  que  sa  composition 
»  soit  de  quarante  sols.  » 

Chaque  propriétaire  avait  ainsi  un  sénéchal  dans  chacun 
de  ses  domaines ,  et  ce  sénéchal  pouvait  être  de  la  même 
condition  que  les  esclaves  dont  il  était  le  chef.  Je  serais  en 
effet  tenté  de  croire  que  le  mot  vassus  est  employé  ici  dans 
une  acception  analogue  a  celle  du  seniscalcus  lui-même,  et 
qu'il  désigne,  non  plus  des  guerriers  attachés  librement  à 
la  fortune  du  chef  qu'ils  ont  choisi,  mais  des  ministérielles 
d'un  ordre  moins  relevé  et  voisins  eux-mêmes  de  la  servi- 
tude; car  on  ne  peut  pas  supposer  qu'un  serf  soit  préposé  à 
des  hommes  libres  ;  à  moins  toutefois  que  le  nombre  des  vassi 
ne  serve  ici  à  déterminer  plutôt  la  qualité  du  maître  que  celle 
du  serviteur,  et,  par  suite,  la  qualité  du  maître  à  Gxer  la  va- 
leur légale  du  chef  de  ses  esclaves  domestiques. 

Mais  indépendamment  de  la  raison  étymologique,  qui  a 
pourtant  son  importance ,  cette  identité  oecasionelle  du 
maire  et  du  sénéchal  et  la  servitude  dont  ils  étaient  également 


1  Lsg.  Ainm.  lxxix.  3.  SI  alicujus  seniscalcus  qui  son  us  est,  et  dominus  ejus 
duodecun  vreos  infra  domum  babet,  occisus  fuerlt,  quadraginta  «olidia  compo- 
rta tur. 

10 
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entachés  quelquefois  me  paraissent  résulter  encore  du  titre  xi 
de  la  Loi  Salique 

«  Si  quelqu'un  vole,  tue  ou  vend  un  maire,  un  dapifère, 
»  un  écbanson,  un  maréchal,  un  palefrenier,  un  fèvre,  un 
»  orfèvre  ,  un  charpentier,  un  vigneron,  un  porcher  ou  un 
»  ministerialîs  de  la  valeur  de  25  sols,  qu'il  le  paie  mille 

»  quatre  cents  deniers,  qui  font  sols;  et  en  outre  la  va- 

»  leur  du  serf  et  les  frais  du  procès.  » 

Ici  le  sénéchal  n'est  pas  uommc;  ce  qui  ferait  supposer 
que  sa  place  est  occupée  par  le  maire ,  qui  sans  doute  avait 
les  mêmes  attributions;  de  même  que  dans  le  texte  précité 
de  la  loi  des  Allemans,  il  n'est  question  que  du  sénéchal. 

De  même,  dans  le  capitulaire  de  villis  *,  le  maire  seul 
est  encore  "nommé,  sans  doute  parce  qu'il  se  confond  avec 
le  sénéchal  : 

«  Que  nos  maires  ne  soient  point  choisis  parmi  les  hom- 
»  mes  puissants ,  mais  parmi  les  médiocres;  et  qu'on  les 
»  choisisse  ûdèles.  » 

Il  y  avait  donc  un  maire  ou  sénéchal  a  la  téte  de  chaque 
ferme  ou  villa  de  quelqu'importance  3,  chargé  de  présider  à 
l'exploitation  rurale,  à  la  vente  des  produits,  à  l'entretien 
des  terres  et  des  bâtiments,  à  celui  du  bétail,  des  serf9  et 
des  colons,  à  l'emménagement  de  la  famille,  et,  s'il  y  avait 
lieu ,  à  la  réception  des  étrangers  (advenœ)  qui  demandaient 
à  être  reçus  sur  la  terre  du  seigneur ,  soit  à  titre  d'hôtes , 
c'est-à-dire  de  personnes  libres  que  la  misère  ou  tout  autre 
motif  forçait  à  cultiver  momentanément  la  terre  d'autrui  *,soit 

1  Pact.  Leg.  Salie,  (texte  d'Hèrold  )  t  IL  ô.  Si  quis  majorera ,  infestorem, 
scantionem,  mariscalcum,  stratorem,  fabrum  ferrarium,  aurificeni,  shecar- 
pentarlum  ,  vlnltorem,  tel  porcarlum,  Tel  mlnisterialcm  furaverit,  aut  occide- 
rit,vel  veudiderit  valcntem  solidos  XXV,  ualb  theuca  texara,  MCCCCdcnarios, 

qui  faciunt  solidos  ,  culpabilis  judicetur  .  excepto  capitale  et  delà  tara.  — 

J'adopte  pour  le  sens  de  delatura  ,  l'opinion  d'Eccard. 

2  CapituL  de  Villi*.  eu  812.  —  60.  Nequaquatn  de  potentioribus  hoininibus  ma- 
jores fiant ,  sed  de  mediocribus,  qui  fidèles  tint 

5  Ce  sont  le»  villœ  capitantat  du  Capitulaire  de  Charlemagne.  —  Voir  pour  tout 
ceci  le  Capiiulare  de  ViUi$. 

4  C'est  la  distinction  fondamentale  entre  les  hôtes  et  les  colons.  —  Voir  sur 
ces  hôtes  le  chapitre  suhant  —  Voici,  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne  , 
une  disposition  curieuse  qui  le*  concerne  :  In  forestis  mansum  regale ,  et 
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à  litre  de  colons  ,  c'est-à-dire  de  personnes allacliées  à  la  cul- 
ture du  sol  d  une  manière  permanente,  et  sous  l'obligation 
d'un  cens  annuel. 

Nous  voyons  par  un  titre  de  la  loi  des  Lombards  à  quels 
abus  ces  mercenaires  se  livraient 4  : 

«  Si  un  vassal-maitre  *  ou  intendant  du  roi ,  chargé  de 
»>  l'administration  d'une  ferme  royale  (ctirtem),  accorde  à 
»  quelqu'un  sur  cette  ferme,  sans  la  permission  du  roi ,  une 
»  case  de  tributaire  ,  ou  une  pièce  de  terre ,  ou  un  bois,  ou 
»  un  pré;  s'il  accorde  plus  que  le  roi  ne  l'aura  ordonné, 
m  ou  qu'il  néglige  de  rechercher  ce  qui  aura  été  enlevé  par 
»  fraude  ,  nous  voulons  qu'il  encoure  une  amende  de  46  fois 
»  la  valeur  de  l'objet,  ni  plus  ni  moins  que  s'il  avait  lui-même 
»  volé  une  chose  appartenant  au  roi.  Et  s'il  vient  lui-même 
»>  à  mourir  avant  que  la  fraude  soit  découverte,  que  les  hé- 
»  riliers  composent  comme  nous  venons  de  le  dire.  » 

Mais  revenons  aux  vassaux. 

Voici  un  texte  extrêmement  curieux  de  la  loi  des  W  isi- 
golhs  ,  qui  explique  très-nettement  les  relations  du  vassal  et 
du  seigneur,  et  qui  nous  fournit  à  cet  égard  quelques  ren- 
seignements nouveau*  dont  nous  prétendons  nous  préva- 
loir 3: 

«  Si  quelqu'un  a  donné  desarmes,  ou  autre  chose,  à  celui 


ibi  vharia  cum  piscibtu,  et  homincs  ihi  manent.  Et  plantent  vlneas,  faciant 
pomaria,  et  ubicumque  inventent  utile*  vilos  hommes  ,  detur  Mis  sylva  ad  ttirpan- 
dum ,  ut  nottruvt  tervttium  immetioretur.  (Capital.  Aqulsgran.  a.  Ml 

1  Luitprand.  Legg.  tE  6.  SI  qui»  gastaldius  aut  actor  régis ,  curtein  regiam 
haben*  ad  gubernandum  ,  ex  ipsa  curie  alicui  sine  jussione  régis  easam  tribu- 
tariam,  terrain,  siham  vel  praluin  ausus  fuerit  donare,  aut  si  amplius  quam 
jtissio  régis  fuerit,  dare  praesumpserit,  Tel  quaerere  neglexerit  quod  per  frau- 
dem  ablatuin  est,  oinne  quidquid  contra  jusaioncm  regiam  faccre  ausus  fuerit, 
in  duplum  octogilt  compouat,  sicut  qui  rem  regiam  tara tu s  fuerit.  Et  si  ipse 
ante  inortuus  fuerit,  quam  fraus  ipsa  appareal ,  heredes  cjus  compouant  sicut 
supra  legitur. 

2  C'est  le  sens  de  gastaldiut.  racines  ;  gast,  le  même  que  vats,  hôte ,  contive , 
et  ald,  ancien,  noble  ,  maitre. 

S  Leg.  Wisig.  L  t.  ni.  L  i.  [Antiqua).  I.  Si  quisel  quein  in  patrocinio  habuc- 
rlt,  arma  dederit,  \el  aliquid  donawrit ,  apud  ipsum  quse  sunt  douata  perma- 
noant.  —  2.  Si  "vero  alium  sibi  patronum  elegerit ,  habeat  licenllam  cui  se  vo- 
luerit  commendare ,  quoniam  ingenuo  homini  non  potest  probiberl,  qoia  in 
ua  potestate  consistit ,  sed  reddat  omnia  patrono  quem  deseruit.  —  5.  Simili 
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»  qui  est  sous  son  patronage,  qu'elles  restent  au  pouvoir  du 
»  donataire. 

»  2.  Si  le  donataire  aime  mieux  choisir  un  autre  patron, 
»  qu'il  soit  libre  de  se  recommander  à  qui  il  voudra;  car 
»on  ne  saurait  refuser  ce  droit  à  l'homme  ingénu,  qui  peut 
»  toujours  disposer  de  sa  personne;  mais  alors  il  devra  ren- 
»  dre  à  sou  patron  tout  ce  qu'il  en  aura  reçu. 

»  5.  Que  la  môme  loi  soit  observée  entre  les  fils  du  pa- 
»  tron  et  les  fils  du  pa tronc  ;  de  telle  sorte  que  si  le  patroné, 
»  bu  ses  fils  après  lui,  veulent  continuer  leurs  services  aux 
»  fils  du  patron ,  ils  conservent  ce  qu'ils  eu  auront  reçu. 

»  4.  Mais  s'ils  se  décident  eux-mêmes  à  quitter  les  fils  ou 
»  les  petits-fils  de  leur  patron ,  qu'ils  restituent  tout  ce  que 
»le  patron  aura  donné  à  leurs  auteurs. 

»  5.  Le  patroné  qui  aura  acquis  quelque  chose  pendant  qu'il 
»  était  au  Service  de  son  patron ,  devra  en  céder  la  moitié  ou  au 
»  patron  ou  à  ses  fils;  la  moitié  restera  au  vassal  qui  l'aura 
»  acquis. 

»  6.  Si  le  vassal  ne  laisse  qu'une  fille,  et  pas  de  fils,  nous 
»  voulons  que  la  fille  reste  dans  la  puissance  (dans  la  garde) 
»  du  patron  ;  de  telle  sorte  néanmoins  que  le  patron  soit 
»  tenu  de  lui  procurer  un  mariage  assorti ,  et  qu'alors  tout 
»  ce  qui  aura  été  donné  à  son  père  ou  à  sa  mère,  appartienne 
»  à  la  fille. 

i»  7.  Mais  si  elle  choisit  elle-même  un  mari  d'une  condi- 
»  tion  inférieure,  contre  le  gré  de  son  patron,  qu'elle  rende 


et  clrca  ûlloa  patroni.  Tel  fllios  ejus  qui  in  patrociirio  fuit  ♦  forma  aervetur  \  ut 
ai  tan»  ipso  qui  in  patrocinio  fuit ,  quam  fi  M I  ejus ,  nïiis  patroni  obaequi  toiue- 
mit.  donata  possideant.  —  4.  Si  vero  patron!  fllios  tel  ne  pot  es,  ipsts  nolentibus, 
crediderint  reliuquindos,  roddant  uni  versa  qu»  parentibus  eorum  a  patrono 
donata  sunl.  —  5.  Quicumque  autem  in  patrocinio  constituais,  sub  patrono 
aliquid  adquisierit ,  medietas  ex  omnibus  in  patron!  \cl  flliorum  ipsiuapotea- 
tate  consistât;  aliam  \ero  mcdietatem  idem  buccellarius  qui  adquisivit  obû- 
neat.  —  0.  Quod  si  buccellarius  filiam  tantutnmodo  rellqurrit ,  et  fllium  non 
rellqucrit ,  ipsain  iu  potestate  patroni  mauerc  jubé  m  us  ;  sic  tamen  ut  ipse  pa- 
tronus  equalcm  ci  providcat  qui  eam  sibi  posait  in  matrimonio  sociare  ,  et 
quidquid  patri  tel  matri  fuerit  datum  ad  eam  pertineat  —  7.  Quod  ai  ip*a  con- 
tra voluotatem  patroni  iufcriorem  forte  maritum  elegcrit ,  quidquid  patri  cjus 
a  patrono  fut-rat  don  a  tum ,  vcl  a  parentibus  patroni* ,  patrono  vel  beredibua 
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»  au  patron  ou  à  ses  héritiers  tout  ce  que  son  père  aura  reçu 
»  du  patron  ou  des  auteurs  du  patron.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  précieux,  entr  autres  conséquences 
que  Ton  retrouve  ailleurs  et  qui  n'ont  rien  de  nouveau ,  quel- 
ques observations  que  Ton  a  négligées,  et  qui  n'en  sont  pas 
moins  de  la  plus  haute  importance. 

Et  d'abord  on  voit  ici ,  ce  que  nous  avons  déjà  remarqué, 
non  seulement  que  la  seigneurie  et  le  vasselage  supposaient 
toujours  un  don,  ou  du  moins  un  engagement  de  la  part 
du  seigneur,  et  de  la  part  du  vassal  des  services  personnels 
qui  en  représentaient  la  valeur;  mais  encore  (ce  que  nous 
tenons  avant  tout  à  constater)  que  le  bénéfice  n'était  en  effet 
qu'une  espèce  de  solde,  qui  cessait  naturellement  d'être  payée 
lorsque  le  service  lui-même  venait  à  cesser.  C'est  pour  cela 
que  le  bénéficier  est  appelé  buccellarius  dans  notre  texte, 
c'est-à-dire  te  convive 1 ,  et  que  dans  Grégoire  de  Tours  *  il 
est  désigné  par  l'épi  thète  de  nul  ri  tin*.  C'est  pour  cela  encore 
que  l'on  se  sert  un  peu  plus  bas3  du  mot  habitat,  parce  qu'en 
effet  le  bénéficier  faisait  partie  de  la  famille,  de  la  maison  , 
de  la  domesticité  de  son  seigneur. 

Nous  croirions  inutile  de  faire  remarquer  qu'il  résulte  de 
ce  même  texte  que  Ton  donnait  en  bénéfice,  non  seulement 
des  terres,  mais  encore  des  armes  ou  toute  autre  chose ,  si  l'on 
n'avait  pas  dit  et  répété  que  ce  fut  là  une  extension  du  prin- 
cipe. Non,  ce  n'était  pas  là  une  extension  du  principe  ;  c'é- 
tait le  principe  lui-môme  .  Il  est  même  certain  que  les  dons 


1  Dueang.  in  v  Bccctxuuucs,  cliens ,  verna  ,  qui  patron!  panem  edit,  buecio, 
parasitas.  Fa$$u» ,  buccellarius ,  eonviva .  trois  synonymes. 

2  Uiat.  ix.  30.  —  On  trouvera  beaucoup  d'autre*  exemples  dans  le  savant  tra- 
vail de  M.  Naodet ,  »ur  la  Condition  de»  personne»  en  France  (Mém.  deCAcad.  de» 
inteript.},  t.  vui ,  p.  429. 

S  V.  in  fra ,  p.  154  ,  n*  2. 

h  Tacit.  Germ.  14.  F.xlgunt  enim  principis  sul  libéralité  illum  bellatorem 
equum,  illam  cruentam  victricemque  frameam.  —  En  voici  encore  un  exem- 
ple au  IX'  siècle,  lorsque  Herold,  roi  des  Danois,  vint  faire  hommage  de  son 
royaume  à  Louls-le-Débonnaire  : 

Ca?sar  et  ipse  manus  manibus  suscepit  honestis  , 
Junguntur  Francis  Danica  régna  plis. 

Mox  cjuoque  Caesar  ovans  Francisco  more  veterno , 
Dat  slbl  equum,  neenon  ,  ut  solet ,  arma  simui. 
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en  lerres  ne  parurent  que  dans  la  seconde  période  de  l'ins- 
titution ,  et  non  dans  la  première ,  puisque  la  terre  n'eut 
quelque  valeur  aux  yeux  des  Germains  qu'après  leur  établis- 
sement dans  l'Empire. 

Il  résulte  encore  du  texte  que  nous  examinons  que,  dès  le 
principe,  le  seigneur,  après  la  mort  de  son  vassal,  avait  le 
droit  de  choisir  un  époux  à  sa  fille,  s'il  ne  laissait  point  de 
fils;  parce  que,  dans  ce  cas,  le  mundium  de  la  fille  lui  appar- 
tenait. Cela  même  n'était,  à  le  bien  considérer,  qu'un  droit 
atlaché  à  la  parenté.  De  même  que  le  parent  le  plus  proche, 
dans  les  familles  qui  n'étaient  recommandées  à  personne,  el 
qui,  par  conséquent,  étaient  restées  en  possession  de  leur  in- 
dépendance, était  seul  en  droit  de  disposer  de  la  main  de  la 
fille  après  la  mort  du  père;  de  même,  dans  celles  qui  avaient 
invoqué  ou  subi  ce  patronage,  c'était  le  seigneur  qui  rem- 
plaçait la  parenté;  parce  que,  et  la  fille,  et  le  père,  et  tous 
les  descendants  du  père,  étaient  placés  dans  son  mundium. 
C'est  ce  qui  parait  notamment  par  l'histoire  de  Charles-le- 
Chauvc.  Au  moment  où  il  se  disposait  a  partir  pour  l'Italie, 
en  876,  il  tint  un  plaid  ou  assemblée  générale  à  Kiersy- 
sur-Oise;  et  là,  ayant  adressé  aux  Francs  diverses  questions 
auxquelles  il  les  priait  de  répondre,  il  leur  demanda,  entre 
autres  choses,  que  si  Dieu  venait  à  disposer  de  lui  pendant 
ce  voyage,  le  mundium  de  sa  jeune  fille,  pendant  sa  mino- 
rité, appartint,  non  a  son  fils  Louis-le-Bègue  ou  à  tout  au- 
tre, mais  à  la  mère;  et  que  la  jeune  fille ,  contrairement  a 
l'usage,  put  seule  disposer  de  sa  propre  main  ,  quand  elle 
aurait  atteint  l'âge  nubile.  Les  Francs  y  consentirent,  par  ex- 
ception à  la  règle,  quoique  Louis-le-Bèg  ie ,  à  la  mort  de 
Charles-le-Chauvc,  dût  réunir  en  sa  personne  les  droits  du 
seigneur  direct  et  du  parent  le  plus  proche    C'est  à  ce  li- 

1  Karoii  IL  Conventu»  Carisiaccnsi*.  a.  876.  —  G....  Quod  cl  la  m  parvula?  nos- 
tra;  Mise  daltuii  linbemus  aut  drinceps  dtîdcrimus,  cuni  quali  sccurilatc  tencre 
posait.  Et  si  Deus  cam  ad  perfectam  aetalem  venire  donavnit ,  in  inatris  sua?  slt 
potestate,  et  a  nullo  contra  ipsius  voluntaU?m  vd  marito  tribuatur,  vcl  sacrum 
ci  vclamen  impenatur,  —  R.  P.  Similitcr....  deparvula  filin  >cstra,  sicut  in  ca- 
pituio  vestro  continetur,  et  filius  vester  para lus  est  consenare ,  et  ad  hoc  con 
■crvandum,  quantum  sclcrimus  et  potuerimus,  adjutorium  pra?at;ibimu8. 
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tre,  ou  du  moins  sous  ce  prétexte,  que  les  princes  méro- 
vingiens prenaient  sur  eux  de  délivrer  des  pruccptiones  ou 
autorisations  pour  épouser  des  filles  ou  de  riches  veuves,  qui 
pourtant  n  étaient  point  toujours  dans  leur  dépendance 
Toutefois,  l  edit  deChlotaire  l",  sous  la  date  de  500,  déclare 
nulles  les  autorisations  obtenues  pour  épouser  des  femmes 
contre  leur  gré*  ;  ce  qui  constate  à  la  fois  l'usage  et  l'abus. 

De  plus ,  il  est  prouvé ,  par  un  grand  nombre  de  docu- 
ments,  qu'un  père  ne  croyait  pas  pouvoir  marier  sa  fille 
sans  avoir  consulté  son  seigneur  et  ses  propres  amis,  et  pro- 
bablement sans  avoir  obtenu  leur  agrément;  ce  qui  recule 
encore  dans  une  antiquité  indéfinie  l'un  des  usages  dont  on  a 
placé  la  naissance  à  l'époque  du  développement  le  plus  com- 
plet des  institutions  féodales.  Ce  que  nous  disons  de  la  fille 
du  vassal  est  applicable  au  vassal  lui-même;  et  nous  sommes 
fondés  à  croire  qu'il  ne  lui  était  pas  plus  loisible  de  se  ma- 
rier, que  de  marier  sa  fille  ou  son  fils  sans  le  consentement 
de  son  seigneur5.  Nous  avons  en  effet  plus  d'un  exemple 
qui  prouvent  que  le  roi  se  croyait  à  la  lois  le  droit  et  l'obli- 
gation de  marier  ses  leudes*.  Réciproquement,  le  seigneur 
regardait  comme  un  devoir  de  bienséance,  et  peut-être  d'une 
observation  plus  étroite,  de  consulter  ses  fidèles  sur  ses  pro- 
jets de  mariage'»;  et  l'histoire  atteste,  d'un  coté,  que  ceux-ci 
s'arrogeaient  le  droit  de  le  désapprouver;  de  l'autre,  que  le 

1  (îreg.  Tur.  Ilist.  vi.  W.  Pnrerptioneiu  ad  judicem  loci  exliibuit ,  ut  liane 
purllam  in  matrimonio  soc lare L  —  Edict.  CMuttiarii  régi*  a.  615.  Paellas  et  vi- 
duas  religiosa<»,  qua;  se  Deo  voverunt,  nullus  per  pra?ceptum  nostrum  competat, 
nrc  trabere,  bec  sibi  in  conjugio  sociare  penitus  présumât. 

2  Ralux.  Capital.  L  I. 

3  Volumus  etiam  ut  si  cul  illorum  posl  decessum  nostrum  tempos  ntibendi 
venerlt,  ut  cura  consilio  et  consensu  son  loris  fratris  uxorcm  ducat.  —  C'est  une 
des  clauses  du  partage  fait  en  817  par  I.ouis-le  Débonnaire  entre  ses  trois  fils. 
Or,  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le*  rapports  des  puînés  a  l'aine  étaient 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  du  Tassai  au  seigneur. 

à  Fit.  S.  Saiaberg.  apud.  D.  Rouq.  1.  m ,  p.  606.  Illandinus  Roso,  pra?dictam 
Salabergam  non  ejus  sponte regio  tamen  jussu....  ad  suuui  matrimonium 
adscivit. 

5  Vit.  S.  Bertha  apud  D.  Botta,  t.  m,  p.  621.  Postquam  vero  brata  Rertlia  ad 

octaTum  decimum  perw-nlt  annuiii,  Sigifridus  consanguiucus  régis  Chlo- 

dovei,  asÀumptis  secum  suorura  militum  turmis,  atque  proeeruin  Gallis  con-. 
stipatug  copia....  —  Fit.  S.  Anstrudis  ,  ibid.,  p.  615.  Temporibus  Dagobcrti  reyis.... 
tir  nobilis  Raso,  consilio  Francorum  procerum  ,  duxlt  uxorem  Salabergam. 
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seigneur  se  regardait  comme  obligé  d'avoir  égard  à  leurs  re- 
montrances 1 . 

On  a  cru  que  cette  dernière  clause  du  contrat  qui  les  liait 
était  bien  postérieure,  et  ajoutée  à  une  époque  où  le  système 
féodal  était  dans  toute  sa  force.  On  voit  ici  qu'elle  tient  aux 
racines  mômes  de  l'institution.  L'erreur  perpétuelle  de  quel- 
ques écrivains  a  été  d'envisager  la  féodalité  comme  une  nou- 
veauté qui  se  développe  lentement  dans  l'anarchie  et  au  mi- 
lieu des  convulsions  qui  signalèrent  la  décadence  et  la  chute 
de  l'Empire  carolingien.  C'était  au  contraire  une  très-vieille 
institution,  l'instilution-mère  pour  ainsi  dire ,  bien  anté- 
rieure à  l'invasion,  obscurcie,  entravée,  altérée  un  moment 
par  les  institutions  impériales  qui  avaient  survécu  à  l'Empire, 
mais  destinée  à  reprendre  sa  place  et  son  influence  le  jour 
où  ces  essais  imparfaits  de  gouvernement  tomberaient  d'im- 
puissance et  de  langueur.  En  effet,  la  loi  que  nous  venons  de 
citer  n'est  point  une  de  celles  (si  nombreuses  d'ailleurs  chez 
les  Wisigolhs)  où  l'inspiration  primitive  a  été  altérée  par  une 
inspiration  étrangère;  c'est,  au  contraire,  une  de  celles  où 
le  {,énie  barbare  s'est  conservé  tout  entier;  et  la  rubrique 
antiqua,  qu'on  y  lit  encore,  nous  en  est  un  sur  garant. 

Nous  ne  prétendons  pas  pour  cela  que  tous  les  usages  qui 
étaient  en  vigueur  aux  Xe  et  XIe  siècles,  et  qui  constituaient 
alors  l'ensemble  des  institutions  féodales ,  fussent  déjà  con- 
nus avant  l'invasion,  ou  même  dans  les  premiers  siècles  qui 
la  suivirent  Cette  manière  d'envisager  la  question  et  de  la 
résoudre  serait  une  véritable  absurdilé ,  et  nous  nous  plai- 
sons à  croire  qu'il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de  nous 
l'attribuer.  Nous  savons  bien  que  ce  n'est  jamais  en  vain  que 
le  temps  a  marché ,  et  qu'en  passant  sur  les  institutions,  il 
en  altère  toujours  plus  on  moins  la  nature  par  des  détériora- 
tions et  des  additions  successives.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 


1  G  réf.  Tur.  Hi*t.  m ,  27.  Clinique  jam  septimus  annus  esset ,  qnod  Wisifrar- 
dem  desponsatam  haberet  (  Tbeodebertua  rex) ,  et  eam  propter  Deuterlam  acci- 
pere  nollet,  conjuncti  Franci  contra  cum  valde  scandalizabantur,  quare  spon- 
sam  suam  relinqueret.  Tune  commotu» ,  relicta  Deuteria.... 


Digitized  by 


DU  VASSELAGE.  455 

vrai  que  les  relations  personnelles  du  seigneur  et  du  vassal  » 
qui  ont  été  le  premier  fondement  de  la  féodalité,  et  dont  le 
reste  n'a  guère  été  qu'une  conséquence,  étaient  déjà  toutes 
nouées  de  l'autre  côté  du  Rhin;  et  qu'après  l'invasion,  la 
propriété  territoriale ,  qui  en  a  été  le  second  fondement ,  s'est 
immédiatement  classée,  sous  le  nom  de  bénéflces,  d'après 
ces  mêmes  relations.  Dès  que  l'hérédité  sera  venue  s'ajouter 
aux  autres  conditions  de  la  tenure  bénéficiaire,  à  la  Gn  du 
IXe  siècle,  nous  aurons  les  deux  éléments  essentiels  de  la 
féodalité. 

Nous  nous  garderons  également  de  conclure  de  tout  ceci 
que  ces  éléments,  dont  nous  cherchons  si  loin  l'origine. et 
dont  nous  constatons  l'existence  au  berceau  môme  de  nos 
institutions,  sont  les  seuls  qui  aient  survécu  à  la  ruine  de 
l'Empire  carolingien ,  et  que  la  loi  romaine ,  par  exemple , 
n'ait  rien  légué  à  la  société  féodale.  iNous  prétendons  seule- 
ment que  les  bases  de  cette  société  étaient  déjà  toutes  pla- 
cées de  l  autre  coté  du  Rhin,  et  que  ni  les  Mérovingiens  ni  les 
Carolingiens  n'avaient  pu  en  déranger  l'assiette. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  partage  des  acquêts  entre  le  sei- 
gneur et  le  vassal ,  tel  qu'il  est  mentionné  au  §  5  ,  il  semble 
qu'il  nous  révèle  tout  un  coté  ignoré  de  la  question,  et  qu'il 
nous  fasse  pénétrer  plus  intimement  dans  la  véritable  nature 
de  ce  vieux  compagnonage  germanique.  On  le  voit,  il  s'agit 
bien  ici  d'une  association  domestique,  dans  le  sens  étroit 
du  mot  ;  c'étaient  bien  de  véritables  relations  de  famille  qui 
unissaient  les  parties.  Le  vassal  en  s'avouant  l'homme  de  son 
seigneur  ,•  devenait  à  ce  titre  son  familier,  et  presque  tou- 
jours son  commensal.  Il  était  nourri  à  sa  table  ou  du  moins 
à  ses  dépens;  il  était  habillé  par  ses  soins,  et  c'est  de  là 
qu'est  venu  l'usage  des  livrées,  c'est-à-dire  des  distributions 
de  vêtements  aux  principales  fêtes  de  l'année1.  De  plus,  le 


1  11  ne  faut  pas  croire  qu'elles  aient  été  toujours  abandonnées  aux  valet*. 
On  lit  dans  Mathieu  Paris  :  Appropinquante  vero....  NaUvitatis  festlvitate,  qua 
mutatoria  recentla,  que  vulgariter  novas  robn.%  appellamus,  magnâtes  sois  do- 
mesUcis  dislribuere  consueTerunt,  Dominos  rex  Francornm,  cruels  signifer,... 
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seigneur  répondait  de  son  vassal  devant  la  loi  ;  il  avait  une 
part  à  sa  composition;  il  avait  la  garde  de  sa  iille  après  la 
mort  du  père,  si  le  père  ne  laissait  point  de  (ils;  il  lui  don- 
nait un  mari  de  son  choix  ;  et  enfin,  lorsque  le  vassal  le 
quittait ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  sortait  de  la  famille,  il  devait 
laisser  entre  les  mains  du  seigneur  une  partie  de  son  bien, 
la  moitié  de  tout  ce  qu'il  avait  gagné  à  son  service,  nous  dit 
la  loi. 

La  même  disposition  se  retrouve  dans  la  loi  8  du  même 
titre  11 1 ,  I.  v  du  Code  des  Wisigoths  *  : 

u  Si  quelqu'un ,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  a  choisi  le 
»  patronage  d'un  outre  et  hobite  avec  lui;  s'il  acquiert  quel- 
»  que  chose  pendant  son  séjour  auprès  de  lui,  et  qu'il  lui  de- 
»  vienne  infidèle  ou  qu'il  veuille  simplement  l'abandonner, 
»  que  la  moitié  de  l'acquêt  soit  laissée  au  patron  ;  l'autre 
»  moitié  appartiendra  à  celui  qui  l'aura  gagnée,  et,  en  re- 
» vanche,  on  lui  rendra  tout  ce  qu'il  aurait  pu  lui-même 
»  donner  à  son  patron  o. 

On  serait  tenté  de  conclure  de  ce  passage  que  la  mesure 
n'était  appliquable  qu'à  ceux  des  vassaux  qui  résidaient  au- 
près du  seigneur,  et  qui  logeaient  pour  ainsi  dire  sous  son 
toit.  Tous  les  autres  en  furent  sans  doute  bientôt  affranchis, 
et  notamment  ceux  qui  obtenaient  un  béuéfice;  mais  le  fait, 
même  dans  cette  hypothèse,  n'en  est  pas  moins  propre  à  nous 
faire  comprendre  la  véritable  nature  de  l'institution. 

Du  reste,  ce  dernier  usage  n'était  point  particulier  aux 
Wisigoths;  car  nous  trouvons  ailleurs  des  traces  qui  le  rap- 
pellent en  le  modifiant;  traces  négligées,  dédaignées,  mais 
précieuses,  et  que  nous  recueillons  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement. 

capas.....  de  prcciosisslmo  panno  multo  plures  quam  morts  habuit....  jiwlt 

comparai*!  cl  mane....  qui  librt  in  alteribiis  humer!»  cruels  insutum  signa- 

culum  lotullur.  Fltjocunda  a  dm  i  ratio....  (Ad  ann.  1*2Aj.) 

2  Lcg.  Wiiig,  v.  I.  3.  I.  i.  Sicut  su  péri  us  dicltim  est,  s!  quis  rum  aliquo  pa- 
t  roc  lui  i  causa  consistât ,  et  aliqukl ,  du  m  eu  m  eo  habitat ,  adquisicrit  ;  si  ci  in- 
veniatur  infldelis ,  \cl  eum  derelinqucro  \olucrit,  medietas  adquisitœ  re»  pa- 
trono  tradatur.  Aliam  vero  medtetatcw  qui  adquisiiit  obtineat ,  et  quidquid  cl 
ipse  dona\it,  recipiat. 
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Nous  lisons  dans  la  loi  des  Burgondes  1  : 

«  Quoique  nous  avions  déjà  ordonné  que  si  quelqu'un  de 
»  notre  peuple  appelle  sur  sa  propriété  une  personne  libre 
»  d'origine  barbare,  il  lui  donne  spontanément  un  lieudha- 
»  bitation  et  une  terre  à  cultiver;  et  que  si  celle-ci  en  a  joui 
»  pendant  quinze  années ,  la  propriété  lui  en  serait  acquise, 
»  et  que  l'ancien  propriétaire  n'aurait  plus  aucun  droit  à  ré- 
»  clamer  sur  elle;  nous  avons  voulu,  nonobstant,  déclarer  de 
»  nouveau  parla  présente  que  cettedisposition  devra  être  ob- 
»  servce  sans  aucune  altération  ,  en  tous  lieux  et  à  jamais.  » 

Cepi  ne  parait  être  que  l'abolition  cbez  les  Burgondes 
d'un  usage  dont  nous  venons  de  constater  la  persistance  chez 
les  \\  isigotbs. 

Ei  dans  lesCapilulaires  *  : 

«  Nous  octroyons  aussi  aux  vassaux-maitrcs  qui  ont  Pin- 
»  tendance  de  nos  fermes .  aussi  long-temps  qu'ils  nous  ser- 
»  viront  avec  fidélité  ,  ce  que  la  loi  nous  réserve,  c'est-à-dire 
»  tout  ce  qu'ils  auront  acquis  de  leurs  propres  deniers  ou 
»  par  tout  autre  moven  légitime  ». 

Ainsi  s'exprime  l'empereur  I^oUiaire  I  dans  une  constitu- 
tion de  Tannée  825.  Ici  ce  n'est  pas  la  moitié  seulement  des 
acquisitions  du  vassal  que  le  seigneur  aurait  le  droit  de  ré- 
clamer,  mais  bien  le  tout,  s'il  ne  jugeait  pas  plus  convena- 
ble de  se  dessaisir  de  son  droit.  Cela  tient  incontestablement 
à  l  idée  primitive  que  les  Germains  se  faisaient  de  cette  es- 
pèce de  contrat.  Le  vassal ,  qu'il  résidAt  auprès  de  la  personne 
de  son  seigneur  et  dans  sa  maison  ,  ou  qu'il  administrât  une 


1  Leg.  Burg.  L  79.  Licet  jampridem  a  nobis  fiicrit  ordinatum ,  ut  si  quLs  iu 
populo  nostro  barbarse  na  Munis  personam ,  ut  in  re  sua  consisterct,  invitasset, 
ac  m  ei  terrain  ad  liabitaiidum  voluntarius  deputasset ,  oamquc  per  annos  (juin 
decim  sine  terttis  lubuisset,  in  potes  ta  te  i  psi  us  permancret,  neque  exindc  quid- 
quam  slbi  Me  qq,l  dederit,  sciât  esse  reddendum  ;  tamen,  quod  ubsque  ulla 
permutalionc  omnl  temporc  gencralitcr  meinorata  conditio  debcat  custodiri , 
presonti  plncuit  lege  consUtui. 

2  Hlotharii  /  imperaloris  Constant  ion  es  Olonntnses.  a.  823.  —  14.  Concrdimus 
etiam  gastaldiis  nostras  curtrs  prsevidentibus,  si  proprio  eonim  pretio  res 
emerinl ,  aut  quolibet  justo  adlractu  acquisioriut  ;  sicut  lex  illas  ad  nostram 
partem  concedit,  ita  nos  eas  illis  concedimus,  dumin  lervlttom  nostrum  fidèles 
lnvnnti  fuerint. 
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de  ses  fermes ,  n'était  que  le  serviteur  (serviens),  l'agent  (aclor), 
le  domestique  (domestUus)  du  maître  qui  le  nourrissait,  qui 
la  payait,  et  au  profit  duquel  il  était  censé  travailler.  Celte 
conséquence  s'accorde  parfaitement  avec  ce  que  nous  avons 
dit  précédemment  des  soins  que  le  seigneur  se  donnait  pour 
empêcher  que  ses  bénéfices  ne  fussent  pillés  ou  simplement 
négligés  par  les  vassaux  à  qui  il  en  faisait  l'abandoo.  11  res- 
tait fidèle  en  cela  à  son  rôle  et  à  ses  intérêts  de  propriétaire, 
comme  le  vassal  à  ses  instincts  de  valet  salarié  et  fripon. 

Je  trouve  enfin  une  autre  trace  de  ceci  dans  le  Prœceptum  de 
Charles-le-Chauve  en  faveur  des  Espagnols  réfugiés.  Après 
leur  avoir  accordé  la  permission ,  commune  à  tous  les  hom- 
mes libres ,  de  prendre  sur  leur  pourpris  tels  vassaux  et  en 
tel  nombre  qu'il  leur  plaira ,  il  laisse  à  ces  derniers  la  faculté 
de  se  recommander  de  nouveau  au  comte  ou  au  vicomte, 
au  viguier  ou  à  tout  autre ,  mais  à  la  condition  de  ne  rien 
emporter  avec  eux  ,  et  de  tout  laisser  sur  la  tenue  qu'ils  veu- 
lent quitter  Ici  le  caractère  de  l'institution  ressort  encore, 
s'il  est  possible,  avec  plus  de  netteté.  Dans  ce  document,  le 
vassal  ne  parait  que  comme  un  serviteur  ordinaire,  qui  s'é- 
loigne lorsque  les  conditions  de  son  service  ont  cessé  de 
lui  convenir,  mais  qui,  n'étant  qu'usufruitier,  et  usufrui- 
tier temporaire  du  domaine  qu'il  exploite,  n'a  droit  qu'à  la 
jouissance,  sans  avoir  celui  de  se  rien  approprier. 

Cela  est  si  vrai,  que  Charlemagne  refuse  à  ses  vassaux  le 
droit  d'appliquer  à  leur  usage  et  de  convertir  en  propriété 
l'excédant  des  revenus  du  bénéfice  affecté  à  leur  entretien, 
et  même  celui  de  se  servir  des  colons  attachés  au  bénéfice, 


1  à.  Et  si  qulsptam  eorum  in  partem  qaam  ille  ad  babltandom  sibi  exco- 
luit ,  alios  horaines  de  alita  generationibns  rm lente*  adtraserit ,  et  aecum  in 
portione  sua ,  qaam  apristonem  vocant ,  habttare  fecerlt ,  atatnr  iUorum  ter- 
vitioabsque  allctijus contradictione  vel  impediinento.  —S.  Et  si  aliquls  ex  ipsis 
homitiibus ,  qui  ab  eorum  aliquo  adtractus  est  et  in  sua  portione  collocatna , 
aliuui,  id  est  comitis ,  ri  ce  cotnltis,  ant  vicarli ,  a  ut  cojnsltbet  bomlnia  sento- 
ratum  elcgerit ,  liberam  habcat  licentiam  abeundi  ;  Terum  t amen  ex  bis  que 
possidet ,  nihil  habeat ,  nihilquc  secnm  fera t  :  sed  omnia  in  domlnium  et  po- 
tes ta  tem  priori»  senloris  plenlasune  rerertantur. 
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pour  cultîvér  et  ahïéliorer  leurs  propres  A  ses  yeux,  com- 
me dans  l'esprit  primitif  de  l' institution  bénéficiaire,  le  béné- 
ficier n'est  qu'un  gérant  responsable  de  sa  propriété,  chargé 
de  l'entretenir,  dé  l'améliorer,  de  la  défendre  et  d'en  jouir 
aussi  long-temps  qu'il  garder*  à  son  seigneur  la  fidélité  dont 
elle  est  le  gage  et  la  récompense9.  Et  alors  même  que  le 
prince  proteste  de  son  intention  dfe  maintenir  chacun  dans 
les  dons  qu'il  lui  a  faits ,  il  menace  de  les  retirer  en  cas  de 
non  exécution  de  la  clause  essentielle  du  contrat  ;  la  dété- 
rioration du  bénéfice ,  ou-  la  simple  négligence  du  bénéfi- 
ciaire paraissant  toujours  un  motif  suffisant  de  déchéance  *. 

Cette  doctrine,  quelque  nouvelle  qu'elle  puisse  paraître 
aujourd'hui ,  semble  avoir  été  familière  aux  siècles  où  les 
institutions  féodales  étaient  encore  debout,  èt  elle  est  restée 
sous  forme  d'axiome  dans  le  droit  privé  de  l'époque  et  dans 
les  ouvrages  des  fèudiétes  :  dominium  in  domino,  mutin  vas- 
folio  * .  C'est  le  résumé  de  notre  théorie. 

Du  reste,  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  de  reconnaître 
que  dans  le  dernier  des  quatre  textes  que  nous  venons  de 
citer,  \esGastaldii,  ou  Caslaldii,  chargés  de  l'intendance  des 
fermés  royales,  ne  puissent  être  de  véritables  serfs,  ou  du 
moins  des  hommes  de  moyenne  condition ,  comme  l'étaient 
la  plupart  des  intendants  de  Charlemogrtè  5.  Mais  dans  le 

Capitulare  duplex  ad  Slamagam.  a.  800.  —  fi.  Auditum  babetnuâ  , 
qualitor  et  comités  et  alii  hommes  qui  nostra  bénéficia  habere  videntur ,  com- 
parant sibi  proprie  ta  te*  de  ipso  nostro  beneficio ,  et  faciant  servire  ad  ipsas  pro- 
prietateB  servtentes  nostro»  de  eorum  beheflefo ,  et  cuites  nostras  rémanent 
désertas,  et  in  aliquihus  locia  ipfl  vicinantes  multa  ma  la  paUuntur. 

3  Pippini  régi»  Capitutqre  Âquitanieutn,  a,  7G8.  —  5.  Qui<  unique  nostrum  be- 
neflcium  babet ,  bene  ibl  laborare  condlrgat;  et  qui  hoc  facere  non  voit»  dl- 
mittat  ipsuin  beueficium  et  teneant  suas  re*  proprias.  (  Publié  pour  la  première 
foi»  par  M.  Pertz,  Mo>  lmf>  ta  ,  t  IV.  p.  13.  ) 

S  Utudonici  H.  Imper  at.  Couvent*»  Tic  mens,  a,  855.  -  a.  Déni  que  quia  Chris  ti 
custiodiente  clcmenUa ,  neminem  injuste  consecutl  prlvarimus ,  sed  neque 
prhari  absque  legali  sanctione  allquem  nostro  rum  fldelium  vol  amas  beneficio, 
Jubemus  ne  quis  suum  depravet  nullo  modo,  sed  instaurai  securiter,  ne  qui 
dlrigeudi  sunt  a  nobls  uudlque ,  si  depravata  repercrint,  legaliter  emendare 
compellant ,  et  eos  deluceps  perfrui  prohibeant  {Mer  Ugt»  ab  hnperaton  pro- 
mu lg  ut  as). 

à  D  Argent  ré ,  sur  la  Coutume  de  Bretagne. 
5  Karoit  M.  Capitulare  4»  ViUts.—  60.  >cquaquam  4 
majores  fiant,  sed  de  mediocribus  qui  fidèle*  sint. 
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premier,  il  est  question  incontestablement  d'un  homme  in- 
génu (ingenuo  homini) ,  cest-à-dire  d'un  vassal  dans  le  sens 
le  plus  favorable  du  mot. 

Nous  verrons,  ailleurs,  qu'il  en  était  des  hospites  ou  hâtes1 
comme  des  vassaux.  Cela  prouve  que  la  règle  dans  le  prin- 
cipe était  commune  aux  uns  et  aux  autres ,  parce  qu'en  effet 
leur  condition  auprès  du  seigneur  était  la  môme,  sauf  celte 
différence,  que  les  hôtes  payaient  une  redevance  en  argent 
ou  en  nature,  tandis  que  le  vassal  ne  devait  que  des  services 
personnels.  Nous  ne  prétendons  pas  pour  cela  que  la  cou- 
tume se  soit  maintenue  avec  une  égale  rigueur  pour  les  vas- 

,  saux  et  pour  les  liâtes  ;  nous  avouons  au  contraire  qu'elle 
semble  être  tombée  en  désuétude  d'assez  bonne  heure  à  l'é- 
gard des  premiers,  car  les  traces  qu'elle  a  laissées  sont  peu 
nombreuses,  et  il  nous  a  fallu  quelque  attention  pour  les  re- 
trouver; mais  nous  croyons  pouvoir  soutenir  qu'elle  a  existé, 
et  nous  l'expliquons  par  l'idée  générale  que  les  Germains  se 
faisaient  de  la  famille,  de  ses  droits,  de  ses  devoirs,  de  ses 
limites,  et  de  la  solidarité  qui  liait  et  rapprochait  tous  ceux 
dont  elle  était  composée. 

On  pourrait  avec  quelque  vraisemblance  trouver  dans  ce 
droit  primitif  concernant  la  successiou  des  vassaux  l'expli- 
cation d'un  usage  auquel,  que  nous  sachions,  on  n'en  a  ja- 
mais trouvé  que  d'arbitraires.  Nous  voulons  parler  du  relief  et 
du  rachat  payés  au  seigueur  à  la  mort  du  vassal  et  du  colon 
par  les  héritiers  naturels.  C'était  sans  doute  la  représenta- 
tion, et  comme  un  souvenir  de  la  part  qui,  primitivement, 
devait  toujours  revenir  au  seigneur  dans  la  succession  de  ses 
hommes  ;  part  qui ,  dans  le  principe,  semble  avoir  compris  la 
totalité  des  biens  du  défunt ,  qui  ensuite  se  réduisit  à  la  moi- 
tié ou  à  telle  autre  fraction,  et  qui  enfin  resta  fixée  au  revenu 

d'une  seule  année,  sous  les  noms  consacrés  de  relief  et  de 

rachat. 

Nous  croyons  trouver  encore  dans  ce  droit  primitif  du 
seigneur  sur  le  bien  de  son  vassal ,  l'explication  d  une  autre 
-  ■  ■  1  ■         ■  ■   — 

1  Au  chapitre  du  Colonat. 


Digitized  by  Google 


DB  VASSELAGE.  159 

coutume  féodale  dont  les  savants  se  sont  contentés  de  con- 
stater l'existence  sans  se  préoccuper  autrement  d'en  chercher 
la  raison.  Nous  voulons  parler  du  consentement  du  seigneur, 
et  quelquefois  de  celui  de  ses  enfants,  requis  par  le  vassal 
quand  il  voulait  aliéner,  et  mentionné  dans  tout  acte  de 
vente  passé  en  son  nom  personnel  et  au  nom  de  ses  enfants  1 . 
C'est  encore  une  conséquence  naturelle  et  un  débris  du  droit 
primitif  de  propriété  acquis  au  seigneur  sur  le  bien  de  son 
vassal. 

Ainsi  le  vassal ,  placé  avec  tous  les  siens  dans  le  mundium 
du  seigneur ,  comme  la  femme  du  seigneur  elle-même ,  com- 
me ses  fils,  ses  filles,  ses  petits-fils,  ses  sœurs  non  mariées 
et  ses  frères  mineurs  d'âge,  faisaient  partie  comme  eux, 
quoiqu'il  un  autre  titre,  de  la  famille  du  patron,  en  pre- 
nant le  mot  famille  dans  toute  l'extension  que  les  anciens  lui 
donnaient.  Le  seigneur  répondait  de  lui  devant  l'Etal,  comme 
il  répondait  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  et  par  une  con- 
séquence naturelle  ,  il  entrait  en  partage  de  sa  composition 
ou  werigild  avec  la  parenté  légitime.  Quelquefois  même  il 
en  héritait  ;  et  lorsqu'il  eut  cessé  d'hériter,  le  relief  et  le  ra- 
chat féodal  restèrent  dans  la  pratique  comme  un  débris  et 
un  souvenir  des  droits  qu'il  avait  jadis  exercés  dans  toute 
leur  étendue. 

Il  nous  reste  5  parler  des  devoirs  d'osl  et  de  cour  qui  se 
rattachent  aux  mêmes  idées. 

On  sait  qu'au  Xe  siècle,  lorsque  la  féodalité  fut  complète- 
ment et  définitivement  constituée ,  le  vassal  était  dans  l'obli- 
gation de  marcher  a  la  guerre  à  la  suite  de  son  seigneur,  et 
avait  la  prétention  de  n'y  marcher  que  sous  sa  bannière. 
On  sait  encore  qu'au  X*  siècle,  le  conseil  du  seigneur  et  la 
cour  seigneuriale  se  composaient  de  la  réunion  de  ses  vas- 
saux, et  que  chacun  était  tenu  d'y  comparuilre  successive- 
ment dans  la  double  qualité  de  partie  et  déjuge.  C'est  ce  que 
l'on  appelait  dans  le  langage  officiel  de  l'époque  le  devoir 
d'ost  et  le  devoir  de  cour.  Nous  allons  prouver  qu'il  en  était 

1  Voir  des  exemples  Chartul.  de  Saint-Pire  de  Chartres,  p.  574  et  578. 
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ainsi  de  temps  immémorial  chez  les  Germains ,  et  que  sous 
ce  rapport  encore  l'institution  est  bien  antérieure  à  1  époque 
où  Ton  a  coutume  de  la  placer. 

Tacite  nous  donne  sur  le  premier  de  ces  deux  points  une 
indication  à  laquelle  ou  n'a  pas  accordé  l'attention  qu'elle 
mérite. 

o  Ce  n'est  poiut  le  hasard ,  dit-il ,  ou  une  combinaison 
m  toute  fortuite  qui  forme  chez  les  Germains,  comme  chez 
»  nous ,  les  escadrons  et  les  pelotons  ;  ce  sont  les  familles  et 
»  les  parentés  4  ». 

Et  ailleurs  2  : 

«  Dans  la  bataille  il  est  honteux  pour  le  chef  de  se  laisser 
»  surpasser  en  courage  ;  il  est  honteux  pour  les  compagnons 
»  de  rester  au-dessous  du  courage  de  leur  chef.  Mais  c'est 
»  une  infamie  et  un  éternel  opprobre  que  de  sortir  vivant  de 
»  la  bataille  où  le  chef  a  succombé  ». 

Ainsi ,  au  siècle  de  Tacite ,  l'armée  germaine  se  composait 
de  petits  détachements  (cuneos)  en  nombre  égal  à  celui  des 
familles  qui  s'y  trouvaient3.  Chaque  détachement  était  for- 
mé d'un  certain  nombre  de  guerriers ,  tous  parents  par  le 
sang ,  ou  du  moins  liés  ensemble  par  cette  autre  parenté  que 
Taciteappelle  un  compagnonage  (comi  talus),  et  qui  n'est  autre 
que  l'union  du  seigneur  et  du  vassal ,  telle  que  nous  la  re- 
trouvons quelques  siècles  plus  tard  dans  les  monuments  du 
moyen-âge.  Ce  fut  sous  son  influence  que  la  conquête  s'ac- 
complit. Un  chef  unique,  un  de  ces  principes  d'outre-Rhin 
dont  César  et  Tacite  nous  offrent  le  modèle  dans  le  Suève 
Arioviste  et  Arminius  le  Chérusque ,  appelait  auprès  de  lui 
la  foule  nombreuse  et  dévouée  des  fidèUs  qui  lui  avaient  en- 


1  Tacit  Gérm.  7.  Non  casus  nec  fortuite  conglobatio  turmam  aut  cuneum 

facit,  sed  famille  et  propinquitatcs. 

S  lé.  itnd.  Cura  teut uni  iu  aciem  turpe  prindpi  virtute  vlnci,  turpc comitatai 
virtutetn  principLs  non  adequare.  Jam  y  cru  infâme  in  omncm  vitam  ac  pro- 
brosum ,  supcnttitem  principi  suo  ex  acio  recessisac. 

S  Ut.  lbi<L  0.  Acte*  per  cuneos  componitur.  —  7.  Non  casus  nec  fortuite  con- 
globatio turmam  aut  cuncuin  facit,  sed  famille  et  propinquitatcs.  —  César  dit 
la  même  chose  en  d'autres  termes  (1.  51)  :  Tnm  demum  Germa  ni  suas  copias 
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gAffé  leur  foi  et  accepté  son  patronage.  Chacun  accourait, 
escorté  à  son  tour  du  cortège  moins  nombreux  mais  tout 
aussi  dévoué  de  ses  propres  clients;  et  de  tous  ces  continents 
réunisse  formait  l'armée  d'invasion.  Ces  compagnies  secon- 
daires des  principaux  leudes  attachés  à  la  personne  du  môme 
chef  portaient  dans  la  langue  nationale  qu'elles  allaient  trans- 
porter dans  l'Empire  le  nom  barbare  d'arimannits;  et  plus 
tard,  lorsque  le  mélange  des  langues  se  fut  accompli  par 
le  mélange  des  peuples,  on  continua  de  les  désigner  sous 
la  dénomination  légèrement  altérée  de  matgniet  « .  On  les  ren- 
contre assez  fréquemment  dans  les  documents  postérieurs, 
et  notammentdans  ceux  de  l'époque  mérovingienne*;  ee  qu'il 
importe  de  remarquer.  Quelquefois  seulement  ils  n  y  parais- 
sent pas  sous  leur  nom  germanique,  et  par  eonséquent  avec 
la  physionomie  qui  leur  est  propre;  mais  il  est  toujours  fa- 
cile de  les  reconnaître  sous  lesdi\ers  déguisements  qui  les 
recouvrent5,  h'nilleurs  rien  ne  changea;  et  les  choses  se 
passèrent  après  l'invasion  absolument  comme  au  siècle  où 
Tacite  écrivait:  c'est-à-dire  que  le  vassal  ne  combattit  encore 
le  plus  souvent  qu'il  côté  du  chef  auquel  il  avait  voué  son 
affection  et  sa  v  ie.  Un  texte  fort  précieux  de  la  loi  des  VVisi- 
golhs,  qui  se  rapporte  évidemment,  non  à  une  situation  par- 
ticulière et  transitoire,  mais  à  une  institution  ancienne  et 
permanente,  nous  permet  d'être  à  cet  égard  aussi  affirmatif 
que  nous  le  voudrons*.  Seulement ,  comme  l'autorité  centrale 


1  M  1 1.  mk  ,  maison,  famille.  (  Roquefort,  Dlcttonn.  delà  Lang.  rom.  )  ' 

2  Marculf.  Format,  i.  18....  Illo  fidelis  noster....  tenlen»  In  palafio  no<tro  nna 
rum  arimannia  tua;  in  mann  noslra  tmsU  iii  et  (Idclital*  m  visu»  est  conjurasse 
—  Luitprand.  Leg.  v.  15....  Si  ille  judex  cui  mandatant  fuerit,  ncglcctum  fe- 
ceritad  ipsum  homini  m  [jKrruœ  fugacem  )  recolligendum,  aut  arimanno  $uo 
Taciendiim  mandatum  quod  in  tali  loeo  homo  tous  eompreheniius  est  corn 
ponat  in  palatio  régi*  soitd.  XII.  -  Dnm  in  Jesn  Chrlstl  nomine  rctedenlem  Al- 
lonem  ducem  una  cum  haremannot,  id  est  Tusso  prexblter,  Alio  pnsbiter 
juslum  nobis  paruit  esse  una  cum  siiprascriptos  nacerdote*  et  haremannot  ""• 
ita  judicavlmu».  (Muralor.  Antiquil.  Ital.  t.  i.  p.  743.  ) 

3  Naudet,  Mémoire*  de  l'Académie  de»  tntcrlption*  .  t.  nu.  p.  5. 

h  Leg.  Witig.  1.  ra.  t.  2.  1.  ......  si  qulsmiam  exercitalittm  in  hcllicam  expodi- 

tionem  proflciflccns  minime  ducem  aut  comitem  «mm,  aut  etiam  pattonm 
suum  secutus  fuerit 

11 
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et  les  pouvoirs  publics  avaient  pris  depuis  la  conquête  et  sous 
son  influence  une  extension  considérable ,  le  duc  ou  le  comte 
qui  les  représentaient,  prenait  souvent  la  place  du  seigneur 
vis-à-vis  des  leudes ,  el  les  contraignait  à  marcher  alors  même 
que  le  seigneur  obtenait  de  rester  chez  lui.  C'était  là  ,  dans  la 
constitution  intérieure  de  la  famille  germanique,  un  boule- 
versement rendu  inévitable  par  la créationd'un gouvernement 
et  d'une  forte  puissance  coèrcitive  au  milieu  de  l'indépendance 
qui  avait  présidé  jusqu'alors  aux  relations  des  tribus.  Mais  à 
mesure  que  cette  autorité  despotique  perdit  de  son  énergie, 
et  que  l'anarchie  en  eut  de  nouveau  affaibli  les  ressorts,  on 
vit  reparaître  les  anciennes  prétentions  avec  l'antique  indé- 
pendance, et  notamment  celle  de  ne  se  battre  qu'à  côté  de 
son  seigneur  et  de  n'obéir  qu'à  son  commandement.  Les  pre- 
scriptions ,  les  variations ,  les  menaces  et  la  tolérance  des  Ca- 
pilulaires  sur  ce  point  contiennent  tout  un  enseignement  : 

«  11  est  des  hommes  libres  qui  se  disent  les  hommes  de 
»  Pépin  et  de  Louis  (  fds  de  Charlemagne  ),  et  qui  préten- 
»  dent  qu'ils  sont  obligés  de  s'absenter  pour  le  service  de 
»  leur  seigneur,  quand  les  autres  habitants  du  pagus  doivent 
»  se  rendre  à  l'ost.  »  0. 

a  II  eu  est  d'autres  qui  restent  chez  eux,  disant  que  leurs 
»  seigneurs  ne  marchent  pas ,  et  qu'ils  doivent  accompa- 
»  gner  leurs  seigneurs  partout  où  l'empereur  leur  comman- 
»  dera  d'aller.  D'autres  se  recommandent  à  des  seigneurs 
»  qu'ils  savent  ne  point  devoir  aller  à  l'ost 

»  Que  tout  homme  libre  qui  sera  convaincu  de  n'être 
»  point  allé  cette  année  à  l'ost  avec  son  seigneur,  soit  forcé 
»  de  payer  Chéri  ban  sans  aucune  diminution;  et  si  son  sei- 
»  gneur  ou  le  comte  lui  a  permis  de  rester  chez  lui,  le  sei- 
»  gneur  ou  le  comte  paiera  l'hériban  pour  lui ,  el  il  le  paiera 

1  Karoli  M.  Copitutart  de  expédition  exercUali.  a.  811.  —  7.  Sunt  etiam  alllqul 
dlcuiit  se  esse  homines  Pippini  et  Chluduici,  et  tune  profitentur  se  Ire  ad  ser- 
Titium  domlnorum  suorum  ,  quaudo  alii  pagenses  tn  exercitum  pergerc  debent 
—  8.  Sunt  etiaui  et  alii  qui  rémanent,  et  dicunt  quod  seniores  eorum  domi  rc- 
sideant.  et  debeant  eu  m  eorum  senioribus  pergere  ubicumque  jussio  domnl 
imperatoris  fuerit.  Alii  vero  sunt  qui  ideo  se  cotnmendant  ad  aliqnos  seniores 
quos  sciunt  in  hostem  non  profecturos. 


Digitized  by  Google 


DC  VASSELAGE.  4  65 

»  autant  Je  fois  qu'il  aura  laissé  d'hommes  chez  eux.  Et 
»  comme  nous  avons  permis  cette  année  à  chaque  seigneur 
»  de  laisser  deux  de  leurs  hommes  à  la  maison,  ils  devront 
»  représenter  ces  deux  hommes  a  nos  missi  ;  car  nous  ne 
»  leur  avons  accordé  l'exemption  de  l'hériban  que  pour  ces 
»  deux-là  1 .  » 

«  Nous  voulons2  porter  à  la  connaissance  de  tous,  pour 
»  que  personne  ne  l'ignore,  que  chacun  devra  répondre  des 
»>  faits  de  tous  ceux  qui  marcheront  avec  lui,  qu'ils  soient 
»  à  lui  ou  à  d'autres,  et  qu'il  sera  tenu  de  réparer  toutes 
»  les  atteinles  qu'ils  pourront  porter  à  la  paix  du  royaume; 
»  de  telle  sorte  que  le  violateur  de  la  paix  soit  d'abord  con- 
»  venablement  puni ,  selon  la  qualité  du  crime,  soit  en  notre 
»  présence,  soit  en  présence  de  notre  envoyé  ,  et  que  le  sei- 
»  gneur  qui  a  eu  le  tort  d'emmener  avec  lui  un  homme  qu'il 
»  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  pu  contenir,  forcera  respecter 
»  nos  ordres ,  et  empêcher  d'exercer  des  rapines  dans  notre 
»  royaume,  soit  privé  de  son  honneur;  et  cela  pour  le  punir 
»  de  sa  négligence,  s'il  ne  l'a  pas  averti,  ou  pour  le  punir 
j)  de  ne  lui  avoir  pas  inlligé  une  punition  convenable,  dès 
•>  que  la  faute  de  son  subordonné  est  parvenue  à  sa  connais- 
»  sance;  et  de  cette  manière,  ni  l'un  ni  l'autre  n'échappera 
w  à  la  juste  punition  qu'il  a  méritée.  » 

1  Karoli  M.  Capitulare  Bononiente.  a.  811.  —  9.  Quicumqae  liber  homo  inven- 
dus fucrit  anno  prseaente  cum  senlore  suo  in  hoste  non  fuisse,  plénum  heri- 
bannum  persohere  cogatur.  Et  M  senior  vel  comis  illius  eum  domi  dimiserit, 
ipse  proeo  euindetn  bannum  persolvat;  et  toi  heribanni  abeo  exigantur,  quod 
homlnes  domi  dimisit.  Et  quia  nos  anno  présente  uuicuique  seniorum  duos  . 
hommes  quos  ctouii  dimitterct  coucessimus ,  illos  voluinus  ut  mbsb  uostris  os- 
lendant,  quia  lus  tantummodo  lieribannum  concedimus. 

2  Illot/iaïui  I  imperator.  Constitutwtics  in  Naringo.  a.  825.  —  17.  Deinceps  ta- 
men  omnibus  nolum  fore  voluinus,  ut  coguoscat  unusquisque,  quia  oinnes  qui 
in  suo  obsequio  in  tali  itincre  pergunt ,  sive  sui  sint,  sive  alieni ,  ut  illc  de  •■<> 
rum  factis  rationcm  se  sciât  rcddlturum,  et  quidquid  ipsl  in  pacc  violanda  de- 
linqut'rint  ad  ipsius  débet  plexium  penrenlre;  ea  BCUIcel  conditione ,  ut  pacis 
Uolator  primum  juxta  faeinoris  qualitatem,  sive  roram  nobis,  si\e  coram 
mlsso  nostro  .  diguas  pœnas  persolvat,  et  senior  qui  taletn  srcum  duxerit,  quem 
aut  constringere  noluit  aut  uon  potttil  ,  ni  DOetram  juadOOCm  servaret  et  insu- 
per in  nostro  regno  prsrdas  faeere  non  timerct;  pro  illius  negligentia,  si  ante 
eum  de  his  non  admonuerit,  et  poftqiiam  pegllgentta  contemptorifi  ad  ejus  no. 
titiam  perveneril ,  eum  corrigere  sieut  débet  neglexerit ,  honore  suo  privetur; 
ut  scilicet  neuter  illorum  sine  justa  vindicta  remaneat. 
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Et  il  est  si  vrai  que  l'Etat  et  la  féodalité  vivent  ensemble 
sous  ce  rapport,  dans  la  même  organisation  sociale ,  mais 
dans  des  sphères  absolument  distinctes,  que  le  pouvoir  royal 
lui-même,  quia  intérêt  à  les  confondre,  constate  à  tout  mo- 
ment leur  mutuelle  indépendance,  et  ne  franchit  qu'à  la  der- 
nière extrémité  l'intervalle  qui  les  sépare. 

«  Que  nos  comtes  et  nos  misai,  dit  Charles-le-Chauve  dans 
»  l'un  des  derniers  monuments  de  son  règne 1 ,  mettent  le 
»  plus  grand  soin  à  procurer  au  peuple  la  paix  et  la  justice 
»  dans  leurs  comtés  et  dans  toute  l'étendue  du  territoire  où 
»  s'exerce  leur  mission  ,  et  qu'ils  trayaillent  surtout  à  pour- 
»  chasser  les  larrons.  Et  s'il  se  déclare  çà  ou  là  un  malfaiteur 
»  ou  un  traître,  tel  que  le  comte  ne  puisse  pas  s'en  emparer 
»  avec  ses  seules  ressources,  qu'il  prenne  avec  lui  ceux  de 
»  nos  hommes  et  les  hommes  des  évèques,  des  abbés  et  des 
»  abbesses  qui  demeurent  dans  son  comté ,  et  qu'il  le  pour- 
»  suive  jusqu'à  ce  qu'il  l'atteigne.  Et  quiconque  aura  été 
»  convoqué  pour  aider  à  prendre  un  malfaiteur  et  refusera 
»  de  prêter  son  concours  pour  cela  ;  si  c'est  un  homme  libre, 
»  qu'il  paie  le  ban.du  roi  (soixante  solsj;  et  si  c'est  un  colon, 
»  qu'il  reçoive  soixante  coups.  Et  si  le  malfaiteur  vient  à 
»  être  tué  dans  la  poursuite ,  que  celui  qui  l'aura  tué  n'ait 
»  rien  à  paver  pour  sa  mort,  et  que  nul  ne  s'avise  de  lui 
»  porter  un  déG  pour  cela.  Et  si  quelqu'un  se  permet  de  le 
>»  faire,  qu'il  donne  bonne  caution  de  se  présenter  devant 
»  nous  » . 


1  Karoli  if.  Capitulare  Carisiaccnse.  a.  873.  —  2.  l't  comités  et  mlssi  nostri  maxl- 
mam  curam  adhibeant ,  quatenus  in  illorum  cnmitatibns  et  missaticis  populu» 
justitiani  et  parmi  ha  beat,  et  de  latronibus  exturbandis  maximum  certamen  ha- 
beant.  Et  si  talis  malefactor  aut  infidelis  noster  emerserit ,  ut  perse  illum  com- 
prebendere  corne*  in  suo  cnmitalu  non  |>ossit,  arcipiat  homines  tam  nostros 
quam  eplscoporum  vel  abbatum  et  abbatissarnm  in  suo  coinitatu  commanentes, 
et  sic  illum  persequatur  douce  comprehendat.  Et  qui  ad  talem  inalefaetorem 
aceipiendum  vocal  us  fueril  ,  et  se  înde  relraxerit  ut  ad  hoc  adjutorium  non 
prx'slel ,  si  liber  liomo  fuerit ,  baunum  dominleiim  compouat:  et  si  colonns 
îtierit,  sexagiula  ictus  aecipi.it;  cl  si  lalis  malefactor  in  illa  pcrsecutlonc  oc- 
cisus  fuerit,  qui  eum  occident  leudem  inde  non  sol  val ,  et  nultus  illi  Inde  fat- 
dam  portare  prasumat.  Quod  si  quis  facere  pra.-sumps4.rlt ,  per  certos  fldejus 
sores  ad  nostram  praisentiam  perducatur. 


Digitized  by  Google 


DC  VASSELAGE.  165 

Ainsi  l'autorité  royale  est  réduite ,  dans  son  impuissance , 
à  faire  appel  à  la  féodalité  elle-même,  pour  réprimer  le  dé- 
sordre ;  et  le  prince  distingue  soigneusement  tes  hommes  des 
evêques,  des  abbés  et  des  abbesses  ,  (pii ,  à  la  rigueur ,  ne  doi- 
vent marcher  que  sous  les  ordres  de  leur  seigneur,  des 
hommes  du  roi,  qui  sont  toujours  tenus  de  marcher  direc- 
tement sous  les  ordres  du  comte. 

Les  capitulairesdeCharles-le-Chauve  sont  remplis  de  sem- 
blables dispositions;  et  on  y  voit  partout  le  pouvoir  de  plus 
en  plus  envahissant  de  la  féodalité  parler,  agir  et  se  mouvoir, 
à  côté,  et  quelquefois  au-dessus  du  pouvoir  affaibli  de  Y  Etat  : 

«  Si  nos  infidèles  (infidèles  nostri)  se  réunissent  pour  rava- 
»  ger  notre  royaume;  que  nos  fidèles,  les  évéques,  les  abbés, 
»  les  avoués  des  abbesses,  les  comtes,  nos  vassaux,  et  en  géné- 
»  ral  tous  les  fidèles  de  Dieu  et  les  nôtres,  se  réunissent  aussi 
»  d'une  circonscription  (missatico)  dans  une  autre.  Et  que  les 
*>  missi  de  cette  circonscription  pourvoient  à  ce  que  chaque 
»  évèque,  abbé  et  abbesse  envoie  ses  hommes  au  grand  com- 
»  plet,  avec  l'appareil  nécessaire  et  à  point ,  sous  la  conduite 
»d'un  gonfalonier  qui  ait  autorité  sur  ses  pairs  de  concert 
»  avec  nos  missi.  Et  qu'on  nous  mande  par  écrit  en  quelle 
»  manière  nos  comtes,  nos  vassaux  et  nos  autres  fidèles ,  qui 
»  sont  aussi  les  fidèles  de  Dieu,  se  sont  présentés.  Et  si  les 
»  hommes  d'une  seule  circonscription  ne  peuvent  suffire  à 
»  réprimer  les  méchants,  qu'ils  fassent  avertir  à  la  hâte  ceux 
»  de  la  circonscription  voisine,  et  que  tous  ceux  de  cette  cir- 
»  conscription  ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  accourent 
»  à  leur  secours.  Et  si  les  forces  des  deux  circonscriptions 
»  réunies  sont  encore  insuffisantes ,  qu'on  nous  le  fasse  savoir 
»  à  temps  pour  que  nous  puissions  leur  envoyer  du  renfort 
»  ou  par  nous-mème,  ou  par  notre  fils,  ou  par  tout  autre 
»  moyen  *  » . 


1  Karoli  II.  Capitula  MUnlt  data.  a.  805.  —  13.  Ut  si  infidèles  nostri  se  aduna, 
verint  ad  dévasta tioncin  regni  nostri,  (Idoles  nostri,  tamepiscopi.quam  abbates- 
et  comités,  et  abbatissarum  bomiucs,  sed  et  ipsl  comités  ac  \assl  noslri,  de  uno 
missatico  se  in  unum  adunare  procurent  Et  mis*!  nostri  de  ipso  missatico  pro- 
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Il  esl  donc  bien  constant  que  l'obligation  du  service  mi- 
litaire ,  que  l'on  retrouve  plus  tard  au  nombre  de  celles  qui 
étaient  imposées  au  vassal  envers  sou  seigneur,  était  déjà  en 
pleine  vigueur  à  l'époque  dont  nous  parlons,  et  qu'elle  con- 
tinua de  subsister  sous  les  Mérovingiens  et  les. Carolingiens, 
à  une  époque  où  le  gouvernement  central  avait  encore  toute 
son  action.  Ce  ne  fut  donc  pas,  comme  on  se  plait  trop  à  le 
répéter,  une  usurpation  du  pouvoir  militaire  par  la  féodalité, 
qui  lui  donna  naissance;  c'est  un  droit  bien  antérieur  à  la 
constitution  du  pouvoir  monarchique  cbez  les  Germains,  et 
qui  tient  à  l'essence  même  des  institutions  qui  les  régissaient. 

11  en  est  de  même  du  droit  et  du  devoir  d'aider  le  sei- 
gneur dans  sa  cour  et  dans  son  conseil. 

En  effet,  c'était  la  réunion  des  vassaux  qui  formait,  non 
seulement  l'armée,  mois  encore  le  conseil  du  chef.  11  devait 
prendre  leur  avis  dans  toutes  les  circonstances  tant  soit  j  eu 
importantes,  et  spécialement  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait 
de  leurs  intérêts  communs.  Cela  se  voit  bien  dans  l'histoire 
des  Mérovingiens.  Ainsi ,  Cloxis  consulte  ses  guerriers  avant 
de  marcher  contre  les  Golhs  de  Toulouse  1  ;  ainsi ,  Chlo- 
taire  I  marche  à  regret  contre  les  Saxons,  parce  que  ses 
leudes  l'y  contraignent2;  ainsi,  Thierry,  qui  ne  veut  pas 
accompagner  ses  frères  dans  la  guerre  de  Bourgogne,  se 
voit  forcé  de  la  porter  en  Auvergne  pour  appaiser  les  mur- 
mures de  SCS  fidèles3. 

Pareille  chose  sous  les  Carolingiens.  Ils  n'entreprennent 
jamais  une  expédition  sans  rassembler  leurs  fidèles,  et  sans 

viricntiam  habeant,  qualiter  unusquisquc  episcoptis,  vel  ahbas,  «eu  abbatissa  , 
ctim  omni  plcnitudinc  et  necessario  hostlli  apparatu,  et  ad  tempus,  huo»  ho- 
mincs  illuc  transmirent  cum  guntfanouario,  qui  de  suis  paribus  cuin  mlssis 
nostris  rationem  habeat  :  et  qualiter  ipsi  comités  et  vassi  nostri  seu  csetrri 
quique  Del  fidèles  ad  hoe  occurrerint,  nobis  scripto  renuntient.  Et  si  de  uno  mis* 
satieo  ad  hoc  praevalere  non  potucriut ,  ad  aliuin  mlssaticura  celeriter  missos 
suos  dirigant ,  et  orancs ,  sicut  pradiximus ,  de  alio  niissatico  ad  illos  qui  indi- 
gent prxparati  occurrant.  Et  si  il  1  i  duo  missatici  ad  hoe  non  suJTcccrint,  nobis 
ad  tempus  hoc  mandent,  qualiter  aut  per  nos,  aut  per  fllium  nostruni .  aut 
sicut  Tidcrimus,  cis  necessarium  solaUum  transmittamus. 

1  Greg.  Tur.  HM.  il  37. 

2  Ibid.  iv.  la. 

3  lèitt.  m.  11. 


igitized  by  Google 


DO  VASSELAGE.  \  67 

prendre  leur  avis.  Toutes  ces  réunions  du  Cliamp-de-Mars 
et  du  Champ-de-Mai,  tous  ces  plaids  du  printemps  et  de 
l'automne,  dont  leur  histoire  est  remplie,  ne  sont,  au  fond, 
que  des  conseils  où  le  prince  commande  s'il  est  fort,  où  il 
obéit  s'il  est  faible.  C'est  déjà  la  monarchie  représentative, 
avec  les  conditions  et  les  entraves  qui  en  sont  inséparables. 
Elles  existaient  en  Germanie  comme  elles  existent  dans  la 
Gaule;  et  Montesquieu  a  eu  raison  de  dire  que  cet  admirable 
système  a  été  trouvé  dans  les  bois.  En  principe,  les  rois  des 
deux  premières  races  ne  peuvent  rien  faire  sans  l'assenti- 
ment de  leurs  leudes;  et  en  fait,  il  est  peu  de  circonstances 
où  leur  intervention  ne  soit  pas  efficace.  Elle  était  de  ri- 
gueur dans  toutes  les  affaires  domestiques  en  particulier1  ; 
et  comme  les  affaires  de  gouvernement  elles-mêmes  n'étaient 
encore  que  des  affaires  domestiques,  les  leudes  étaient  en 
possession  d'inlluer  également  sur  les  unes  et  sur  les  autres. 
Ainsi ,  les  rois  ne  succédaient  à  leurs  pères  que  du  consen- 
tement de  leurs  fidèles4.  Ils  partageaient  en  leur  présence, 
et  avec  leur  concours  ,  la  terre  et  le  trésor  3  ;  leurs  traités  et 


1  Hincmar.  Remens.  Anna!,  a.  871.  Karolomannus  autcm  radient  patrom  post 
se  ire,suadentibus  suis,  ad  illmn  conflcta  humilitate  pervcuit;  qucra  pater  qui- 
detn  recepit  et  :um  manere  pra'cepit,  usque  dum  ad  suo»  fidèles  in  Helgieam 
veniret,  eteorum  consilio  invenirct  qualiter  eum  honorare  dcbuisset  —  Ano- 
ii  mu.  Augustodinens.  Vit.  Leodegarii.  2.  Intérim  rex  Lotharius  a  domino  vocatus 
de  bac  luce  migravit.  Sed  eum  Hebrolnus  ejus  fratrem  germanum ,  nominc 
Theodoricum,  convocatis  opUmatibus  solcmnitcr  ,  ut  mos  est ,  dcbuisset  subli- 
marc  in  regnum,  supcrbia:  sptritu  tumidus  eos  noiuit  deinde  couvocare....  I  i 
sciatis,  quia  sicut  Deus  per  suam  misericordiam,  et  per  meos  avuneulos  boni- 
la  tcm  ,  <*t  per  mei  scnioris  ac  meos  fidèles  adjutorium  ,  meq  seuiori  in  regno 
successi,  ita  ot  in  omni  bonitate  et  in  observations  de  illis  capitulis  qiios  meus 
senior  cum  suis  fratribus,  mois  avunculis ,  ad  Marsnam....  confirmant ,  cum 
Dei  adjulorio  et  mets  avunculis  consilio  et  auxilio,  et  vestro  adjulorio  perma- 
nere  voio.  —  Tbegan.  Vit.  Uludowici  PU.  6.  Habuit  (Carolus  M.),  générale  eollo 
quium  Aquisgrani  palatio....,  atnmonens  ut  fidem  erga  filiiini  su  uni  ostende . 
rent,  interrogans  omnes  a  inaximo  usque  ad  minimum,  si  eis  placuissct ,  ut 
nomen  suum,  id  est  itnpcratoris  ,  filio  suo  Hiudowico  tradidisset.  —  Anoiiym. 
De  Vit.  Uludowici  piU  20.  ()uod  Gerricus  ciun  régi ,  rex  vero  consiliariii  retu- 
lisset.... 

2  Voir  toute  l'histoire  des  Carolingiens. 

3  Anonym.  Vit.  Uludowici  PU.  3A.  <>>nvcntum  imperator  babuit  No^iomagi  in 
quo  portioncm  regni,  quam  inter  filios  stios  jamdudum  feccrat,  coram  recitari 
Tecit,  et  a  cunctis  proceribus  qui  tuncalluere,  coiifirinari.  —  llludoirici  Ger- 
mani  et  Karoli  II.  Paei.  Acqucns.  a.  870.  Sic  proinitto  ex  parte  scnioris  mei, 
quod  senior  meus  Harolus  rex,  fratri  suo  Hiudowico  régi,  talem  portioncm  de 
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leurs  alliances  devaient  être  conclus,  jurés  et  garantis  par 
eux  1  ;  et ,  comme  nous  l'avons  vu ,  ils  ne  pouvaient  même 
pas  se  marier  sans  leur  aveu  *.  Or,  la  condition  des  rois  sous 
ce  rapport  ne  différait  en  rien  de  celle  de  leurs  vassaux;  car 
chacun  de  ceux-ci  avait  aussi  sa  troupe  de  leudesou  fidèles, 
et  se  trouvait  lié  envers  eux  par  les  mêmes  obligations. 

Mais  celte  intervention  des  leudes  dans  les  affaires  où  les 
intérêts  de  leur  seigneur  étaient  enjeu ,  n'était  pas  seulement 
un  droit,  c'était  aussi  un  devoir;  <ar  ces  deux  notions  sont 
presque  toujours  corrélatives  : 

«  Que  parmi  ceux  de  nos  fidèles  qui  doivent  rester  auprès 
»de  notre  (ils,  dit  Charles-le-Chauve  au  moment  de  partir 
»  pour  son  expédition  d'Italie,  nul  ne  soit  lent  au  conseil , 
»  mais  que  chacun  parle  dans  le  sens  qui  lui  paraîtra  le  meil- 
»  leur,  et  lorsque  tout  le  inonde  aura  parlé,  que  Ton  choi- 
»  sisse  le  parti  qui  paraîtra  préférable3  ». 
Et  encore  *  : 

<•  Que  tous  nos  fidèles' soient  assurés  pleinement,  qu'au- 
»  tant  que  je  le  saurai  et  pourrai  en  raison  et  eu  justice,  avec 
»  laide  du  Seigneur,  je  veux  honorer  et  sauvegarder,  con- 
»  server  dans  leurs  honneurs  et  sous  ma  sauvegarde ,  tous  et 


rrgno  Hlotharii  régi*  contcutit  habcre,  qualem  aut  ipsi  jusliorem  et  plus  saqua 
liorem,  aut  commune»  fidèles  corum  intr-r  se  invcueriiiL  [Suit  pareille' promesse 
au  nom  de  Louis.  )  —  Annal.  Vtikutini.  a.  880.  Hlodowicus  et  Karlomanutis  rcge* 
(fils  de  Louis-lc-lJègue)  Ambiants  cum  suis  fldelibu*  ventant,  inique  F  ranci 
inler  eos  dhidunt ,  dataque  est  pars  Francis?  oinnis  ÎN  eus  tri  a  liludowico..... 

1  II  aullll  du  citer  le  fameux  traité  de  Verdun  en  843. 

2  Voir  dans  Grégoire  de  Tours  l'indignation  des  kudes  contre  Cmldebert,  roi 
d' Australie ,  qui  s'était  marié  a  Deutcrie  sans  leur  permisalou.  —  Hlotharii  If. 
Synodus  Jquensts.  a.  860.  l'ostquam  domnus  i mater  UloUiarius  aerenlasimu*  ac 
gloriosissimus  rex ,  Tetbergam  cum  consensu  et  voluntatc  fidelium  suorum  ad 
conjugium  more  regali  slbi  sociavit. 

3  Karoli  llimperator.  Couvent  us  Car  isiaeensis.  a.  876.  —22.  Moncudiun  quoquc 
cthorlandum  utridelium  nostrorum,  qui  cumfilio  nostro  remanserlnt,  nullus 
In  consilio  tardus  apparoat;  sed  unusquisquc  ut  aibi  un-lin»  visum  fuerit  lo- 
qualur  ,  et  posl  omnium  locuUoncs ,  quod  me  M  us  visuin  fuerit  eligant 

h  Karoli  II.  Conventus  apud  Pistas,  a.  869.  —  3.  tt  oui  nés  nostri  fidèles  tera- 
citcr  einl  de  nobis  sceuri,  quia  quantum  sciero  et  juste  ac  ratiouabiltter  po- 
tuero,  Domino  adjuvante,  uuumquemque  secuudum  sui  ordinis  dignitalcm  et 
persouam  honorare  et  sa  h  are  et  bonoralum  ac  salvatum  conservare  volo,  et 
unicuique  eorum  in  suo  ordine  secumlum  sibi  compétentes  loges,  tam  mun- 
riauas  quam  ecclesiasticas ,  reclam  rauonem  et  justitiam  consenrabo.  Et  nul 
lum  fldelium  nostrorum  contra  legem  et  justitiam,  vel  auctoritatem  ac  justam 
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»  chacun  en  particulier,  selon  6on  importance  et  la  dignité 
»>  de  son  rang.  Je  maintiendrai  à  chacun  la  droite  raison  et 
»  la  justice  ,  selon  son  range!  la  loi  qui  lui  compèle,  et  dans 
»  l'Eglise  et  dans  l'Etat.  Je  m'engage  à  n'endommager  ,  ni 
»>  à  dégrader,  ni  à  opprimer  aucun  de  mes  fidèles  contre  la 
»  loi  et  la  justice,  indûment  et  sans  motif  raisonnable,  ni 
»  à  le  tourmenter  par  d'injustes  vexations;  et  je  veux  main- 
»  tenir  à  chacun  ,  avec  l'aide  de  Dieu ,  comme  je  l'ai  déjà  dit , 
»  la  loi  qui  lui  compète,  ainsi  que  leurs  prédécesseurs  en 
»  ont  joui  au  temps  de  nos  prédécesseurs,  en  tout  rang  et 
»  dignité.  Je  parle  seulement  de  ceux-là  qui  me  seront  fidèles 
»  et  obéissants,  qui  m'accorderont  loyalement  leur  aide  et  leur 
»  concours ,  selon  leur  emploi  et  leurs  moyens ,  pour  le  conseil  et 
»  pour  l'exécution  ,  selon  leur  savoir  et  leur  pouvoir,  qui  en 
»  agiront  avec  moi  selon  Dieu  et  le  siècle,  et  comme  chacun 
»  dans  ce  royaume  doit  en  agir,  suivant  son  état  et  condi- 
»  tion ,  envers  son  roi  et  son  seigneur  ». 

Or,  l'administration  de  la  justice,  comme  nous  le  prou- 
verons ailleurs1 ,  n'était  elle-même  qu'une  Affaire  domesti- 
que. C'était  une  conséquence  nécessaire  de  la  constitution 
delà  famille  chez  les  Germains,  et  de  la  dépendance  mutuelle 
qui  unissait  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie.  Nul  ne  pouvait 
être  jugé  que  par  ses  pairs  ;  et  chacun  des  pairs  avait  le  droit 
de  conseiller  le  seigneur  dans  sa  cour  de  justice  comme  ail- 
leurs, c'est-à-dire  de  concourir  au  jugement  de  toutes  les 
affaires  dont  la  décision  lui  appartenait  d'après  la  loi  féodale. 
Cela  se  voit  déjà  sous  la  première  race;  et  if  est  fréquemment 
question  dans  Grégoire  de  Tours  et  Frédégaire  du  Jugement 


raUonem,  aut  damuabo,  aut  deshonorabo,  aut  opprima  m,  aut  Indcbitis  machl- 
natiouibu»  aflligam  ;  et  legem  ,  ut  preediximus,  uniruiqup  competentem  ,  sicut 
antecessore»  sol  tempore  antecessorum  meorum  Imbiicrunt,  in  omni  dignttate 
et  ordine  ,  adjuvante  Domino  ,  consenratum  perdono.  cuilibet  duntaxat  ex  ei» 
qui  mibi  Rdeles  et  obedientes ,  et  veri  adjutore*  atque  cooperatores  juxta  suum 
miuistcrium  et  personam ,  consllio  et  auxilio  ftecundum  snum  scire  et  posse,  et 
M  cunduui  Ucum  et  s«  rundum  seenltim  fuerint.  sicut  per  regnum  unusquisque 
iu  suo  ordine  et  statu  régi  suo  et  suo  seniori  esse  débet 
1  Au  chapitre  des  justices  seigneuriale». 
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des  Francs 1 .  Mais  c'est  surtout  dans  les  monuments  carol in- 
diens ,  plus  nombreux  et  en  général  plus  explicites,  que  cette 
situation  apparaît  dans  tout  son  jour;  et  pour  la  faire  com- 
prendre, nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que  de  trans- 
crire ici  un  passage  très-intéressant  des  capitulaires  de  Char- 
les- le-Chauve.  (Test  un  message  envoyé  par  le  roi  en  856  , 
de  concert  avec  les  leudes  qui  lui  étaient  restés  fidèles,  aux 
seigneurs  Francs  et  Aquitains  qui  s'étaient  révoltés  contre 
lui.  On  y  verra  mieux  que  partout  ailleurs  la  véritable  nature 
du  comilatus  germanique,  et  ce  qu'on  entendait  par  le  juge- 
ment des  pairs  au  IXe  siècle.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  Char- 
les-le-Chauve  se  trouvait  dans  une  position  exceptionnelle  ; 
car  nous  prouverons  ailleurs  qu'il  se  trouvait  au  contraire 
dans  les  conditions  normales  de  la  royauté  germanique ,  et 
que  si  quelqu'un  était  dans  l'exception ,  c'étaient  peut-être 
Pepin-le-Bref  et  Charlemagne  *  : 

«  Sachez  que  notre  roi  est  uni  avec  nous  tous,  ses  fidèles  * 
»  de  tout  ordre  et  de  tout  état,  et  réciproquement  nous  ses 
»  fidèles  de  tout  ordre  et  de  tout  état ,  nous  sommes  unis 
»  avec  lui ,  de  telle  sorte  que  si  le  roi  (car  la  fragilité  humaine 
»  en  est  toujours  capable),  contrevient  en  quelque  chose  au 


1  Fredeg.  Chronie.  ao.  Ghlotharius  respondebat ,  et  per  suos  legatos  Bruni, 
childi  roandabat ,  judiclo  Francorum  electorum,  qutcquld  a  Francis....  intcr 
cosdem  judicabitur,  pollicetur  sese  implere. 

2  Karoli  II.  Capitula  ad  Frantvs  et  Aquitanot  misiade  Cariiiaco.  a.  856.— 10.  Et 
sciatis  quia  sic  est  adunatus  cum  omnibus  suis  fidelibus  in  oinni  ordlne  ci 
statu,  et  nos  omnes  sut  fidèles  deomni  ordlne  et  statu,  ut  si  ille  juxta  humanatn 
fragilitatem  aliquid  contra  laie  pactum  fecerit,  111  um  boneste  et  cum  reveren- 
tia,  sir  ut  senlorem  decet,  ammonemus,  ut  ille  hoc  corrigat  et  emendel,  et  uni- 
cuique  In  suo  ordlne  debitam  legem  conserve  t.  Et  si  aliquis  de  nobis  in  quo- 
cumque  ordlne  contra  t*tum  pactum  inconlra  illum  fecerit,  si  talis  est,  ut 
ille  Inde  eum  ammonerc  valeat  ut  emendet,  facial  ;  et  t»i  talis  est  causa  ,  ut 
inde  illum  familiariter  non  debeat  ammonerc;  et  ante  suos  pares  illum  in  ree- 
tam  ratiooera  mittat,  et  ille  qui  debitum  pactum  et  rectaui  legem  et  debitam 
senior!  reverenUam  non  vult  exiberc  cl  obserrarc ,  justum  justicic  judiciunx 
sustineaL  Et  si  susUncre  non  voluerit,  et  contumax  et  rebellis  extiteril  et  con- 
verli  non  poluerit,  a  nostra  omnitun  socielate  et  regno  ab  omnibus  expellatur. 
Et  si  senior  noster  legem  unicuique  debilam  et  a  se  et  a  suis  antecessoribu» 
nobis  el  nostris  antecessoribus  pt>rdonatam ,  per  reclam  ralionem  vel  miscri- 
cordiam  competentem  unicuique  In  suo  ordiue  conservare  non  voluerit ,  et 
ammonitus  a  suis  fidelibus  snam  iutenllonem  non  voluerit  (emendarc)  ;  sciatis, 
quia  sic  est  ille  nobiscum'et  nos  cum  illo  adunati  et  sic  sumus  omucs  per  illius 
volunlatem  et  cousensum  confirinati ,  episcopi  atque  abbates  cum  lalcls  et 
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»  traité  qui  le  lie,  nous  prendrons  sur  nous  de  l'avertir  avec 
»  toute  l'honnêteté  et  révérence  que  l'on  doit  à  son  seigneur ,  pour 
»  qu  il  ait  à  se  corriger  et  à  s'amender ,  et  à  maintenir  chacun  dans 
»  le  rang  qui  lui  convient  et  sous  la  loi  qui  est  la  sienne.  Va  si 
«quelqu'un  d'entre  nous,  de  quelque  condition  qu'il  soit, 
»  contrevient  à  ce  même  traité,  et  que  la  personne  en  ques- 
»  lion  soit  telle  qu'il  puisse  la  ramener  lui-même  à  son  de- 
»  voir,  qu'il  le  fasse.  Mais  si  la  personne  est  telle  qu'il  ne 
»  puisse  ou  ne  doive  l'avertir  amicalement ,  qu'il  la  renvoie 
»  pour  amendement  devant  ses  pairs ,  et  que  celui  qui  refuse  d'ob- 
»  server  le  traité  qui  le  liey  et  de  rendre  à  son  seigneur  l'obéissance 
»  et  l'honneur  qui  lui  sont  dus ,  reçoive  tel  châtiment  qu'il  aura 
»  mérité.  Et  s'il  refuse  de  s'y  soumettre ,  s'il  est  contumace  et 

J  ■ 

»  rebelle,  et  qu'on  ne  puisse  rien  gagner  sur  lui  par  la  per- 
»  suasion;  qu'il  soit  chassé  de  notre  compagnie,  qu'il  soit 
»  chassé  du  royaume  par  le  concours  de  tous.  Et  si  notre 
»  seigneur  ,  de  son  coté,  refuse  de  maintenir  par  droite  rai- 
»  son  et  merci ,  chacun  de  nous  dans  son  rang  et  dans  la  loi 
»  accordée  par  ses  ancêtres  et  par  lui  à  nous  et  à  nos  ancêtres , 
»  et  qu'après  en  avoir  été  averti  par  ses  fidèles,  il  ne  veuille  pas 
»  entendre  raison  ;  sachez  qu'il  est  uni  o  nous  et  nous  à  lui , 
»  et  que  tous  ensemble  nous  sommes  unis  les  uns  aux  autres, 
>j  de  son  aveu  cl  avec  sa  permission ,  les  évèques  et  les  abbés 
»  avec  les  laïcs,  et  les  laïcs  avec  les  clercs,  de  telle  sorle  que 
»  nul  n'abandonnera  son  pair  ;  afin  que  notre  roi ,  quand  bien 
»  même  il  le  voudrait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  ne  puisse  rien 
m  faire  contre  la  loi,  la  droite  raison,  la  justice  et  l'équité  ». 
«  Sachez  encore  que  notre  seigneur  désire,  et  que  nous 

lalct  cum  viril  ccclcsiastlcis ,  ut  nullus  suum  parcm  dimittal ,  ut  contra  suam 
legem  et  rectam  raUoncra  et  justum  judlclum  ,  etiam  si  volucrit ,  quod  absit, 
rex  noster  alicui  Tacere  non  posait.  —  12.  Et  sclatis  quia  Tult  senior  noster  et 
nos  ac  creteri  fidèles  lUlnj .  ut  si  vos  qui  illins  fidèles  et  consiliarii  esse  debetls, 
volucritis ,  slcut  vobls  dlximus,  ad  illius  pnesentiam  et  fldelitatem  tique  ser- 
vilium  \enirc  et  noblscum  in  ista  soc  ie  ta  te  esse,  quia  et  Ipse  et  nos  quas  vol  un 
tarie  voletnus  ,  ut  cum  nobis  hoc  et  quajratis  et  inveniatis,  et  statuatis  et  con- 
fîriiK'ti.s  atque  consrmlis,  et  nos  c uni  vobls  similiter  :  et  vobis  aliis  omnibus , 
sicut  et  nobis,  dcbilam  legem  et  rectam  raUonem  de  hinc  in  ante.  sicut  rectum 
est,  vult  conservarc  sicut  sui  antecessores  qui  hoc  melius  et  rationahilius  fe- 
ccrunl .  nostris  et  veîtris  antecessoribus  in  omni  ordine  conservaverunt. 
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»  et  ses  autres  fidèles  nous  désirons  avec  lui ,  que  vous,  qui 
»  devez  être  ses  fidèles  et  ses  conseillers ,  vous  vous  rendiez 
»  auprès  de  lui  pour  lui  jurer  fidélité  et  le  servir;  et  que  si 
»  vous  voulez  être  de  notre  union ,  vous  vous  joigniez  à  nous 
»  pour  chercher,  trouver,  ordonner  et  maintenir  d'un  com- 
»  mun  accord  ce  qui  nous  paraîtra  convenahle.  En  retour, 
»  ledit  seigneur  promet  de  vous  conserver  à  l'avenir,  com- 
»  me  tous  les  autres  et  comme  nous-mêmes,  dans  la  jouis- 
»  sancede  vos  droits,  selon  la  droite  raison  et  la  justice,  de 
»  la  façon  que  ses  prédécesseurs  les  plus  justes  et  les  plus 
»  raisonnables  en  ont  agi  envers  nos  ancêtres  et  les  vôtres 
»  de  tout  rang;  et  condition  ». 

Voilà  bien  le  conseil  des  pairs  1 ,  le  jugement  des  pairs , 
tels  que  nous  les  retrouvons  plus  tard  dans  Pierre  des  Fon- 
taines et  Beaumanoir,  tels  qu'ils  existaient  déjà  dans  les  in- 
stitutions primitives  de  la  vieille  Germanie.  C'est  ainsi  que 
Brunchaut  fut  jugée  à  mort  par  les  Francs2  ;  que  Tassjllon , 
duc  de  Bavière,  ayant  été  convaincu  de  trahison,  fut  jugé* 
par  les  Francs  digne  de  mort 5  ;  que  Pépin ,  fils  de  Charle- 
magne  et  révolté  contre  son  père,  fut  par  eux  condamné  à 
passer  le  reste  de  sa  vie  dans  un  cloître*  ;  que  les  fils  do 
Donatus,  vassal  deCharlcs-le-Chauve,  ayant  refusé  de  le  sui- 
vre contre  les  Normands,  furent  dépouillés,  au  jugement  des 
Francs  assemblés,  des  bénéfices  qu'ils  en  avaient  reçus,  etc.  5. 


1  Voici  d'autres  textes  :  —  Karoli  IL  Imperatoris  Conventus  Carisiaceneis. 
a.  876.  —  23.  Monendum  quoque  ac  bortandum  ,  ut  fldetium  nostrorum  qui  cuut 
filio  nostro  remanserint ,  nullus  in  consLUo  tardus  apparent  ;  sed  unusquisque 
uTsibi  melius  visum  fuerit,  loquatnr  ,et  post  omnium  locutioncs ,  quod  meiius 
viium  fuerit  eJiganU  —  Ejtudem  Conventus  [apud  Pistas),  a.  869.  —  3.  Legejn.... 
unicuique  compctcntcm....  in  omnl  dignitatc  et  ordine....  conscrvatuin  per- 
dono,  cuilibet  dunlaxat  ex  els  qui  mini  fidèles  et  obedientes  et  \cri  adjutores 
atquc  cooperatores  juxta  suum  mlnisterinm  et  personam  ,  consilio  et  auxitio 
secundum  suum  sclre  et  posse,  et  secundum  Do  uni  et  sec  un  du  m  seculuin  fue- 
rint ,  sicul  per  regnum  unusquisque  in  suo  ordine  et  statu  régi  suo  et  suo  se- 
nior i  esse  débet. 

2  Gest.  Fruncor.  40.  Tune  adunato  aginine  Francorum  et  Burgundlonum  , 
cunctls  vociferanlibus  Bruuichildam  morte  turpissinia  es»c  condiguam.... 

3  Annal.  Lauresh  a.  788.  Y  ranci  judlcaviunt  m«rll  dignuin. 

A  Ibid.  a.  792.  Judicaverunt  Franci  ut  ad  servitiuin  Dci  inclinarc  debuisset. 
5  Notifia  de  villa  Novilliaco.  Ap.  D.  Bouq. ,  t  vu.  p.  215....  Dédit  Carolus  Do- 
nato  beneficium  Novilliacum.  Processu  denlque  temporis  commendavit  Dona- 
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Enfin,  nous  trouvons  ailleurs  quelque  chose  d'aussi  ex- 
pressif :  c'est  le  traité  signé  à  Tousy  en  865,  entre  Charles- 
le-Chauve  et  Louis-le-Germanique  1  : 

«  INous  avons  délibéré  et  arrêté  que  nos  communs  ûdèles, 
»  par  les  conseils  et  avec  le  secours  desquels  nous  devons 
»  gouverner  la  sainte  église  de  Dieu  et  le  royaume  qui  nous 
»  a  été  confié,  jouissent  des  honneurs  et  de  la  sécurité  qui 
)>  leur  sont  dus;  qu'eux-mêmes,  de  leur  côté ,  ainsi  que 
»  Dieu  le  veut,  nous  donnent  en  tout  fidèle  conseil  et  aide 
»  efficace,  avec  un  cœur  pur,  une  bonne  conscience  et  un 
»  dévoùment  sans  feiulise  ;  pour  défendre  notre  honneur , 
»  notre  puissance  et  notre  vie,  pour  sauvegarder  la  sainte 
»  église  de  Dieu,  affermir  et  protéger  notre  royaume,  pro- 
»  curer  à  notre  peuple ,  dans  toute  l'étendue  de  notre  domi- 
»  nation,  la  loi,  la  justice,  la  paix  et  la  tranquillité.  Et  si 
»  quelqu'un,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  essaie  de  Jorligner, 
»  nous  nous  réunirons  tous ,  d  un  commun  accord  ,  pour  le 
a  ramener  dans  la  bonne  voie.  Et  si  on  ne  peut  le  ramener, 
»  nous  travaillerons  tous  à  faire  en  sorte  qu'il  ne  nuise  qu'à 
»  lui-même,  et  qu'il  ne  puisse  rien  pour  le  dam  de  tous,  con- 
»  tre  ce  que  nous  aurons  décrété  pour  le  salut  de  chacun.  Et 
»  que  chacun  tienne  pour  certain  ,  tant  nos  amis  que  nos 


lui  Allum  suum  Gotselinum  Carolo  régi ,  cul  In  bcncOclutn  dédit  Girolus  Vil- 
lam  Nom  il  i  l  mu  cum  appendicite  sais.  Dcindc  Laudrada  uxor  Douali,  sed  cl 
fllil  eoruin,  pergente  Carolo  rege  ad  obsidendos  Northmannos ,  qui  in  iusuJa 
quse  dicitur  Osceilus  ,  rcsldcbant ,  cum  aliis  defecerunt  :  quorum  honores  et 
proprit' ta  tes  a  Francis  auferri  et  in  Ascum  redigt  judicalx  sunt. 

1  Hludowici  Germanici  et  Karoli  II  pactum  Tusiacense  a.  805.  —  5.  Considéra - 
vlmus  et  statulmus ,  ut  communes  fidèles  nostrt ,  quorum  consUio  et  auiilio 
sanetani  l  ><i  ecelesiam  et  regniim  nobis  coramiuum  gubernare  debemus ,  de- 
bitum  honorent  et  salvamcntum  habeant.  Et  Ipsi  ad  Dei  voluiitateiu.  et  ad  nos- 
trmndebitum  honoretn  et  \igorem  et  salvamrntuin,  et  ad  sancla:  Deiecclola; 
statum  ,  et  ad  regui  soltditatem  et  dcfenslouem  ,  qualiler  populus  in  regno 
nostro  legeui  et  jusliliaui  et  pacem  ac  tranquillilatcin  hab<-at ,  de  corde  puru  , 
et  cetuicicntfa  bona  ,  et  flde  non  flcla  ,  fldeli  consilio  et  nuxllio  nobis  sint  in 
omnibus  adju  tores.  Et  si  aliquis  quod  abslt ,  ad  hoc  deviare  tentaverit ,  un. un 
miter  ut  ad  hoc  redeat  illuin  cou\ertere  decertemus.  Et  si  ad  hoc  reduci  non 
potiierit,  unanimiter  studeamus  ut  vel  sibi  soli  noeeat ,  et  coutra  hoc  quod 
salubriter  consenrare  debemus,  non  posait  damnabillter  agere.  Et  ouinc»,  tam 
nobis  amici ,  quam  et  contrarii ,  cerUssImum  teneant ,  quouiam  qui  contra 
quemlibet  nostrum  qidddam  adversi  machinatus  vel  molitus  fm-rit,  apudaliuui 
Iocum  familiarilatis  et  amicitlse  non  habebit. 
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»  ennemis,  que  celui  qui  complotera  ou  fera  quelque  chose 
»  contre  l'un  de  nous  ne  trouvera  aucun  appui  ou  protection 
»  auprès  de  l'autre.  >• 

D'un  autre  côté  ,  les  diplômes  ne  parlent  pas  autrement 
que  les  Capitulaires  et  l'histoire  *  : 

Chlotaire  roi  des  Francs ,  homme  illustre. 

«  Toutes  les  fois  que  nous  jugeons  les  contestations,  qui 
»  chaque  jour  sont  portées  à  notre  palais,  que  ce  soient  lesnô- 
»  très,  ou  celles  de  nos  fidèles,  celles  des  églises,  des  clercs  ou 
»  de  tous  autres;  il  importe  que  nous  pourvoyions,  au  nom 
■  de  Dieu  et  selon  la  sévérité  des  lois ,  à  empêcher  qu'il  ne 
»  sorte  de  nos  décisions  des  procès  ou  des  contestations  nou- 
velles. C'est  pourquoi,  comme  nous  nous  trouvions  au 
»  nom  de  Dieu ,  dans  notre  palais  de  Massolac  avec  des  évè- 
»ques,  hommes  apostoliques  et  nos  pères,  des  grands  et 
i»  d'autres  serviteurs  de  notre  maison ,  et  notamment  Ando- 
»  belle,  comte  de  notre  palais,  qui' se  trouvait  actuellement 
»  en  fonctions,  pour  prendre  connaissance  des  causes  de 
»  tous  et  de  chacun ,  et  pour  les  terminer  par  un  jugement 
»  équitable;  se  sont  présentés  devant  nous  les  agents  de  l'é- 
•  glise  de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  disant  qu'au  temps  jadis 


1  Prœceptum  Chlotarll  Ht  rtglt  pro  monasterio  S.  Bcnigni  Divionens.  a.  664. 
(apud  D.  Bouq.  t.  nr.  p.  648.)—  ChloUrius  rex  Francorum  vir  inluster.  Quotieus- 
cutnque  altcrcantum  jurgia  palalii  nostri ,  nostra  nostrorumqtu  fideltum  ,  aut 
ccclestarum ,  seu  sacerdotum ,  pro  jquamcuinque  rerum  negotiis  noacuntur 
achenirc ,  oportet  nobis  in  Dci  nomine  juxta  leguin  severitatem  inquirerc,  ut 
deluceps  nulla  videatur  quacstio  renovari.  Idcoquc  cum  nos  in  Dci  nominc 
Masolago  in  palatio  noslro,  una  cum  apostolicis  tiris,  pat  ri  bus  nostris  epU- 
copls,  obtlmatibus ,  cœterisque  palatii  nostri  ministris,  neenon  et  AndobeUo 
palalii  nostri  comité,  qui  de  ipsa  ministerio  ad  prosens  nobis  deservirc  vide- 
batur,  ad  universorum  causai  audicudas,  jus  toque  judicio  terminandas  resi- 

deremus,  advenientes  ibi  adores  basilics  domni  Benigni  interrogatum  est 

a  nostris  proccribus ,  si  cessioncm  ipsius  domni  Guntramni ,  aut  alioruni  prin- 

cipuin,  seu  alia  instrumenta  de  ipso  agro  habebant,  an  non        £  contra  ilu 

dicebant  quod  ipse  prlnceps  domnus  Guntramnus  per  prajccptionem ,  quam 
in  pnesenti  protuleruntrelegendam,  iu  antcccssorcs  parentes  corum  flrmasset: 
ubl  conUnebatur  quod  ab  eo  tempore  quo  ipsum  agrum  F.lariacum  jam  die  tus 
princeps  ad  inemoratam  basilicam  Sancli  Bcnigni  contulerat,  per  munifleen- 
tiam  ipsius  principis  promcrueranl ,  ut  quidquid  ex  suecessioue  parentum  ha- 
bebant ,  hoc  nunc  ipsls  couûnnatuin  esse  deberet        I  nde  et  ipsas  confirma- 

tioues  relectaset  percursas,  inventum  est  a  Hdclibus  noslris  quod  nullum  de- 
trlmentum  vel  prejudiclum  ipsa  basilira  domni  Benigni  de  ipso  agro  Elaria- 
einae  exindc  non  pateretur. 
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»  le  feu  roi  Gonlran ,  noire  ancêtre,  avait  donné  par  testa- 

»  ment  à  ladite  église  de  Saint-Bénigne  une  villa  du  nom 
»  d'Elariac,  avec  ses  appartenances  et  dépendances;  ajoutant 
»  que  les  paysans  qui  demeuraient  dans  les  limites  de  ladite 
»  terre  en  avaient  envahi  la  plus  mande  partie,  sous  prétexte 
»  que  c'était  leur  bien,  et  refusaient  d'en  payer  la  rente  à 
)>  l'Eglise.  De  plus  ils  avaient  dévasté  les  forêts,  envahi  en 
»  divers  lieux  les  terres  de  labour  et  les  prairies,  planté  des 
»  vignes  et  coupé  le  chaume.  D'autre  part,  les  paysans  pré- 
»  tendaient  que  le  roi  Gonlran  ,  par  un  écrit  qu'ils  nous  pré- 
»  «entèrent,  avait  accordé  à  leurs  auteurs  la  propriété  de 
»  tout  ce  qu'ils  possédaient ,  et  que  du  moment  qu'il  avait 
»  transporté  le  domaine  de  ladite  terre  ddariac  à  ladite 
»  église  de  Saint-Bénigne,  il  leur  avait  accordé  à  eux-mêmes, 
»  par  un  effet  de  sa  munificence,  la  propriété  absolue  de  tout 
»  ce  qu'ils  avaient  reçu  de  la  succession  de  leurs  pères.  Sur 
»  quoi  nos  leudes  leur  ont  demandé  s'ils  avaient ,  outre  la 
»  donation  du  roi  Contran,  des  chartes  confirmatives  ou 
»  d'autres  litres  de  possession  émanés  de  ses  successeurs.  Ils 
»  ont  répondu  qu'ils  n'avaient  pour  le  moment  d'autres  ti- 
»  1res  ou  d'autre  confirmation  que  la  charte  qu'ils  présen- 
»  laient.  Sur  quoi  nos  ûdèles,  après  examen  et  lecture  des 
»  titres  en  question ,  ont  jugé  que  l'église  de  Saint-Bénigne 
«  ne  devait  rien  perdre  de  ses  droits  sur  ladite  terre  d'Ela- 
»  ri  ne  ». 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  citations.  Celles-ci  suffisent 
pour  prouver  que  le  conseil  des  pairs ,  la  cour  des  faits  et  la 
pairie  enfin,  faisaient  partie  intégrante  des  institutions  ger- 
maniques, et  qu'elles  remontent  au  berceau  même  de  la 
monarchie. 

4e  n'ai  point  à  parler  ici  de  l'origine  des  bénéfices,  des 
distinctions  à  faire  entre  les  différentes  espèces  de  bénéfices, 
ni  des  phases  diverses  que  l'institution  a  parcourues.  Je  me 
suis  expliqué  ailleurs  1  sur  les  deux  premières  questions  ;  et 


1  Institutions  mérovingiennes  ,  p.  354  et  sulv. 
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quant  à  la  troisième,  nous  trouverons  une  occasion  plus  na- 
turelle d'en  parler1. 

Il  résulte  de  cette  discussion  : 

V  Que  le  vasselage  des  Germains  était  une  institution  do- 
mestique ,  et  qu'avant  d'exister  dans  l'Etat ,  elle  existait  dans 
la  famille.  Nous  prouverons  ailleurs  *  qu'elle  conserva  dans 
l'Etat  tous  les  caractères  qui  la  constituaient  dans  la  famille; 

2°  Que  ces  liens  de  domesticité  se  retrouvent  dans  tous 
les  rapports  qui  existaient  entre  le  Vassal  et  le  seigneur,  et 
que,  dans  le  principe,  le  premier  faisait  véritablement  partie 
de  la  famille  du  second  ; 

5°  Enfin,  que  l'institution  garda  sa  physionomie  primitive 
en  s'éloignant  de  son  origine ,  et  qu'il  est  facile  d'en  recon- 
naître les  traits  caractéristiques  au  milieu  même  des  altéra- 
tions qu'elle  a  subies  à  mesure  que  l'unité  de  la  famille  s'est 
dissoute;  car  depuis  son  premier  départ,  elle  est  toujours 
allée  en  s'altérant  et  laissant  quelque  chose  d'elle-même 
pour  ainsi  dire  à  chaque  pas  x  jusqu'à  ce  que  le  Code  civil 
l  ait  réduite  de  nos  jours  à  sa  dernière  expression.  Mais  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  soit  réservé  aux  socialistes  modernes  de 
lui  faire  subir  un  nouveau  démembrement. 

Maintenant,  nous  allons  passer  à  la  troisième  division  de 
la  famille  germanique,  c'est*  o-dire  à  ceux  qui  ayant  à  rem- 
plir, non  plus  des  obligations  personnelles,  mais  des  obliga- 
tions corporelles;  non  plus  la  foi  et  l'hommage  à  prêtera 
un  seigneur,  mais  une  rente  et  un  cens  à  payera  un  maître; 
étaient  par  cela  même  dans  une  dépendance  à  la  fois  moins 
digne  et  plus  étroite,  et  plus  ou  moins  engagés  dans  les  liens 
de  la  servitude,  soit  à  raisou  de  leurs  terres ,  soit  à  raison  de 
leur  personne. 


1  Au  chapitre  de  la  Dissolution  de  l'empire  carolingien. 

2  Voir  le  livre  h. 
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CHAPITRE  X. 

DE  QUELQUES  ESPÈCES  DE  CENSITAIRES  AL  MOYEN  AGE,  -  DES  HOSPITBS. 
—  DES  EMPHYTHÉOTES.  —  DE  LA  PRMSTARIA  OU  CENSIVE.  —  DES  CO- 
LOM.  -  LEUR  CONDITION  DANS  L'EMPIRE.  -  SOUS  LES  BARRARES.  - 
LE  CENS  ÉTAIT  LE  CARACTÈRE  ESSENTIEL  ET  DISTINCTIF  DE  CES 
DIVERSES  TENURES.  -  LES  CORVÉES  SE  JOIGNAIENT  COMMUNÉMENT 
AU  CENS.  -  D'UNE  CLAUSE  PARTICULIÈRE  DU  BAIL  A  CENS. -LE  CEN- 
SITAIRE N'ÉTAIT  QU'UN  USUFRUITIER  COMME  LE  VASSAL.  —  COMME 
LE  VASSAL,  IL  FAISAIT  PARTIE  DE  LA  FAMILLE  DU  SEIGNEUR. 

♦ 

Notre  but,  dans  ce  chapitre,  n'est  pas  de  faire  une  énu- 
mération  complète  de  toutes  les  classes  de  personnes  enga- 
gées, au  moyen-âge,  dans  la  servitude  ou  dans  une  dépen- 
:  donce  plus  ou  moins  voisine  de  la  servitude,  soit  à  raison 
de  la  terre,  soit  à  raison  de  la  personne;  d'analyser  et  de 
décrire  les  caractères  qui  les  distinguent  ou  les  rapprochent; 
de  redire  tout  ce  qui  a  été  dit  et  tout  ce  qu'on  trouve  dans  les 
lois  barbares  sur  les  rapports  qui  les  liaient,  d'un  coté,  à 
leur  maître,  et  d'un  autre,  à  l'État;  ni  enûn  de  reproduire 
tout  ce  que  Ton  sait  déjà  sur  les  différentes  manières  usitées 
au  moyen-âge  pour  passer,  par  un  affranchissement  graduel, 
d'une  condition  dépendante  à  une  autre  qui  l'était  moins , 
et  de  celle-ci  a  la  liberté  absolue.  On  peut  consulter  sur  tous 
ees  points  la  Dissertation  septième  de  M.  Pardessus.  On  y 
trouvera  discutées  les  opinions  contradictoires  des  savants 
sur  la  matière,  et,  pour  chaque  difficulté,  des  solutions 
presque  toujours  incontestables. 

Nous  n'envisagerons  le  problème  qu'au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  c'est-à-dire  dans  ses  rapports  avec  la  constitu- 
tion de  la  famille,  et  nous  ne  toucherons  aux  autres  ques- 
tions que  sur  les  points  ou  elles  toucheront  à  notre  sujet. 
Nous  ajouterons  quelques  considérations  nouvelles,  qui  nous 
paraissent  importantes,  et  qui  ont  été  trop  négligées. 

12 
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§  3.  —  De  la  troisième  division  de  la  Famille 
germanique  ,  e'est-à-dire  des  Colons  4s  Censi- 
taires. 

Dans  le  système  général  de  la  famille  germanique ,  les 
compagnons  ou  vassaux  venaient  immédiatement  après  la 
parenté  légitime.  C'était  la  domesticité  Vibre,  qu'on  nous  passe 
ce  mot  qui  épargne  une  périphrase.  Après  la  domesticité 
libre  venait  la  domesticité  serve,  coloni,  liti,  aldioncs,  man- 
sionarii,  mancipia,  servi,  etc.;  car  ces  diverses  catégories 
étaient  toutes ,  à  des  titres  différents ,  plus  ou  moins  engagées 
dans  la  servitude  ou  dans  une  dépendance  qui  la  rappelle. 

Nous  venons  de  parler  de  la  première  de  ces  deux  divi- 
sions principales  de  la  domesticité  libre;  nous  allons  assigner 
à  la  seconde  les  caractères  généraux  qui  l'en  distinguent. 

Il  résulte  de  quelques  textes  cités  déjà  dans  la  discussion 
précédente  1 ,  qu'autour  des  fermes  un  peu  considérables  du 
roi  et  des  seigneurs,  se  pressaient  en  quelque  sorte  deux 
troupes  distinctes  de  pétitionnaires.  Ceux  qui  étaient  assez 
influents  par  leur  naissance,  leur  position  personnelle,  celle 
de  leur  famille ,  leur  propre  réputation  ou  leurs  talents , 
pour  obtenir  un  bénéfice,  se  recommandaient  pour  en  avoir,  et 
finissaient  ordinairement  par  en  obtenir.  Ceux  que  la  misère, 
les  ravages  de  l'ennemi ,  ou  tout  autre  accident,  mettaient 
presque  sans  réserve  à  la  discrétion  d'autrui  ,  ambition- 
naient un  sort  plus  humble,  et  se  classaient  autour  du  ma- 
noir seigneurial  sous  des  dénominations  plus  variées  et  plus 
modestes.  Quelquefois,  au  lieu  d'aliéner  leur  indépendance 
sans  retour,  en  acceptant  les  entraves  et  les  chaînes  du  co- 
lonat,  ils  ne  contractaient  que  des  obligations  temporaires, 
et  engageaient  leur  liberté  dans  une  certaine  mesure,  sans 
néanmoins  s'en  dessaisir  complètement;  car  ils  se  réser- 
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Noient  de  la  reprendre.  Admis  n  traiter  de  gré  à  gré  des  con- 
ditions de  leur  engagement ,  ils  ne  subissaient  guère  que 
celles  qu'ils  ne  pouvaient  éviter;  et  la  première  de  toutes 
était  toujours  de  fixer  un  terme  à  leur  dépendance.  Ilotes 
passagers  de  la  terre  seigneuriale,  ils  en  prenaient  le  nom 
(hospiUs),  et  habitaient,  pendant  toute  sa  durée,  dans  des 
tnspitia  affectés  exclusivement  à  cette  destination.  Quelque- 
fois aussi ,  pour  rappeler  les  réserves  expresses  qu'ils  avaient 
faites  en  faveur  de  leur  ingénuité,  et  pour  empêcher  qu'on 
ne  les  confondit  avec  les  colons  qui  y  avaient  renoncé  pour 
toujours;  on  désignait  leur  habitation  dans  le  rentier  du  sei- 
gneur sous  le  nom  de  mansus  ingenuilis,  a  côté  de  celles  qui 
ne  renfermaient  que  des  lites  ou  des  serfs1,  dont  la  condi- 
tion présente  et  surtout  les  espérances  n'avaient  rien  de 
commun  avec  les  leurs.  Aussi  manquaient-ils  rarement  eux- 
mêmes  de  prendre  le  titre  et  la  qualité  d'homme  libre  chaque 
fois  qu'ils  faisaient  quelqu'acte  de  juridiction  volontaire  - . 
Le  plus  souvent  on  se  contentait  de  leur  donner  une  bruyère 
ou  quelque  coin  de  forêt  à  défricher3;  et  leur  misère  deve- 
nait ainsi  pour  les  riches  propriétaires  un  objet  habituel  de 
spéculation  et  de  profits.  De  plus,  dans  chaque  propriété  un 
peu  considérable,  il  se  trouvait  presque  toujours  des  terres 
vaines  et  vagues ,  désignées  habituellement  sous  le  nom  de 
communia1* ,  et  dont  il  est  probable  qu'on  leur  abandonnait 
la  jouissance.  Les  lois  barbares,  les  polyptyques,  les  car- 
tulaires  et  les  autres  monuments  du  moyen-age  sont  pleins 
de  dispositions  relatives  à  ces  hospiles,  et  Ton  trouvera  à  la 
fin  du  volume  quelques-unes  des  pièces  les  plus  curieuses 
qui  les  concernent.  Ils  forment  une  classe  intermédiaire 
entre  les  colons  et  les  hommes  libres,  et  comme  une  espèce 

1  ïfanti  lidili  v.  mariai  servilcs.  [  Potyptyq.  d'Irminon ,  pattim.) 

2  Kgo  Petru*  flHits  quondam  Pclronali,  abitator  iu  obstilla  (  hoapitia  )  ,  li*ero 
liomo.  {  Ap.  Savlgny  ,  $  55  ,  note  g.) 

ZKaroli  M.  CapituUire  Aquisgran.  a.  813.  —  19....  Et  ubicumque  inTcnient 
utiles  \llofl  boulines  ,  detur  Hlls  sylva  ad  stirpaudum  ,  ut  nostrum  servi  tiuni 
immellon'tur. 

A  On  les  appelle  de  ce  nom  dan*  un  acte  de  Tente  Taitc  au  monastère  de 

Saint  Berlin  ,  en  770.  (  V.  Folquin,  Chartular.  p.  59.  ) 
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de  transition  de  la  liberté  à  la  servitude1.  Leur  condition 
ne  différait  le  plus  souvent  de  celle  des  véritables  colons 
que  parce  qu  elle  était  temporaire;  car  ils  étaient  assujétis 
comme  les  colons  à  certaines  redevances  seigneuriales  qui 
ont  tous  les  caractères  des  prestations  roturières.  Ils  res- 
semblaient beaucoup ,  sous  ce  rapport,  aux  hommes  de  con- 
dition libre  qui ,  dans  le  Bas-Empire  ,  prenaient  à  ferme  la 
terre  dautrui,  en  réservant  leur  liberté3.  Cette  précaution 
était  de  rigueur;  car,  dans  l'antiquité,  la  terre  était  enva- 
hissante, et  l'empire  d'une  situation  prise  presque  toujours 
irrésistible.  Quiconque  avait  accepté  pour  un  jour  une  con- 
dition soumise  et  dépendante  risquait  d'y  rester  attaché 
toute  sa  vie;  car  l'homme  n'avait  de  valeur  que  celle  de  sa 
position,  et  la  coutume  faisait  le  droit5.  Quiconque  restait 
pendant  trente  années  sur  la  terre  I  autrui  en  qualité  de 
mercenaire,  était  acquis  au  fonds  à  l'expiration  de  ce  terme, 
et  restait  esclave,  lui  et  ses  descendants,  à  perpétuité  *. 
Aussi ,  en  dépit  des  précautions  et  des  réserves,  il  n'était 
pas  rare  que  la  situation  temporaire  devint  définitive,  et  que 
le  malheureux  qui  avait  prétendu  seulement  traverser  la 
servitude  finit  par  y  rester.  Salvien  s'en  plaignait  déjà  avec 


1  Charta  l.udowici  VIL  a.  1179.  Ap.  Ducang....  In  praeacntia  nostra,  fttephanus 

abbasS.  (ienovefœ...  assercret  homiues  de  Kodoniaco  sci  vos  esse  ecclesia*  su*  ; 
homines  id  peu  il  us  negaverunt,  et  sese  tantum  hospites  ecclesisB  et  colonos 
eue  coufeasi  sunt.  —  Annal.  Francorum  Bcrtinian.  a.  869.  De  unoquoque 
manso  ingenuili  cxiguutur  0  denaril,  et  de  servili  3,  et  de  accolis  nnus,  et  de, 
II  hospitibiis  un  un. 

2  V.  Caug.  »■  MCtuM.  Salmas.  lu  Solin.  —  Mura tori,  Dissert,  xi. 

3  Karoti  II.  Coiwcntus  Silvacensis.  a.  853.  —  9.  De  ad\enis  qui  oppressione 
Nortmannorum  vel  Britannorum  In  partes  istormn  regnorum  confugerunt, 
•U tueront  seniores  nostri  ut  a  mil  lu  rcipublieœ  îninistro  quameumque  ?io 
lentiant  vel  oppresslonem  aut  exactionem  patiantur  ;  sed  liceat  eis  eonduetuiu 
suuHi  quajrere  et  habere,  donec  aut  ipsi  redeant  ad  loca  sua,  aut  seniores  Hlo- 
ruiii  cos  recipiauL  ISullus  autem  eos  inseoire  pra-suinal,  eo  quod  loco  merce- 
narii  apud  aliqucin  tnanseriut,  née  censuui  aut  tributum  exigere.  Quod  si  in- 
ventus  fuerit  ex  reipublicaj  miuistris  aut  allis  quibuslibet  cou  Ira  hoc  pietatis 
prseccptuxn  facerc  aut  fecbse,  bannum  domiuicuiu  exinde  coiupouat, 

4  Cûd.  Justin,  xi.  I.  47.  L  18.  Agricolarum  alii  quiricm  sunt  adscriplitii ,  et  eo- 
rum  peculia  domiuiscoinpelunt  ;  alii  vei  o  tempore  annorum  triginta  coloni  fiant, 
Hberi  manentes  eu  m  rébus  suis  ;  et  ii  etiam  coguntur  terrain  colère  et  cano- 
nem  praestare. 
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amertume  au  Ve  siècle1  ,  et  la  loi  impériale  elle-même  l'a- 
voue sous  Justiuien  i. 

Je  ne  sais  s'il  faut  distinguer  ces  liâtes ,  qui  s'engageaient 
temporairement  au  service  d  autrui  en  réservant  leur  liberté, 
de  ces  autres  hommes  libres  dont  nous  parle  une  formule 
de  Sirmond  5,  qui,  privés  de  tous  moyens  d'existence,  ve- 
naient avouer  leur  détresse  à  quelque  riche  propriétaire,  et 
s'engageaient  à  son  service  pour  un  temps  indéfini ,  mais 
toujours  en  réservant  leur  liberté.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
précaution  n'était  pas  habituellement  plus  efficace  que  les 
autres;  car,  dans  l'absence  d'un  pouvoir  régulier  et  protec- 
teur, le  faible  n'avait  guère  d'autre  appui  contre  le  fort  qu'une 
conscience  équivoque,  et  qui  trouvait  presque  toujours  son 
intérêt  à  opprimer.  Aussi,  le  plus  grand  nombre  commen- 
çait-il par  se  placer  tout  d'abord  dans  le  servage,  sans  passer 
par  les  situations  intermédiaires,  et  le  colonat  devint  peu 
à  peu,  par  l'effet  de  diverses  causes ,  la  condition  uniforme 
de  la  plus  grande  moitié  du  genre  humain. 

L'institution  est  d'origine  romaine,  ou  du  moins  c'est 
dans  les  ténèbres  de  l'histoire  du  Bas-Empire  qu'il  faut 
chercher  les  premières  notions  positives  qui  la  concernent, 
et  les  diverses  nuances  qui  caractérisent  les  diverses  espèces 
qu'elle  renferme.  On  lit  dans  une  loi  de  Constantin ,  sous  la 
date  de  325  *  : 

«  Que  les  fonds  du  patrimoine  impérial  et  les  emphy- 
»  théoses  situés  dans  notre  Italie  soient  exempts  de  toutes  les 
»  charges  extraordinaires,  et  qu'ils  n'acquittent  que  l'impôt 
»  canonique  et  ordinaire,  comme  les  possesseurs  d'Afrique.  » 

1  De  Gubernatione  Dei.  iv.  Nair  susclpiuntur  ut  advenu  flunt  prajudielo  ha- 
bitationi*  indigrna?. 

2  Cod.  Juttin.  xi.  t.  47.  I.  13.  Définîmes  ut  inter  inquilinos  (  les  hôtes  ou  ad- 
vente) ,  colonosve  (quorum  quantum  ad  originem  pcrUnet  viudicandam  indis- 
cret a  eademque  pene  videtur  esse  conditio  ,  liect  sit  discrimen  in  nomiac  ),... 

3  Sirmond  ,  formule  44. 

4  Cod.  Theud.  xi.  t.  16.  I.  2.  Ah  oxtraordinariis  omnibus  lundi  patrimoniales 
adque  emphyteutiearii  per  Italiam  uostram  constituti  habeantur  immuues  ,  ut 
canonica  tanlum  et  consneta  dépendant,  ad  similitudincm  per  Africain  pos- 
sessorum.  Dat  HT.  Kal.  Jun.  lecta  aput  acta  ,  SCTero  et  Rufino  Coss.  (323).  — 
La  même  disposition  se  trouve  dans  deux  lois  de  Théodore,  de  342  et  385.  — 
V.  Cod.  Theod.  xi.  1. 16.  J.  13  et  1.  17. 
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Et  dans  une  loi  de  Valentinien  et  Valens ,  de  Tau  564  1  : 

«  Nous  ordonnons  que  les  possesseurs  d'emphythéoses 
n  acquittent  leurs  prestations  annuelles  de  quatre  mois  en 
»  quatre  mois,  de  telle  ëorte  qu'il  ne  reste  rien  à  payer  à 
»  la  fin  de  Tannée.  » 

Le  Code  Justinien  est  plus  explicite.  Les  tit.  61,  62,  65 
et  64  sont  exclusivement  consacrés  à  l'emphylhéose.  Il  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  dispositions  qui  la  concernent,  en- 
trautres conséquences  : 

V  Que  l'emphythéose  était  la  concession  d'un  usufruit  à 
perpétuité  ou  à  long  terme,  à  charge  d'une  redevance  an- 
nuelle en  denrées  et  en  argent*; 

2*  Que  l'emphythéote  qui  négligeait  de  payer  la  rente 
perdait  son  droit  à  l'usufruit3; 

5°  Que  celui  qui  l'acquittait  exactement  ne  pouvait  être 
dépossédé  *  ; 

4°  Que  l'emphythéote  à  concession  perpétuelle  était  at- 
taché à  la  glèbe  comme  le  colon,  et  ne  pouvait  la  quitter 
sous  aucun  prétexte5. 

Or,  tous  ces  caractères  se  retrouvent  dans  les  nombreuses 
tenures  usitées  au  moyen-âge. 

1  Ibid.  1. 19.  1.  3.  Ab  ctnpbiteuticariis  posscssorlbus ,  annonariam  quidem  ao- 
hitlonein  per  quatuor  menses  Ita  statuituus  procurari,  ut  circa  ultiroos  annl 
termine»  paria  roncludantur ,  etc.  ' 

2  Cod.  Justin,  xi.  L  61.  1.  5.  Si  qui  a  prioribus  colonia  veJ  ernphytcuticariis  des- 
tituium  patrimonialem  rundum  a  peraequatore  vcl  censitore  susceperiut;  per- 
petuo  euiudem  atque  iuconcusso  jure  posaideant,  nec  quisquam  secundu»  pe- 
tite r  accédai.  Dat.  Non.  Nowtnb.  Gratiano  A.  iv.  et  Mrrobaude  Cou.  —  Ibid.  1. 1. 
Si  qui»  fundos  emphyteutici  juri*  salva  lege  fisci  circa  judicis  auctoritatem  do- 
naveiïl,  donationes  lu  ma-  Mnt,  d  uni  modo  suis  quibusque  temporibus  ea  qine 
flsco  pensitanda  sunt ,  reprsesentare  cogatur.  PP.  xvn.  Jul.  Trcu.  Constautino 
A.  it.  et  Licino  ni.  Cosa. 

3  Ibid.  I.  2.  Patrimonialts  fundi  pensitationcm  scu  aurariaui ,  scu  frumenta- 
riam  intra  tempu»  oinisiam  ,  miuoruin  dominio  non  nocere  prœcipimus,  nec 
ad  fraudem  juris  eonun  accedere ,  si  quod  solemniter  debotur,  paulo  aerius  in- 
feratur  :  ita  tnmen  ut  permanente  substanUa  parvuloruoi,  judex  tutorcm  \el 
curatorctn  per  quera  differlur  illatio,  negligcuUw  sua;  et  dcacrli  ofllcii  pœuas 
exigat ,  et  damna  deplorare  compellat. 

n  Ibid.  I.  4.  Fundi  patrimoniales ,  et  qui  ex  emphyteutico  jure  ad  domum  nos 
tram  divers!»  gi-ncribus  devoluti  sunt ,  sic  eis  qui  eos  poposcerint,  cedunt,  ut 
comtnissi  metus  esse  non  possit....  lia  tameu  ut  ea  quse  in  uoslra  possesaiouc 
positi  praestiterint ,  et  in  posterum  solvant. 

5  Ibid.  t.  62.  I.  4.  Nostrls  est  legibus  consUtutum,  ut....  ad  avitas  conditioner 
et  avita  jura  reTocentur. 
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Nous  lisons  dans  la  formule  XIX  de  Lindembrog  1  : 
«  Semblablement,  je  vous  ai  demandé  une  de  vos  terres, 

»  située  dans  tel  pagus  à  savoir,  la  terre  qu'un  tel  a  te- 

»  nue  autrefois  de  votre  libéralité,  et  j'ai  promis  de  vous 
»  payer  chaque  année,  pour  la  jouissance,  un  cens  de  tant 
»  de  deniers  ou  de  sols;  mobligeant,  dans  le  cas  où  je  dif- 
»  férerais  d'acquitter  le  cens  convenu,  de  vous  donner  sa- 
»  tisfaction,  et  de  faire  amende  au  proGt  do  la  maison  de 
»  Dieu.  De  plus,  il  a  été  convenu  et  arrêté  entre  nous  que 
»  je  ne  pourrai  ni  vendre,  ni  donner,  ni  échanger  lesdits 
»  biens,  ni  les  exposer  dans  quelque  spéculation  que  ce  soit, 
»  me  bornant  à  en  user  ma  vie  durant,  et  à  les  améliorer; 
m  avec  cette  clause  qu'après  ma  mort,  mon  fils ,  nommé 
»  un  tel,  succédera  à  ma  précaire  ou  censive.  Mais  après  la 
»  mort  de  mon  fils,  ladite  terre,  édifices  et  superfices,  fera 
»  retour  à  votre  domaine ,  sans  aucun  empêchement  et  sans 
**  aucune  action  en  justice.  Et  pour  que  la  présente  pré- 
»  caire  soit  plus  stable,  le  titre  en  sera  renouvelé  de  cinq 
»  ans  en  cinq  ans;  et  pour  qu'elle  soit  valable  à  jamais,  nous 
»  avons  employé  la  formule  de  la  stipulation.  » 

Il  résulte  de  ce  document,  comparé  avec  les  textes  qui 
précèdent  : 

\°  Que  les  caractères  essentiels  de  remphytéose  et  de  la 
précaire  sont  les  mêmes,  et,  par  conséquent,  qu'il  ne  faut 
pas  les  distinguer.  C'est  aussi  l'opinion  de  Muratori  *  ; 

2°  Que  la  précaire  et  la  censive  n'étaient  qu'une  seule  et 


1  Simili  etiain  modo  expetivi  a  vobis  aliquani  rem  vcstram  in  pago  illo,  

illam  tidellcetrem  quam  quondam  illc  homo  per  vcstrum  beneflclum  tencre 
M\ê\\ê  est...  Kt  pro  ipso  usa  censitt  tobis  annis  siiigults  dcnarios,  scu  solidos 
tantos;....  Et  si  de  ipso  censu  tardus  fuero  ,  fidem  exindc  faciam,  et  contra  ip- 
sam  casam  Del  componere  debcam.  Et  sic  nobis  complacuit  atque  convenu , 
ni  tpsas  re»  née  veadere,  nec  donarc,  nec  coucambiare,  nec  in  ullum  quod- 
libet  uaufragiuui  imponerc  liccntiaiu  non  habcam,  nisi  tantum,  dum  advixero, 
utltare  et  meliorare  faciam.  Et  poal  meum  ex  bac  luce  disccssum,  fllius  meus, 
nomioe  ille,  in  ipsa  precaria  \el  iu  ipso  censu  ad  s  tare  drbeat.  At  post  ejus  dfs- 

cessum,  Ipsas  res  en  m  omni  supraposito,  absqne  ullins  contradictlone  Tel 

Judiclaria  conuignationu  revocare  facialis  in  vcstrum  dominium.  Kl  nt  ba>c  pre 
caria  flrmior  babeatur.  de  qtiinqumnio  in  quiuquenninm  >it  n-novata,  qua 
tenus  sic  semper  permanerc  vaieat,  in  effectuai  stipulatione  interposita. 

2  Aniiqnit.  Italie.  Dissert,  xxxvi. 


Digitized  by  Google 
1 


484  DU  COLOÏUT. 

même  tenure;  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  pour  ne  point 
ajouter,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  aux  difficultés  trop 
réelles  de  l'étude  du  moyen-âge,  les  difficultés  plus  fâcheuses 
encore  des  divisions  et  des  classifications  arbitraires  ; 

5°  Que  la  censive  et  la  précaire  étaient  Tune  et  l'autre 
un  simple  usufruit; 

4e  Que  le  censitaire  n'avait  le  droit  ni  de  vendre,  ni  d'a- 
liéner, ni  de  détériorer  sa  censive;  ce  qui  était,  du  reste ,  la 
condition  générale  de  tous  les  usufruitiers  sous  l'empire  de 
la  loi  romaine.  Mais  en  revanche,  on  ne  pouvait  lui  enlever 
sa  censive  aussi  long-temps  qu'il  s'acquittait  fidèlement  des 
charges  qu'elle  lui  imposait.  Ceci  résulte  plus  clairement  en- 
core de  la  formule  xxv  du  même  recueil  de  Lindembrog  1 . 

Toutefois,  cette  dernière  condition  n'était  rien  moins  que 
générale ,  et  on  doit  sans  doute  la  considérer  comme  une 
amélioration  apportée  par  le  temps  et  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation au  sort  primitif  des  censitaires.  Nous  voyons,  en 
effet ,  par  d'autres  documents,  que  le  bail  à  cens  était  essen- 
tiellement révocable,  et  limité  le  plus  souvent  à  une  durée 
de  cinq  ans  ou  d'un  multiple  de  cinq.  La  formule  xxvi  de 
Lindembrog  est  particulièrement  curieuse  sous  ce  rapport  2. 
C'est  aussi  pour  cela  que  le  renouvellement  quinquennal  du 
titre  est  exigé  dans  la  formule  xix  5.  Ainsi,  quelquefois  la 
concession  était  à  terme  ou  à  vie;  quelquefois  elle  devait 
passer  du  père  au  fils  seulement  *  ;  quelquefois  enfin  elle  des- 
cendait une  génération  plus  bas,  jusqu'au  petit-fils  inclusi- 
vement. 

Ceci  était  le  cas  le  plus  ordinaire ,  lorsque  quelqu'un  se 
dessaisissait  de  son  bien  en  faveur  de  l'église  ou  du  roi.  Eu 
consentant  à  payer  un  cens  pour  sa  terre  ,  il  s'en  réservait  la 

1  Al  du  m  ha«c  otnnia  inlibata  servavero  ,  nec  vos,  née  junior  •  ,  nec  succes- 

«ores  vcstrt  de  ipsi*  rébus  ullam  dlminutionem  Tel  contrarietatenx  faccre 

pra.suniaUs.  —  Voir  dans  Muratori,  Di$$ert.  36,  deux  exemples  de  concession» 
perpétuelles. 

2 ....  Lt  quanidlu  advixeris  (  aut  ad     aut  x ,  aut  xv  annos  )  ipsas  res  usuali 
ter  habere  et  powùden  vcl  cxcolere  debeas.... 
3  V.  supra,  p.  183. 

A  Au  reste  le  terme  était  variable.  Sirmond.  Formut.  SA. 
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jouissance  sa  vie  durant,  et  la  garantissait  le  plus  souvent 
aux  mûmes  conditions,  a  son  fils  et  à  son  petit-fils,  sans 
vouloir  étendre  au-delà  sa  prévoyance  ou  sa  sollicitude.  Et, 
néanmoins,  quelquefois  il  stipulait  pour  sa  descendance  à 
perpétuité.  H  semble  même  que  dans  l'absence  de  toute  sti- 
pulation, les  héritiers  naturels  du  donateur  ne  laissassent  pas 
que  de  se  considérer  comme  investis  d'un  droit  inaliénable 
à  la  possession  de  la  terre  au  môme  titre  que  leur  auteur  se 
Tétait  réservée;  et  la  loi  n'est  pas  éloignée  d'admettre  cette 
prétention,  au  moins  jusqu'à  la  troisième  génération  1  : 

i  Si  quelqu'un  a  une  terre  censuelle  que  ses  ancêtres  ont 
»  donnée  ou  à  l'église  ou  à  une  de  nos  fermes,  il  ne  peut  en 
»)  aucune  façon  la  retenir  selon  la  loi ,  à  moins  que  celui  à 
»  qui  appartient  l'église  ou  la  ferme  n'y  consente;  ou  a  moins 
»  que  ce  ne  soit  le  fils  ou  le  petit-fils  de  celui  qui  a  donné  la 
»  terre,  et  que  la  tenure  de  la  terre  ne  lui  ait  été  accordée. 
»  Mais  en  cela  il  faut  considérer  si  le  possesseur  est  riche  ou 
»  pauvre,  et  s'il  a  encore  un  antre  bénéfice  ou  un  propre. 
«Celui  qui  n'a  ni  l'un  ni  l'autre,  il  fàut  user  de  miséri- 
»  corde  envers  lui;  de  peur  que,  dépouillé  de  tout,  il  ne  tombe 
>j  dans  l'indigence  ;  de  telle  sorte ,  ou  qu'on  lui  assigne  un 
»  cens  à  payer  sur  la  terre ,  ou  que  l'on  détache  de  la  tenue 
»  une  portion  de  terre  suffisante  pour  lui  constituer  un  bé- 
»  néfice  et  pour  le  faire  vivre.  » 

On  lit  ailleurs ,  au  livre  I  de  la  loi  des  Lombards  *  : 

a  Si  quelqu'un  a  acheté  une  terre,  c'est-à-dire  un  empla- 

1  Uludowici  I.Capitularc.  a.  817  [Ap.  Pcrtz.  t.  m,  p.  214).  —  H.  Si  quis  terrant 
ccnsaleni  habueril,  quant  antecessores  sul  vol  ad  allquam  cccledam  tel  ad 
un  uostram  dedcrunt,  nullatcnus  pain  Kccundum  logent  tcnere  polcst,  niai 
illc  voluerit  ad  cuju.s  potostatcin,  vol  il  la  ccclesla,  vcl  illa  villa  pcrtinct;  nl»i 
forte  MiuR  aut  nepos  «-jus  sit  qui  eam  tradidit,  et  ei  cadcm  terra  ad  tenenduni 
plat  iu  lit,  Bed  m  liac  re  constderandum  est,  utrum  illo  qui  liane  tonct  dive» 
au  pauper  sit  .  et  utrum  aliud  bencficiunt  habeat ,  vol  «  liant  proprium.  Et  qui 
horiuii  m-utruiu  hahct.  erga  hune  niisericorditer  agenduni  est,  ue  es  loto  dln- 
polialus  in  Bgestftem  incidat  :  ti t  aut  talem  ccnsuui  Inde  persohat  qualUei 
fucrit  conMitulus,  vcl  portionent  aliquam  Inde  in  benelicium  acciplat  ,  unde 
60  sustcnlare  valeal. 

9  SI  quia  compa  ravit  terrain,  id  csi  soluut  ad  todiflcandnm  .  aut  casant  man 
cipatam,  el  per  quinque  annos  hâter  pereoriag prasgente» pcuedefH %  et  posten 
Ipse  venditor,  aut  hères  ejus  pulsaveril.  dicondo  quod  pnr»lili$set ,  non  temti- 
disstt .  ostendat  libollunt  nriptum,  ubi  regains  fWeaet  prestandl. 
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»  cernent  pour  bâtir,  ou  bien  encore  une  case  à  esclaves,  et 
»  qu'il  l'ait  possédée  pendant  cinq  ans  entre  personnes  pré- 
»  sentes ,  et  qu'ensuite  le  vendeur  ou  son  héritier  prétende 
w  l'expulser  en  disant  qu'il  avait  prêté  et  non  vendu  ;  qu'U 
»  montre  l'écrit  par  lequel  on  l'a  prié  de  prêter». 

11  résulte  de  ceci  que  l'on  priait  un  propriétaire  d'accor- 
der la  permission  de  bâtir  sur  son  fonds,  moyennant  un 
cens  ;  ou  que  le  propriétaire  prêtait,  toujours  sous  la  réserve 
d'une  redevance ,  une  propriété  déjà  balie  ;  et  que  dans  l'un 
et  l'autre  cas  la  concession  s'appelait  un  prêt  ou  une  précaire; 
ce  qui  prouve  qu'en  fait  la  prœstaria  et  la  precaria,  quoi- 
qu'elles différassent  par  le  nom ,  étaient  une  seule  et  môme 
chose. 

11  en  résulte  encore  que  la  précaire  était  essentiellement 
une  concession  conditionnelle  et  temporaire;  et  la  Loi  Sali- 
que  parle  sur  cela  comme  la  loi  des  Lombards1  : 

«  Si  quelqu'un  a  prêté  à  un  autre  quelque  partie  de  son 
»  bien,  et  que  celui-ci  refuse  de  la  lui  rendre,  il  doit  l'ajour- 
«  ner  dans  la  façon  que  voici  :  Qu'il  se  rende  avec  témoins  ù 
»  la  maison  de  celui  à  qui  il  a  prêté  sa  chose ,  et  qu'il  lui  dise 
»  en  leur  présence  :  Puisque  tu  refuses  de  me  rendre  les  cho- 
»  ses  que  je  t'ai  prêtées  à  titre  de  simple  prêt ,  prépare-toi  à 
»  me  les  rendre  la  nuit  prochaine ,  comme  le  veut  la  Loi 
»  Salique.  Après  cela  qu'il  l'ajourne.  Et  s'il  refuse  encore  de 


1  Part.  Ug.  Satie.  Antiq.  LX.  Dg  rem  prentata.  -  1.  Si  qui»  altcri  de  reWsuis 
allquid  praesUterit,  et  alius  ei  reddire  nolucrit,  sic  eum  débet  mallarc:  Cum  tes- 
Ubus  addomum  illius,  cui  rem  suam  prx'sUtit,  accédât,  et  sic  contestetur  ei  : 
quia  res  meu  uoluisU  redderc  quas  tibi  prarstili,  in  hoc  cas  tenc  noete  proxiraa, 
quodLcx  Salicahabct.  Et  sic  ei  solem  collocet.  Et  si  nec  tune  roluerit  redderc, 
ad  alias  septein  uoeie*  simllitcr  facere  debcl  ;  et  si  nec  tune  voluerit  redderc1 , 
ad  alias  septem  noctes  id  facial.  Posi  quas  adhunc  cum  testibus  venire  débet  ei 
roget,  ut  sibi  dcbituin  suum  reddat;  et  si  nec  tune  rcddiderlt,  solem  cl  col- 
locet; et  si  per  très  vices  solem  coUocaverit ,  et  si  nec  tune  redderc  voluerit , 
aut  fldem  facere,  super  illos  VIIU  solidos,  qui  per  très  ammonitiones  adereve- 
runt  super  dcbilum  superius ,  adhuc  amplius  DC  denar.  qui  faclunt  solld.  XV, 
culpabilis  judicotur.  —  Ug.  Ripuar.  I.  u.  De  rc  praestata.  Si  quis  rem  suam  alii 
pretUterit,  et  placilum  indixerit  ;  quod  si  super  placitum  rem  pra?stilam  retl- 
nere  praesuiupaerit ,  quindecim  solidis  multetur.  —  Ug.  WUtf.  I.  x.  1. 1.  L  12.  Si 
per  precariam  epistolam  ccrlus  anuorum  uumerus  fuerlt  comprehensus ,  Ita  ut 
ille  qui  suscepit  terras,  post  quodeumque  tempus  domino  reformarct;  juxta 
conditionetn  plaeiti  terrai  restituera  non  moretur. 
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»  restituer  au  terme  ûxé,  il  doit  y  ajouter  encore  sept  nuits; 
»  et  s'il  refuse  de  nouveau,  sept  autres  nuits  encore.  Après 
»  quoi  il  viendra  le  trouver  avec  témoins,  et  le  prier  de  lui 
»  rendre  ce  qui  lui  est  dû.  S'il  s'y  refuse,  qu'il  l'ajourne  en- 
»  core  une  fois.  S'il  l'a  ajourné  ainsi  par  trois  fois,  et  qu'il 
>>  persiste  à  ne  vouloir  ni  restituer  ni  satisfaire;  aux  neuf  sols 
n  que  les  trois  ajournements  ont  ajoutés  à  sa  première  dette, 
»  il  faudra  joindre  encore  une  amende  de  six  cents  deniers, 
»  qui  font  quinze  sols.  » 

Ainsi ,  le  bail  à  cens  est  un  contrat  à  temps  entre  un  pro- 
priétaire qui  prête  1  sa  terre  et  un  usufruitier  qui  en  jouit 
moyennant  une  redevance.  Cette  redevance  ou  cens  annuel 
était  de  l'essence  même  de  la  censivc ,  et  constituait  sa  na- 
ture; car  c'était  là  ce  qui  la  distinguait  essentiellement  du 
fief  ou  bénéfice,  qui  n'imposait  que  des  services  et  des  obliga- 
tions personnelles.  Cela  est  si  vrai ,  que  celui  qui  donnait  ses 
biens  à  l'Eglise  sous  la  réserve  de  les  tenir  en  précaire ,  sa  vie 
durant,  était  lui-même  dans  la  nécessité  de  se  soumettre  à 
un  cens  en  faveur  de  cette  Eglise  - .  C'est  que  le  cens  était  tou- 
jours la  marque  d'une  terre  sujette  et  dépendante,  comme 
l'immunité  était  celle  d'une  terre  indépendante  et  franche;  et 
voilà  pourquoi  on  ne  pouvait  pas  en  même  temps  aliéner  la 
propriété  de  sa  terre  et  la  garder  à  un  autre  titre,  sans  payer 
une  redevance;  car  l'immunité  sans  la  propriété  était  impos- 
sible. Ce  caractère  est  le  seul  qui  soit  constant,  et  le  seul, 
par  conséquent,  au  moyen  duquel  on  pourra  toujours  distin- 
guer la  terre  féodale  de  celle  qui  est  sujette  à  redevances  el  à 
corvées,  car  le  nom  est  souvent  équivoque,  et  le  mot  benefieium 


1  Les  mot*  preestita  et  prtcaria  sont  indifféremment  employés  dans  les  monu- 
ments. Ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  n'existât  cntr'cMcs  une  certaine  différence  , 
puisque  Marculf  a  rédigé  une  formule  différente  pour  l'une  et  pour  l'autre. 
(  L.  n.  Form.  40,  41.)  En  effet  ,  la  prtcaria  était,  à  proprement  parler,  la  de- 
mande écrite  présentée  su  propriétaire  par  le  pétitionnaire,  et  la  prettaria 
était  l'octroi  de  la  demande  par  le  propriétaire. 

2  Leg.  Alam.  t.  2.  S  <|iiis  IIImt  res  suas  ad  ecelesiam  dederit .  et  post  ha»c  a 
pastore  eceknhR  pev  bcneHeium  susceperll  ad  victualcm  UlXcaiitatClin  conqui 
rendant  diebus  vilu;  sua?;  et  quod  spondit,  persohat  ad  ecclesiam  OWKWM  de 

illa  terra  .  et  hoc  per  epi>tolam  flrmitatis  flat  V.  ettam  Formul.  pasiim.  Voir 

aux  pièces  j  wdiflcaUtes. 
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sert  presque  indifféremment  à  désigner  Tune  ou  l'autre  dans 
la  langue  du  moyen-âge 4 .  C'est  encore  pour  cela  que  le  bé- 
néfice et  le  fief,  dans  les  idées  du  moyen-âge ,  étaient  des 
tenures  nobles,  et  que  la  censive  était  une  tenure  roturière; 
parce  que  les  obligations  personnelles  étaient,  aux  yeux  des 
vieux  Germains,  de  la  nature  de  celles  qui  subordonnent 
sans  avilir,  tandis  que  les  redevances  censuelles  et  territo- 
riales étaient  une  marque  constante  d'infériorité  sociale. 

Ainsi ,  au-dessous  de  la  terre  féodale  se  trouvait  la  terre 
accensée;  la  première  tenue  à  foi  et  hommage,  la  secondes 
cens  et  à  corvées.  Sur  la  première  reposait  tout  l'édifice  hié- 
rarchique des  seigneurs,  des  vassaux  et  des  fiefs,  avec  les 
conditions  à  peu  près  uniformes  qui  les  liaient  les  uns  aux 
autres.  Sur  la  seconde  était  parquée  l'autre  moitié  du  genre 
humain ,  les  colons  ou  censitaires  de  toute  espèce  et  de  toute 
origine,  hôtes,  emphythéotes,  manants,  vilains,  lites,  rotu- 
riers, serfs,  etc. 

Du  reste,  les  cojons  n'avaient  pas  tous  une  origine  aussi 
volontaire  que  celle  que  nous  venons  de  reconnaître  à  quel- 
ques-uns. 

Nous  lisons  dans  la  Germanie  de  Tacite  *  : 

«  Quant  au  reste  de  leurs  esclaves ,  ils  ne  les  partagent  pas  à 
»  notre  manière,  entre  les  différents  services  de  la  maison. 
»  Chacun  d'eux  a  son  intérieur,  ses  pénates  à  part,  et  les 
»  gouverne  à  sa  guise.  Le  maître  lui  ordonne  de  fournir  une 
»  quantité  déterminée  de  blé ,  de  bétail ,  ou  d'objets  d  habil- 
»  lement ,  comme  un  colon;  et  à  cela  se  borne  l'esclavage 
»  du  serf.  Les  autres  offices  de  la  maison  sont  remplis  par 
»  l'épouse  et  les  enfants  ». 

Voilà  la  première  trace  d'une  condition  sociale  qui  s'est 
conservée  en  France ,  avec  quelques  variations,  jusqu'à  la 

1  Le  g.  Bajuw.  1. 1  Bénéficiant  est  employé  pour  signifier  une  précaire.  -  Dau' 
la  formule  25  de  Lindembrog ,  prœstitum  bénéficiant, 

2  Tacit  Germ.  25.  Cttteri»  servi*,  non  In  nottruni  morem  descriptis  P** 
miliam  luini&leriis  utuutur.  Suaiu  quisque  sedem,  nm  pénates  regil.  Fruinc» 1 
modum  dominus ,  aut  pecoris  ,  aut  vestis ,  ut  colono ,  injungit  Et  s»ervus  nac 
tenus  paret.  Caetera  domus  officia  uxor  ac  liberi  ©xsequuntur. 
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révolution  de  4780,  et  qui  subsiste  encore  avec  les  mêmes 
caractères  dans  une  grande  partie  de  l'Europe. 

Elle  diffère  de  celles  qui  précèdent  en  ce  que  celles-là, 
émanant  d'une  détermination  libre  et  d'un  acte  spontané  de 
la  volonté  humaine,  conservent  toujours  quelques  traces  de 
la  liberté  primitive  qui  en  est  le  point  de  départ,  et  de  la  spon- 
tanéité qui  en  est  la  source  ;  tandis  que  celle-ci  tient  à  l'es- 
clavage par  son  origine  etn'est  qu'une  variété  de  la  servitude. 
Le  colon  est  un  esclave  originaire  qui  donne  annuellement  à 
son  maître  une  quantité  déterminée  des  produits  de  6a  tenue, 
et  ne  peut  retenir  que  le  surplus.  C'est  donc  dans  une  servi- 
tude conditionnelle,  mais  héréditaire,  et  non  comme  tout  à 
l'heure,  à  propos  des  emphylhéotes ,  dans  des  stipulations 
volontaires  ou  un  contrat,  qu'il  faut  chercher  la  première 
origine  du  colonat. 

Est-ce  une  institution  romaine  ou  une  institution  germa- 
nique? Tacite,  qui  le  premier  l'a  observée  chez  les  Germains, 
est  frappé  tout  d'abord  de  la  ressemblance  qui  existe  entre 
la  condition  sociale  qu'il  décrit  et  celle  des  coloni  de  la  loi 
romaine.  Ces  esclaves  germains,  dit-il,  ressemblent  beaucoup 
à  nos  colons;  de  sorte  que,  dans  sa  pensée,  le  servage  ger- 
manique existait  déjà  chez  les  Homains  ,  sous  le  nom  de  co- 
lonat ,  avec  des  caractères  analogues  et  pour  ainsi  dire  iden- 
tiques; ce  que  nous  n'osons  décider. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'institution  prend  un  remarquable 
développement  à  partir  des  premières  relations  de  Rome 
avec  la  Germanie,  et  probablement  sous  leur  influence.  Nous 
la  retrouvons  dans  l'Empire  avec  les  mêmes  caractères  que 
Tacite  lui  avait  reconnus  chez  les  Barbares  ,  et  surtout  dans 
la  période  où  commencent  leurs  invasions  en-deçà  du  lleuve. 
Elle  est  restée  stéréotypée  pour  ainsi  dire  dans  les  monu- 
ments qui  nous  en  parlent ,  mais  nulle  part  plus  nettement 
que  dans  les  codes  de  Théodose  el  de  Justinien.  Et  ce  qui 
ferait  croire  qu'il  y  avait  en  effet  dans  l'institution  quel- 
que chose  d'exotique  qui  répugnait  aux  classifications  éta- 
blies ,  c'est  que  la  loi  romaine  ,  qui  n'avait  guère  connu  jus- 
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qu'alors  dans  h  condition  humaine  que  la  liberté  et  la  ser- 
vitude, hésite  en  présence  de  cette  nouveauté  étrangère,  et 
ne  sait  comment  définir  ou  classer  cette  forme  ambiguë,  qui 
semble  tenir  également  de  Tune  et  de  l'autre.  Les  colons, 
attachés  a  la  glèbe  du  champ,  sont  vendus  et  achetés  avec 
lui  *  ;  et  néanmoins  on  les  déclare  libres  de  leur  personne  et 
serfs  seulement  de  la  terre  qu'ils  cultivent  au  proût  d'un  au- 
tre*. Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  quitter  le  fonds 
sur  lequel  ils  sont  parqués  comme  un  troupeau  ;  et  pourtant 
le  législateur  leur  reconnaît  quelquefois  des  droits  insépara- 
bles de  la  liberté  ;  celui  de  contracter  un  mariage  consacré 
par  la  loi  civile3;  d'avoir  une  propriété,  dans  le  sens  romain 
du  mot,  c'est-à-dire  un  fonds  qui  n'appartenait  qu'à  eus,  el 
dont  ils  pouvaient  disposer  en  toute  liberté4  ,  indépendam- 
ment de  leur  pécule,  qui  était  moins  à  eux  qu'à  leur  maître, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  ni  vendre  ni  aliéner  sans  son  aveu5. 
S'ils  mouraient  ab  intestat,  leur  maître  héritait,  comme  à  la 
mort  de  son  esclave6;  et  pourtant  ils  pouvaient  lui  intenter 
une  action  en  justice;  V  pour  tout  ce  qui  concernait  leur 
état  et  condition  ;  2°  dans  les  questions  de  propriété  ;  5*  en 
cas  de  surcharge  et  de  vexations  arbitraires  ;  4°  dans  les  cau- 
ses criminelles  7.  On  les  affranchissait  comme  l'esclave8, 
et  toutefois  on  les  met  en  opposition  indistinctement  avec 
les  serfs  et  les  affranchis9.  On  dirait  une  espèce  hybride,  te- 
nant également  de  l'homme  et  de  la  brute,  et  placée  dans 
une  sorte  d'équilibre  artiûciel,  à  égale  distance  de  l'esclavage 
et  de  la  liberté. 


1  Cod.  Just.  1.  xi,  t.  47. 1.  2, 7, 15. 

2  Cod.  Theod.  1.  v.  t.  9.  L  1.  —  Cod.  Justin.  1.  H.  t.  51...  l"t  liret  conditione  vi- 
deantur  lngenui ,  servi  tamen  ipsius  terre  cui  nati  srant ,  existlmentur. 

3  Cod.  Just.  1.  ix.  t  47.  1.  13. 

4  Cod.  Theod.  J.  xi.  1. 1. 1. 14....  Sano  galbas  (  colonis)  terrarnm  erit  quantu- 
lacumque  possessio,  qui  in  suis  conscripU  locis  proprio  noialnc  libris  censua- 
libus  di'linetur.... ,  eos  conTcnit,  propriae  couunissos  mediocritati,  annonarl»* 
functiones  sub  solito  exactorc  cognosecre. 

5  Ibid.  L  y.  1 11 .  1.  1.  Ne  colonus  inscio  domino  suunt  aUenet  vel  pcculium..~- 
Cod.  Just.  1.  xi.  t.  47.  1.  21. 

6  Cod,  Theod.  I.  v.  t.  3. 

7  Cod.  Just.  I.  xi.  t.  49.  In  quibus  cousis  coloni  censiti  dominos  accusarc  posù**- 

8  Sidon.  Apollin.  Rpist.  t.  19.  —  Cod.  Just.  I.  xi.  t.  47.  L  21. 

9  Cod.  Just.  1.  xi.  t.  52.  De  colonis  iltyricianis. 
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Or,  c'est  dans  cette  ambiguïté  môme  que  se  rencontre  l'a- 
vantage de  leur  position.  Les  deux  natures  qui  se  réunissent 
en  eux  sont  par  elles-mêmes  incompatibles  et  exclusives 
l'une  de  l'autre.  De  cette  union  contre  nature  ne  peut  sor- 
tir qu'une  guerre  éternelle  ,  dans  laquelle  la  servitude  per- 
dra chaque  jour  quelque  cbose,  et  la  liberté  gagnera  dans  la 
môme  proportion. 

Et  déjà  il  s'établit  des  distinctions.  Les  uns  sont  sur  l'ex- 
trême limite  qui  touche  à  la  servitude  antique,  et  ceux-là 
n'ont  ni  la  libre  disposition  de  leur  pécule  *,  ni  sans  doute 
aucun  des  privilèges  que  nous  venons  de  reconnaître  aux  co- 
lons. Les  autres  se  rapprochent  successivement ,  et  par  de- 
grés ,  de  la  barrière  qui  sépaniit  le  colonat  de  la  liberté  ab- 
solue, lis  finiront  par  la  franchir.  El  voyez  comme  la  loi  de- 
vient de  plus  en  plus  humaine  avec  eux  ,  et  s'adoucit  par  de- 
grés sous  le  souffle  de  l'inspiration  chrétienne.  Dans  le  prin- 
cipe, aucune  prescription  ne  pouvait  rendre  au  colon  une 
liberté  que  la  loi  lui  refusait  absolument.  Honorius  et  Théo- 
dose le  Jeune  leur  en  accordent  le  bénéfice;  aux  hommes 
au  bout  de  trente  ans,  aux  femmes  au  bout  de  vingt2.  Mais 
voici  un  langage  étrange,  inaccoutumé,  et  que  la  loi  impé- 
riale est  tout  étonnée  de  parler  :  3 

«  Que  les  possesseurs  des  terres  sur  lesquelles  il  y  a  des 
»  colons  se  gardent  d'introduire  aucune  nouveauté  à  leur 
»  préjudice  ou  de  leur  faire  aucune  violence;  car  si  la  chose 

1  Cod.  Jutt.  1.  xi.  t.  67.  1.  18.  AgrtcoUrum  alii  quidem  sunt  adscriptitii,  cl  eo- 
rum  peculia  doininis  competunt.  ibid.  1.  21.  Quœ  diOVrentia  inter  servoa  et  ad- 
-1  r  iplilios....  ?  —  Du  rente  ,  nous  ne  voyons  aucune  nécessité  de  distinguer  les 
rotoni  de»  inqttilini ,  puisque  la  loi  romaine  elle-même  se  moque  de  celte  dis- 
tinction. Deftnimus  ut  inter  inquilinot  colonoâve  (  quorum  quantum  ad  orlginrm 
periinet  vlndicandam  Inditcreta  eadcmque  pana  virfetur  este  conditio,  tieet  $it 
ditertmen  in  nomme  )  (Cod.  Just.  1.  u.  t.  47.  1.  13.) 

a  Cod.  Theod.  I.  v.  t.  10.  1.  1. 

S  Cod.  Jutt.  1.  xr.  t  47.  1.  23.  $  2.  Caveanl  autem  possesaionum  domini.  In  qul- 
bus  taies  colonl  coustiluti  sunt,  uliquam  innovationem  vel  vlolentiam  eis  In- 
ferre.  Si  enim  hoc  approbatum  fuerlt,  et  per  judieein  pronuntiatnin,  ipse 
provincial  moderator  providi  at ....  milla  nec  tune  concedenda  licmlia  eolonis 
fondum  relinquere.  Et  hoc  tain  in  ipsia  eolonis  qnam  in  sobole  eoruin,  qualls- 
cumque  sexus  vel  aetatis  ait,  aancimus,  ut  et  ip*a  semel  in  fundo  nata  rc- 
mancal  in  posse&sione  aub  ei&dein  modis  eisdemqne  conditionibus  sub  qulbua 
etiam  genitores  ejus  manere  in  alienia  lundis  deflnimus. 
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»  est  prouvée ,  et  que  le  juge  Tait  déclaré  ;  que  le  gouverneur 
»  de  la  province  lui-même  y  mette  ordre,  sans  que  pour  cela 
»  les  colons  soient  autorisés  à  quitter  la  glèbe.  Ordonnons, 
»  tant  dans  l'intérêt  des  colons  eux-mêmes  que  dans  celui  de 
»  leurs  enfants,  qu'ils  restent,  quel  que  soit  leur  sexe  ou 
»  leur  âge,  sur  la  glèbe  des  cliamps  où  ils  sont  nés,  de  la 
»  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  leurs  pères 

»  y  ont  vécu.  » 

La  loi  est  de  Justinien  et  c'est  le  dernier  mot  de  la  loi  ro- 
maine sur  les  colons.  Elle  les  laisse  suspendus  entre  les  deux 
tendances  contraires  qui  se  les  disputent  ;  mais  l'impulsion 
est  donnée,  et  le  temps  fera  le  reste.  Dans  l'antiquité,  et 
sous  les  cruelleslois  qui  la  gouvernaient,  la  marche  du  genre 
humain  se  faisait  vers  l'esclavage;  et  un  jour,  le  monde  ro- 
main, maître  de  l'univers,  se  réveilla  comme  en  sursaut  et 
tout  effrayé  de  ne  voir  que  des  esclaves  autour  de  lui  1 .  De- 
puis la  naissance  du  christianisme,  et  par  un  de  ses  bienfaits, 
le  mouvement  se  fait  vers  la  liberté. 

Et  voyez!  déjà  sous  la  domination  des  Barbares  les  serfs 
peuvent  avoir  des  serfs,  et  même  leur  donner  l'ingénuité2. 
Les  textes  auxquels  nous  renvoyons  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard  ,  même  en  supposant  que  la  formule  de  Lindem- 
brog,  sur  laquelle  on  s'est  particulièrement  appuyé ,  ne  soit 
pas  concluante.  Nous  ne  croyons  donc  pas  que  M.  Pardes- 
sus 3  soit  fondé  à  contredire  l'opinion  de  l'abbé  de  Gourcy 
sur  ce  point4.  Ils  peuvent  citer  un  homme  libre  en  justice, 
et  l'homme  libre  est  tenu  de  répondre  à  leur  appel  5.  Ils 

1  Voiries  rameuse»  lois  d'Auguste,  Julio»  rogationes  (Tacit.  Annal,  m.  )  De 
marUandiaordinibus. 

2  Liudcmbrog,  Foraiul.  103.  Ingenuitos  quant  potest  servu»  ad  altum  $ervum 
faccre.  Leg.  Wuig.  1.  v.  1. 16.  1.  6.  Sertis  nostris  sine  permissu  nostro  Uberta- 
tein  mancipiis  suis  darc  non  sinimus.  -  Testament.  S.  Remigii.  lnoocentium 
servum  quera  accepl  a  Profuturo  originario  ineo.  Leg.  Frmon.  t.  xi.  1.  Si  liber 
bomo  spontanca  toluntate,  vel  forte  neeessitalc  coacti»,  nobili,  seu  libero, 
seu  etiam  lito ,  in  personam  et  in  servitiuui  Mi  M  subdidei  tt  

3  Loi  Sallq.  p.  523.  t  , 

h  Quel  fut  l'Etat  des  personnes  eu  Franec  sous  la  première  et  la  seconde 
races  de  nos  rois ,  par  l'abbé  de  Gourcy.  1  v.  in-12.  Paris.  1765. 
5  Leg.  U  isig.  1.  n.  t.  2.  1.  9.  (Chindaswinde.  ) 
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sont  admis  comme  autrefois,  sous  les  Romains,  à  témoigner 
devant  le  juge,  4°  dans  les  causes  de  meurtre,  quand  il  n'y  a 
point  de  témoins  ingénus;  2°  dans  les  causes  de  peu  <1  im- 
portance; 5°  contre  les  hommes  de  leur  condition  Du 
reste,  défense  au  maître  de  tuer  ou  de  mutiler  son  esclave 
sans  motif2.  Le  christianisme  a  trouvé  une  âme  humaine 
là  où  la  loi  antique  n'avait  jamais  trouvé  qu'un  animal. 

Voyez  avec  quelle  force  ce  sentiment  parle  déjà  au  XI"  siè- 
cle, par  la  bouche  d'un  empereur3  : 

«  Conrad,  par  la  grâce  de  Dieu,  augusteempereur  des  Ro- 
i  mains,  à  Bernard,  duc,  à  Sigfrid,  comte,  à  Bernard,  mar- 
»  quis,  salut  et  grâce.  —  Quoiqu'il  6oit  de  notre  devoir  de 
m  veiller  continuellement  avec  une  égale  sollicitude  à  tout  ce 
»  qui  importe  aux  intérêts  delà  république  entière,  nous  ne 
»  pouvons  ignorer  néanmoins  que  nous  sommes  encore  plus 
u  strictement  obligé  de  veiller  avec  plus  de  soin  au  commun 
»  avantage  des  églises  de  Dieu.  C'est  pourquoi,  comme  il  nous 
»  a  été  rapporté  que  les  serfs  de  la  sainte  église  de  Verden  ont 
»  été  vendus  jusqu'ici  comme  un  vil  bétail,  pour  le  prix  qu'on 

1  Ug.  Wlsig.  1.  u.  L  A.  I.  U.  In  quitus  cauai$  pitssint  teslificari  servi.  { Rcc- 
carède.  ) 

2  Ibitt.  1.  vt.  t.  4. 1.  12.  Ne  domini  extra  culpam  senros  su  os  occidant.—  L.  1 J. 
Ncliceat  quemeumque  serviun  suurn  vel  ancillam  quacuiuque  corporls  parte 
tr  une  are. 

iCnuonradi  II.  Imperatoris  Edictum  de  mancipiis  eeclesinrnm.  Chuonradus, 
Dei  gratin  Roinanormn  imperator  augustus,  Uercnhardo  duel,  Sigifxido  co- 
miti,  Bemardo  marchioui ,  salutem  et  gratiam.  —  Quamvis  pro  totius  reipn- 
blic*  longe  lateque  procuraiida  utililate  ,  jugem  debcamus  sollieitudlnem  ge- 
rere,  tamen  ut  pro  ecelesiarum  Del  statu  sollertius  invigilcmus,  nos  obliga- 
tion» este  non  ignorainus.  Inde,  quia  sancfœ  Fardensis  eccleaiœ  maneipia 
ceu  bruta  aninialia  pro  quauUiloetimque  pretio  b.ictenus  venuudata  fuisse  au- 
divimus,  non  solum  illam  nefariam  consuetudinem  admiramnr,  verum  etiam 
ut  rem  Dco  bominibusque  detestabilem  execrauiur ,  maxime  eu  m  secundum 
eanonicam  auctoritatem  uullius  ecelesia;  prœdia  vel  maneipia,  pro  alla  aliqua 
vici&>itudine,  nisi  pradia  pro  prsediis,  maneipia  pro  mancipiis,  pro  aequo 
bonis  vel  melioribus  debeant  inutuari.  Idcirco  au  te  m  bujuscemodi  morem 
sanctorum  patrum  traditionibusrepugnantem  iilterius  ibidem  exerceri,  nostra 
iniperiali  potestate  inurdicimus,  et  vobis  quibus  baruiii  provinciarum  rrgimen 
eommisiinus,  sub  Del  nostraeque  gratta:  obtentu  imperamus,  ut  ubieuinque . 
Tel  inter  vestros  vel  allos,  ejusdem  ccclcsiaa  maneipia  ita  vendita  invenianlur, 
illiuslociepiseopovestro  juramine  reddantur.ea  scillcet  ratione,  ut  episeopus 
imptori  Uni  htm  quantum  pro  eisdcdit,  restituât ,  et  suae  ecclcsla?  maneipia 
recipiat.  Sin  vero  aliqua  persona  hll  parère  nolurrit,  restrajudieiaria  potestate 
eam  distringltc,  douce  huic  nostro  justisslmo  edicto  \el  coacta  ohnediat.  [Ap. 
Porto,  t.  iv.  p.  W.) 
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»  en  trouvait;  non  seulement  nous  avons  appris  cet  usage  cri- 
»  minel  avec  éton  nem  en  t ,  niais  encore  nous  l'exécronscomme 
»  uncchose  détestable  à  Dieu  etaux  hommes;  elsurtout quand 
»  nous  pensons  qu'aux  termes  de  la  loi  canonique,  les  terres 
»  et  les  serfs  de  l'Eglise  ne  peuvent  jamais  être  échangés  à 
»  d'autres  conditions,  que  terres  pour  terres,  serfs  pour  serfs, 
»  et  de  manière  que  l'échange  soit  toujours  avantageux,  ou 
»  du  moins  n'offre  jamais  de  désavantage  à  l'Église.  Encon- 
»  séquence  nous  défendons,  par  notre  autorité  impériale, 
»  de  suivre  à  l'avenir  dans  ladite  Église  un  usage  si  opposé 
»  aux  traditions  des  Saints  Pères;  et  nous  vous  enjoignons, 
h  à  vous  à  qui  nous  avons  confié  le  gouvernement  de  ces 
»  provinces,  sous  peine  d'encourir  la  disgrâce  de  Dieu  et  la 
»  nôtre,  de  faire  restituer  à  Tévèque  du  lieu  tous  les  serfs 
»  de  cette  église  que  Ton  trouverait  avoir  été  vendus  de  cette 
»  façon,  parmi  vos  administrés  ou  ailleurs;  de  telle  sorte  que 
»  l'évùque  rembourse  à  l'acheteur  le  prix  que  les  esclaves 
»  lui  auront  coûté,  et  qu'il  recouvre  ainsi  les  esclaves  de  son 
»  église.  Et  si  quelqu'un  refuse  d'obéir  à  cet  ordre,  employez 
h  contre  lui  votre  autorité  judiciaire,  jusqu'à  ce  qu'il  obéisse 
»  de  gré  ou  de  force  à  cet  édit  dicté  par  la  plus  stricte  jus- 
»  lice.  » 

Et  pourtant,  malgré  la  douceur  de  ce  langage,  le  maître 
est  bien  encore  le  propriétaire  de  son  esclave  et  de  tout  ce  que 
son  esclave  pos&ède.  Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  cela  1  : 

ci  Si  quelqu'un  a  vendu  son  esclave,  ignorant  peut-être  ce 
»  qu'il  possédait;  que  le  maitre  qui  l'a  vendu  ait  le  pouvoir 
»  de  réclamer  son  bien  partout  où  il  pourra  le  trouver. 

»  Si  un  esclave  a  été  racheté  de  son  propre  pécule,  et  que 


1  hg.  llajuw.  t.  xv.  6.  Si  quisscrvumsuumvcndidcrit,  forsitan  nc&clcus  fa- 
cilitâtes quas  habcbat,  dominus  cjus  potestatcm  habcat ,  qui  cuin  vcndidil, 
requirendi  res  cjus,  ubicumquc  imcnirc  potucrit.  —  7.  Si  quis  »crvus  de 
pcculio  suo  fuent  redcmptu* ,  et  hoc  dominus  cjus  forte  nescicrit;  de  domini 
potc&tale  non  exeat,  quia  non  pretium  ,  sed  rcs  servi  sui ,  dum  ignorât,  acce- 

pit.  —  Fulquin.  Chartul.  p.  01.  Ad  a.  776        Ego  Waldbcrlus....  tibi  tradidi  

omncm  rem  portionis  raeae,...  idest  tant  terris,  mansls,  casticil»,  manclpium  1 
nomiue  Btedinarus,  cum  omni  etnekœ  et  peculiari  *uo...  Ibid.  p.  66.  Mancipla 
cumomni  ethnike  et  peculiari  coruin. 
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»  son  mailrc  l'ignore  ;  qu'il  no  sorte  pas  de  la  puissance  de 
»  son  maître;  car  ce  n'est  pas  le  prix  de  l'esclave,  mais  la 
»  chose  de  l'esclave,  que  le  maître  ,  dans  son  ignorance  ,  a 
»  reçue,  i 

Tous  les  monuments  contemporains  témoignent  en  effet 
que  sous  la  domination  des  Barbares  comme  sous  celle  de 
Home  ,  les  colons  continuèrent  d'être  vendus  avec  leurs 
champs,  les  pAtresavec  leurs  troupeaux  {.  L'esprit  des  insti- 
tutions a  changé  bien  plus  que  les  institutions  elles-mêmes; 
le  principe  est  atteint  dans  sa  racine,  mais  les  formes  sub- 
sistent et  subsisteront  long-temps  encore. 

N'y  avait-il  donc  entre  les  colons  et  les  diverses  catégories 
de  censitaires  que  nous  avons  énumérées  en  commençant, 
aucune  autre  différence  que  celle  de  leur  origine,  et  som- 
mes-nous autorisés  à  les  confondre  dans  la  même  condition 
sociale? 

Les  analogies  sont  bien  plus  frappantes  que  les  différences, 
mais  elles  sont  moins  décisives.  Comme  les  colons  ,  tous  les 
censitaires  indistinctement  fécondaient  de  leurs  sueurs  la 
terre  qui  servait  à  les  nourrir,  mais  qui  devait  toujours  res- 
ter la  propriété  d'un  autre.  Comme  eux  encore  ils  étaient 
dans  la  dépendance  civile  et  sous  la  responsabilité  morale  du 
seigneur  qui  les  employait;  mais  les  colons,  attachés  éternel- 
lement à  la  glèbe  du  maître,  étaient  en  quelque  sorte  rivés 
ïi  la  servitude,  et  ne  pouvaient  recouvrer  leur  indépendance 
que  par  un  affranchissement,  c'est-à-dire  par  un  acte  qui 
constatait  leur  esclavage;  tandis  que  le  simple  censitaire  con- 
servait sa  libel  lé  sur  la  terre  d'aulrui  et  se  réservait  le  plus 
souvent  le  droit  de  la  quitter  lorsque  les  conditions  de  son 
marché  cessaient  de  lui  convenir.  11  n'engageait  sa  liberté  que 
pour  un  temps,  et  par  un  simple  contrat  de  louage.  La  terre, 
cultivée  et  fécondée  par  ses  mains,  n'exerçait  sur  lui  aucun 
empire,  tille  ne  prenait  point  possession  de  sa  personnalité; 
il  n'y  en  gageait  que  ses  services,  son  travail ,  sa  sueur  avec  la 


1  Cregcs  rum  pastoribus.  (  Acte  de  venté  au  monastère  <U  Saint-Bertin.  a. 
Ap.  Fotquin.  Chartular.  p.  Û9.  ) 
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semence  qu'il  lui  conûait;  et  cela  pour  un  temps  limité, 
quelquefoisseulement  jusqu'à  la  moisson  nouvelle. Ceci  n'est 
rien  moins  qu'un  phénomène  dans  l'histoire  du  genre  hu- 
main. C'est  la  première  apparition  du  travail  libre  dans  le 
monde  ;  car  c'est  à  peine  si  l'antiquité  avait  connu  quelque 
chose  qui  ressemblât  à  ce  que  nous  avons  ici  sous  les  yeux. 

Nous  avons  dit  que  le  caractère  distinctif  de  la  tenure  féo- 
dale était  la  loi  et  l'hommage;  mais  que  celui  de  la  tenure 
censuelle  é  ait  le  cens  ou  la  rente.  Il  semble  que  cette  rente 
une  fois  fixée  dût  rester  à  peu  près  invariable  ;  car  dans  la 
loi  45  du  titre  i,  liv.  x  de  la  loi  des  Wisigoths,  il  est  dit 
qu'elle  pourra  être  augmentée,  si  après  une  ou  plusieurs  gé- 
nérations le  concessionnaire  met  en  culture  une  plus  grande 
quantité  de  terre  que  celle  qui  lui  a  été  primitivement  ac- 
cordée 4;  ce  qui  suppose  que  lorsqu'il  restait  dans  les  limites 
de  la  concession  primitive,  la  rente  devait  rester  au  même 
taux.  D'ailleurs,  il  existe  d'autres  textes  qui  le  disent  for- 
mellement 2.  D'un  autre  ciité,  la  loi  19  du  même  titre  statue 
qu'elle  ne  peut  se  prescrire  qu'au  bout  de  cinquante  ans3; 
ce  qui  semble  moins  une  innovation  barbare,  qu'une  aggra- 
vation de  la  loi  romaine;  car  nous  avons  vu  qu'Houorius  et 
Tiiéodose  avaient  accordé  la  prescription  aux  hommes  après 
trente  ans,  aux  femmes  au  bout  de  vingt4.  Mais  la  loi  des 
Wisigoths  est  remarquable  entre  toutes  par  sa  dureté  envers 

1  esclave.  Cesl  un  reste  de  la  colère  romaine. 

• 

1  Leg.  Witig.  X.  t.  i.  !.  13. 

2  PtDpini  régit  Capitulare  Papkn»e.—a.  789, 6.  Stelit  nobls  de  bominibeu  libel- 
lants ut  nullug  coinis  nec  juniores  eoriun  i  os  auiplius  non  distringant  nec  in- 
quiètent, nisl  sicut  a  tempore  Longobardorum eoriun  fuit  consuetudi ».  ///, >tharii 
/  imperat.  Capital.  Longobard.  ap.  Perli.  L  Ui.  p.  371.  —  0.  l'neclpluius  ul  nova 
conditio  aldioni  a  domino  non  impoualur.  —  CVtait  aussi  la  loi  romaine.  Cod. 
Just.  xi.  t.  47.  1.  23.  S  2.  Caveaut  autem  possession  uni  domini,  in  quibus  taies 
eolon(  consUtuti  sunt,  aliquain  inuovalionem  vel  violentiam  eis  inferre.  Si 
eulm  hoc  approbatum  fuerit,  et  per  judlcem  pronuntiatum,  ipse  provincial 
moderator....  provideat. 

3  Lvg.  IVitig.  I.  x.  t.  i.  1.  19. 

à  V.  Justinien  abrogea  cette  disposition.  {Cod.  Juêt.  xi  t.  M. 1.  22.)  Du  reste,  on 
trouve  postérieurement,  ça  et  là,  de*  retours  iuattendus  à  la  sévérité.  —  KaroL 
M.  Capitulare  Ticinens.  a.  801.—  8.  Ubicumque  intra  Italia  sive  regius  sive  ec- 
clesiasticus ,  vel  cujuslibetalterius  hoinini*  servu*  fugitivus  inventus  fuerit,  a 
domino  suo  sine  ulla  annorum  prescripUonc  vindieetur.  —.V.  etiam  Uludow.  1. 
Capital.  Longobard.  a.  819.  S  2. 
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Le  cens  se  payait  moins  en  argent  qu'en  nature1.  C'était 
la  méthode  barbare  outre-Rhin.  Les  Romains  s'y  étaient  con- 
formés; et  il  en  est  resté  toujours  quelque  chose  dans  la  pra- 
tique des  nations  modernes,  jusqu'en  ces  derniers  temps2. 
Le  censitaire  était  dans  l'obligation  de  payer  le  cens  à  certains 
termes  et  dans  certains  lieux  désignés  et  fixés  par  l'usage  3. 
Quiconque  refusait  de  le  payer  perdait  par  cela  même  son 
droit  à  la  tenure,  et  la  censive  tombait  en  commise.  La  loi 
des  Wisigoths  le  dit  formellement*.  Il  n'y  a  donc  aucune 
vérité ,  au  moins  pour  l'époque  qui  nous  occupe ,  dans  la 
maxime  des  feudistes;  à  savoir,  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la 
commise  ccnsuelle,  sous  prétexte  que  dans  le  bail  à  cens  le 
rapport  n'existe  qu'entre  les  choses  et  non  entre  les  per- 
sonnes. Cette  rente  était,  sur  les  terres  du  roi,  du  neuvième 
des  fruits,  et  de  la  dime  du  bétail  3 ;  et  il  est  probable  que 
cette  proportion  était  généralement  admise. 

Mais  le  cens  ne  constituait  qu'une  partie  des  obligations 
du  colon  ;  il  faut  y  joindre  les  corvées.  Ce  mot  rappelle  l'un 
des  plus  pénibles  souvenirs  du  moyen-âge,  et  c'est  au  moyen- 
âge  que  tout  l'odieux  en  est  resté.  Et  pourtant  l'institution 
remonte  plus  haut;  c'est  un  des  nombreux  stigmates  que 


1  Karoli  Jf.  Capitulare  de  Villls.  —  8.  Cm  sa  de  vlllis  nostris  qui  vlnum  debent, 
in  cellaria  nostra  initiât  —  V.  etiam  Relatio  oratorum  ad  imperatorem.  a.  823. 
S  7,  et  le*  divers  cartulaires.  —  Karoli  II.  Edictnm  Pisteme.  a.  864.  —  20.  Ktnon 
pro  hac  occasiono  a  mansuariis  yvl  ab  hit»  qui  censura  debent,  major  inodius, 
nisi  »icut  consuetudo  fuit ,  exigatur. 

2  Cod.  Just.  xi.  t  47.  1.  5.  Dont  mi  praediorum  id  quod  terra  prsestat ,  accl- 
piant.  Pecuniaro  non  requirant ,  quam  rustici  optare  non  audent;  nisi  consuc- 
tudo  praedii  hoc  exlgat  • 

3  Utudowia  I.  Capitula  Legi  Sallcm  addita.  a.  819.  —  1  Statuendum  est ,  tit 
unusquisque,  qui  censum  regium  sohere  drbet,  in  eodem  ioco  illura  persol- 
va  t ,  nbi  pater  et  a  vus  ejns  sol  vere  consueverunt. 

A  Ug.  Wi»ig.  1.  x.  t  1  1.  UL  Terras,  qute  ad  placita canonis  data  sunt,  qui- 
cumque  suscepit,  ipse  possideat,  et  canonera  domino  si ngulis  annis  qui  fuerit 
defunctus  cxsolvat;  quia  piacitum  non  oportet  interrompt  Quod  si  canonem 
constitutum  singulis  annis  implere  neglexerit,  terras  dominus  pro  suo  jure  de 
fendat;  quia  sua  culpa  bencucimn  quod  fucrat  consecutus,  amittat ,  quia  pla- 
citum  non  implesse  convincitur. 

5  Hludomici  et  Hlotharii  Capitulare.  a.  829.  —9.  De  illis  qui  agros  dominicalos 
propterea  neglexerit  excolere,  ut  nonas  et  décimas  exInde  non  persolvat,  et 
aliénas  terras  ad  excolendum  proplcr  hoc  accipit ,  voluuius  ut  de  tribus  annic 
ipsam  nonam  et  decimam  cum  sua  lege  ne»-  olvat. 
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l'empire  romain  a  laissés  sur  l'univers  au  moment  où  il  a 
été  brisé  par  les  Barbares.  L'administration  romaine,  mal- 
gré la  perfection  relative  et  la  supériorité  incontestée  de  son 
mécanisme,  avait  constamment  laissé  en  dehors  de  son  ac- 
tion une  partie  considérable  des  intérêts  que  les  gouverne- 
ments modernes,  mieux  inspirés,  ont  placés  exclusivement 
dans  leurs  attributions  et  sous  leur  dépendance.  Au  lieu  de 
se  charger  résolument  de  toutes  les  branches  du  service  pu- 
blic, et  d'en  confier  la  direction  à  des  agents  soldés  par  elle, 
comme  on  le  fait  de  nos  jours;  elle  trouva  plus  commode  et 
moins  dispendieux  d'attacher  à  chaque  service,  comme  à 
une  sorte  de  glèbe  administrative,  une  classe  particulière  de 
citoyens,  de  véritables  corporations  qui  se  transmettaient 
héréditairement  les  avantages  et  les  obligations  attachés  à 
leur  office.  Ainsi  l'armée,  le  sénat,  la  curie ,  c'est-à-dire  les 
rangs  supérieurs  de  la  société,  se  recrutaient  et  se  perpé- 
tuaient par  ces  moyens.  Il  en  était  de  môme  des  conditions 
les  plus  humbles  :  les  charges  de  boulanger,  de  porcher, 
d'ouvrier  en  soie,  de  courrier  public,  etc.,  étaient  hérédi- 
taires 1  ;  et  l'Etat ,  au  lieu  d'argent,  n'avait  que  des  ordres  à 
donner  à  ses  fonctionnaires.  Les  parties  les  plus  élevées  de 
l'administration  ne  se  réglaient  pas  d'une  autre  manière.  L'en- 
diguemcnt  des  rivières,  la  construction  des  ponts,  l'entre- 
tien de  la  voie  publique,  la  construction  et  la  réparation  des 
édifices  publics,  palais  du  prince,  relais  de  poste,  maisons 
de  charité ,  tribunaux  ,  églises  ,  se  faisaient  toujours  par  ré- 
quisitions et  par  corvées;  et  c'étaient  les  contribuables  qui , 
après  avoir  livré  au  fisc  leurs  denrées  et  leur  argent,  étaient 
encore  dans  l'obligation  de  mettre  leurs  bras  à  son  service. 

Nous  verrons  ailleurs  que  les  Barbares,  et  les  Francs  en 
particulier,  avaient  adopté  le  même  système.  Mais  ce  qui  se 
pratiquait  dans  l'Etat,  se  pratiquait  encore  sur  une  échelle 
réduite  dans  la  famille;  le  servage  administratif  n'étant  en 
quelque  sorte  qu'une  continuation  et  une  extension  du  ser- 


1  Voir  Inêtitut liions  mérovingitnne$ ,  p.  14S. 
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vage  domestique.  Et  de  même  que  dans  l'intérieur  de  la 
maison  il  y  avait  des  esclaves  chargés  de  faire  le  pain,  r ha- 
billement ,  la  coiffure,  la  chaussure  du  maître;  de  mémo  il 
existait  au  dehors  des  colons  qui  devaient  faire  ses  semailles , 
sa  fenaison ,  sa  moisson  et  ses  vendanges.  Cela  existait  déjà 
sous  les  Romains1 ,  et  cela  se  continua  sous  les  Barbares. 
C'était  l'une  .des  conditions  de  la  tenure  censuelle.  Les  obli- 
gations étaient  variables  dans  leurs  formes,  mais  le  principe 
ne  variait  jamais.  Le  détail  serait  inflni.  11  suffira  de  citer 
quelques  textes2  : 

«  \ .  Pour  ce  qui  est  du  service  et  du  tribut  des  colons  et 
»  serfs  d'église,  que  le  juge  (c'est-à-dire  l'intendant)  déter- 
»  mine  la  quotité  du  champart ,  et  qu'il  ait  soin  que  le  colon 
»  donne  à  proportion  de  ce  qu'il  possède.  Sur  trente  bois- 
»  seaux  qu'il  en  donne  trois  ;  et  pour  le  droit  de  pacage ,  qu'il 
•  paie  selon  l'usage  de  la  province.» 

«  2.  Pour  les  corvées  d'obligation  ,  chaque  colon  est  tenu 
»  d'ouvrir,  semer ,  clôturer,  moissonner,  recueillir  et  voi- 
»  turer  une  superficie  de  quarante  perches  de  long  sur  quatre 
»>  perches  de  large,  à  dix  pieds  la  perche.  Dans  la  prairie, 


1  Dana  le  Digeste,  xxxviii.  i.  11  est  question  des  corvées  des  affranchis,  operœ 
libertorum. 

2  Leg.  H  j  ii  iv.  t.  i.  14.  Dt  cotonis  vel  tervit  eecletia  qaalitcr  ttrviant.  —  1  De 
colonis  vel  servis  ecelesise  qualiter  servlant  vel  qualia  tributa  reddaut.  hoc  e*t 
agrarium  seeundum  astimaliouem  judicis;  pro\ide.it  hoc  judex  seeundum 
quod  habet  douet.  De  triginta  modiis  très  donet ,  et  pascuarium  t»olvat  seeun- 
dum usum  provincUe.  —  2.  Andecingas  légitimas,  hoc  esl  perticam  decem 
pedes  habentem ,  quatuor  perticas  in  transverso,  quadraginta  in  longo  arare, 
seminare,  claudere  ,  colligere  ,  trahere  et  recondere.  A  tremisse  unusquisque 
accola  ad  duo  inodia  sationis  excolligere,  seminare,  colligere  et  recondere 
de  beat  Et  vineas  plantando  claudere,  fodere,  propaginare,  precidere  ,  vlnde- 
miare.  —  S.  Reddant  deciinum  fasccin  de  lino,  de  apibus  decimum  vas;  pullos 
quatuor ,  ova  quindecim  reddant.  —  A.  Parafredos  doneut ,  aut  ipsi  vadant  ubi 
eis  Injunctum  fuerit.  Angarias  cum  carro  faclant  u«me  quinquaginta  leugas; 
amplius  non  minentur.  —  5.  Ad  casas  dominicas,  stabularc,  fœuile,  granicam 
vel  tuninum  recuperaudo,  peditura.<>  rationabiles  accipianl  ;et  quando  necessc 
fuerit,  omnino  componanL  Calccfurnum  ubi  prope  fuerit,  ligna  aut  petras 
quinquaginta  homines  faciant;  ubi  longe  fuerit,  ceutuin  homines  debeant 
exire;  et  ad  civitatem  vel  ad  villam  ,  ubi  necessc  fuerit,  ipsain  calcem  trahanL 
—  6.  Servus  auleni  ecclesise  seeundum  possessiouemsuam  reddal  tributa.  Opéra 
vero  très  dies  in  hebdomada  in  dominico  oprretur  ,  très  vero  sibi  faciat.  Si  vero 
dominus  ejus  dederitei  boves  aut  alias  res  quas  habet,  tautum  serviat  quantum 
ei  per  posaibilitatem  imposition  fuerit.  Tamen  Injuste  ncminem  opprimaL 
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»  il  .devra  clore,  couper,  recueillir  et  voiturer  la  valeur  d'un 
»  arpent.  De  plus,  chacun  sera  tenu  de  moissonner,  semer, 
»  recueillir  et  mettre  en  grenier,  depuis  un  tiers  de  boisseau 
»  de  semailles  jusqu'à  deux  boisseaux.  Dans  la  vigne,  cha- 
wcun  travaillera  à  planter,  clôturer,  bêcher,  propager, 
»  tailler  et  vendanger.» 

«  5.  Il  donnera  le  dixième  faisceau  de  lin  et  la  dixième 
»  ruche,  quatre  poulets  et  quinze  œufs.  » 

«  4.  Il  fournira  des  chevaux  de  transport ,  ou  il  marchera 
»  lui-même  partout  où  il  lui  sera  ordonné.  11  ira  avec  sa 
»  charrette  jusqu'à  une  distance  de  cinquante  lieues ,  mais 
»pas  plus  loin.  » 

«  5.  Pour  la  réparation  de  la  maison  seigneuriale  ,  de  l'é- 
»  table,  du  fenil,  du  grenier  et  des  murs  de  clôture,  on  lui 
»  assignera  une  tâche  raisonnable  ;  et  s'il  y  manque,  il  paiera 
»  l'amende.  Lorsque  le  four  à  chaux  sera  proche,  cinquante 
»  hommes  seront  employés  à  y  transporter  des  pierres  et  du 
»  bois  ;  lorsqu'il  sera  éloigné ,  on  y  en  emploiera  cent  ;  et 
»  pour  la  chaux  ,  ils  devront  la  voiturer  ou  à  la  vilb?  ou  à  la 
»  ferme,  selon  le  besoin.  » 

«  6.  Quant  au  serf  de  l'église,  qu'il  paie  tribut  propor- 
»  tionnellement  à  ce  qu'il  possède.  Qu'il  travaille  trois  jours 
«de  la  semaine  pour  son  maître,  et  trois  jours  pour  lui- 
»  même.  Mais  si  son  maître  lui  a  donné  ses  bœufs  et  le  reste 
»  de  son  mobilier  ;  qu'il  travaille  pour  son  maître  autant 
»  qu'il  le  pourra  ;  mais  que  personne  ne  soit  opprimé  in- 
justement. » 

Et  dans  une  autre  loi 1  : 

«  Que  les  serfs  de  l'église  lui  paient  le  tribut  légitime, 


1  Leg.  Alam.  t.  22.  —  Servi  enim  ecclcsl»  tributa  sua  légitima  reddant ,  qutn- 
decim  siclas  de  cervisa,  porcum  valenletn  (remisse  uno,  panem  modia  duo, 
pullos  quinque,  ova  viginti.  Anclllae  autem  opéra  imposita  sine  neglecto  fa- 
ciant.  Servi  dimidium  sibi,  et  dimidiuin  in  dominico  arativum  reddant.  Et  si 
super  hœc  est,  sicut  servi  ecelesiastici  ita  faciaut ,  très  dies  sibi ,  et  très  in  do- 
minico. —  23.  Llbcri  autem  ecelesiastici,  quos  coîonos  vocant,  oennes,  slcnt  et 
coloni  régis ,  Ita  reddant  ad  ecclosiam.  —  Si  quis  légitime  tributum  anteste- 
terit,  per  jussionem  judicis  sui  sex  solidis  sit  culpabilis.  —  Et  opéra  qua?que 
Imposita  ei  fuerint,  secundum  mandatum,  autquo  modo  lex  babet ,  si  non  ad- 
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• 

»  c'est-à-dire  quinze  sicles  de  cervoise ,  un  porc  de  la  valeur 
»  d'un  (remisse,  deux  boisseaux  de  blé,  quinze  poulets, 
»  vingt  o?ufs.  Les  servantes  feront  sans  négligence  les  ouvra- 
n  ges  qui  leur  seront  commandés.  Les  serfs  laboureront  moi- 
>i  lié  pour  eux  et  moitié  pour  leur  seigneur.  Et  s'il  y  a  autre 
»  chose  à  faire,  ils  le  feront,  comme  les  serfs  ecclésiastiques, 
»  en  travaillant  trois  jours  pour  eux  et  trois  jours  pour  leur 
»  seigneur. 

»  Quant  aux  sujets  libres  de  l'Eglise,  que  Ton  appelle  co- 
»lons;  qu'ils  soient  tous  tenus  envers  l'Eglise,  comme  les 
»  colons  du  roi  sont  tenus  envers  le  roi. 

»Si  quelqu'un  deux  refuse  le  tribut  légitime,  que  le  juge 
»  (c'est-à-dire  le  maire  ou  intendant)  le  condamne  à  payer 
»  six  sols. 

»  Pour  les  autres  tâches  qui  lui  seront  imposées  aux  ter- 
»  mes  de  la  coutume  ou  de  la  loi  ;  s'il  refuse  de  s'y  soumet- 
»  tre,  qu'il  fasse  amende  de  six  sols. 

»  Et  si  le  juge,  par  l'ordre  du  maître  ,  lui  transmet  son 
»  signet  ou  toute  autre  marque  de  sa  volonté,  eu  lui  ordon- 
»  nant  de  venir  le  trouver  ou  d  aller  en  voyage  pour  son  ser- 
»  vice,  et  que  le  colon  refuse  d'obéir,  qu'il  fasse  amende  de 
»  six  sols. 

«Mais  s'il  méprise  le  signet  de  l'évèque,  qu'il  s'agisse 
»  d'aller  ou  de  venir ,  qu'il  fasse  amende  de  douze  sols  ». 

On  le  voit,  l'homme,  même  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables,  n'est  plus  abandonné  sans  appui  à  la  discrétion 
de  l'homme.  La  loi ,  autrefois  Gère  et  dédaigneuse  comme 
l'empereur  qui  la  dictait ,  se  souciait  peu  de  telles  misères  , 
et  ne  descendait  que  rarement  dans  les  tristes  régions  habi- 
tées par  l'esclavage;  et  si  parfois  elle  y  descendait,  c'était 
pour  y  enchaîner  l'esclave  plus  étroitement,  et  pour  aggra- 

» 

impleTcrit .  «ex  solldis  sit  culpabilis.  —  Et  si  sigillum  aut  signum  qualecunque 
judex  per  juMioncm  domini  sul  transiniscrit ,  et  eum  venire  jusserit ,  aut  nm- 
bul.tre  in  aliquam  utiUtatem ,  et  ille  noglexcrit,  sex  solidi*  ait  culpabilis.  —  Si 
aulem  sigillum  episcopi  neglex-  rit ,  aut  ad  \enieitdum  .  aut  ad  ambulanduni  , 
ubi  jusserit,  duodecim  solidU  ait  culpabilis.  —  Voir  d'antres  détails  dan*  la 
Dissertation  xix  ,  de  Muratori ,  do  Tribut  is.  -  V.  tliam  Marculf.  Formai,  u.  ». 
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ver  une  situation  déjà  si  misérable.  Aujourd'hui  elle  s'inter- 
pose avec  douceur  entre  l'esclave  et  le  maître ,  et  règle  avec 
justice  les  droits  et  les  devoirs  qui  les  lient.  Désormais  le 
malheureux ,  qui  était  jusqu'ici  taillable  et  corvéable  à  merci , 
sera  admis  à  invoquer  la  loi  et  la  coutume,  c'est-à-dire  un 
droit  plus  sacré  que  le  caprice  de  son  seigneur.  Il  refusera 
obstinément  de  se  soumettre  aux  nouveautés;  et  pour  la  pre- 
mière fois,  ce  bétail  humain  que  l'on  appelait  des  colons, 
aura  une  volonté  1 . 

On  voudra  bien  remarquer  que  nous  avons  déjà  dans  les 
textes  qui  précèdent  toutes  les  obligations  roturières  usitées 
au  moyen-âge;  champart,  droit  de  pacage,  lra\aux  manuels 
pour  les  semailles  et  la  moisson,  prestations  en  nature,  char- 
rois, voyages,  coopération  personnelle  à  la  construction  et 
à  la  réparation  du  manoir  seigneurial  et  des  édifices  qui  en 
dépendent.  D'autres  monuments  nous  fournissent  celles  qui 
manquent  ici;  les  péages  et  les  marchés4  ,  la  moulte  3,  le 


1  Karoli  H.  Edictum  Pittente.  a.  564.  —  39.  Ut  i  11  i  colonl ,  la  m  fiscales  quam 
et  ecclesiasticl ,  qui  sicut  lu  polyptyciscontinetur  et  ipsi  non  denegant,  carro- 
pera  et  manopera  ex  antiqua  consuctudinc  debent,  et  raargillam  et  alla  qua?que 
carricare ,  que  1111  non  placent,  renuunt,  quoniain  adhuc  in  illis  antiquis  tem- 
po ri  bus  forte  rnarglla  non  trahebatur,  que  in  multislocis  tempore  avi  ac  dotnni 
et  patris  nostri  Irahi  ccepit ,  et  de  tnanopero  in  scuria  battere  nolunt ,  et  tamen 
non  denegant  quia  manopera  debent  :  quldquid  incarricare  praeclpttur  de  opéra 
can-operse,  quando  illam  facerc  debeut ,  aine  ulla  difTerentia  carrteent;  et 
quidquid  els  de  opéra  manopera- ,  quandiu  illam  facere  debent,  pra?cipitux, 
aimlliter  sine  ulla  difTerentia  facianl. 

2  Bludowlci  I.  Capitulare  Aquisgran.  a.  830.  —  S.  Neroo  ex  hi*  qui  pontes  fa- 
étant,  aut  de  immunitatibus  aut  de  fiscis,  aut  de  liberis  hoininibus  ,  cogantur 
pontaticum  de  eodem  quem  fecerunt  ponte  persolvere.  Et  si  forte  quitibet  vo- 
luerit  ex  propriin  faeultatibus  eumdem  pontem  cmendare  vel  reflcere  ,  quamvit  de 
suis  propriit  rébus  eamdem  pont  cm  emendat  vel  refleiat ,  non  tamen  de  eodem 
ponte  majorent  cenaum  exigere  prœtumat,  ni$i  sieut  consuetudo  fuit  tt  justum  esse 
dinoêcitmr.  ~  Diplôme  de  Louis  l'Enfant ,  mus  la  date  de  008 ,  accordant  aux 
évèques  d'Eichstadt  le  droit  de  construire  des  villes,  d'établir  des  marchés,  des 
ateliers  de  monnaies  ,  des  péages.  [Ap.  Fatkenstein.  Cod.  Diplom.  antiq.  Sortgau. 
p.  17.  )  —  Charte  de  Dagobert  accordant  aux  moines  de  Saint-Denys  tous  les 
droits  de  marché  à  la  foire  qu'il  établissait  à  leur  profit  dans  le  voisinage  du 
monastère.  (  D.  Bouq.  t  îv.  ) 

S  Karoli  M.  Capitulare  de  F/Hit.  -  62.  Ut  unuaqulsque  judex  per  singulos  an 
nos...  qoidde  mansis,...  quid  de  censis,...  quid  de  molinis,  quid  de  forestibus.... 
—  Folquini  ChartuL  p.  Propterea  vobis  in  Chriato  patribus  dono  per  banc  epls- 
tolam  donaUonls %  illam  proprietatis  meas,  nuncupante  Sitdlu;,...  cum  do- 
mibus,  aedificiis,  terris  cultiget  incultia,  nianslones  cum  sylvia ,  pratis ,  paa- 
cuis,  aquis  .  aquarumve  de  curaibut ,  §eu  farinariis. 
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fournage,  le  droit  de  chasse,  la  monnaie,  etc.  On  le  voit, 
nous  sommes  déjà  en  pleine  féodalité. 

Du  reste ,  on  voudra  bien  remarquer  que  ces  bannalités 
du  moyen-âge  ne  sont  qu'une  conséquence  naturelle  de  ridée 
que  les  Germains  se  faisaient  des  liens  qui  unissaient  les  co- 
lons et  les  vassaux  à  leur  seigneur.  Soit  qu'ils  logeassent 
sous  son  toit ,  ou  seulement  sur  une  terre  qui  relevait  de  lui , 
ils  faisaient  également  partie  de  sa  famille;  et  dès  lors  rien  ne 
paraissait  plus  convenable  que  de  les  astreindre  à  suivre  le 
four  et  le  moulin  ,  et  quelquefois  le  taureau  et  le  verrat  sei- 
gneurial. L'usage  doit  remonter  fort  haut;  car  il  tient  inti- 
mement au  genre  d'économie  domestique  qui  prévalait  chez 
tous  les  peuples  de  l'antiquité,  à  celui  où  tous  les  besoins  de 
la  maison  et  ceux  du  maître  étaient  également  servis  par  des 
esclaves  ou  des  colons. 

Or ,  on  est  en  général  trop  porté  à  croire  que  sous  ce  rap- 
port le  renversement  de  l'empire  et  l'établissement  des  Bar- 
bares avaient  profondément  modifié  Té  onomie  domestique 
dans  les  sociétés  nouvelles  qui  venaient  de  naître  au  milieu 
de  ces  bouleversements.  Le  commerce,  dans  l'antiquité  com- 
me dans  les  temps  modernes,  semble  avoir  été  affranchi 
d'assez  bonne  heure  ;  et  on  peut  même  douter  qu'il  ail  jamais 
pu ,  à  aucune  époque ,  s'accorder  avec  l'esclavage.  Mais  l'in- 
dustrie est  long-temps  restée  en  servage;  et  au  IXe  siècle, 
c'étaient  encore  la  fille  et  la  femme  du  colon  qui  filaient  et 
tissaient  les  habits  du  maître,  comme  au  siècle  de  Tacite  -. 

Il  est  facile  de  voir,  par  les  textes  qui  précèdent,  que 


1  Prœceptum  Theodorici  régis  Francorum,  de  moneta  Aigliberto,  Cenomannicœ 
urbi»  tpiMcopo,  suisquc  mecessoribus  coneessa  [Ap.  D.  Bouq.  t.  iy.  p.  627)....  Com- 
pertum  sitpmdeiitia?  omnium  fidrlium  ,  quatenus  Aiglibcrtus  ,  Cenomannic» 
urbis  arrhicpiscopn».  nos  drprecalus  ost  utl  monetam  In  ma  clvitatc....  ei  con- 
cederomus.....  Karoit  M.  Chant,  pro  monaster.  Dionyt.  tu  77A.  Aut  feramina  sine 
licentia  abbatis  capienda. 

2  Beneficiorum  flscornmque  regalium  deteribendorum  formula....  Sen  ik-s  vero 
mansi  vestiti  19.  —  Quorum  reddit  unuaqnisque  anni*  singulis  friakingam  I,... 
optratur  in  ebdomada  S  dlrs,  scaram  facit ,  parafrrdnm  donaL  Vxor  vero  il- 
lius  facit  camisilem  1  et  sarcilem  I,  conficit  bracein  et  coquit  panem.—  Kardi 
M.  Capttularc  Aquitgran.  a.  813.  - 19....  Et  ut  fœniinae  noatrœ  qua?  ad  opu»  nos 
trum  sunt  Rcrvicntes  ,  habeant  ex  partibu»  nostrls  lanam  et  linum ,  et  faclant 
sarcillo*  et  cami«ilo«.... 
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toutes  les  corvées  se  divisaient  en  charrois  et  en  travaux 
manuels,  en  carroperœ  et  en  marwperœ ,  comme  on  disait  au 
moyen-âge. 

11  résulte  en  outre  de  la  comparaison  de  ces  textes  qu'au 
dessous  de  la  condition  des  colons  se  trouvait  une  condition 
plus  misérable  encore,  celle  des  serfs.  Mais  ceci  était  un 
reste  de  l'esclavage  antique,  que  l'esprit  du  christianisme  et 
le  progrès  des  institutions  politiques  tendaient  de  jour  en 
jour  à  effacer.  Les  affranchissements  diminuaient  incessam- 
ment le  nombre  de  ceux  qui  portaient  encore  sur  eux  celle 
flétrissure  de  la  servitude  romaine.  Autrefois,  la  loi  impé- 
riale, dure  et  inexorable  comme  la  civilisation  qui  l'avait 
inspirée,  avait  mis  des  bornes  à  l'humanité  des  maîtres, 
en  fixant  le  nombre  d'esclaves  qu'ils  pouvaient  affranchir 
en  mourant1.  La  loi  chrétienne  était  plus  tendre  et  moins 
jalouse.  Elle  faisait  un  devoir  de  la  miséricorde  et  de  la 
pitié.  Aussi,  l'esclavage  personnel  et  domestique  disparut-il 
peu  à  peu  du  milieu  des  nations  chrétiennes,  comme  une 
souillure  toute  païenne  et  désormais  incompatible  avec  l'es- 
prit nouveau  qui  venait  de  régénérer  le  monde.  D'ailleurs, 
depuis  que  le  christianisme  avait  pris  possession  du  Nord, 
la  source  impure  où  la  servitude  se  retrempait  depuis  tant 
de  siècles  avait  été  tarie  pour  toujours.  Le  marchand  d'es- 
claves trouvait  les  marchés  déserts  en-deçà  comme  au-delà 
du  Rhin  ,  et  la  guerre  elle-même  ne  suffisait  plus  pour  ali- 
menter son  trafic.  Le  nombre  des  colons  augmenta  dans  la 
même  proportion.  Cette  forme  intermédiaire,  moins  dé- 
gradante et  plus  humaine,  répugnait  moins  à  l'esprit  du 
christianisme  et  aux  maximes  de  miséricorde  et  de  pitié 
qu'il  avait  fait  prévaloir.  Aussi,  se  répandit-elle  avec  une 
prodigieuse  rapidité;  et  quand  l'Empire  disparut,  l'institu- 
tion recouvrait  déjà  toutes  les  contrées  de  l'Occident.  Les 
campagnes  n'étaient  plus  cultivées  que  par  des  colons,  et  on 
les  trouvait  par  troupeaux  dans  les  latifundia  de  la  Gaule. 


1  V.  Instit.  de  Gaiuê. 
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Lisez  les  polyptyques  des  abbayes  et  les  testaments  des  évê- 
qucs.  Saint-Hémy,  dans  le  sien  ,  dispose  nommément  de 
quatre-vingt-neuf  qui  lui  appartenaient,  indépendamment 
comme  il  le  dit  lui-même,  de  ceux  qui  n  y  sont  pas  men- 
tionnés 1 .  Plus  tard ,  Aleuin ,  abbé  de  Suint-Loup  de  Troyes, 
de  Saint-Martin  de  Tours,  de  Saint-Josse  en  Pontliieu  et  de 
Ferrières  en  Gatinais,  en  avait  une  quantité  si  prodigieuse, 
que  Elipand  de  Tolède  l'accusait  d'avoir  vingt  mille  esclaves 
à  son  service Une  seule  des  nombreuses  villœ  du  monas- 
tère de  Sainl-Wandrille,  au  vm  siècle,  renfermait  quatre- 
vingt-quatre  manses;  ce  qui  suppose  un  total  de  trois  cent 
trente-six  colons  dans  celle  seule  villa,  en  comptant  seule- 
ment quatre  colons  par  inanse  \ 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  censitaire,  semblable  en  cela 
à  un  simple  usufruitier,  ne  pouvait  en  aucun  cas  détériorer 
sa  censive4.  Plusieurs  textes  nous  apprennent  combien  l'abus 
était  fréquent  et  le  remède  inefficace  8  : 

«  Comme  il  arrive  en  divers  lieux  que  les  colons  du  fisc 
»  et  de  l'Eglise  vendent  leurs  bérilages,  c'est-à-dire  les  man- 
»  ses  qu'ils  tiennent,  non  seulement  à  leurs  pairs ,  mais  en- 
»  core  à  des  clercs  réguliers,  à  des  prêtres  villageois  ou  a 


1  Quos  intestat  o»  reliquero.  (Flodoard.  Bitt.  18.  ) 

2Heury,  Hist.  ecciéstast.,  U  x.  p.  32.  —  V.  le  Curtulaire  de  Saint-Père  de 
Chartres,  publié  par  M.  Guérard. 

5  Gesta  abbat.  fontanellem  ,  ad  a.  717-718....  PotseMio  que  locatur  molimus- 
coqus,  sila  in  pago  Belloaceusi  super  fluvium  Masso,  continens  mausos  octo- 
ginta  et  quatuor. 

A  P.  183. 

5  Karoll  II.  Edictum  Plttens.  a.  8M.  —  30.  Ut  quonlam  in  quibusdam  locia  co- 
lon! ,  tain  fiscales  quam  et  de  <  <-i  Det ,  suas  hcredltates  ,  id  est  mansa  que 
tenetit,  non  sol u m  suis  parlbus ,  sed  et  clcricis  canonicis  ac  villanis  presby- 
t •  ii-  et  aliis  quibuscitmque  hominibus  vendunt ,  et  tantummodo  seilam  rc- 
tinent,  «-t  hac  occa»iune  sic  destructe  fiunt  villa-,  ut  non  soluin  cens  us  debi  tus 
inde  non  posait  cxigl,  sedetlam  que  terrae  de  singulis  mansis  fuerint,  jam  non 
posait  agnoscl  :  constiluiinus  ut  precipialur  a  noslris  ininisterialibus,  ut  a  mi 
iii.stri.s  ccclcsiasticb ,  ut  hue  nullo  modo  de  cetero  Hat,  ne  villa:  destructe 
atque  confuse  flant  ;  et  quicquid  de  singulis  mausis  sine  licenlia  dominorum 
\cl  magistrorum  per  quoscuinque  wiulituin  B*t,  recipiatur;  et  singulis  mamis, 
de  quibus  terne  vendile  sunt ,  et  de  quibus  cetUlOl  decidit  propter  eorum 
iinpossibilitau-m  qui  man*u  <lt  wr\ire  non  po*sunt ,  restituatur;  et  juxta  qua- 
litatcm  vel  quantitatem  terre,  vel  vincaruni  ad  singulos  mansos  perlinentium, 
postquam  restaurait  fuerint ,  ab  unoquoque  raanso  census  ad  parleuu  doniini- 
cam  exigatur. 
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»>  d'autres,  ne  gardant  pour  eux  que  la  maison.  Comme  il 
»  arrive  que  les  fermes ,  par  cette  manœuvre,  sont  tellement 
»  appauvries,  que  non  seulement  on  ne  peut  plus  en  retirer 
»  le  cens  qu'elles  doivent,  mais  encore  qu'il  est  impossible 
»  de  distinguer  quelles  terres  appartiennent  à  chaque  manse  ; 
»  nous  avons  arrêté  que  nos  officiers  et  ceux  de  l'Eglise  fe- 
raient défense  d'en  agir  ainsi  à  l'avenir,  pour  empêcher 
»  que  les  fermes  ne  soient  détruites  et  confondues.  Ordon- 
»  nons  que  tout  ce  qui  a  été  vendu  de  cette  façon  sans  la  per- 
»  mission  des  maîtres  ou  des  intendants,  soit  repris  et  rendu 
»  aux  manses  dont  on  Ta  détaché,  et  qui  ont  cessé  d'acquitter 
»  le  cens  par  impossibilité  de  le  payer;  et  qu'à  l'avenir  chaque 
»  manse,  ainsi  restaurée,  paie  de  nouveau  au  seigneur  un 
»  cens  proportionné  à  la  qualité  et  à  la  quantité  des  terres  et 
»  des  vignes  qui  en  dépendent.  » 

Ce  n'est  là  ,  après  tout,  qu'une  chose  toute  naturelle,  et 
qui  ne  saurait  nous  étonner  ;  mais  nous  trouvons  dans  la  loi 
des  Lombards  une  disposition  bien  autrement  curieuse.  Elle 
décide  que  tous  les  profits  du  censitaire,  durant  sa  jouissance, 
appartiennent ,  dans  certains  cas,  au  propriétaire ,  et  doivent 
rester  sur  la  tenue.  Et  la  condition  est  de  rigueur  ;  car  alors 
même  qu'il  serait  prouvé  que  l'acquisition  a  été  faite,  ou 
avec  les  propres  deniers  du  censitaire  avant  son  entrée  dans 
]a  censive,  ou  avec  la  dot  de  sa  femme;  il  n'en  serait  pas 
inoins  tenu  d'en  (aire  l'abandon ,  mais  cette  fois  après  in- 
demnité4 : 

«  Si  un  homme  libre  entre  dans  la  case  d'un  autre  pour 
»  y  résider,  et  à  la  condition  de  lui  payer  un  cens;  si  plus 


1  Luitprand.  ht  g.  rt.  80.  Si  qui»  liber  hoino  in  casam  al  ton  us  iiitroicrit  a«t 
residendum  et  ei  censum  reddendum,  et  postea  allquld  emerit  de  tllis  rébus 
quassecum  adduxerit.  quando  in  ipsam  casam  Introivit;  atit  fbrsitan  habuerit 
res  de  înullere  sua  ;  si  exindc  emerit ,  et  Me  probatum  fuerlt ,  tune  ipsum  ne- 
gotium  dimittat  in  ip«acasa,et  recipiat  prettum  suum.  Et  ipsa  probatio  in  hoc 
ordine  flat ,  ut  quando  de  rébus  mulieris  sua?  aliquid  compara  vit,  adducat  ho- 
mines  qui  sciant  quod  ipsum  pretium  de  rébus  mulieris  suie  sit,  ut  causai 
Ipsa  non  veniat  ad  perjurium;  sed  quando  voluerit,  juret  quod  de  rébus  mulie- 
ris sua?  comparatio  ipsa  fada  fuisset.  Et  111!  testes  finniter  sciant  et  jurent  : 
quia  interfuimus,  quando  ipsa  comparatio  de  rebu*  mulieris  facta  est.  Et  sic 
postea  recipiat  pretium  suum,  et  ipsum  negotium  remaneat  In  ipsa  casa.  ISam 
ai  de  illo  laborc  comparaverlt  quod  postea  laboravit  aut  fecit  postquam  in  ipsa 
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»  tard  il  achète  quelque  chose  avec  ce  qu'il  a  apporté  avec 
»  lui  lorsqu'il  est  entré  dans  la  case ,  ou  avec  le  bien  de  sa 

»  femme;  qu'il  en  fasse  la  preuve;  et  alors ,  qu'il  laisse  la 
»  chose  elle-même  dans  la  case,  mois  qu'on  lui  rembourse 
»  le  prix  qu'elle  a  coûté.  Or,  la  preuve  se  fera  de  cette  fa- 
»  mu  :  Quaud  l'acquisition  aura  clé  laite  du  bien  de  la  fem- 
»  me ,  il  produira  des  témoins  qui  sachent  que  le  prix  en  a 
»  été  payé  véritablement  du  bien  de  la  femme;  de  telle  sorte 
»  que  l'affaire  ne  donne  lieu  à  aucun  parjure,  mais  qu'il 
«jure,  quand  il  le  voudra,  que  c'est  le  bien  de  sa  femme 
»  qui  a  fait  les  frais  de  l'acquisition.  Et  que  les  témoins  aient 
»  une  connaissance  personnelle  de  la  chose  ;  et  qu'ils  jurent 
»  résolument ,  en  ces  termes  :  «  Nous  étions  présents  quand 
«  I  achat  a  été  fait  des  deniers  de  la  femme  ».  Que  l'acqué- 
»  reur  reçoive  alors  le  prix  de  l'acquisition;  mais  l'objet  en 
»  question  devra  être  laissé  dans  la  case.  —  Que  si  l'acqui- 
»  mi  ion  a  été  faite  du  produit  de  son  travail  depuis  qu'il  est 
»  entré  dans  la  case  à  titre  de  censitaire,  qu'il  l'abandonne 
»  sans  dédommagement  sur  la  glèbe  où  il  travaille.  — Or, 
»  nous  prononçons  en  ce  sens,  parce  qu'il  en  a  été  toujours 
m  ainsi ,  et  de  notre  temps  et  du  temps  de  nos  prédécesseurs, 
»  mais  seulement  en  vertu  de  la  coutume;  car  dans  l'Edit 
»  même  il  n'en  est  rien  dit.  » 

Ces  dispositions  sont  assurément  fort  singulières;  mais 
il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'elles  étaient  particulières 
aux  Lombards;  car  nous  les  retrouvons  dans  une  formule 
de  Sirmond1,  et  les  Capitulaires  nous  présentent  quelque 
chose  d'analogue2.  Il  en  existe  aussi  quelques  traces  dans 


casa  ad  censum  reddendum  introierit,  in  ipso  cespite  dimittat  ubi  laboravit. 
Hoc  autein  ideo  aftliimus ,  quia  tantummodo  caussa  ipaa  in  hoc  modo  seraper 
et  antecessorum  nostrorum  tenipore  et  nostro  per  cadarFredam  (seu  guadarfl- 
dam  )  sic  judicata  est;  nam  in  hoc  edicto  adsciîptum  non  fuit. 

1  Formai.  34 ,  ap.  Canclani ,  t.  i  n.  p.  hlil        Ideo  eu  m  consensu  fratrum 

nostrorum  hanc  epistolam  tibi  emittendam  decrevimus,  ut  ipsum  locnin  cum 

omni  integritatc  diebus  vite  tue  usualitcr  Ubi  liecat  tenere.  Et  post  tuiun 

quoque  discessum  ,  ipse  locus  cum  omni  integritatc  vel  re  meliorata  Tel  supra- 
posito  partibus  nostris  vel  ipsius  basilics  revertatur. 

2  Htotarii  I  imperator.  Con$titutlone*  Olonnent.  $  a.  82S.  —  14.  Concedlmus 
etiam  castaldiis  nostris  nostras  curtes  prevldentibus ,  si  proprio  eorum  preUo 
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les  diplômes4.  Et  en  effet,  ce  n'est  à  le  bien  entendre  qu'une 
conséquence  naturelle  de  l'esprit  du  bail  à  cens,  et  de  ridée 
que  les  anciens  en  avaient.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'était 
un  simple  usufruit,  affecté,  comme  le  bénéfice  lui-même, 
à  la  nourriture  et  à  l'entretien  du  titulaire,  et  qui,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  ne  devait  jamais,  à  la  rigueur,  dé- 
passer cette  destination.  La  censive  n'était  elle-même  qu'une 
espèce  de  bénéfice  d'un  ordre  inférieur,  qui  ne  différait  du 
premier  qu'en  ce  qu'il  était  sujet  à  des  redevances  seigneu- 
riales, et  souvent  à  des  prestations  corporelles,  au  lieu  de 
l'être  simplement  à  l'ost  et  à  la  cour,  comme  le  véritable 
bénéfice.  Cela  est  si  vrai,  que  la  même  expression  sert  quel- 
quefois, comme  nous  l'avons  vu,  à  les  désigner  dans  les  mo- 
numents, et  que  l'ensemble  seul  de  la  pbrase  indique  s'il 
s'agit  d'une  censive  ou  d'un  bénéfice  *. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  pour  cela  que  la  clause  en  ques- 
tion s'appliquât  à  toutes  les  censives  indistinctement.  D'a- 
bord ,  il  est  évident  qu'elle  ne  concernait  pas  les  tenures  des 
colons  proprement  dits  (coloniœ),  puisque  les  colons  pou- 
vaient acquérir  des  propres ,  et  qu'il  n'y  avait  jamais  lieu  à 
déguerpissement ,  puisque  la  concession  était  perpétuelle. 
Elle  ne  concernait  pas  davantage  les  emphytéotes,  puisqu'il 
résulte  des  textes  que  nous  avons  cités  plus  haut3,  que  s'il 
y  avait  quelques  différences  entre  leur  condition  et  celle  des 
colons  originaires,  elles  étaient  toutes  à  l'avantage  de  ceux-là. 
Nous  croyonsdonc  qu'elle  se  rapporte  surtout  aux  hâtes  et  aux 

res  emerint,  out  quolibet  jualo  adtractu  acquisicrint ,  aient  les  UJu  ad  nos- 
tram  partem  concedit,  ita  nos  cas  illi»  coneediinus,  duni  in  scnilium  noctnim 
Adeles  inventi  fucrlnt. 

1  Nous  croyons  pouvoir  interpréter  ainsi  les  me  ri  tu  colonorum  dont  il  est 
question  dans  une  charte  de  680  (  diptomata  ,  t.  tu  p.  184  ) ,  et  peut-être  le* 
m< nta  accoUmarum  dr  la  formule  47  de  l'Appendix.  de  Marculf,  de  la  for- 
mule 23  de  Lindembrog  ,  et  de  la  37*  de  Baluzc. 

S  Lindembrog .  formai.  25.  —  L't  lp.saît  rcs  ,  quamdiu  advlxero,  per  vestrum 
presUtum  beneficium ,  tantummodo  unufructuario  ordine  habcam,  vel  dosm- 
deam.  —  Leg.  Dajuw.  t.  i.  EtposthKc  {post  donationcin  ecclesiaî  factam)  nul- 
lam  habeat  potestatem  exinde  nec  ipso  nec  posteri  ejus ,  nisi  defensor  eccle- 
si»  Ipsius,  per  beneflcium  priestare  voluerit  ei.— Dans  l'un  et  l'autre  exemple, 
U  s'agit  d'une  censiw. 

JP.  182. 
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simples  mercenaires,  et  qu'il  faut  renfermer  dans  ces  limites 
les  conséquences  légitimes  qu'on  en  peut  tirer. 

Nous  trouvons,  du  reste ,  dans  le  Code  des  Anglo-Saxons , 
des  dispositions  qui  se  rattachent  évidemment  aux  mômes 
usages,  et  qui  peuvent  servir  à  les  expliquer.  On  lit  dans  les 
lois  du  roi  Ina  4  : 

«  Celui  qui  possède  vingt  hydes  de  terre,  doit  en  laisser 
»  douze  toutes  semées  lorsqu'il  voudra  s'en  aller.  Celui  qui 
•  en  a  dix  ,  en  laissera  six.  Celui  qui  eu  aura  trois ,  en  laissera 
»  une  et  demie  ». 

Nous  savons  combien  il  est  périlleux  de  rapprocher  de 
trop  loin  des  usages  et  des  institutions  qui  appartiennent  à  des 
peuples  ou  à  des  races  différentes  ,  et  qui  par  fois  n'ont  rien 
de  commun,  que  quelques  ressemblances  fortuites,  d'autant 
plus  propres  à  séduire  qu'elles  sont  inalteudues.  Le  plus  sou- 
vent, au  lieu  d'établir  des  analogies,  on  ne  réussit  de  cette 
manière  qu'à  établir  des  confusions.  Nous  ne  pouvons  néan- 
moins nous  empêcher  de  faire  remarquer  que  chez  les  Gal- 
lois, Yadvena  (y  alldud) ,  qui  n'est  autre  que  ïhospes  des  lois 
germaniques  ,  plus  favorisé  en  cela  que  les  hôtes  du  moyen- 
âge,  prescrivait  la  terre  à  la  quatrième  génération,  et  deve- 
nait dès  lors  propriétaire  du  fonds  qu'il  avait  jusqu'alors  cul- 
tivé pour  un  autre  2.  Que  si  le  mailrc  de  la  terre  Je  renvoyait 
dans  l'intervalle,  et  avant  qu'il  eût  prescrit  son  usufruit, 
il  avait  le  droit  d'emporter  tous  les  fruits  de  sou  travail  (§7); 
mais  s'il  s'éloignait  volontairement,  il  était  tenu  d'en  aban- 
donner la  moitié  au  propriétaire  (§4).  Nous  en  faisons  la 
remarque,  non  pour  prouver  que  les  Bretons  avaient  copié 
leurs  voisins;  mais  pour  montrer  par  un  exemple  que  l'in- 
stitution germanique  n'était  pas  tellement  étrange ,  qu'elle 


1  Lcg.  Inœ.—ftt\.  Qui  vigenti  hydas  terra;  possidet,  relinquere  débet  duodecim 
hydas  terrœ  satœ  cum  abire  velit.  —  05.  Qui  habuerit  deeem  hydas,  relinquere 
débet  sex  hydas  terne  sata?.  —  06.  Qui  1res  hydas  habuerit,  relinquat  unum 
et  ditnidiuni. 

2  V.  Lrg.  Uoêli  Boni,  1.  n  ,  c.  18  ,  $  2 ,  et  le  remarquable  travail  que  M.  de 
Courson  vient  de  publier  sur  les  origines  et  les  institutions  des  peuples  des  deux 
Bretagne*.  -  Paris,  Joubert,  1843,  i  vol.  in-8-. 
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n'ait  pu  se  reproduire  ailleurs  avec  des  caractères  à  peu  près 
semblables. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  dire ,  que  le  seigneur 
restait  propriétaire  de  la  tenue  de  son  colon,  et  même  jus- 
qu'à un  certain  point  de  son  pécule;  puisque,  d'un  côté,  le 
colon  ne  pouvait  avoir  de  pécule  qu'autant  que  son  maître 
le  voulait  bien ,  et  que  de  l'autre  il  ne  pouvait  en  disposer 
qu'autant  que  son  maître  y  consentait.  C'est  sans  contredit 
à  cette  première  condition  de  la  tenure  colonaire  qu'il  faut 
rattacher  l'origine  du  mortarium  ou  droit  demain-morte  que 
le  seigneur  prélevait,  encore  dans  le  siècle  dernier,  sur  le 
pécule  de  son  colon,  a  la  mort  de  celui-ci.  C'était  un  adou- 
cissement, mais  aussi  un  souvenir,  de  la  condition  première 
attachée  à  ces  sortes  de  coucessions.  Dans  la  Souabe  ce  droit 
s'étendait  à  tout  le  pécule  s'il  n'y  avait  point  d'enfants,  ou 
s'ils  étaient  déjà  établis.  En  Westphalie  il  n'était  que  de  la 
moitié ,  en  Suisse  seulement  du  tiers 1  ;  et  nous  voyons  ici , 
comme  toujours,  la  coutume  modifiant  en  sens  divers,  selon 
la  diversité  des  temps  et  des  lieux ,  une  situation  qui  en  droit 
devait  être  partout  la  même. 

Or ,  nous  avons  vu  précédemment  que  cette  clause  du  droit 
de  mitoyenneté  ou  de  propriété  absolue  acquis  au  maître  sur 
les  profits  de  la  tenue  censuelle,  se  retrouvait  aussi  parfois 
dans  le  contrat  plus  relevé  qui  liait  le  vassal  à  son  seigneur. 
Nous  avons  cru  voir  en  cela  un  souvenir  et  comme  un  der- 
nier vestige  des  relations  primitives  qui  les  avaient  unis,  et 
du  sens  que  l'antiquité  y  avait  attaché.  Mais  en  était-il  de 
même  dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe  ;  et  le  colon,  le 
tributaire ,  faisait-il  aussi  partie  à  un  degré  quelconque  de 
la  famille  de  son  maître? 

'  11  semble  qu'il  suffit  de  poser  la  question  pour  la  résoudre. 
On  n'a  jamais  contesté  que  le  serf,  chez  les  Romains  comme 
chez  les  Barbares,  n'ait  été  compris  de  tout  temps  dans  la 
famille  de  son  maître;  mais  on  ne  se  fait  pas  généralement 


Heinecc. ,  Elément,  jur.  Germanie.  ,  i,  $  S5. 
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une  idée  exacte  des  conditions  particulières  de  cet  état  de  do- 
mesticité chez  les  Germains. 

Et  d'abord  le  serf ,  comme  le  vassal ,  est  bien  dans  le  mun- 
dium  de  son  patron  ;  et  il  sufût,  pour  s'en  convaincre  ,  d'ou- 
vrir le  recueil  des  lois  barbares.  responsabilité  du  maître 
et  son  droit  de  propriétaire  sur  la  personne  de  son  esclave 
y  sont  partout  présentés  comme  deux  choses  corrélatives, 
inséparables;  de  telle  sorte  que  l'une  est  la  condition  néces- 
saire de  l'autre.  Si  l'esclave  est  tué  ou  blessé,  c'est  à  son 
maître  que  la  satisfaction  est  accordée  1 .  Si  l'esclave  blesse, 
tue  ou  vole  lui-même,  le  maître  est  obligé  de  payer,  ou  est 
du  moins  appelé  en  garantie,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  entière  d'un  homme  libre.  * 

Bien  plus,  et  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sous  les  Barbares 
comme  au  temps  des  Romains,  le  maître  est  propriétaire  de 
la  fortune  de  son  esclave  : 

«  Si  quelqu'un  a  vendu  son  esclave,  ignorant  ce  que  son 
»  esclave  possédait  ;  que  le  maître  ait  le  droit  de  réclamer  le 
»  bien  de  son  esclave  partout  où  il  le  trouvera  3.  » 

m  Si  quelqu'un  donne  l'ingénuité  par  le  denier  devant  le 
»  roi  à  l'esclave  d'autrui  ;'  qu'il  paie  pour  la  coulpe  mille  qua- 
»  tre  cents  deniers  ,  qui  font  trente-cinq  sols  ;  et  de  plus , 
»  qu'il  rende  l'esclave  à  son  maître ,  et  que  le  maître  recou- 
»  vre  tous  les  biens  de  son  esclave 1  » . 

Il  est  difficile  de  supposer  qu'il  soit  question ,  dans  ces 


1  L.  Bajuvo.  v.  18.  Si  (servum)  occiderit,  solvat  cum  domino  suo  cuin 
viglnli  solidls.  —  V.  Ug.  Salie. ,  L  w,  du  servis  vei  maneipiit  furatis. 

2  Karoli  3t.  Capital,  minora.  \Ap.  Pcrtz,  t.  lu  ,  p.  120  ).  —  Nemlni  liccat  ser- 
\  uni  suum  propter  dampnum  a  se  diiuitte rc  ;  sed  juxta  qu  alitât  cm  culpae  do 
minus  ejus  pro  ipso  seno  respondeat ,  aut  eomponat  quicquid  il  le  fecit  usque 
ad  plenam  leudem  lib«'ri  homlnis.  —  Lcg.  Bajuwar.  vu.  2.....  Caetera  vero  que 
rémanent,  dominus  ejus  cogatur  solverc,  usque  dura  replctus  fuerit  numéros 
compositionis. 

3  Leg.  Bajuw.  xv.  6.  Si  quls  servum  suum  vendiderit,  forsitan  nesciens 
ejus  faeultates  quas  habrbat,  doininusejus  potestatem  habeat  qui  en  m  ven- 
didit ,  requirendi  res  ejus  ubicumque  invenirv  potuerit. 

h  Ug.  Salie,  t.  xxviii,  $  2.  Si  qui»  servum  alienum  ante  regem  per  dina- 
rium  ingenuum  dlmiserit,  MCCCC  dinar  Us,  qui  faciunt  soiido>  XXXV  ,  cul- 
pabllls  judicetur  ,  et  capitale  in  locum  restituât,  et  res  servi  ipslus  propriut 
dominus  recipiat. 
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divers  passages,  de  biens  autres  que  ceux  qui  composaient 
le  pécule  de  l'esclave  ;  et  le  pécule  de  l'esclave  appartenait 
certainement  à  son  maître.  Mais  s'ensuit-il  que  le  serf  du 
mo\ en-âge  ne  put  avoir  rien  en  propre?  M.  Naudet,  s'ap- 
puyant  sur  le  polyptyque  dlrminon,  où  il  est  fait  mention 
de  colons  qui  ont  acheté  des  biens,  ou  hérité  de  leur  père  et 
de  leurs  proches,  pense  que  le' serf  pouvait  avoir,  en  dehors 
de  son  pécule ,  des  biens  dont  il  avait  la  propriété 1 .  M.  Par- 
dessus fait  une  distinction  ,  et  croit  qu'il  ne  s'agit,  dans  ces 
passages,  que  des  colons  engagés  temporairement  au  service 
d'un  maître,  des  coloni  ingenuiU  ordine ,  dont  il  est  question 
dans  les  monuments  2.  Mais  il  estdifflcile  de  supposer  que 
s'ils  n'étaient  engagés  que  tnmpora i rement ,  Hs  soient  déjà 
restés  pendant  plusieurs  générations  sur  la  terre  d'aulrui , 
au  point  de  recueillir  successivement  plusieurs  héritages. 
De  plus  ,  il  est  certain  que  rsous  l'Empire,  les  colons  pou- 
vaient posséder  des  propres  3;  et  on  ne  saurait  admettre 
qu'une  franchise  qui  existait  sous  la  domination  romaine  ait 
été  abolie  sous  les  barbares.  Nous-avôns  d'ailleurs,  dons  les 
formules  de  Marculf,  une  preuve  positive  qu'elle  fut  main- 
tenue. * 

Ainsi  l'esclave  domestique ,  l'hôte,  le  colon  originaire, 
celui  qui  échangeait  volontairement  sa  liberté  contre  les  liens 
du  colonat ,  étaient  également  dans  le  mundium  de  leur  sei- 
gneur à  un  titre  plus  rigoureux  encore  que  le  vassal  ;  et  par 
conséquent  ils  faisaient  essentiellement  partie  de  la  famille 
seigneuriale. 

11  en  était  de  même  des. aidions  et  des  lites. 

... 

1  Snuteaux  Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions ,  1.  vin. 

2  Pardessus  ,  Loi  Salique  ,  p.  523  et  sulv. 

3  Cod.  Just.  xi.  t.  47.  1.  A.  Hi  pênes  quds  fundorum  dotninia  sunt,  pro  his  co 

lonis  originalibus  ,  quos  in  locis  elsdem  eensitos  esse  constabit ,   implenda 

muni  a  Omettante  agnoscant.  Sane  quibus  terraruin  erit  quantulacumque  pos- 
sessio,  qui  in  suis  conscripti  loci*  proprio  nomlne  libris  censtialibus  deUnrn- 
tur,  ab  hujusniodi  pra?cepti  eominimione  diseernimus :  eos  entin  convenu, 
propria;  coinmUsos  mediocritati ,  tfnnanarias  fbnetiones  s/ib  solito  exaclore 
agnoseere. 

A  MarenU.  Formai,  u.  SÔ.'Si  aliquis  servo  vel  gasindo  aliqulddare  voluerif.  — 
Il  est  question  ,  dans  la  Formule  ,  d'un  maître  qui  donne  une  propriété  à  son 
esclave  sans  lui  donner  la  liberté. 
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Remarquons  d'abord  que  lès  aidions  de  la  loi  lombarde 
ne  sont  autres  que  les  colons* et  les  lites  des  autres  lois  bar- 
bares. Nous  renvoyons  à  divers  testes  des  capitulai ivs  qui  ne 
permettent  pas  d'en  douter4.  Aussi,  le  roi  lombard  Luit- 
prand  déclare-t-il  que.  le -patron  sera  tenu  de  répondre  en 
justice  pour  son  aldion*,  absolument  comme  il  était  tenu 
de  répandre  pour  son  lite  partout  ailleurs. 

En  effet,  on  lit  dans  un  texte  précieux  de  la  loi  des  Fri- 
sons3 :  • 

c<  La  composition  d'un  litè  esl  jde  deux  livres  et  de  neuf 
»  onces,  dont  les  deux  tiers. appartiennent  à  son  seigneur, 
et  le  troisième  à  ses  proches.  » 

Le  lite  était  donc  dans  le  mundium  de  son  seigneur,  puis- 
que le  seigneur  avait  drôft  à  une  partie  de  son  tvirigild. 

-  11  est  superflu  d'avertir.qiie  ceci  n'était  point  particulier 
aux  Bavarois;  caria  Loi  Salique  dit  la  même  chose  en  ter- 
mes aussi  explicites*  : 

«  Si  quelqu'un,  sans,  l'agrément  du  maître,  rend  Tingé- 
»  nuité  par  le  denier  et  devant  le  roi  au  lite  qui  aura  ac- 
i»  compagné  son  maître  à  lof  guerre  ;  qu'il  paie  pour  la 


1  Kqroti  M.  Capitulai  t  Tu  inens,  a.  801.  —  Àldiones  vel  aldiana»  ad  jus  publi- 
cum  pertinentes  ea  lege  vivant  in  Italia  in  servitutera  doininorum  suoruni,  qua 
fiscalint  vel  lites  vlvunt  lu  Francia.  —  Hlud'on  u  <  fi.  Imperator.  capitula  mi%sis 
data  a.  856.  —  la  Àldiones  publie u m  pertipentes  vel  aldianes  ea  lege  vivant  in 
Italia  in  servitute  dominomm  suorum,  qua  fiscal  inus  vel  lidus  vivunt  in  Francia. 
Nous  expliquerions  vojpntiers  par  lîi  une  expression  singulière  de  la  formule  iv 
de  l'Appendix  d"e  Marculf  :  c'est  le  mot  elidiatus.  Il  est  question  ,  dans  cette 
formule,  d'un  colon  qui  est  "réclamé  par  son  maître,  et  qui ,  après  un  débat 
contradictoire,  a  été  condamné  à  rentrer  dans  sa  première  condition  :  Ut  umni 
tempore  ad  ipsum  cotonitium  sancti  Litius  ,  ad  viUam  iilam  ,  iltum  habeat  ccindi- 
catuntet  emdiatcm.  —  Or, -nous  pensons  que  elidtatum  signifie  rendu  à  sa  pre- 
mière condition  de  lite.  —  Quant  .Yl'étymologic  du  mot,  j'incline  à  croire  avec 
Siccama  [  ad  Lcg.  Frision.'t'i  )  qu'elle  vient  de  lesse,  qui  en  allemand  signifie 
un  inférieur,  le  dernier,  et  qui  répond  aux  juniorcs  des  écrivains  coniempo 
ralns ,  l'un  étant  la  traduction  de  l'autre. 

2  Luit  prand.  Isgg.  vi.  l 'i.  De  aldiouibtis,  qui  de  personis  suis  aldiones  sunt , 
si  afiqna  compéllatio  facta  fuerit,  patroni  eorum  eos  défendant  per  saciaiucn- 
lum  ant  per  pugnam,  jnxta  qua  lis  causa  fuerit. 

3  Lee.  Fris.  xv.  Composltlo  Jltl  libia*  II  et  uncia»  IX  ,  ex  qua  dua.»  parles  ad 
dominum  pertinent,  tertia  ad  propiifquos.  —  Et  i.  $à. 

ft  Lee.  Salie,  xxvm.  De  liberlis  dimissis.  i.  Si  quls  lidum  alientim,  <|ul  eum 
domino  suo  in  hostc  fuerit,  sine  consiJio  dornini  sui ,  an  te  regem  per  dina- 
rîum  ingenuum  dlmiserit,  ÏVM  dinarilt,  qui  faciuut  sali  do  s  C,  eulpabilb  ju- 
dicetur  :  res  vero  ipslus  lidi  legitimo  domino  restituantur. 
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»  coulpe  quatre  mille  deniers,  qui  fonl  cent  sols,  el  que 
»  les  biens  du  lite  soient  rendus  à  son  maître  légitime.  » 
Et  dans  la  loi  des  Ripuaires1  : 

»  Si  quelqu'un  a  fait  de  son  esclave  un  tributaire  ou  lite , 
»  el  que  quelqu'un  le  tue;  il  en  coûtera  trente-six  sols  au 
»  coupable.  »  • 

On  voit  que  la  loi  des  Ripuaires  ne  dislingue  pas  le  lite 
du  tributaire.  C'est  que  les  mots  lite,  tributaire,  colon,  dé- 
signaient  chez  les  Germains  la  môme  condition  sociale;  ce 
qui  renverse  toutes  les  distinctions  oiseuses  que  Ton  a  voulu 
établir  à  cet  égard.  Et,  en  effet,  le  lite,  comme  le  colon, 
résidait  sur  la  terre  d  aulrui  sans  pouvoir  la  quitter  ,  et 
payait  au  propriétaire  une  rente  annuelle  ( census ,  tribulum , 
tidemoninm),  qui  était,  avec  les  corvées  qu'il  est  inutile  d'é- 
numérer  ou  de  spécifier  ici,  le  prix  et  la  condition  de  sa 
tenure.  Celle  identité  résulte  des  lit.  22  el  25  de  la  loi  des 
Aliénions,  du  lit.  \A  de  ceJle  des  Bavarois,  du  til.  62  de 
celle  des  Ripuaires,  où  les  tributaires  et  les  colons  sont  per- 
pétuellement confondus  ;  et  d'une  précieuse  formule  que 
Baluze  nous  a  conservée,  et  où  le  cens  payé  par  le  colon  est 
appelé  lidemonium,  c'est-ù-dire  le  cens  du  lite1.  11  s'agit  d'un 
testateur  qui  affranchit  des  esclaves  et  en  fait  des  lites"  en 
leur  donnant  une  propriété  qu'ils  ne  peuvent  ni  vendre, 
ni  aliéner,  el  en  les  assujélissant  a  un  cens  (  Itdefnoniutn  ) , 
non  envers  ses  héritiers,  mais  envers  l'Eglise,  sous  la  pro- 
tection de  laquelle  il  les  place.  (  Ubi  eis  patrocinium  et  de/en- 
s  ion  e  m  constiluimus .  ) 

Cette  dernière  clause  est  précieuse  en  ce  qu'elle  prouve 


1  Le  g.  Ripuar.  lui.  SI  qui»  senrum  suum  tributarlura  aut  litum  feceril;  si 
qui  s  «  uni  intr-rfecerit ,  XXXV]  solidis  cuIpabilLs  judiertur. 

2  Raluz.  Formul.  28.  ....  Voluinns  ut  ingenuos  quos  fecimus  aut  in  antea  fece- 
rimus,...  super  ipsas  terras  per  ingenuos  commanent ,  et  aliubi  coininanendi 
DUllam  habrant  potestatem  ,  sed  ad  ipsa  ioca  sancta  debeant  sperare ,  et  nullus 
de  ipsts  UtUmonio  ad  nostros  heredes  nullatcnus  reddant;  et  de  hoc  quod  all- 
quibus  eis ,  per  chartas  dédira  us ,  nullatcnus  aliubi  Tcndere  nec  alienarc  ha- 
beant  licentiara. 

3  Leg.  Fris.  xv.  S.  Compositio  liti  libraj  II  et  unciœ  IX.  -  4.  ComposiUo  scr*i 
Ubras  I  et  oncle  IV  et  dlmidi». 
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encore  ce  que  nous  avons  déjà  prouvé;  savoir,  que  le  lite 
restait  sous  le  patronage,  dans  \emundium  de  son  maître ,  à 
moins  que  son  maitre  lui-même  n'en  eût  décidé  autrement. 

Puisque  le  serf,  le  lite  et  le  vassal,  placés  toujours  dans 
le  mundium  du  seigneur,  ne  cessaient  jamais  de  faire  partie 
de  sa  famille;  on  est  en  droit  de  présumer  qu'il  en  était  de 
même  de  l'affranchi.  En  effet,  indépendamment  de  la  re- 
devance annuelle,  ou  de  toute  autre  obligation  personnelle 
qu'on  avait  coutume  de  lui  imposer  comme  prix  de  sa  li- 
berté ,  redevance  que  Ton  trouve  désignée  dans  les  monu- 
ments du  moyen-âge ,  sous  le  nom  de  libertatieum  { ;  son  hé- 
ritage ne  pouvait  appartenir  à  d'autres  qu'à  son  patron,  s'il 
mourait  sans  postérité  ;  et  s'il  souffrait  quelque,  violence 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  c'était  encore  à  son  pa- 
tron que  la  composition  était  payée.  C'était  l'usage  chez  les 
Anglo-Saxons  3  : 

«  Si  quelqu'un  a  affranchi  son  esclave  devant  l'autel ,  qu'il 
»  soit  libre  parmi  le  peuple;  mais  en  quelque  lieu  qu'il  se 
»  trouve  dans  les  limites  de  notre  royaume ,  son  héritage  re- 
»  viendra  à  son  patron  (s'il  meurt  sans  héritiers),  ainsi  que 
»  le  prix  de  sa  tête  et  sa  paix.  » 

Et  dans  la  loi  des  Ripuaires3  : 

«  Si  quelqu'un  s'avise  d'enlever  à  la  protection  du  roi 
»  une  personne,  homme  ou  femme,  qui  en  aura  reçu  une 
»  tablette  d'affranchissement,  qu'il  fasse  amende  de  soixante 
»  sols.  » 

Nous  trouvons  encore  dans  la  loi  des  Burgondes  une  au- 
tre preuve  de  cette  dépendance  de  l'affranchi  *  : 


1  Marculf.  Format.  Appcnd.  48.  Et  nec  mihl  nec  ulli  tteredum  meorum  nul- 
lum  impendas  scrritlum,  nec  homininm ,  nec  libertatieum ,  nec  ullum  obae- 
quium,  nec  patronaticum. 

2  Legg.  Wihirœdi  régi».  Si  quia  mancipium  suum  ad  altare  manumiserit,  liber 
eato  apud  plebem  ;  ma  munisse- r  possideat  bereditatem  ipsius,  et  seitlmalionem 
capitls ,  et  paeem  talU  mancipii ,  ubic unique  fuerit  intra  fine»  regnl. 

S  Le  g.  Ripunr.  lviii.  12.  Si  qui  s  bominem  reglum  tabularium ,  taon  baronem 
quam  fœminam ,  de  mundeburde  régi»  abstulerlt ,  sexagtnta  solidis  culpablli» 
judicetur. 

4  Leg.  Burg.  vm.  Burgundionls  libertiu  ,  qui  domino  suo  «olidos  XII  non 
dederit,  ut  babeat  UcenUam,  sicut  est  consuetudinis  ,  quo  ▼oluertt  diacedendl, 
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«  L'affranchi  d'un  Burgonde  qui  n'aura  point  donné 
»  douze  sols  à  son  maître  pour  avoir  la  permission ,  selon 
..i  l'usage,  d'aller  où  il  voudra  ,  et  qui  n'aura  pas  reçu  sa 
»  tierce  portion  des  Romains,  devra  toujours  être  censé  dans 
»  la  famille  de  son  maître.  » 

Ainsi ,  selon  la  loi  des  Burgondes ,  J'esclave  affranchi  de- 
vait payer  douze  sous  à  son  maitre  pour  avoir  la  permission 
d'aller  et  de  venir  où  il  voulait.  Selon  la  loi  Ripuaire,  il 
était  toujours  dans  le  mundium  de  son  patron  ;  selon  celle 
des  Anglo-Saxons,  le  maitre  héritait  à  défaut  d'héritiers  na- 
turels. Peut-être  môme  doit-on  entendre  que  le  maître  hé- 
ritait en  tout  état  de  cause ,  au  moins  à  une  certaine  époque; 
car  un  capitulaire  de  Charlemagne ,  interprétatif  de  la  loi 
Ripuaire,  dispose  que  les  hommes  affranchis  par  une  charte 
ou  par  le  denier  ne  pourront  hériter  de  leurs  parents  (  ag- 
natio)  qu'à  la  troisième  génération  *  ;  ce  qui  semble  un  reste 
d'un  usage  plus  rigoureux. 

Peu  à  peu  le  roi  d  un  côté  et  l'Église  de  l'autre  tendirent 
à  se  substituer,  sous  ce  rapport,  aux  droits  du  patron,  et 
ils  finirent  par  le  supplanter  dans  un  grand  nombre  de  cas2; 
mais  le  point  de  départ  n'en  est  pas  moins  le  droit  exclusif 
du  patron  au  mundium }  au  weregild,  et  peut-être  à  la  suc- 
cession de  l'affranchi. 

Nous  allons  passer  maintenant  à  la  question  si  difficile  et 
si  importante  de  la  juridiction  domestique  et  féodale  chez 

ncc  tcrtiam  a  Romanis  conseillas  est ,  nocosse  est  ut  in  domini  famtlia  cen- 
■eatnr. 

1  Karoli  M.  Capilulare  ad  Leg.  Ribuar.  a.  803.  —  57.  Homo  denarialls  non  an 
tea  hereditare  in  suam  agualioncm  poterit,  usquo  quod  ad  tcrtiam  genrra- 
tionem  perveniat.  —  64.  Homo  cbartularius  similiter.  —  Agnalio  signifie  pro- 
prement le»  parents  paternels;  mais  j'ignore  jusqu'à  quel  point  il  convient  de 
se  renfermer  dans  la  striele  et  rigoureuse  interprétation  du  mol. 

2  Lcg.  Ripuar.  lvii.  —  h.  Si  autemliomo  denarialis  absque  liberls  diseesscrit, 
non  alium  nisi  fiseum  nostrum  barredem  relinquaf.  —  tbid.  vntU  Quallseum- 
que  Franeus  Ripuariug....  servum  suum,....  seeuudum  lrgem  roinanam  liber- 
tare  voluerit .....  in  manu  episcbpi  servum  cum  tnbulis  Iradat et  tam  ipse 
quam  et  omuis  procrealio  cjus  sub  tuitione  ecelcsia;  consistant,  vel  omnem 
reditum  slatus  aut  servilium  eorum....  ecelrsia?  roddant.  —  V.  Ibid.  LU.  -  cl 
Karoli  M.  Capilulare  Bajuw.  a.  792.  $  fi.  —  EJusdem  Capitulare  Aquisgran.  a.  RIS- 
—  6.  De  bis  gui  a  litlerarum  conseriplione  ingenui  fuerint ,  heredilas  eorum 
ad  opus  nostrum  recipiatur. 
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les  Germains.  C'est  une  de  celles  où  les  passions  de  la  po- 
litique, et  celles  de  l'érudition  qui  ne  sont  ni  plus  raison- 
nables ni  moins  nombreuses,  semblent  s'être  donné  rendez- 
vous,  moins  pour  éclairer  la  discussion  que  pour  essayer 
de  l'égarer.  Mais  avant  de  discuter  les  divers  systèmes  qui 
se  sont  produits  sur  ce  terrain,  nous  croyons  devoir  com- 
mencer par  exposer  notre  opinion. 
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CHAPITRE  XI. 

DES  JURIDICTIONS  DOMESTIQUES  CHEZ  LES  GERMAINS.  -  ELLES  SONT 
UNE  DÉPENDANCE  ET  UNE  ANNEXE  DU  MVSDIVM.  —  ECLES  SONT  DÉJÀ 
INDIQUÉES  DANS  TACITE.  —  DANS  LES  MONUMENTS  CONTEMPORAINS 
DE  L'INVASION.  —  ELLES  SONT  AVOUÉES  ET  RECONNUES  PAR  LE  ROI. 
-  LEUR  COMPÉTENCE  EMBRASSAIT  A  LA  FOIS  LES  COLONS  ET  LES 
VASSAUX,  MAIS  ÉTAIT  BORNÉE  AUX  CAUSES  MINEURES.  -  DU  VÉRI- 
TABLE OBJET  DES  CHARTES  D'IMMUNITÉ.  -  CONCLUSION. 

Constatons  d'abord  que  l'idée  de  responsabilité  entraîne 
avec  soi  l'idée  d  une  autorité  répressive,  c'est-à-dire  d'une 
juridiction  telle  qu'elle,  limitée  dans  ses  attributions,  va- 
riable dans  sa  procédure,  soumise  à  diverses  conditions  de 
temps,  de  lieux ,  de  choses  et  de  personnes;  mais  enfin  d'une 
juridiction.  En  effet,  dans  la  rigueur  même  des  expressions, 
l'autorité  qui  commande  et  qui  défend  ,  qui  ordonne  et  qui 
décide,  qui  redresse  et  qui  réprime,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs sa  manière  de  procéder,  fait  par  cela  seul  acte  de  ju- 
ridiction. Alors  même  qu'elle  ne  revêt  pas  les  formes  solen- 
nelles de  la  justice,  ce  n'en  est  pas  moins  un  pouvoir  judi- 
ciaire, puisqu'elle  décide.  C'est  en  quelque  sorte  une  juridic- 
tion au  premier  degré. 

D'après  cela  il  est  facile  de  voir  que  les  justices  privées 
sont  inhérentes  à  la1  nature  même  des  institutions  germani- 
ques. C'est  une  conséquence  forcée  de  la  constitution  inté- 
rieure de  la  famille,  et  du  grand  principe  de  la  responsabi- 
lité légale  qui  la  rattache  à  l'organisation  politique  de  la  tribu. 
On  peut  dire  avec  une  rigoureuse  exactitude  que  la  juridic- 
tion domestique  est  une  annexe  naturelle  et  nécessaire  du 
mundium.  Nous  devons  donc  la  trouver  dans  les  fondements 
mêmes  de  la  société  barbare ,  comme  un  élément  indigène, 
primitif,  nécessaire.  Et  en  effet  les  juridictions  féodales,  au 
moins  dans  leurs  éléments  essentiels,  ne  sont  pas  plus  nées  au 
milieu  de  l'anarchie  du  moyen-âge  que  la  féodalité  elle-même 
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dans  les  principes  qui  la  constituent.  Nous  les  rencontrons 
bien  avant  l'époque  où  Ton  a  coutume  de  placer  leur  origi- 
ne, au  berceau  des  nations  germaniques,  à  la  racine  de  l'ar- 
bre majestueux  dont  elles  ont  formé  !  un  des  rameaux. 
Elles  sont  déjà  suffisamment  indiquées  dans  Tacite  1  : 
«  Les  Germains  ont  une  pratique  toute  différente  de  la 
»  nôtre  par  rapport  à  leurs  esclaves.  Ils  ne  les  distribuent 
»  pas  comme  nous  dans  les  différents  services  de  la  maison  ; 
Mcbacun  a  sa  maison,  et  gouverne  lui-même  ses  pénates. 
»  Le  maître  exige  de  lui ,  comme  d'un  colon  ,  une  quantité 
»  déterminée  de  blé.  de  bétail,  ou  d'effets  d'habillement  ;  et 
»  à  cela  se  borne  sa  dépendance. . .  II  est  rare  *  qu'ils  frap- 
»  pent  leur  esclave,  qu'ils  le  condamnent  aux  fers  ou  à  un 
»  surcroit  de  travail;  mais  il  leur  arrive  assez  souvent  de  le 
»  tuer;  non  par  discipline  ou  sévérité,  mais  par  passion  et 
»  colère,  comme  ils  feraient  d'un  ennemi;  avec  cette  diffé- 
»  rence  toutefois  que  le  meurtre  de  l'eselave  reste  impuni.  » 

Ainsi,  d'après  Tacite,  les  Germains,  avant  l'invasion ,  ne 
connaissaient  d'autre  esclavage  que  le  colonat;  et  l'autorité 
du  maître  s'exerçait  sur  ses  colons  de  deux  manières,  4°  en 
leur  imposant  un  tribut ,  2°  en  les  châtiant  à  discrétion  3. 


1  Taclt  Germ.  25.  Servis  non  in  nostrum  inorcm ,  descrlpUs  per  famillain 
mînistcriis,  utuntur.  Suain  quisque  aedem,  suo»  pénates  régit  Kminenti  modutn 
(loin  h  us ,  aitt  pncoris ,  ant  vestis ,  ut  colono  injunglt ,  et  servus  hactenus  paret 

2  Ibid.  G.  Verberare  servura,  ac  vinculis  aut  opéra  coercere,  rarum;  occldere 
soient,  non  disciplina  aut  severitate,  sed  impôt u  et  Ira,  ut  inimlcum,  niai 
quod  i  m  pu  ne  est. 

S  On  lit  dans  le  savant  travail  de  M.  Pardessus,  p.  586-87:  —  «Toutefois,  il 

•  faut  bien  le  reconnaître ,  les  assertions  de  Montesquieu  ,•  ou  plutôt  le»  consé- 

•  quences  qu'il  tire  des  diplômes  et  des  lois,  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  critt- 
»  tique.  Ce  publiciste,  dans  le  but  de  repousser  les  attaques  de  Loyseau  contre 

•  les  justices  seigneuriales  telles  qu'elles  existaient  aux  xvr,  xnr  et  xvur  sie- 

•  cles,  a  prétendu  non  seulement  qu'elles  remontaient  à  la  première  race ,  mais 

•  encore,  livre  xxx,  chapitre  xx,  U  les  rattache  aux  coutumes  des  Germains. 

•  Il  serait  à  désirer  que  Montesquieu  eût  indiqué  l'autorité  sur  laquelle  il 

•  fondait  son  assertion.  Je  n'en  al  trouvé  aucune.  •  —  Il  me  semble  que  les  deux 
passages  de  Tacite  que  nous  citons  sont  concluants  ,et  que  c'était  probablement 
sur  eux  que  Montesquieu  avait  formé  son  opinion.  Ainsi,  les  justices  patrimo- 
niale* des  Francs  remontent  incontestablement  aux  usages  des  Germains;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire,  comme  M.  Pardessus  l'explique  parfaitement  (  p.  588-89) , 
que  les  justices  seigneuriale*  du  xvni*  siècle  y  remontassent  également. 
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Nous  retrouvons  la  môme  justice  après  l'invasion ,  et  dans 
les  premiers  monuments  qui  nous  en  parlent*  : 

«  \ .  Que  les  serviteurs  libres  de  l'Eglise ,  que  Ton  appelle 
»  colons,  paient  à  l'Eglise  sur  le  même  pied  que  le  roi  est 
»  Lui-même  payé  par  ses  colons. 

»  2.  Si  l'un  d'eux  refuse  le  tribut  légitime  exigé  par  le  juge, 
»  qu'il  soit  condamné  à  six  sols  d'amende. 

»  5.  S'il  n'acquitte  point  les  corvées  qui  lui  seront  impo- 
sées par  l'ordre  de  son  seigneur,  et  conformément  à  la 
»  loi  ;  il  paiera  aussi  six  sols  d'amende. 

»  4.  Et  s'il  néglige  d'obéir,  après  que  le  juge ,  par  l'ordre  de 
»  son  seigneur,  lui  aura  transmis  son  signet  ou  telle  autre 
m  marque  de  sa  volonté,  pour  lui  dire  de  se  rendre  auprès 
»  de  lui  ou  de  se  mettre  en  route  pour  son  service  ;  qu'il  paie 
»  encore  six  sols  d'amende.  » 

Voilà  bien  les  colons  dont  Tacite  parlait  tout-à- l'heure, 
toujours  assujélis  aux  prestations  en  nature ,  aux  corvées  que 
le  seigneur.juge  à  propos  d'y  ajouter ,  et  à  la  juridiction  do- 
mestique du  majordome  ou  intendant  {judex)  qui  le  repré- 
sente auprès  d'eux. 

Nous  retrouvons  encore  la  juridiction  domestique  dans  ce 
titre  de  la  loi  des  Ripuaires*  : 

«  Nous  ordonnons  avant  tout,  d'un  commun  accord  et 
»  par  délibération  commune ,  conformément  aux  traditions 
»de  nos  pères  et  aux  coutumes  nationales,  qu'aucun  des 
»  grands,  ni  majordome,  ni  domestique,  comte,  graf,  chan- 

1  Leg.  Alam.  xxm.  —  1.  Liberi  autera  ccclesiastici ,  quos  colonos  toc  an  t , 
oinnes,  sic  il  I  et  colonl  régis,  ita  reddant  ad  ecclesiam.  —  2.  Si  qui»  légitime 
tributum  an  t  est  cri  t  per  jussioncm  judicis  sui ,  sex  «olidis  sit  cuipabiUs.  —  3.  Et 
opéra  quaeque  ei  imposita  lu  cri  ut  secunduni  mandatutn,  aut  quomodo  lex 
habet ,  si  non  ad  impletcrlt ,  sex  solidis  sit  culpabilis.—  Et  si  sfgillum  aut  gignum 
qualecutique  judex  per  jussioncm  domini  sui  transmiserit ,  et  eum  v cuire  jus- 
scrit,  aut  ambulare  in  aliquam  utilitatem ,  et  111c  neglexerit,  sex  solidis  sit 
culpabilis. 

2  Leg.  Ripuar.  lxxxviii.  Vt  nemo  munera  in  Juduio  accipiat.  Hoc  antem  consensu 
et  consilio  seu  paterna  Iradttionc  ef  legls  consuctudinc  super  oiunia  jubemus, 
ut  nullus  optimatum  ,  inajordomus  ,  domesticus ,  cornes  ,  graflo .  cancellarius, 
vel  qoibuslibetgradibus  sublimatus,  inproUncia  Ripuaria  in  judicio  rcsbîens, 
munera  ad  judicium  perrertendum  non  recipiat.  Quod  si  quis  in  hoc  depre- 
hensus  fucrit,  de  vita  componat. 
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»celier,  ou  tel  autre  dignitaire  chargé  de  rendre  la  justice 
»dans  la  province  des  Hipuaires,  ne  reçoive  des  présents 
»  pour  la  corrompre.  Si  quelqu'un  est  convaincu  de  l'avoir 
m  fait,  il  composera  pour  sa  vie.  » 

Nous  admettrons  volontiers  que  ce  litre  concerne  plus  di- 
rectement la  justice  publique  que  les  justices  privées  ;  mais 
nous  n'en  croyons  pas  moins  que  la  juridiction  du  majordo- 
me et  du  domestique,  dont  il  y  est  fait  spécialement  men- 
tion, se  rapporte  exclusivement  à  celle  qui  nous  occupe  en 
ce  moment.  C'est  aussi  celle  dont  il  est  question  dans  ce  titre 
de  la  loi  des  Allemans  1 

«  Si  quelqu'un  recueille  un  serf  fugitif ,  et  qu'il  refuse  de 
»  le  rendre  au  maître  qui  le  réclame,  ou  le  jour  même,  ou 
»  lorsqu'il  le  pourra;  que  le  maître  alors  aille  trouver  le  sei- 
»  gneur  du  recélcur  pour  se  faire  rendre  justice,  et  que  ce- 
»  1  ii  ï -  ci  soit  condamné  à  payer  quarante  sols  pour  l'esclave  , 
»  parce  qu'il  Ta  reçu  contrairement  à  la  loi  »> 

Et  dans  le  capilulaire  de  Villiê  2  : 

«  Que  chaque  juge  dans  la  ferme  qu'il  administre ,  tiennp 
«  fréquemment  des  audiences;  qu'il  rende  assidûment  la  jus- 
»  tice,  et  qu'il  fasse  en  sorte  que  nos  serviteurs  se  conduisent 
»  avec  sagesse.  » 

«  Que  chaque  juge  s ,  lorsqu'il  sera  de  service  auprès  de 
»  nous,  ait  soin  de  faire  donner  chaque  jour  trois  livres  de 
»  cire,  huit  setiers  de  savon  ;  et  de  plus,  à  la  féte  de  Saint- 
»  André,  en  quelque  lieu  que  nous  soyions  avec  notre  mai- 
»  son  ,  qu'il  ait  à  fournir  six  livres  de  cire,  lien  sera  de  même 

»  à  la  mi-carôme.  » 

-  ■   — 

\  Ug.  Alam.  U  lxxxv.  Si  quis  fugiUvum  alterius  servum  susceperit,  et  se- 
quenti  domino  aui  in  illa  die ,  aut  quando  pote  nt ,  contradlxjcrit  eu  m  et  red 
derc  nolucrit  ;  tune  vadat  ad  prlncipem  quem  ille  liabet  ut  ei  jusUtiao»  facial, 
et  cura  quadraginta  aolidis  componat  cutn,  quia  contra  legem  eum  recepit. 

2  Karoti  u.  Capiiatare  de  ViUU.  —  56.  Ut  unusquisque  judex  in  eorum  miuis- 
terio  frequcnUus  audienlias  leucat ,  et  justiliam  facial ,  et  prevideat  qualiter 
recte  familia;  noslr»  y  liant. 

3  Ibid.  59.  Lnusqubque  judex  quando  servierit ,  per  singulo»  die»  darc  facial 
de  cera  libras  3 ,  de  sapone  sextaria  8  ;  et  super  hoc  ad  ft-sUvitatem  sancti  An- 
drese  ,  ubicumque  cuui  familia  nostra  fucrimus ,  dare  studeal  de  cera  libres  6; 
slmiliter  inediante  quadragesima. 
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Tout  ce  capitulaire  de  Viltis  n'est  d'un  bout  à  l'autre  qu'une 
sorte  de  traité  sur  la  juridiction  domestique  du  roi.  Celle 
des  seigneurs  avait  la  même  origine  et  la  même  nature  ;  et 
le  prince ,  loin  d'en  contester  la  légitimité,  la  consacre  par 
des  dispositions  formelles  dans  ses  Capitulaires  et  ses  Edits 1  : 

«  Que  les  évéques  et  les  hommes  puissants  qui  ont  des  pro- 
»  priétés  dans  des  provinces  différentes ,  n'y  établissent  pour 
»  juges  ou  pour  envoyés  revêtus  d'une  autorité  judiciaire, 
»  que  des  hommes  choisis  dans  la  localité  même ,  pour  re- 
»  cevoir  la  justice  qui  leur  est  due  et  pour  la  rendre  aux  au- 
»  très.  » 

Ce  droit  était  si  absolu  et  si  universellement  admis,  que  le 
maître  ne  reconnaissait  volontiers  à  personne  celui  de  châtier 
son  col  'm  ,  même  par  forme  de  pénitence  et  d'admonestation 
canonique;  prétendant  avec  quelqu'apparence  de  raison  que 
son  droit  de  propriétaire  et  de  juge  était  lésé  par  cette  inter- 
vention étrangère  2  : 

«  Que  nos  missi  fassent  publier  dans  tous  les  évêchés,  que 
»  si  l'cvèque  ou  les  ministres  de  l'évèque  ordonnent  de  battre 
»  un  colon  de  verges  pour  ses  péchés  et  pour  inspirer  aux  - 
»  autres  une  crainte  salutaire  ;  si  les  seigneurs  des  colons  s'en 
»  indignent,  et  qu'ils  essaient  d'en  tirer  vengeance,  ou  d'em- 
»  pêcher  qu'on  ne  mette  la  main  sur  leurs  hommes;  qu'ils 
»  sachent  qu'ils  auront  h  payer  notre  ban  ,  indépendamment 
»  de  l'excommunication  ecclésiastique.  » 

Nous  voyons  par  un  autre  capitulaire ,  que  Charlemagne 
est  si  éloigné  de  méconnaître  ou  de  contester  cette  juridiction 


1  Edicium  Chlothaeharii  régit,  a.  615.  —  10.  Episcopi  vrro  vcl  potentes,  qui  in 
allts  possldent  région  ih  us ,  judices  Tel  rnissos  discussores  de  allia  proviucli»  non 
instituant ,  nisi  deloco,qnl  juslitiam percipiant  et  aliis  reddant—  M.  Pardes- 
sus prouTC  tres-blen  contre  Houard  qu'il  s'agit  dans  ce  passage  d'une  véritable 
juridiction.  (  Loi  Saliq.  p.  585.  ) 

2  Karolt  II.  Synodtts  Sucuionen$ii.  a.  853.  —  9.  Ut  misai  nostrl  per  slngulas 
paroebias  denuntiant,  quia  si  episcopus  atit  mlnistri  episcoporum  pro  crimi- 
nlbus  colonos  flagcllavcrint  cum  \lrgis,  propter  metum  aliorum;...  si  seniores 
ipsorum  colonorum  indigne  tulerint ,  et  aliquam  Tindictam  inde  exercere  vo- 
luerint,  aut  eosdem  colonos,  ne  distringantur ,  contendere  prosumpserint  ; 
sciant  quia  et  bannum  nostrum  component,  et  simul  coin  excommunicatione 
eecleflastica  nostram  bannUearam  dnrissimam  sustinebunt. 
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domestique  du  maitre  de  la  terre  ;  qu'il  défend  à  ses  officiers , 
non  seulement  de  poursuivre  sur  terre  d'église  les  hommes 
libres  que  la  faim  et  la  pauvreté  ont  forcés  d'y  chercher  un 
refuge  en  qualité  de  serfs,  de  colons  ou  d'emphytéoles  ;  mais 
encore  d'exercer  directement  sur  eux  aucune  espèce  de  con- 
trainte, laissant  au  seigneur  ecclésiastique,  selon  l'usage, 
le  soin  de  les  obliger  à  faire  leur  devoir 1  : 

«  Que  les  serfs ,  aidions ,  emphytéoles  anciens  et  nouveaux 
»  qui  sont  allés  habiter  sur  terre  d'église  en  qualité  de  ce- 
»  Ions,  pour  se  soustraire  aux  charges  publiques,  non  par 
»  fraude  et  par  mauvais  esprit ,  mais  par  pauvreté  et  néces- 
#>  sité ,  ne  soient  point  assujétis  de  la  part  du  comte  ou  de  tout 
»  autre  de  nos  officiers  ,  à  aucune  contrainte  ni  à  aucun  ser- 
»  vice  public  ou  privé  ;  mais  que  leur  patron  et  seigneur  leur 
»  ordonne  de  faire  tout  ee  que  la  justice  exige.  Que  s'ils  sont 
»  accusés  de  quelque  crime,  qu'on  interpelle  d'abord  réve- 
il que,  et  que  ce  soit  lui  qui  fasse  justice  selon  la  loi  et  la  con- 
»  dition des  personnes.  S'il  s'y  refuse ,  quel'on  procède  com- 
»  me  il  est  ordonné  par  le  capitulaire  de  l'empereur  * .  Quant 
»  aux  autres  hommes  libres  qui  ont  une  recommandation  ou 
»  un  bénéfice  ecclésiastique,  qu'ils  fassent  justice  comme 
»  tous  les  hommes  libres.  » 

Ailleurs  nous  voyons  le  prince  réclamer  le  concours  des 
juges  privés,  pour  l'exécution  des  mesures  qu'il  adopte  dans 
l'intérêt  général  3  : 

i     r  i 


1  Karoli  M.  Capitulare  Longobard.  a.  803.  —  16.  Ut  serbl ,  aldlones ,  livellarli 
antiqul  Tel  1111  novlter  factl,  qui  non  pro  fraude  nec  pro  malo  ingcnlo  de  pu- 
blico  se  subtraentes ,  sed  per  sol  a  paupertatc  et  nécessitaient  terras  ecclesiss 
incolunt,  vol  colenda  rasclplunt,  non  a  comité  vol  coliTet  minlstro  illius  au  ul- 
lam  angaria  seu  aenritium  pnbltcum  Tel  prlTatnm  cogantur,  vel  compellantur , 
sod  qnicqntt  av  cis  juste  agendum  est,  a  patrono  Tel  domino  suo  ordinandum 
est  Si  vero  de  crimine  aliquo  accusantur ,  epiacopus  primo  compellalur ,  et 
ipse  per  advocatum  suum  secundum  quod  lex est,  juxta  condiUoncm  singula- 
rum  personarum  justitiam  faciant  ;  sin  vero ,  aient  in  capitulare  domno  Impe- 
ratori  scriptum  est ,  ita  liât  Cseteri  voro  liTeri  homines  qui  vel  commendatio- 
nom  Tel  beneficlum  eccleaiasticum  habent,  sicut  reliqui  boulines  justitias  fa- 
ciant 

2  C'est-à-dire  qu'il  en  soit  donné  avis  à  l'empereur. 

S  Karoli  II.  Edictum  Pistent*  a.  864.  -  8....  Et  in  omnibus  clTitftUbus  et  vicia 
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«  Que  dans  toutes  les  cites ,  dans  les  hameaux  et  les  villa- 
»  ges ,  aussi  bien  dans  ceux  qui  nous  appartiennent  que  dans 
«ceux  qui  jouissent  de  l'immunité,  ou  qui  appartiennent 
»  aux  comtes  ou  à  nos  hommes,  ou  à  tout  autre,  dans  toute 
»  Tétendue  de  notre  royaume;  nos  juges,  de  concert  avec 
»  les  juges  du  maître  des  lieux  et  les  officiers  publics,  choi- 
»  sissent  parmi  les  habitants  et  les  manans,  selon  Pimpor- 
»  tance  des  lieux  et  des  villages ,  et  en  tel  nombre  qu'il  appar- 
»  tiendra,  des  hommes  chargés  d'empêcher  que  les  bons  de- 
»  niers  ne  soient  rejetés ,  ou  qu'on  ne  reçoive  des  deuiers  de 
»  mauvais  aloi  et  d'un  poids  inférieur.  » 

Ailleurs  enfin  nous  voyons  le  pouvoir  politique  faire  appel 
aux  justices  seigneuriales  pour  la  répression  et  la  punition 
des  délits  commis  par  les  colons  et  les  serfs  qui  relèvent  de 
leur  autorité 1  : 

«  Pour  ce  qui  est  des  conjurations  de  serfs  qui  se  font  en 
»  Flandre,  dans  le  pays  des  Ménapes  et  d'autres  lieux  mari- 
»  times;  nous  voulons  que  nos  missi  enjoignent  à  leurs  mai- 
»  très  de  les  châtier,  et  de  les  empêcher  à  l'avenir  de  nouer 
»dc  tels  complots.  Voulons  aussi  qu'ils  déclarent  aux  mai- 
»  très  que  celui  dont  les  serfs  auront  l'audace  de  tramer  en- 
»core  de  nouvelles  conjurations,  après  notification  faite  de 
»  notre  volonté  sur  ce  point,  sera  tenu  de  payer  notre  ban , 
»  c'est-à-dire  soixante  sols.  » 

Nous  conclurons  de  tout  ce  qui  précède  que  la  juridiction 
domestique  des  Germains  a  une  origine  germaine,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  recourir  pour  l'expliquer,  comme  on 

vel  de  comilatibus  atque  hominum  nostrorum  ,  sive  cujuscumque  sJnt  per 
omne  rognum  nostrum,  a  judicibus  nos!  ri  %  et  ab  ci»  quorum  villa?  sunt ,  una 
cum  min  ta  tris  rei  publiée,  secundum  quanUtatem  loeorumet  vUlaruni ,  tant! 
ac  taie»  de  IpsU  incolis  et  inibi  uianentibus  constituantur  ,  qui  inde  provlden- 
tiam  habeant,  ne  boni  a- ni  ri  i  reiciantur ,  et  non  meri  et  benc  pensante»  acci- 
piantur. 

1  Uludowwi  /,  imperat.  Capitutarc  ad  Theodonii  Vitlam  a.  821.  —  7.  De  con- 
j unit mn ib us  servorum  que  flunt  in  Flandris et Menpiseo ,  etlnceteris  ma  rit  i- 
mi»  locis,  volumus  ut  per  missos  noatros  indicetur  dominis  servomm  illorutn, 
ut  constringaut  eos,  ne  ultra  laies  conjura  lion  os  facere  présumant  Et  ut  sciant 
ipsi  eorumdem  scr>orum  domini.quod  enjascumque  servi  hujuseemodi  conju- 
rationem  facere  prajsumpacrint,  postqu.imeis  hase  nostra  juasio  fuerlt  indicata, 
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Ta  fait  quelquefois  mal  à  propos,  à  celle  que  la  loi  romaine 
avait  déposée  entre  les  mains  du  père  de  famille  pour  le  mô- 
me molif  4 . 

Nous  ne  croyons  pas  davantage  que  rétablissement  d'un 
jttdex  ou  intendant  dans  les  fermes  du  roi  ait  été  pour  quel- 
que chose  dans  le  développement  de  l'institution  K  D'abord 
chaque  propriétaire  un  peu  considérable  avait  son  jttdex  ru- 
ral 3  ;  et  la  condition  du  roi,  sous  ce  rapport ,  n'avait  rien 
d'exceptionnel ,  comme  on  le  suppose.  De  plus,  les  juridic- 
tions domestiques  ne  furent  point  constituées  par  privilèges  : 
c'était  le  droit  commun;  et  les  chartes  d'immunités  avaient 
un  tout  autre  objet  que  celui  de  les  constituer,  comme  nous 
le  dirons  tout-à-1' heure. 

Mais  cette  justice  domestique  ne  s'exerçait*elle  que  sur 
les  esclaves  et  les  colons,  et  n'avait-elle  pas  dès  le  principe 
un  ressort  plus  étendu? —  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre 
qu'elle  s'exerçait  aussi  sur  les  vassaux,  non  seulement  à  l'é- 
poque où  la  féodalité  était  déjà  en  pleine  vigueur,  mais  dès 
le  principe ,  et  lorsque  l'institution  se  montre  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'histoire.  Et  en  effet ,  nous  apprenons  d'une 
formule  de  ttaluze,  que  cette  pratique  était  générale  sous 
les  Mérovingiens ,  et  que  les  vassaux  devaient  répondre  d'a- 
bord devant  le  tribunal  ou  la  cour  de  leur  seigneur.  Nous  la 
transcrivons  4  : 

Pfainle  contre  un  vassal  qui  refuse  de  faire  justice , 

«Au  seigneur  illustre,  très-magniûque  entre  tous,  et 

.,  „ ,       .  .  ,  — 

1  Voir  la  IS'ovelle  80,  c.  5  de  Justialen  ,  qui  semble  reconnaître  au  proprié- 
tain?  le  droit  de  juridiction  en  première  instance  sur  les  colons.  Le  sens  est 
incertain ,  mais  quel  qu'il  soit ,  il  ne  saurait  détruire  l'autorité  des  textes  que 
nous  venons  de  citer. 

2  V.  Pardessus  ,  Loi  Salique ,  p.  590. 

3  Y  .  tint  a.  Mércving. ,  p.  384,  m  5. 

4  Raluz.  form.  S.  CouqucsUo  de  vasso  qui  justitiam  facere  renuit.  —  Domino 

inluster  alque  prœ  cuncto  magnificentissimo,  ut  confido,  amico  meo,  ille.  

Gognoscat  industria  vestra  iste  prsesens  horno  nos  ter ,  serviens  Tester ,  nomen 
ille,  ad  nos  venit,  et  nobis  dixit  co  quod  vxsscs  rester,  nomen  ille,  rcs  post  se 
uialo  ordine  retineat  injuste ,  et  dixit  quod  nulla  jusuUa  apud  ipso  exinde  con- 
sequere  posait  Proptcrea  sollicitamus  vobis,  precamus  ut  boc  causa  diligenter 
inquirere  jabeatis,  ut  ipse  homo  nos  ter ,  serviens  vester.,  sine  ulla  dilata  ttone 

ad  suum  exInde  debeat  perquirere  justitiam  —  V.  IbieU  Form.  8.  Smpptieatéo 

ad  rtgenu  —  C'est  le  même  protocole  a  l'usage  des  femmes. 
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»  mon  ami,  comme  je  l'espère,  moi  un  tel.  —  Que  voire 
»  prudhommie  sache  qu'un  tel ,  notre  homme  et  votre  servi- 
»  leur,  est  venu  vers  nous  et  nous  a  dit  qu'un  tej,  votre 
»  vassal  ,  retenait  son  bien  injustement  et  méchamment ,  ajou- 
»  tant  qu'il  n'avait  jamais  pu  obtenir  de  lui  aucune  satisfac- 
»  lion.  C'est  pourquoi  nous  vous  sollicitons  et  prions  de  vous 
m  faire  rendre  un  compte  exact  de  l'affaire,  afin  que  notre 
»  homme,  votre  serviteur,  obtienne  sans  relard  la  justice 
«  qu'il  réclame.  » 

11  en  résulte  (et  le  doute  était  à  peine  permis,)  que  dès  l'é- 
poque mérovingienne  le  seigneur  avait  juridiction  sur  son 
vassal ,  et  que  c'était  à  lui  qu'on  s'adressait  communément 
pour  forcer  le  vassal  à  donner  satisfaction. 

Et  en  effet,  le  but  de  la  recommandation  était  de  placer 
la  personne  recommandée  sous  la  juridiction  immédiate  de 
son  patron  ;  ce  qui  n'empêchait  pas  (et  nous  le  verrons  tout- 
à-l'heure)  qu'elle  ne  fut  en  même  temps  justiciable  du  tri- 
bunal du  comte ,  à  moins  toutefois  que  le  patron  ne  lût  le 
roi  lui-même;  car  la  juridiction  féodale  et  la  justice  publique 
se  confondaient  dans  sa  personne.  La  formule  suivante,  em- 
pruntée au  même  recueil ,  met  ceci  dans  un  grand  jour 1  : 

u  Aux  révérends  seigneurs  et  pères  en  Christ,  évôques  et 
»  abbés,  aux  hommes  illustres  et  magnifiques  nos  familiers , 
«vicaires,  centeniers,  et  généralement  à  tous  nos  amés  et 
»  envoyés  dans  les  provinces,  un  tel,  roi  des  Francs,  hom- 
»  me  illustre.  —  Sachez  qu'un  tel  s'est  présenté  devant  nous 
»  pour  solliciter  la  faveur  de  notre  patronage,  et  que  nous 


1  Baluz.  Forvu  5.  tndiculus  regali$.  —  Dominis  sanctis  et  in  Christo  pa  tribus, 
omnibus  episcopis,  seu  el  vencrabilibus  omnibus  abbalibus ,  atquc  illustribu» 
viris,  seu  ri  viris  mugnificis,  domesticis,  vieariis,  centenariis  eUam ,  quod 
omnis  pars  et  amicos  nostros,  seu  et  mlaini  nostros  discurrentes ,  ille  rex  Eran- 
corum  ,  vir  illuster.  Cognuscalis  iste  présent»  ille  ad  nos  venit ,  cl  nostra  corn- 
meudatione  expetivit  haberc  ;  et  nos  ipso  gratante  animo  recepimus  vel  retc- 
nemus.  Proptcrea  omnino  vobis  rogamus  atque  jubemus  ut  neque  vos,  neque 
juniores,  neque  succcssorcs  vestri ,  ipso  vel  bomincs  suos,  qui  per  ipso  legitimi 
sperarc  videntur,  inquietare  nec  eondemnare,  nec  de  n  bus  suis  in  nullo  ab- 
strahere,  nec  diu,  nec  noctu  non  prsesuniatis  nec  facerc  permitath.  Et  si  talis 
causa  adversus  eos  surrexerit talis  causa  ante  nos  deflnitivam  accipiant 
sententiam. 
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»  la  lui  avons  accordée  et  accordons  avec  bienveillance.  C'est 
»  pourquoi  nous  vous  mandons  et  enjoignons ,  à  vous ,  à  vos 
»  serviteurs  et  successeurs,  de  ne  le  molester  ni  endommager 
»  en  rien,  lui  et  tous  ceux  qui  relèvent  de  lui  selon  la  loi , 
»  ou  d'enlever  ou  de  laisser  enlever,  de  nuit  ou  de  jour, 
»  quelque  chose  qui  lui  appartienne.  Et  s'il  arrive  que  que i- 
»  que  plainte  s'oit  élevée  contr'eux ,  mus  ordonnons  que  le  litige 
»  soit  porté  devant  nous ,  l'arrêt  rendu  en  dernier  ressort.  » 

Voici  donc  un  homme  libre  qui  se  recommande  au  roi,  et 
que  le  roi  accepte  pour  son  vassal.  Dès  lors  il  devient  justi- 
ciable du  roi,  non  plus  en  qualité  de  sujet,  mais  en  qualité 
de  vassal;  et  comme  d'ailleurs  le  roi  est  le  juge  suprême  dans 
son  royaume,  ses  jugements  seront  sans  appel. 

Qu'on  nous  permette  de  rappeler  encore  un  dernier  texte 
que  nous  avons  déjà  cité.  11  est  emprunté  5  la  loi  des  Alle- 
mans  1  : 

«  Si  quelqu'un  recueille  un  esclave  fugitif,  et  qu'il  refuse 
»  de  le  rendre  le  jour  même,  ou  quand  il  le  pourra,  au  maî- 
»  tre  qui  le  réclame  ;  le  maître  de  l'esclave  ira  trouva  le  seigneur 
»  dont  le  recéleur  dépend,  pour  demander  justice;  et  le  coupable 
h  fera  amende  de  quarante  sols,  parce  qu'il  a  recueilli  l'es- 
»  clave  contre  la  loi.  » 

Il  nous  parait  superflu  de  prouver  après  cela  que  les  jus- 
tices seigneuriales  étaient  en  pleine  activité  sous  la  seconde 
race,  puisque  nous  les  rencontrons  déjà  sous  la  première, 
et  qu'elles  s'étendaient  également  sur  tous  les  vassaux  qui 
relevaient  du  même  seigneur.  Du  reste,  voici  des  textes  qui 
ne  permettent  aucun  doute  à  cet  égard  : 

«  Nous  voulons  aussi  et  ordonnons  que  les  vassaux  des 
»évèques,  des  abbés,  des  abbesses ,  des  comtes  et  de  nos 
»  propres  vassaux,  trouvent  auprès  de  leurs  seigneurs  telle  loi 
»et  justice  que  leurs  prédécesseurs  ont  trouvées  auprès  de 

1  Lee-  dUm.  txxxv.  SI  quis  fugitivum  alterlus  servum  susceperit,  et  sequent 
domino  aut  in  111a  die,  aut  quando  poterit ,  contradixerit  eumet  redderc  no  i 
lucrit,  lune  vadat  ad  principem  quem  ille  habet ,  ul  ei  jusliUam  faciat ,  et  cum 
quadringinta  solidb  componat  eum,  quia  contra  legem  eum  recepit 


Digitized  by  Google 


228  DE  LA  JIR1DICTI0N  DOMHSTIQCE. 

m  leurs  seigneurs  au  temps  de  nos  ancêtres.  Et  si  un  évéque, 
»  un  abbé,  une  abbessc,  un  comte  ou  un  de  nos  vassaux , 
»  agit  envers  son  homme  contre  le  droit  et  la  justice ,  et  que 
»  l'homme  eu  appelle  à  nous;  qu'ils  sachent  que  nous  vou- 
lons l'amender,  comme  le  veulent  la  raison,  la  loi  et  la 
»  justice  » 

«  Nous  voulons  que  chacun  ,  suivant  le  temps  et  les  devoirs 
»  de  sa  charge,  s'empresse  de  faire  justice;  et  que  non  seu- 
»  lement  il  y  exhorte  tous  ceux  qui  dépendent  de  lui ,  mais 
»  encore  qu'il  les  y  contraigne  a.  » 

«  Si  un  évéque,  un  abbé  ou  un  comte  réside  dans  sa  pro- 
»  priété,  sa  maison ,  ou  sa  villa ,  et  que  ses  hommes  commet- 
»  lent  des  dégâts ,  dévastent  les  moissons ,  ou  les  prairies  dans 
»  le  temps  où  elles  sont  clôturées  ;  s'il  refuse  de  l'amender 
»  sans  retard  dès  qu'il  en  aura  connaissance,  et  de  châtier  le 
»  coupable  comme  il  le  mérite;  qu'il  soit  tenu,  aux  termes 
»  de  la  loi ,  de  réparer  le  mal ,  et  de  plus  qu'il  s'abstienne 
»  pendant  quarante  jours  et  quarante  nuits  de  vin  et  de 
»  viande3.  » 

Il  est  donc  constant  que  cette  juridiction  domestique  s'é- 
tendait sur  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  dépendance 
légale  du  seigneur,  pour  employer  les  termes  mêmes  delà 
formule  ;  et  cela  à  une  époque  où  les  justices  royales  avaient 
encore  toute  leur  action. 


1  Adnuntiato  Karoli  régi»,  a.  &09.  —  2.  Et  Tolumm  atque  jubemus,  ut  vassalli 
eplscoporum,  abbatum  et  abbatissarum  atque  romitum  et  vassorum  noslro- 
rum,  talem  legeui  et  justifia  ni  apud  seniorcs  »uos  habeant,  sicut  corum  ante- 
cessorcs  apud  illorum  seniorcs  tempore  antecessorum  habuerunt.  Et  si  aliquiâ 
episcopus ,  abbas  aut  abbatissa ,  aut  coines  ae  \as6iis  no»ter ,  suo  hoinini  contra 
rectum  et  jusUUam  fecerit,  et  se  indc  ad  nos  réclama \erit  ;  sciât ,  quia  sicut 
ratio  elle»  atquc  justitfa  est ,  hoc  emendare  faclemu*. 

2  Hluduwici  //,  imperatoris  Convertit*  Ticinensis.  a.  855.— 1.  Volunius  ut  unus- 
quisque  pro  temporis  consistent  la  et  minlsterli  sui  cougruentia  justilias  pro- 
curare  decertent;  et  subditoe  non  soluni  couunoneant,  aed  eliam  procurare 
compellant. 

3  Hluduwici  IL  Imperalori»  Conititutlones.  a.  856.  —1.  Si  quislibet  episcopus, 
abba  ,  vel  cornes  In  propria  sede  vcl  domos  aut  villa  réside  t,  homine»  ipsius  de- 
pnedationes  Tecerint ,  messes  Tel  prata  defensionis  tempore  devastaverint ,  et 
hoc  cognitum  absqtie  injnsta  dilatationc  non  emenda\erit ,  et  factori  condigna 
castigationc  non  lmposuerit;  Ipsum  malum,  ut  les  est,  emendare  cogatur,  et 
instiper  quadraginta  dies  et  noctes  a  vino  et  carne  abstineat 
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Bien  plus:  le  droit  de  justice  semble  avoir  été  une  consé- 
quence nécessaire  du  droit  de  propriété;  à  telles  enseignes 
que  lorsque  le  prince  donnait  une  propriété  à  quelqu  un ,  il 
lui  donnait  en  même  temps  la  justice  sur  cette  propriété  : 

«  Sache  votre  Grandeur  que  nous  avons  accorde  ,  de  notre 
i  pleine  volonté,  à  un  tel,  homme  illustre,  telle  villa  située 
»  dans  tel  pagrn ,  avec  appartenances  et  dépendances,  sans 
»  aucune  réserve.  C'est  pourquoi  nous  voulons  que  le  susdit 
»  ait  garde  et  possède  ladite  villa  en  toute  propriété  ;  avec 
.terres,  maisons,  édiGces,  colons,  esclaves,  et  en  général 
«tous ceux  qui  se  trouvent  soumis  à  notre  fisc,  a  quelque 
»  ealégorie  quils  appartiennent;  et  cela  en  toute  immunité, 
»  faisant  défense  aux  juges  d'y  entrer  pour  exiger  \e  fredum 
i  à  quelque  propos  que  ce  soit ,  et  voulant  que  ladite  villa 
»  lui  appartienne  avec  tous  les  droits  d'un  propriétaire.  » 

On  voit  ici  que  cette  juridiction  était  à  la  fois  réelle  et  per- 
sonnelle ;  quelle  portait  en  même  temps  sur  les  choses  et 
sur  les  personnes  ;  c  est  à-dire  que  le  droit  de  justice  se  con- 
fondait absolument  avec  les  droits  de  propriété. 

Et  cela  n  était  point  particulier ,  comme  on  I  a  cru ,  aux 
concessions  royales:  le  privilège  appartenait  à  tous  les  pro- 
priétaires sans  distinction.  Voici  des  textes  qui  le  privent 
avec  la  dernière  évidence  2 : 

1  Marculf.  Formai,  i.  17.  Ergo  coguoseat  magnltudo  vestra  no» ^totojW i  vin, 

c^srr.i  ^^^^  -s  zstëïsïït 

cmn  terri*,  domihus,  aedificiia,  aceolabus  ,  manciphs....  xel 

Sum  dUioni  0*1  noatri  «mbditum ,  qui  ibidem  ^^^S^  Z'- 

nitale,  absque. llllus  inlroitu  judicuu,  de  quulibct  c™™*n^*W 1  a  - 

petua liter  babeat  concessa  ;  iU  ut  cam  jure  pr oprulan*..  babeat 

que  possideat  -  V.  Ibid.  FormuL  3.  Emunitate  regta.  Sed JJ^^Ï«.ÏÏ 

de  ïSmaU  aut  de  nervientibus  cœterisque  nationibu»  qua>  ^J*™***** 

fines  se"  supra  terras  pnedict»  ccclesi»  commanentes  ûscu*,  aut  de  freda ,  aut 

ïrdec^mqTpo^Sl^rc,  ex  no.ntra  indu.gentia     iu  laininaribus  lp»l«. 

L-ccW^  oer  ma***  attentium  eorum  proficiat  in  perpetuum. 

™lFg,.Zlïïïïl  ZSSrUL  -  11.  Si  qui*  aliquem  in  ait  f^J~ 

Mt   Mil  in*um  ignominioais  verbi*  inhonestc  compellet   ^liduin  sol>.  t  tl 

ywî  1  »  aul  ]z"Zt  m  v  I  Knlidos  ei  iu  ouem  hoc  verbum  dlxit ,  et  régi  \11  so- 
cpii  aream  possidet,  et  V  l  soiiuos  ii  iu  qui  m  »  .      ,  N  Iin, ...»  s;uc 

li.los  nersolvat.  -  12.  Si  qui*  alterurn  supplantet  ubi  iiouuuts  pot.nu  ,  sme 

lidoseiquitunc»"'  ^  1 
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«  Si  quelqu'un  traite  un  autre  de  parjure  dans  la  pro- 
»  priété  (area)  d'un  tiers;  s'il  lui  adresse  des  paroles  inju- 
»  rieuses  et  blessantes;  qu'il  paie  un  sol  au  propriétaire  de  la 
»  maison,  six  à  celui  qu'il  a  injurié,  et  douze  au  roi.  » 

«  Si  quelqu'un  renverse  un  autre  sans  motif  dans  la  niai- 
»  son  où  l'on  est  assemblé  pour  boire  ;  qu'il  paie  un  sol , 
))  selon  l'antique  usage,  au  maître  de  la  maison ,  six  5  celui 
»  qu'il  a  renversé,  et  douze  sols  au  roi.  » 

«  Si  quelqu'un  tire  l'épée,  mais  sans  faire  de  mal  à  per- 
»  sonne  ,  là  où  des  buveurs  sont  assemblés;  qu'il  paie  un  sol 
m  au  maitre  de  la  maison,  et  douze  sols  au  roi.  » 

«  S'il  ensanglante  la  maison  ;  qu'il  paie  au  propriétaire  la 
))  violation  de  son  droit  de  patronage,  et  au  roi  cinquante  sols.  » 

Et  ailleurs  1  : 

«  La  violation  du  droit  de  patronage  dans  la  personne  d'un 
»  homme  du  peuple  entraînera  amende  de  six  sols.  Quicon- 
»  que  aura  tué  le  convive  d'un  homme  du  peuple  paiera  en- 
»  core  amende  de  six  sols,  w 

On  le  voit,  ce  palrocinium  du  propriétaire,  qui  s'étend  a 
toutes  les  personnes  qui  vivent  avec  lui ,  et  même  à  celles  qui 
se  trouvent  momentanément  dans  sa  maison  et  sous  sa  sauve- 
garde, n'est  autre  que  la  juridiction  domestique  elle-même; 
et  elle  offre  ici  ce  caractère  particulier  qu'elle  n'est  pas  moins 
attachée  à  la  propriété  qu'à  la  personne  du  propriétaire  :  elle 
est  à  la  fois  locale  et  individuelle.  Et  voilà  pourquoi  les  ju- 
ridictions féodales,  comme  tous  les  droits  seigneuriaux  du 
moyen-âge,  résideront  un  peu  plus  tard  dans  le  tief  et  y  res- 
teront comme  une  annexe,  un  attribut  incommutabje,  ina- 
liénable ,  éternel ,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'hôte  passager  qui 
I  habiter  i  On  a  cherché  à  ce  fait  des  causes  extraordinaires, 
mystérieuses,  inexplicables.  Il  aurait  sufli,  pour  trouver  les 


tibi  hommes  potnnt ,  et  ibi  niliil  maie  faciat,  solidum  ei  qui  arcam  possidet , 
et  régi  Ail  solidos  sol  va  t.  —  \h.  Si  area  illa  crueulelur ,  compeuM-l  \iro  isli  pa- 
trocinium  violatum  ,  et  régi  L  t»olidos. 

1  Leçg.  Mihtlbtrlhi.  15.  Plebcii  patrocîniuui  \iolatuui  VI  M>lidis  euiendttur. 
—  25.  Si  quis  plebeii  convictorem  occident ,  VI  solidis  eiuvndct. 
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véritables,  de  remonter  à  la  nature  même  et  à  la  source  de 
l'institution.  Chaque  propriétaire  (et  le  plébéien  lui-même 
participait  au  privilège)  était  investi  par  la  loi  germanique 
d'un  droit  naturel  de  patronagesurtous  ceux  qui  dépendaient 
de  lui ,  et  dans  certaines  circonstances  ,  comme  on  vient  de 
le  voir ,  sur  tous  ceux  qui  se  trouvaient  momentanément  sur 
sa  propriété.  Or,  ce  droit  de  patronage  emportait  juridic- 
tion ;  et  par  conséquent,  comme  il  tenait  à  la  fois  à  la  terre 
et  à  la  personne,  la  juridiction  y  tenait  également  et  dans  la 
même  mesure  l. 

Il  faut  bien  d'ailleurs  se  tenir  en  garde  contre  une  opinion 
fort  accréditée  dans  tous  les  temps,  mais  devenue  à  peu  près 
générale  parmi  nous  depuis  qu'elle  a  été  embrassée  par  un 
illustre  professeur2;  à  savoir,  que  les  lois  barbares  ont  été 
exclusivement  personnelles  avant  de  devenir  locales,  et  que 
ce  dernier  étatn'a  commencé  à  devenir  universel  que  lorsque 
le  premier  a  complètement  cessé.  Nous  croyousau  contraire 
qu'il  y  a  eu  ,  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire,  des  cou- 
tumes locales ,  et  même  à  l'époque  où  l'on  prétend  qu'il  n'y 
avait  que  des  lois  personnelles;  que  ces  coutumes  étaient  de 
véritables  lois  territoriales,  inhérentes  au  sol,  obligatoires 
pour  tous  ceux  qui  se  trouvaient  placés  dans  le  cercle  de  leur 
ressort,  et  dont  l'effet  nécessaire  était  par  cela  même  de  sus- 
pendre le  privilège  de  la  loi  particulière  de  chaque  individu 
aussi  long-temps  qu'il  restait  soumis  à  leur  action.  11  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  relire  les  textes  que  nous  venons  de 
ciler ,  et  de  réfléchir  à  ces  expressions  que  nous  rencontrons 
si  souvent  dans  les  monuments  de  l'époque  mérovingienne, 
lex  loci  vestri5,  landewewas''  •  c'est-à-dire  l'usage  de  la  terre, 


1  LtSW*  Althclred  I.  —  1.  And  let  cvcry  lord  hâve  his  honsebold  in  his  own  horh. 
U  thon  any  one  ofthcm  should  bc  accused  and  run  away,  let  the  lord  pay  the 
man'A  wcr  totln:  king. 

2  (Uiiiot ,  Cour»  d'ttist.  modem. ,  23*  leçon. 

.1  Formul.  Sirmnnd.  3.1.  Judiciam  eeindicatum  rroptrrea  omnino  tibijubc- 

mu*....  nt  qnlcqnid  lex  loci  vtntrl  de  lali  causa  docet....  memoratus  Ule  couipo- 
nere  et  MMsfoeere  non  recuset. 

à  Pact.  Lcff.  Salie,  ant.  xn.  I.  —  Ug.  Saxon.  r<"*<«n. 
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etc.,  expressions  qui  toutes  impliquent  un  droit  incorporé  à 
la  terre,  un  droit  coutumicr  auquel  les  juges  sont  tenus  de  se 
conformer  dans  leurs  jugements.  Et  que  signifierait  sans 
cela  le  fameux  capitulaire  de  Cbarlemagnequi  ordonne  que 
partout  où  il  n'y  aurait  point  de  loi  on  suivrait  la  coutume , 
mais  que  la  coutume  ne  pouvait  être  préférée  à  la  loi  '?  Ceci 
n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  toujours  vrai  de  dire  que  les 
lois,  sous  les  deux  premières  races ,  étaient  personnelles , 
et  que  chacun  portait  en  quelque  sorte  la  sienne  avec  soi  ; 
et  nous  voulons  modifier  l'opinion  dominante,  sans  avoir 
la  prétention  de  la  renverser  *.  — En  général ,  dans  les  ques- 
tions d'origines,  les  systèmes  trop  absolus  risquent  toujours 
un  peu  de  rencontrer,  chemin  faisant,  quelques  faits  inat- 
tendus qui  réclament,  et  dont  on  est  bien  obligé  de  tenir 
compte. 

Ce  droit  de  juridiction  était  tellement  inhérent  au  droit 
de  propriété,  que  chaque  propriétaire  pouvait  toujours  sus- 
pendre les  inimitiés  particulières  ,  arrêter  pour  un  temps  les 
poursuites  judiciaires,  et  amortir  pour  ainsi  dire  l'action  de 
la  loi  dans  un  rayon  déterminé  autour  de  sa  demeure,  en 
proclamant  son  ban ,  c'est-à-dire  en  étendant  sa  paix  sur 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  par  occasion  dans  les  limites  de 
son  autorité  seigneuriale3;  ce  qui  se  faisait  habituellement 
à  l'occasion  dequelque  fêle  de  famille,  et  plus  tard  dans  les 
tournois  et  dans  les  joutes.  Quiconque  enfreignait  le  ban  du 
maître  de  la  maison  dans  ces  circonstances,  était  justiciable 
de  sa  cour  et  faisait  amende  à  son  profit.  À  une  certaine 
époque  on  multiplia  singulièrement  ces  paix  locales  et  tem- 
poraires ;  il  y  eut  le  ban  des  vendanges ,  le  ban  des  semailles, 
celui  de  la  moisson  ,  la  paix  du  bois,  la  paix  du  marché,  la 
paix  du  four  banal,  celle  du  puits,  etc.;  impuissants  efforts 
de  l'homme ,  mais  méritoires  et  touchants  ,  pour  établir  la 


1  Karoli  M.  CapHutare  générale,  a.  783.  —  10.  Placuit  inserere  ubi  lex  erit , 
prœcellero  consuetudine ,  et  uulla  consuetudo  auperponatur  legi. 

2  V.  Montesquieu  ,  Esprit  des  Lois ,  zxvui.  12. 
S  In  potesiate ,  disent  les  Capitulaire». 
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paix  de  Dieu  au  milieu  d'une  société  livrée  depuis  tant  de 
siècles  à  l'anarchie  et  à  la  guerre. 

Voici ,  dans  un  capitulaire  de  S84 ,  l'exemplaire  et  comme 
la  formule  de  ces  bans  domestiques  1  : 

«  Nous  voulons  que  dans  notre  palais  habitent,  sélon  l'u- 
»  sage  de  nos  prédécesseurs,  le  culte  de  Dieu ,  l'honneur  du 
»  roi,  le  zèle  pour  la  religion  ,  l'union  des  cœurs,  Tordre  et  la 
»  paix;  et  que  la  paix,  maintenue  dans  notre  demeure  royale 
»  par  les  prescriptions  de  nos  ancêtres,  s'étende  de  là  avec 
»  le  même  empire  sur  tout  notre  royaume.  —  Nous  ordou- 
»  nons  en  conséquence  que  tous  ceux  qui  demeurent  dans 
»  notre  palais,  ou  qui  s'y  rendent,  gardent  la  paix  fidèle- 
»  ment.  Que  si  quelqu'un  enfreint  la  paix  et  exerce  des  ra- 
»  piiics ,  qu'il  soit  traduit  au  nom  de  l'autorité  royale  et  par 
»  ordre  de  notre  envoyé  devant  la  justice  de  notre  cour  pa- 
»  latine,  pour  y  être  jugé  selon  la  loi,  comme  il  est  dit  dans 
m  les  capitules  de  nos  prédécesseurs,  et  qu'il  y  soit  condamné 
»  à  une  triple  composition  et  au  ban  du  roi.  —  Mais  si  quel- 
»  qu'un,  indépendant  de  tout  seigneur,  se  rend  coupable 
»  de  rapine,  ou  dans  le  palais,  ou  dans  le  voisinage,  que 
»  notre  envoyé  aille  le  trouver ,  et  lui  ordonne  en  notre 
»  nom  de  se  rendre  au  palais.  Que  s'il  dédaigne  léméraire- 
»  ment  d'y  venir,  qu'il  soit  amené  de  force  en  notre  pré- 


1  Kat.omanni  Capitula  apud  Vernis  pataiium.  a.  884.  —  1.  Voliimns  itaque,  ut 
palalium  noslrtim ,  mon*  prœdccessorum  nostrorum,  et  Deicultu,  et  régal i  ho- 
nore, sed  et  religion!*  liahitu,ct  unanimitatis  concordia,  atquo  pacte  ordinc  sta- 
biliatur,  et  In  eodem  palatio  nostro  pax  praedecessorum  nostrorum  sanctionibus 
servata ,  per  omne  regnum  noslrurn  exeqiienda  proleratur.  —  2.  Decernimus 
igitur,  ut  omnes  in  palatio  nostro  commanentes  ,  et  illud  undecumque  sidcun- 
tes,  paciflec  vivant  Quod  si  aliquis  corrnpta  pace  raplnam  exercuerit,  per  nos- 
tram  regiam  auctoritatem  et  missi  nostri  jussioneni  ad  palatinam  addticatur 
audientiam,  ut  secundum  quod  in  capitulis  antecessorum  contiuclur,  legali 
multctur  judiclo,  tripla  compositione  peracta  cum  dominico  banno.—  3.  SI  quis 
vero  absque  senioro  ant  infra  palalium  aut  rirca  illud  degens  hoc  idem  fecerit , 
hune  missus  noster  adeat .  et  ad  Ipsum  palatium  jussu  nostro  cum  venire  prae- 
cipiat.  Quod  si  ansu  temerarlo  venire  contempserit ,  vi  ad  nostram  praesentiam 
addticatur,  subdendus  praBdecessorum  nostrorum  sanctionibus.  Si  autem  et 
nos  et  missum  nostrum  contempserit,  et  ad  nos  venire  noluerit .  et  se  defen- 
dendo  ibi  occisus  fuerit,  et  aliquis  parentum  aut  amicorum  ejus  inde  faidam 
fidclibus  nostris  qui  cum  occiderint ,  portare  Toluerit;  fidèles  nostros  regia  auc 
torltatc  exinde  adjuTabimus. 
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»  sence,  pour  y  être  puni,  aux  termes  des  règlements  de  nos 
m  prédécesseurs.  Mais  s'il  méprise  et  nous  et  notre  envoyé, 
»  et  qu'il  refuse  de  se  rendre  auprès  de  nous;  s'il  vient  à  être 
»  tué  sur  place  en  se  défendant ,  et  que  quelqu'un  de  ses  pa- 
»  rents  ou  amis  veut  porter  le  déû  pour  cela  5  ceux  de  nos 
»  Odèles  qui  l'auront  tué,....  nous  aiderons  nos  fldèles  de 
»  toute  la  force  de  l'autorité  royale.  » 

Mais,  dira-t-on,  si  la  juridiction  domestique  était  un 
droit  inhérent  à  la  propriété  territoriale,  d'où  vient  qu'à  une 
époque  où  les  institutions  féodales  étaient  dans  toute  leur 
force  ,  il  se  trouvât  encore  tant  de  terres  seigneuriales  qui 
n'avaient  point  de  justice  ;  à  tel  point  que  les  feudisles  purent 
formuler  cette  maxime  :  «  Autre  chose  est  le  fief,  autre  chose 
est  la  justice?  » 

Montesquieu  en  a  donné  la  raison  véritable 1 .  La  juridic- 
tion domestique  supposait  une  cour  des  pairs,  c'est-à-dire 
un  tribunal  composé  des  vassaux  du  seigneur  et  des  pairs  de 
l'accusé.  Or,  le  seigneur  qui  était  trop  pauvre  pour  être  en 
état  de  garnir  suffisamment  sa  cour,  était  réduit,  ou  à  em- 
prunter des  pairs  à  son  seigneur  suzerain,  ou  à  se  dessaisir 
entre  ses  mains  de  son  droit  de  justice;  et  cette  dernière  al- 
ternative était  sans  doute  la  plus  commune. 

Et  comme  les  vérités  les  plus  simples,  par  une  bizarrerie 
qui  tient  à  celles  de  l'esprit  humain,  sont  à  la  fois  les  plus 
faciles  à  démontrer ,  mais  les  plus  difficiles  à  faire  admettre; 
on  nous  pardonnera  encore  quelques  citations*: 

«Que  le  voleur  du  bien  d  autrui  ne  soit  pas  épargné  :  si 
»  le  vol  s'élève  au-delà  de  douze  deniers,  et  si  le  voleur  a 
))  plus  de  douze  ans,  qu'on  le  prenne  et  qu'on  le  mette  à 
»  mort.  Qu'on  saisisse  ensuite  tout  ce  qu'il  possède,  et  qu'on 

1  Esprit  des  Lois,  xxtiii.  27. 

'Uudicia  civitatis  Lundoniœ  /.  Ut  non  parcatur  alicul  furi....  ultra  duodecim 
denarios  cl  ultra  duodecim  annos,  ut  occidamus  illuiu  et  capiamus  onmc  quod 
possidel,  et  inprimis  sumnmus  rci  lurlo  ablata:  prelium  abherede,  ac  di\idatur 
postea  i  eJiquum  in  duas  parlo:  una  pars  uxori ,  si  mutida  et  facinoris  conseia 
lion  sit,  et  residuum  in  duo;  diinidium  rapial  ro.v,  dimidium  socictas.  —  Si 
sil  terra  heredilaria  vel  episcopalis,  tune  terra:  domino  medietas  eu  m  socic- 
tate  sit  comtnunis. 
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»  prélève  d'abord  le  prix  de  la  chose  volée  (ceap-gild);  puis 
»  (pic  Ton  fasse  deux  parts  du  reste  ;  Tune  appartiendra  à  la 
»  veuve ,  si  elle  n'a  pas  trempé  dans  le  vol ,  et  l'autre  sera 
»  de  nouveau  partagée  entre  le  roi  et  la  société. 

»  Mais  si  la  terre  sur  laquelle  le  vol  a  clé  commis  est  une 
»  terre  héréditaire  (boc-landy  un  patrimoine),  ou  une  terre  épis- 
»  copale  (bisceopa-land),  le  maître  de  la  terre  (et  non  le  roi)  par- 
»  tagera  avec  la  société.  » 

Nous  terminerons  par  un  extrait  des  lois  d'Edouard-Ie- 
Confcsseur.  On  sait  que  ces  lois  ne  sont  autres  que  les  vieilles 
coutumes  de  l'Angleterre,  rassemblées  et  mises  en  ordre 
par  les  soins  de  Guillaume-Ie-Conquérant,  et  qu'elles  sont 
pour  le  moins  aussi  anciennes  que  l'invasion  saxonne.  Or  , 
nous  y  lisons  1  : 

m  Qiie  les  archevêques,  évéques  ,  comtes  ,  barons ,  et  gé- 
«  néralement  tous  ceux  qui  ont  juridiction  et  cour ,  droit  de 
»  suite  et  droit  de  saisie ,  aient  sous  leur  sauve-garde  leurs 
»  hommes  deguerre  et  leurs  serviteurs;  à  savoir,  leurs  écuyers 
»  tranchants,  leurs  échansons,  leurs  chambriers  ,  leurs  pa- 
rt netierset  leurs  queux.  Que  d'autre  parlées  derniers  aient 
»  aussi  sous  leur  sauve-garde  leurs  hommes  d'armes  et  leurs 
»  autres  serviteurs.  Que  s'il  leur  arrive  de  for  fa  ire  envers 
»  quelqu'un  et  qu'il  y  ait  plainte  des  voisins ,  ils  soient  tenus 
»  de  les  redresser  et  amender  dans  leur  cour.  Je  le  dis  de 
»  ceux  qui  ont  juridiction2,  cour5  et  lonlieu,  droit  de  juger 


1  31.  Archirpiscopi,  rpiscopi ,  comités,  baroncs  douanes  qui  hibuerint  sa- 
chant et  socam  ,  thol ,  theatn ,  cl  inflngthcfc ,  etiani  milites  suos  et  proprios  scr- 
>  unies,  seilicet  dapiferoa,  piucernas ,  camentrios,  plstorcs  et  cocos  su b  suo 
friborgo  habeant  ;  et  ilem  isli  suos  armifceros ,  \c\  alios  sibi  serWenles  sub  suo 
friborgo.  • Quod  si  cul  forisfacerent,  et  clamor  \icinorum  de  els*  assurgrret, 
ipsi  tenereut  ««os  reclitudini  in  curia  sua.  llli  du  o  qui  habercul  sachant  et  so- 
cam ,  thol ,  theam  et  infanghtefe. 

2  Spelmau.  Gtusaar.  Saca.  Cognitioquam  dominus  habel  in  curia  sua  ,  de  eau- 
si*  litibusque  inter  vassalos  suos  exorientibus. 

3  Legg.  Edoward.  Confess.  23.  Socha  est,  quod  slaliquis  querit  aliquid  in  terra 
sua,  ctiam  furtuin,  sua  est  justitia,  si  inventum  fuerit  an  uon.  —  Met  a.  I*  M. 
Soke  significat  liberUitcm  curia;  lencnlium,  quant  sokam  appcllamus.  —  Som- 
ner.  Dation,  angto  saxçnic.  Soc,  Soca,  locus  vel  ambiius  in  quo  |  .lestas  juris 
dicendi  exrrcelur. 


Digitized  by  Google 


256  DE  LA  JURIDICTION  DOMESTIQUE. 

»  les  appels  en  garantie  1 ,  et  droit  de  saisie  sur  la  per- 
»  sonne.  2  »> 

On  voudra  bien  remarquer  une  dernière  fois  que  cet  usage 
n'était  point  particulier  aux  Anglo-Saxons  ;  il  était  commun 
à  toutes  les  nations  germaniques  indistinctement.  C'est  ainsi 
que  la  loi  des  Wisigoths  parle  de  seigneurs  locaux  qui  exer- 
cent la  police  judiciaire3,  comme  les  évéques,  les  comtes  et 
les  autres  juges  institués  par  le  roi;  que  le  roi  Dagobert, 
dans  une  charte  d'immunité  accordée  au  monastère  de  Saint- 
Denis,  nomme  les  juges  privés  à  coté  des  juges  publics  *  ;  que 
dans  la  loi  lombarde  il  est  question  de  propriétaires  qui 
s'emparent,  à  titre  déjuges  et  de  seigneurs,  du  droit  de  pro- 
téger contre  les  poursuites  de  leurs  maîtres  les  esclaves  fugi- 
tifs qui  viennent  chercher  un  asile  sur  leurs  terres5;  que 
dans  la  Loi  Salique  on  parle  du  seigneur  qui  vient  répondre 
de  son  vassal  devant  la  justice  du  comte  6  ;  et  cette  dernière 
observation  est  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle  nous  est 
fournie  par  une  disposition  législative  antérieure  à  la  con- 
quête ,  comme  le  prouve  le  texte  même  qui  la  renferme 7 ,  etc. 

Nous  venons  de  voir  que  cette  justice  seigneuriale  ou  pa- 
trimoniale s'exerçait  indistinctement,  4°  sur  les  serfs  et  les 


1  Spt'Iman.  Glos.  Tiuuu ,  jurisdiclio  cognoscendi  in  curla  sua  de  advocatio- 
nîbus,  sive  intcroiaUs;  hoc  est,  ut  jureconsulti  hodie  loquuntur ,  dt  vocatis  ad 
Warrantiam. 

2  bomner.  Ibid.  I  \  r.\  \<,l\  tim.f,  jurisdictio  dorniuo  ma  ne  ri  i  concessa ,  in  quem- 
cumque,  sive  hominum  suoruin,  sive  aliorum,  furU  reum  ,  et  intra  limites  do- 
minii  sui  prebendere. 

S  Ixg.  U'istg.  1.  vm.  t.  5.  —  1.  6.  Caballos  vel  animalia  errantia  liccat  occu- 
pais, ita  ut  qui  invetlcrit,  denuntiel  aut  episcopo ,  aut  coiuiti ,  aut  judici,  aut 
senioribus  loei ,  aut  olianr  in  conventu  publico  vicinorum. 

4  Dagobert  t  II.  prascept.  pro  immunitate  S.  Dionysii....  Ht  ut  ab  omnibus  opti- 
tnatibus  nostris,  et  judicibus  publicis  et  privaiis ,  mcliu*  ac  certius  credatur... 

5  Roth.  Edlet.  209.  Si  quis  rapucrit  aldiam  alienain  et  in  curie  alterlus  duxe- 
rit,  et  s?cutus  domiuus  fuerit.  aut  parentes  ejus,  et  ille  cujus  curtis  fuerit, 
antestclerit ,  el  non  permiserit  vindicarc,  aut  foras  extrahere,  componat  soli- 
dos  XL ,  médium  régi  et  médium  cujus  aldia  fuerit.  V.  ibid.  $  278. 

6  Part.  Ug.  Salie,  antiq.  lxi.  De  Chenecruda.  2.  Quod  si  hic  etiam  non  habet 
ut  totam  lcgcm  componat,  tune  illum  qui  houiicidium  fecit  tollit  qui  eum  in 
fide  $ua  habet ,  et  per  quatuor  mallos  praosentem  faciat 

7  ibid.  S  Sl  -  On  trouve  dans  le  décret  de  Chlolaire  II,  de  595,  un  article 
qui  implique  aussi  l'existence  des  justices  particulières.  —  3.  Quod  si  in  truste 
invenitur,  medieta'em  eomposilionis  trustis  adquirat. 
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colons ,  2°  sur  les  vassaux.  En  était  il  de  même  des  hommes 
libres  qui  venaient  se  fixer  temporairement  sur  la  terre  d'un 
autre,  ingenuili  ordine ,  comme  le  disent  les  formules,  c'est- 
à-dire  en  réservant  leur  liberté? 

Nul  doute  que,  pour  ce  qui  concerne  leur  assentiment 
personnel ,  ils  ne  fussent  tout  disposés  à  reconnaître  la  juri- 
diction domestique  du  protecteur  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes 
donné;  mais  l'Etat,  qui  avait  d'autres  intérêts,  dut  envisa- 
ger la  question  d'un  autre  point  de  vue.  A  mesure  que  le 
pouvoir  dépérissait  et  que  le  désordre  allait  croissant ,  Top- 
pression  croissait  dans  la  même  proportion;  et  il  arriva  un 
temps  où  il  fut  impossible  de  garder  sa  liberté  si  l'on  n'avait 
point  une  force  suffisante  pour  la  défendre.  On  était  donc 
réduit  le  plus  souvent  à  l'aliéner  pour  toujours,  et  quelque- 
fois à  la  mettre  en  dépôt  entre  des  mains  étrangères  ;  et  dans 
ce  cas  ,  on  allait  résider  momentanément  sur  la  terre  d'un 
autre,  pour  le  servir  en  qualité  d'homme  libre  1 ,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  plus  haut 2 ,  sauf  5  révendiquer  son  indépen- 
dance dans  des  circonstances  plus  favorables. 

Or,  plus  ces  sortes  d'émigrations  se  multipliaient,  plus 
l'Etat  s'appauvrissait  ;  car  il  ne  s'appuyait  que  sur  le  concours 
des  hommes  libres.  Nous  verrons  ailleurs  quels  moyens  il 
employa  pour  les  empêcher  de  tomber  par  embûches  dans 
la  dépendance  d'autrui ,  ou  de  s'y  placer  spontanément.  Mais 
la  situation  se  trouva  plus  forte  que  lui  ;  et  l'indépendance  de- 
vint de  jour  en  jour  plus  rare.  Alors  le  prince,  ne  pouvant 
arrêter  le  mal,  essaya  d'en  corriger  les  effets.  Une  constitu- 
tion de  l'empereur  Lolhaire  I  décida  que  celui  qui  aurait 
pris  un  homme  libre  à  son  service,  serait  tenu  de  remplir 
lui-même  toutes  les  obligations  de  son  client  envers  l'Etat  \ 


1  Sirmond.  FnrrmuL  W. 

2  Supra,  p.  179. 

3  Hlotharii  I  Imperatorta  Capltularia  gcncralla.  a.  823.  —  10.  Vldclur  nobis, 
ut  quiennique  liber  iugonlosc  se  In  servlcio  tradiderlt,  1s  qui  eum  reciplt,  hoc 
quod  il  le  qui  in  servlcio  se  tradidlt,  In  publlco  per  antiquam  cousuctudlneni 
facere  debuit,  lmpleat  —  Serviclum  slgnlûe  Ici,  non  point  esclavage,  mais  dé- 
pendance. 
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Cela  prouve  que  si  le  prince  voyait  ces  sortes  d'engagements 
avec  défaveur,  il  ne  s'en  croyait  pas  moins  tenu  de  les  respec- 
ter et  de  reconnaître  par  cela  même  l'autorité  juridique  que 
le  seigneur  avait  acquise  sur  son  homme.  Et  en  effet,  un 
Capitulaire  de  853  la  reconnaît  en  termes  formels,  non  seu- 
lement sur  ceux  qui  avaient  aliéné  leur  liberté  pour  toujours, 
mais  aussi  sur  ceux  qui  s  en  étaient  dessaisis  pour  un  temps 1  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  hommes  libres  qui  résident  sur 
»  la  terre  d'aulrui ,  et  qui  jusqu'à  présent  étaient  traînés  aux 
»  plaids  par  les  ofGciers  publics ,  contrairement  à  la  loi ,  et 
»  forcés  de  fournir  caution  ;  nous  ordonnons  qu'à  l'avenir 
»  ils  soient  conduits  au  plaid  par  leurs  patrons ,  conformément 
»  à  la  loi.  Et  si  quelqu'un,  au  mépris  de  cette  ordonnance 
»  et  de  leur  droit,  osait  prendre  gages  sur  eux  ou  les  appré- 
hender au  corps;  qu'il  amende  le  tout  au  proût  de  leur 
»  patron,  selon  la  loi,  et  de  plus,  à  raison  de  sa  folle  pré- 
»  somption,  qu'il  paie  le  ban  royal.  » 

Nous  sommes  donc  fondés  à  dire  que  les  justices  seigneu- 
riales, au  moins  dans  leurs  éléments  fondamentaux,  sont 
nées,  bien  avant  l'invasion,  sur  le  sol  de  l'ancienne  Germanie; 
qu'elles  ne  furent  dans  le  principe  que  l'exercice  même  du 
droit  qui  appartenait  au  chef  de  la  famille  de  la  gouverner 
et  de  la  juger  dans  les  diverses  ramifications  entre  lesquelles 
elle  se  divisait  primitivement;  qu'elles  étaient  à  la  fois  réelles 
et  personnelles,  puisqu'elles  s'étendaient  à  la  personne  et  à 
la  propriété;  et  qu'enfin  dans  les  premiers  siècles  qui  sui- 
virent l'invasion,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  elles  étaient 
déjà  territoriales  sans  cesser  d'être  personnelles;  ce  qu'il 
importe  de  remarquer2. 


1  Htudowicl  il  Imperator.  Conventus  Ticincns.  m.  g.  855.  —  3.  De  liber i»  homi- 
nibus  qui  super  alterius  res  résident ,  et  usque  nune  a  minlstrls  reipublica? 
contra  legem  ad  placita  protrahebantur ,  et  ideo  pignerabantur ,  conslituimus , 
ut  secunduin  legem  patroni  eorum  eos  ad  plan  h  un  addueanU  Et  si  qui*  eos 
contra  banc  noslratn  auctoritatem  et  eorum  legein  piguerare  aut  dislringcre 
prasumpserit ,  patrono  connu  omnia  cum  lege  einendet,  et  insuper  pro  in- 
cauta  prœsuinptione  bannuui  nostrum  componant. 

2  Heineccius  Ta  nié  {de  origine  atque  indote  jurisdictioni$  patrimonial.  $  17.  ) 
Les  textes  que  nous  venons  de  citer  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  juris- 
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• 

Mais  quelle  était  leur  compétence?  —  En  d'autres  termes, 
dans  quel  rapport  se  trouvaient-elles  avec  les  juridictions 
publiques?  Etaient-elles  souveraines  et  sans  appel;  étaient- 
elles  universelles  et  sans  limites? 

Remarquons  d'abord  qu'entre  les  justices  privées  cl  la  ju- 
ridiction officielle  du  comte  et  de  ses  subordonnés,  il  exis- 
tait ,  comme  transition,  une  juridiction  intermédiaire  à  la- 
quelle personne  n'a  songé.  C'était  une  sorte  d'arbitrage  in- 
voqué et  exercé  de  gré  à  gré  par  les  voisins  (vicini) ,  sans  l'as- 
sistance du  comte  ou  de  ses  subordonnés ,  et  revêtu  néan- 
moins d'un  véritable  caractère  officiel  qui  rendait  leurs  dé- 
cisions obligatoires.  Il  en  résulte  que  long-temps  après  la 
constitution  des  pouvoirs  publics,  et  à  une  époque  où  les 
grands  intérêts  de  la  soeiété  étaient  déjà  placés  sous  la  sauve- 
garde d'un  vaste  ensemble  d'institutions  judiciaires,  chacun 
conservait  encore  jusqu'à  un  certain  point,  et  seulement 
dans  les  causes  civiles,  le  droit  de  choisir  son  juge,  mais 
avec  l'obligation  de  se  soumettre  à  ses  décisions.  Autrefois, 
dans  la  libre  Germanie,  les  juges,  comme  tous  les  autres 
pouvoirs  de  l'Etat,  sortaient  de  l'élection  populaire  1  ;  après 
la  conquête,  et  au  milieu  des  traditions  de  l'Empire  ,  la  jus- 
tice, comme  toutes  les  autres  formes  de  la  puissance  natio- 
nale, commençait  déjà  à  être  considérée  comme  une  émana- 
lion  de  l'autorité  souveraine  d'un  seul.  La  juridiction  arbi- 
trale dont  il  est  ici  question ,  est  le  lien  qui  rapproche  les 
deux  systèmes  :  c'est  le  dernier  débris  d'une  liberté  qui  a 
déjà  péri  presque  toute  entière;  c'est  le  point  de  départ  d'un 
ordre  de  choses  qui  se  développe  chaque  jour  davantage.  Il 
suffira  de  citer  quelques  textes  -  : 

«  Nul  n'aura  le  droit  déjuger  les  procès,  à  moins  d'en 

diction  ne  se  transmit  avec  la  propriété.  Il  importe  surtout  de  bien  pesiT  ces 
expressions  de  la  formule  3.  1.  1.  de  Marculf  :  Aut  de  ingenuis  aut  Ucservienti- 
bus ,  astérisque  nationibus  quœ  sunt  infra  agros  vel  fines  seu  supra  terras....  coin- 
manentes.  —  Ceci  indique  bien  mie  véritable  circonscription  judiciaire  perma- 
nente. 

1  Tacit.  Cerm.  12. 

2  Leg.  Wisig.  w  lû.  Dirimcre  causas  nulli  licebit ,  nisi  aut  a  principibus  po-  . 
testate  concessa,  aul,  ex  consensu  partium  electo  judice ,  trluin  testium  fuerit 
electionis  pactio  signis  aut  subscriptionibus  roborata. 
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n  avoir  élé  investi  ou  par  la  nomination  du  prince  ou  par  le 
»  choix  des  parties.  Et  dans  ce  dernier  cas ,  l'accord  des  par- 
»  lies  devra  être  attesté  par  les  sceaux  ou  la  signature  de  trois 
»  témoins.  » 

«Que  nul  ne  s'avise  d'oyer  et  terminer,  à  moins  d'eu 
»  avoir  reçu  pouvoir  du  duc  ou  de  l'assemblée  du  peuple  K  » 

«  Nous  voulons3  que  sauf  les  trois  cas  d'homicide,  de 
»  rapt  et  d'incendie,  ni  les  Espagnols  réfugiés,  ni  leurs 
»  hommes  ne  soient  soumis  au  jugement  où  à  la  contrainte 
»du  comte  ou  de  tel  autre  ministre  du  pouvoir  judiciaire; 
»  mais  qu'il  leur  soit  permis  de  terminer  leurs  différents 
»  conformément  à  leur  loi ,  et ,  hors  les  cas  spécifiés  ci-des- 
»  sus,  déjuger  souverainement  tous  les  procès  qui  naîtront 
»  soit  entre  eux-mêmes ,  soit  entre  leurs  hommes.  » 

«  Il  a  été  convenu  pareillement3,  que  pour  tout  procès 
»  qui  aura  été  jugé  au  pays  de  Saxe  par  l'arbitrage  des  voi- 
»  sins,  les  juges  du  canton  recevront  selon  l'usage  douze  sols 
»  pour  la  contrainte  (l'amende);  et  pour  le  weregild ,  qu'il 
»  soit  payé  sur  le  même  pied  qu'on  a  coutume  de  le  payer.  » 

Ainsi  il  existait  trois  espèces  de  juridictions  dans  les  so- 
ciétés barbares  après  l'invasion  :  la  justice  domestique,  l'ar- 
bitrage des  voisins,  la  justice  du  comte. 

Mais  quels  étaient  lesdegrés  de  chacune  de  ces  juridictions? 
En  d'autres  termes ,  quelle  était  la  compétence?  —  Ce  pro- 
blème, qui  parait  si  difficile,  se  trouve,  à  notre  avis ,  com- 
plètement résolu  par  un  seul  texte.  On  en  jugera.  Nous  tra- 
duisons*: 

  ■  ■ 

1  Lcg.  Alam.  L  xu.  Nullus  causas  audire  présumât,  uisi  qui  a  duce  per  cou- 
venlioncm  popull  judex  est  consti  tutus. 

2  Et  nisi  pro  tribus  crlminalibos  actionibus,  ld  est ,  homicidio,  rapto  et  In. 
ccndlo,  nec  ipsi,  nec  corum  hoinines  a  quolibet  comité  aut  minUtro  judicia- 
riae  potestati*  ullo  modo  judiccnlur  aut  distringaulur  ;  sed  llceat  ipsis,  secun- 
dura  corum  legem ,  de  aliis  hominibus  judicia  tcrmtnare ,  et  prœtér  ba>c  tria, 
et  de  se  et  de  eornm  hominibus  seciitidum  propriam  legem  omnia  mutuo  de- 
flnire.  [Karot.  Catvi  Prœctpt  pro  Hispanis .  $  S.  ) 

3  KaroL  M.  Capitui.  Saxon,  a.  707.  -  4.  Hoc  etiam  statueront ,  ut  qualisc uni- 
que causa  infra  patriam  cnm  propriis  viciuanubus  pacifleata  fucrit,  ibi  solito 
more  ipsi  pagenses  solidos  MI  pro  districtione  recipiant,  et  pro  wargilda ,  quœ 
juxta  consuetudinem  corum  solebant  lacère,  hoc  concenum habeant 

A  Practp.  Ludomci  PU  pro  Hi$pani$.  —  2.  Ipsi  vero  pro  majorants  causis,  sl- 
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«  Que  les  Espagnols  réfugiés  ne  refusent  jamais  de  com- 
»  paraître  au  mallum  de  leur  comte  pour  les  causes  majeures, 
»  tels  que  homicides,  rapts,  incendies,  pillages,  fractures, 
»>  vols ,  brigandages  ,  invasions  violentes  sur  la  propriété 
»  d'aulrui ,  et  en  général  toutes  les  fois  qu'ils  seront  accusés 
m  par  un  voisin  au  civil  ou  au  criminel ,  et  sommés  decom- 
n  paraître  en  justice.  Mais  pour  ce  qui  est  des  causes  raineu- 
»  res,  que  nul  ne  les  empêche  de  les  terminer  entr'eux  a  leur 
»»  manière,  comme  on  sait  qu'ils  l'ont  pratiqué  jusqu'ici.  » 

«  Et  si  l'un  d'eux  attire  d'autres  hommes,  de  quelque  coté 
»  qu'ils  viennent ,  sur  la  portion  de  territoire  qu'il  a  reçue 
»  pour  y  fixer  son  habitation ,  et  leur  permet  d'y  habiter 
»  avec  lui  ;  qu'il  use  de  leurs  services  sans  aucune  contra- 
»  diction  ou  empêchement ,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  les 
»  contraindre  dans  les  affaires  que  nous  leur  avons  accordé 
»  de  pouvoir  terminer  entr'eux.  Mais  pour  toutes  les  autres, 
»  c'est-à-dire  pour  les  actions  criminelles,  qu'on  les  réserve 
»  au  jugement  du  comte.  » 

Dans  le  premier  paragraphe ,  il  est  question  des  procès  , 
entre  hommes  libres  et  indépendants  les  uns  des  autres;  dans 
le  second,  il  s'agit  des  procès  entre  seigneurs  et  vassaux,  et 
entre  vassaux  et  vassaux 

Dans  le  premier  cas  l'accusé  est  tenu  de  répondre  devant 
le  comte  du  pagus,  au  civil  et  au  criminel,  mais  dans  les 
causes  majeures  seulement.  Dans  les  causes  mineures  il  est 
loisible  à  chacun  de  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  des  voisins. 


eut  sunt  homicldia,  raptus,  incendia,  depredationes,  mctnbroruin  axupu- 
taUones,  farta,  latrocinia,  alienarum  rerum  invasion*»  et  undecumque  a  ?i- 
cinosuocriminaliter  aut  civiliter  fuerit  accusa  tus  et  ad  placitum  venire  j  tissus, 
ad  coin i lis  gui  mallum  omnlmodis  venire  non  récusent  Caeteraa  ver©  minores 
causas,  more  suo,  sicut  hactentu  fecisse  noscuntur,  inter  se  mutuo  deûnire 
non  prohibe.™ tur.  —  S.  Et  ai  quispiam  connu  iu  partem  quant  ille  ad  nabitan- 
dura  sibi  occupa  verat,  alios  homines  undecumque  ventantes  adtraxerit,  et  se- 
cum  ln  portione  tua ,  quam  adprisionem  vocant  babitare  fecerit,  utatur  Ulo- 
rum  servitio  absque  alicujus  contradictione  vel  impedimento,  et  llceatilli  eos 
distringere  ad  justiUas  faciendas  quales  ipsi  inter  se  deAnire  powunt.  Caetera 
vero  judicla,  id  est,  criminales  acUonea  ad  examen  comitia  reserveutur.  — 
Y.  supra. 

1  L'expression  est  générale  [aUos  Homines).  Elle  comprend  IndistlncteuMînt 

vassaux ,  les  notes  et  les  colons. 

16 
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Dans  le  second  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  en- 
tre le  seigneur  et  ses  hommes,  ou  entre  les  hommes  du  même 
seigneur,  toutes  les  actions  civiles  sont  indistinctement  de  la 
compétence  il u  seigneur  ;  toutes  les  actions  criminelles  sont 
réservées  sans  exception  à  la  décision  du  comte.  C'est  pour 
cela  qu'au  temps  de  Beaumanoir  ,  le  vassal  qui  entendait 
porter  plainte  contre  son  seigneur  devant  une  autre  juridic- 
tion ,  devait  lui  dénoncer  au  préalable  qu'il  abandonnait  son 
fief  ;  et  de  son  côté,  le  seigneur  qui  appelait  son  homme  de- 
vant le  comte ,  renonçait  préalablement  à  l'hommage' . 

Nous  avons  encore  aujourd'hui  une  preuve  matérielle, 
irrécusable  ,  que  les  choses  se  passaient  en  effet  de  cette  ma- 
nière :  c'est  la  formule  50  de  la  collection  de  Mabillon*. 
Elle  contient  le  protocole  d'un  jugement  rendu  par  un  abbé 
entre  un  propriétaire  et  son  métayer  qui  relevaient  égale- 
ment de  sa  juridiction.  Nous  croyons  devoir  l'insérer  3  : 

o  Un  tel  s'est  présenté  devant  tel  abbc  et  ceux  qui  étaient 
»  avec  lui ,  prétendant  qu'un  autre  homme,  nommé  un  tel, 
»  avait  reçu  de  lui  autrefois  les  vignes  qu'il  possède,  à  charge 
»  de  lui  livrer  la  moitié  des  produits;  de  telle  sorte  qu'il 
»  continuerait  de  les  tenir  aussi  long-temps  qu'il  remplirait 
»  cette  condition.  On  a  demandé  à  l'accusé  s'il  possédait  en 
»  effet  ou  non  les  vignes  à  ce  litre.  Il  a  répondu  qu'il  n'aja- 
»  mais  été  question  de  conventions  semblables  entre  luietsou 
»  accusateur.  En  conséquence  il  a  été  décidé  par  l'abbé  que, 
»  puisqu'il  niait,  il  devait  jurer  avec  tant  d'hommes,  dans 


1  Beaumanoir ,  e.  Gl  et  67. 

2  On  sait  que  la  rédaction  est  antérieure  a  l'avènement  de  la  troisième 
race. 

lÂp.  Canelan.  t.  m.  p.  474.  Vcniens  illi  ante  illo  abbatc,  vel  rcliquis  qui  cum 
eo  aderant,  intcrpcllabat  aliquo  hominc,  nomen  illo,  quasi  vincassuas,  quse 
erant  Ulius,  quondam  illi  ad  parciaricias  dedissit,ut  quamdiu  ipsi  illi  se  apti- 
fleavit ,  ipsas  vineas  ad  parciaricias  habiredebiat.  Interrogatum  fuit  ipsius  illi, 
si  ipsas  vinias  apud  ipsas  fuerunt,  an  nou.  Taliter  ipsi  locutus  fuit,  quod  illa* 
convenienlias ,  quod  ipsi  illi  dicebat,  apud  ipso  numquam  tiabuit  Visum  fuit 
ipsius  abbatc,  ut  dum  hoc  drnegabat  quod  ipsas  convenientias  numquam  ha- 
bult,  ut  apud  homincs  tantus  iu  basilica  domni  illius  excusa  re  deberet,  quod 
ipsas  convenientias  Inter  se  numquam  babuissent.  Se  hoc  facerc  potebat,  pre- 
cium  quod  de  ipso  illo  acciperet ,  ei  redderc  debiat  :  sin  autem  non  potuerit , 
contra  ipso  emendare  stodiat. 
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»>  l'église  de  tel  saint,  qu'il  n'avait  jamais  entendu  parler  de 
»  semblables  conventions.  Que  s'il  y  réussissait,  l'accusateur 
»>  serait  tenu  de  lui  restituer  ce  qu'il  en  avait  reçu  ;  et  s'il  ne 
û  le  pouvait,  l'accusé  offrirait  satisfaction.  » 

Ainsi ,  pour  employer  des  expressions  qui  ont  cours  dans 
la  science  ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  de  l'époque  dont  nous 
parlons ,  et  qui  ont  le  grand  avantage  de  rattacher  notre  ob- 
servation à  une  doctrine  déjà  ancienne  et  bien  connue;  les 
juridictionsseigneurialesdes  époques  mérovingienne  et  caro- 
lingienne ne  sont  autres  que  les  basses  justices  des  temps 
postérieurs;  ce  qui  peut  servir  à  retrouver  les  origines  si  con- 
fuses de  la  fameuse  distinction  des  hautes,  moyennes  et  bas- 
ses justfees  au  moyen-ûge. 

Il  est  donc  bien  constant  que  la  compétence  des  justices 
seigneuriales  était  limitée;  et  cela  seul  suffirai  1  pour  prouver 
qu'elles  n'étaient  pas  souveraines,  c'est-à-dire  indépendantes 
et  sans  appel.  Cette  vérité  ressortira  bien  mieux  encore  de 
ce  que  nous  avons  à  dire  sur  l'organisation  des  tribunaux  pu- 
blics et  le  système  général  de  l'administration  de  la  justice 
chez  les  Germains;  mais  il  ne  sera  pas  inutile  d'apporter  ici 
même  quelques  textes  qui  le  démontrent;  ils  suffiront  : 

«  Que  les  évéques,  les  abbés  et  les  abbesses  aient  chacun 
»  leurs  avoués  ,  et  qu'ils  fassent  pleine  justice  devant  le  tribunal 
»  de  leur  comte.  1  » 

Ainsi  les  évéques,  les  abbés  et  les  abbesses  qui  avaient  ju- 
ridiction domestique,  n'en  étaient  pas  moins  dans  l'obliga- 
tion de  répondre  devant  le  tribunal  du  comte. 

Voici  un  cgpitulaire  de  Charles-le-Chauve  où  les  deux  ju- 
ridictions sont  mentionnées,  et  placées,  l'une  à  l'égard  de 
l'autre,  dans  les  rapports  que  nous  venons  de  leur  assigner. 
Or,  Charles-le-Chauvc  est  de  tous  les  princes  carolingiens 
celui  qui  a  faille  plus  de  concessions  à  la  féodalité,  et  nous 
verrons  ailleurs  que  c'est  lui  qui  a  véritablement  livré  à  l'en- 

i  nioiharii  I,  Constitutioneê  Ohnnenêts.  a.  8J3.  —  7.  Volumim  ut  eplseopt ,  ab- 
bates  et  abbaMssœeorum  advocatos  babeant,  et  plenam  justltiam  faclant  anta 
co.T»item  suum. 
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nemi  la  place  qu'il  avait  mission  de  défendre.  Et  pourtant  il 
retient  jusqu'à  la  dernière  extrémité  le  droit  de  relever  l'ap- 
pel des  juridictions  seigneuriales  '  : 

«  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  vassaux  desévéques, 
»  des  abbés ,  des  abbesses  ,  des  comtes  et  de  nos  propres  vas- 
»  saux,  obtiennent,  auprès  de  leurs  seigneurs,  telle  loi  et 
»  telle  justice  que  leurs  prédécesseurs  ont  obtenues  du  temps 
»  de  nos  ancêtres.  Et  si  uu  évéque ,  un  abbé  ou  une  ab- 
»  besse ,  un  comte  ou  l'un  de  nos  vassaux,  en  agit  avec  son 
»  homme  contre  le  droit  et  la  justice,  et  que  l'opprimé  ré- 
»  clame  auprès  de  nous  ;  qu'il  sache  que  nous  le  ferons 
»  amender  selon  la  raison,  la  loi  et  la  justice.  » 

Mais  il  est  facile  devoir  que  cette  distinction  entre  la  com- 
pétence civile  et  la  compétence  criminelle ,  entre  le  ressort 
des  justices  privées  et  celui  des  justices  publiques,  appartient 
à  un  temps  où  non  seulement  on  a  déjà  beaucoup  raisonné 
sur  la  nature  des  crimes  ,  mais  où  Ton  a  encore  beaucoup 
réfléchi  sur  les  conditions  du  pouvoir.  A  l'origine  elle  a  dû 
être  complètement  inconnue;  car  l'Etat  était  encore  renfermé 
dans  la  famille,  et  tous  les  pouvoirs  se  résumaient  dans  l'au- 
torité domestique  du  chef  qui  la  gouvernait.  Et  en  effet,  les 
Germains  de  César  n'en  avaient  pas  même  l'idée.  Lorsqu'ils 
étaient  en  guerre,  ils  nommaient  des  chefs  pour  la  conduire, 
et  ils  leur  conféraient  eu  même  temps  le  droit  de  vie  et  de 
mort;  mais  quaud  la  guerreétait  finie,  ce  pouvoir  formidable 
se  brisait  de  lui-même.  L'Etat  et  la  peine  de  mort  disparais- 
saient de  nouveau  pour  faire  place  aui  influences  locales  et 
aux  amendes  pécuniaires;  et  alors  c'étaient  les  princes  des 
tribus  et  des  cantons,  c'est-à-dire  les  seigneurs  de  l'époque 
que  nous  éludions,  qui  décidaient  souverainement  de  toutes 


1  Adnuntlatlo  Karoli  régis,  a.  860.  —  2.  Et  volumus  atque  jubemus,  ut  vassalli 
epiacoporitm,  abbaliim  etabbatUsarum  alque  comilum  et  vasAoruui  nostrorum, 
talem  lcgeui  et  justitlam  apud  oeniores  »uo»  habrant,  sicut  eorum  antecessorfs 
apud  illorurn  seniores  ternpore  anlecesaorum  habueruuL  Et  si  aliquis  epiaco- 
pius,  abbas  aut  abbatissa  ,  aut  cornes  ac  tassus  noster  .  »uo  hoinini  contra  rec- 
tum et  justitiam  fecerit,  et  se  in  de  ad  uns  reclam  a  verit ,  sciât  quia  sicut  ratio 
et  lex  atque  justitla  est ,  boc  emendare  faciemus. 
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choses 1 .  On  sait  que  le  progrès  du  temps  et  la  ruine  des 
institutions  établies  par  la  conquête  tendaient  à  ramener  in- 
sensiblement les  choses  au  point  de  départ;  et  le  moment 
n'est  pas  éloigné  où  la  justice  criminelle  comme  la  justice 
civile,  les  pouvoirs  publics  aussi  bien  que  l'autorité  domes- 
tique, retomberonl  de  nouveau  entre  les  mains  des  seigneurs 
de  chaque  localité;  et  Ton  se  trouvera  ainsi  ramené,  après 
quatre  cents  ans  de  guerres  civiles,  aux  institutions  de  la  Ger- 
manie. Voici  un  document  de  l'époque  mérovingienne,  qui 
précède  la  révolution  et  qui  semble  en  annoncer  l'approche-. 

Immunité  royale. 

• 

«  ...  C'est  pourquoi,  que  votre  habileté  sache,  qu'à  la  de- 
»  mandede  l'homme  apostolique  Je  seigneur  un  tel,  évéque 
m  de  telle  église,  et  en  vue  d'une  récompense  éternelle,  nous 
»  lui  avons  accordé  qu'aucun  juge  public  ne  puisse  en  aucun 
»  temps  entrer  dans  les  fermes  de  ladite  église,  soitdans  celles 
»  qu'elle  tient  actuellement  de  notre  munificence  ou  du  bien- 
»  fait  de  tout  autre,  soit  dans  celles  que  la  bonté  divine  pourra 


1  Csea.  Comment,  vi.  23.  Qmiin  bcllutn  civilas  aut  illatum  défendit,  aut  infer1* 
magistratus  qui  el  bello  prsesint,  ut  vit»  uecisque  habcant  potestatem ,  deli- 
gtmtur.  In  pace  nul l us  commanls  est  maglstratus  ;  sed  principes  regionum  at- 
que  pagornm  inter  suos  jus  dicunl,  controversiasque  minuunt 

2  Marculf.  Formul.  L  3        Igitur  noverit  sollerlia  vestra  nos  ad  petitionem 

apostolico  viro  domno  illo  illius  urbis  episcopo  talem  pro  a  terna  rctributionc 
beueficium  visi  fuimu*  induisisse,  ut  in  villabusecclesiœdomusillius,  quas  mo- 
derno  tempore,  autnostro,  aut  cujuslibct  munere  habere  videtur,  vel  quas 
deinceps  in  jure  ipsius  saneti  loci  voluerlt  divina'pietas  ampliare ,  nullus  judex 
publlcus  ad  causas  audiendo  aut  freda  undique  exigenda  nullo  uniquam  tem- 
pore non  prœsuroat  Ingredere;  sed  hoc  ipse  ponlifex,  Tel  successores  ejus, 
propter  nomen  Domini ,  sub  intègre  emunitaUs  nomine  valeant  dominare. 
Statuentes  ergo  ut  neque  vos,  neque  juniores,  neque  successores  vestri ,  nec 
nulla  publies  judiciaria  potestas  quoque  tempore  in  villas  ubicumque  in  regno 
nostro  ipsius  occlesia-  aut  rcgia,:aut  privatorum  largitatc  conlata  aut  qui 
in  antea  fuerint  conlaturas,  aut  ad  audîendum  altcrcationes  ingredere,  aut 
freda  de  quaslibct  causas  exigere,  nec  mansiones  aut  parafas  vel  fldejussores 
tollere  non  prasumatis;  sed  quldquid  exindc  aut  de  ingenuis,  aut  de  servi  en- 
tibus  caeterisque  natlonibus  quse  sunt  infra  agros  vel  fines  seu  supra  terras  praa- 
dictae  ecclcsiae  commandites ,  fisc  us  aut  de  freda  aut  undecumque  po  t  liera  t 
sperarc,  ex  nostra  indulgent  i.i  pro  futura  sainte  In  luminaribus  Ipsius  ecclc- 
sfa  per  manus  agenUum  eorum  proliclat  in  perpetnum  
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»  y  ajouter  dans  la  suite,  pour  juger  des  procès  (ru  prélever 
»  des  amende  *  ;  voulant  que  le  pontife  lui-même  et  ses  suc- 
*  cesseurs,  pour  l'amour  de  Dieu,  y  jouissent  d'une  autorité 
»  absolue  et  d'une  entière  immunité.  Nous  ordonnons,  en 
»  conséquence,  qu'aucun  délégué  de  l'autorité  publique,  ni 
»  vous,  ni  vos  subordonnés,  ni  vos  successeurs,  en  aucun 
»  temps  ni  en  aucun  lieu  de  notre  royaume,  ne  mette  le  pied 
»  sur  les  dépendances  actuelles  ou  futures  de  ladite  église, 
»  qu  elles  proviennent  de  concessions  royales,  ou  daumo- 
»  nés  particulières,  pour  instruire  des  procédures  ,  exiger 
»  des  amendes  dans  quelque  cause  que  ce  soit,  exercer  le 
»  droit  de  gîte  ou  celui  de  pourvéance,  prendre  des  cautions 
»  judiciaires;  voulant  que  tout  ce  que  le  fisc  pourrait  y  pré- 
»  lever  pour  amendes  ou  à  tout  autre  titre,  sur  les  ingénus, 
»  les  serfs  et  tous  autres  qui  demeurent  dans  les  champs, 
»  sur  les  limites  et  les  terres  de  ladite  église,  soit  recueilli 
»  à  l'avenir  pour  le  luminaire  du  saint  lieu,  par  les  mains 
»  de  ses  agents,  et  lui  profite  à  jamais,  par  un  effet  de  notre 
»  indulgence  et  pour  le  salut  de  notre  Ame.  » 

Depuis  que  la  critique  s'est  occupée  des  antiquités  germa- 
niques en  France,  elle  s'est  préoccupée  aussi  de  ces  sortes 
de  concessions  ;  mais  les  opinions  sont  peu  d'accord ,  car 
chaque  savant  leur  a  donné  une  interprétation  différente. 
Loyseau  1  et  Houard  *  ont  refusé  d'y  voir  de  véritables  juri- 
dictions, et  soutiennent  qu'il  ne  s'agit  que  d'exempter  le 
concessionnaire  des  droits  prélevés  par  le  fisc  à  titre  d'amen- 
des, de  oomposi lions,  de  pourvéances,  de  cautions  judiciaires 
et  autres  frais  de  justice.  Mais  M.  Pardessus,  après  Montes- 
quieu 3 ,  Mably  4  ,  l'abbé  de  Gourcy  5  et  M.  Naudct 9 ,  a  dé- 
fendu victorieusement  l'opinion  contraire  ;  et  nous  ne  croyons 
pas  possible  de  répondre  à  leurs  arguments  et  aux  preuves 


1  Traité  de»  Seigneurie». 

2  Ancienne»  lm*  de»  Fronçai»,  t.  n ,  pp.  161  et  suiv. 

3  Etprit  de»  Loi»,  l.  4.  xxx.  20  et  21. 

â  Obtervation»  »ur  V Hittoire  de  France  »  I.  S,  notes. 

5  Diturtation  »ur  l'État  de»  Pertonne»  «n  France ,  p.  »3. 

6  nouveaux  Mémoire»  de  C  Académie  de»  ln»cription» ,  t.  nu.  p.  HK. 
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qne  nous  venons  nous-méme  de  produire.  Mais  nous  nous 
permettrons  néanmoins  de  leur  faire  une  objection.  Ils  sem- 
blent supposer  (et  M.  Pardessus  lui-môme  partage  ce  senti- 
ment 4)qnc  l'objet  de  ces  immunités  était  d'accorder  aux  im- 
munistes  une  juridiction  patrimoniale  dont  ils  n'avaient 
point  joui  jusqu'alors,  et  dont  le  titre  unique  était  la  con- 
cession octroyée  par  le  prince.  11  nous  est  impossible  d'être 
de  cet  avis.  La  discussion  précédente  a  prouvé,  nous  l'espé- 
rons, (pie  le  droit  de  justice  domaniale  était  inséparable  du 
droit  de  propriété,  et  qu'indépendamment  de  toute  conces- 
sion royale,  chaque  propriétaire  en  était  investi.  Aussi, 
n'est-ce  point  là  l'objet  des  immunités.  Elles  accordent,  non 
pas  un  droit  qui  existe ,  mais  l'indépendance  de  ce  droit ,  c'est- 
à-dire  la  souveraineté  des  justices  seigneuriales,  qui,  dans 
l'état  normal ,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ressortissaient 
au  tribunal  du  comte,  et  qui,  dans  l'état  exceptionnel  créé 
par  l'immunité,  ne  ressortissaient  que  du  tribunal  même  du 

roi.  C'est  pour  cela  que  la  formule  dit  :  Sub  INTEGRA 

EMUMTATIS  valeant  dominare,..  QUASUBET  CAUSAS,.. 
UBICUMQUE,..  QVOQVE  TEMPORE  ;  expressions  qui  dé- 
signent une  juridiction  absolue,  sans  restrictions  et  sans  li- 
mites ,  puisqu'elle  s'étend  à  tous  les  cas,  à  tous  les  lieux,  a 
tous  les  temps,  et  n'est  soumise  à  aucun  contrôle ,  sauf  celui 
du  roi  en  personne.  C'est  ce  qui  résulte  généralement  de 
toutes  les  chartes  de  concession  dont  Marculf  a  donné  le  mo- 
dèle, et  notamment  d'un  diplôme  de  Pépin  II ,  roi  d'Aqui- 
taine, en  faveur  du  monastère  de  Saint-Florent  de  (îlonne2. 

1  Loi  Salique,  p.  588  et  suiv. 

2  Piplom.  Pippini  II Âquitaniœreg.  pro  Glonnenti S.  Florentii  monatterlo.  a.  847. 
{Ap.  D.  Bouq.  i.  mi.  p.  360.  )....  Neque  ullus  cornes  in  ipso  monastorio  ulluin  sibi 
iinpcriutn  vindicare  présumât;....  sed  per  hanc  nostram  aucloritatem  confir- 
mamus,  ut  sicut  sub  defensione  ac  tuitione  prœdeecssorum  nostrorum  regum 
idem  monasterium  ac  res  ad  se  pertinentes  constitit,  ita  deinceps  cum  rébus, 
qua»  divins  pielas  in  jure  ipsius  loci  augerc  voluerit ,  sub  nostra  regali  defen- 
sione  perpctualiler  consistât  Si  vero  in  cadem  emunitate  rci  s  repertus  fuerit 
\el  dictus,  a  nemtne  distringatur ,  nisi  a  jam  dicli  loci  mundatorio,  nisi  forte 
exinde  ipsius  latronis  fuerit  ejectlo.  Et  slcut  res  liscorum  nostrorum  a  nostris 
defenduntur  aut  inquiruntur  advocalis  ;  ita' et  res  ejusdem  monasterii  ab  ad- 
vocalis propriis  defendantur,  et  ob  nostras  magnitudinis  ainoretn  ,  ejusdem 
monasterii  advocalis  totum  dimltUmus. 
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Il  prouve  que  la  terre  privilégiée  était  soustraite  à  la  juri- 
diction ordinaire  du  comte  pour  tous  les  cas  sans  exception , 
et  placée  directement  sous  la  protection  spéciale  et  le  wrtm- 
dium  du  roi.  Tous  les  proûtsque  le  comte  était  en  droit  de 
prélever  sur  les  terres  et  les  hommes  du  domaine ,  pour  son 
usage  personnel  ou  au  profit  du  roi ,  étaient  abandonnés 
aux  officiers  du  seigneur;  et  l'indépendance  de  sa  juridic- 
tion était  si  absolue,  que  si  un  malfaiteur  cherchait  un  re- 
fuge sur  sa  propriété ,  il  avait  seul  le  droit  de  mettre  la  main 
sur  lui  et  de  le  contraindre  à  donner  satisfaction;  à  moins 
qu'il  n'aimât  mieux  le  priver  lui-même  du  bénéfice  de  l'asile 
en  le  chassant. 

Cette  interprétation  n'est  pas  la  notre,  c'est  celle  des  mo- 
numents; car  ils  s'expliquent  avec  un  ensemble  et  un  accord 
qui  ne  laissent  place  à  aucune  autre;  et  Ton  s'en  convaincra 
de  plus  en  plus,  si  l'on  veut  bien  jeter  les  yeux  sur  les  textes 
que  nous  renvoyons  au  bas  de  la  page 1 . 

Mais  les  inconvénients  de  ce  système  étaient  si  frappants , 
qu'ils  ne  pouvaient  tarder  à  se  produire;  et  les  rois  se  trou- 
vèrent bientôt  pris  dans  le  réseau  féodal  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  tressé  de  leurs  mains.  L'action  régulière  de  la  justice 
était  à  chaque  instant  entravée  par  ces  faveurs  imprudentes, 
et  il  devint  nécessaire  de  les  modifier  dans  le  sens  de  l'inté- 
rêt monarchique  mieux  entendu.  De  là  les  contradictions 
apparentes  que  l'on  rencontre  dans  les  monuments,  et  qui 
ne  sont  que  les  variations  de  la  législation  sur  la  matière. 

Voici  une  première  restriction  dans  un  diplôme  d'immu- 


1  Dlplom.  Caroti  M.  quo  confirmât  privilégiant  Saionm  contra  epiêcopum  Metten- 
sem.  a.  777.  Simili  modo  pare  Sancti  Dfonjraii  una  cum  ipso  catnublo  Salona 
sub  nostram  tuitionrm  et  defensionem  procerum  nostrorum  partibu*  Sancti 
Diony&li  debcant  respicere....  —  Pracrfrtam  Caroli  M.  pro  Tunm.  S.  Martini  mo- 
rt aster  io.  a.  702.  Et  Dullain  pot  esta  tetn  judex  publient  flsci  nostri  super  prorata» 
-villas  \c\  facilitâtes  S.  Martini  per  qualecumquc  ingcnlurn  habere  se  recof  nos- 
cat  ;  sed  ab  omni  fiscal!  potestatr ,  atque  de  pnedicUs  rébus  S.  Martini  seniper 
c xtrancu*  et  rrmolos  sit,  etnec  aliquls  nusquam  occasion»**  inquirere,  unde  ho- 
mmes S.  Martini  dispendium  facere  debeant,  sit  ausns  prosumere  et  quid- 
quid  lise  us  consuetudine*  babuit  recipiendi ,  in  luminaribus  ipsius  S.  Martini 
pro  nostra  eleemosyna  ad  prosen»  lnreeisa  computetur  


Digitized  by  Google 


DE  LA  JURIDICTION  DOMESTIQUE»  2*9 

nité  accordée  par  Charlemagne  en  755 ,  à  Angelramne ,  évé- 
que  de  Metz 1  : 

«  Charles,  par  la  grûce  de  Dieu,  roi  des  Francs  et  des 
»  Lombards,  homme  illustre,  aux  ducs,  comtes,  etc.  Suit 
»  la  charte  d'immunité.  11  a  paru  convenable  d'ajouter  à  tout 
»  ce  que  dessus ,  que  les  hommes  ingénus  qui  demeurent  sur 
»  la  terre  de  l'Eglise,  du  pontife  ou  de  l'abbé,  soient  tenus, 
»  nonobstant,  de  répondre  devant  nos  juges  de  leurs  négli- 
»  gences  sur  les  trois  points  que  voici  :  V  L'ost ,  c'est-à-dire 
»  notre  ban,  lorsqu'il  aété  publié,  2?  les  gardes  d'obligation; 
»  5°  les  travaux  des  ponts  ;  ladite  restriction  ne  devant  com- 
»  prendre  ni  moins  ni  davantage.  Mais  dans  tout  le  reste, 
»  que  lesdits  ingénus  jouissent  de  l'immunité,  en  augmeu- 
»  tation  delà  récompense  que  nous  attendons  dans  le  ciel.  » 

Ainsi ,  le  comte  ne  pourra  désormais  connaître  que  des 
trois  cas  en  question;  la  connaissance  de  tous  les  autres  est 
réservée  au  roi  en  personne. 

Et  dans  un  capitulaire  de  779 2  : 

«  Que  les  voleurs  réfugiés  dans  une  immunité  soient  pré- 
»  sentes  au  plaid  du  comte;  et  que  celui  qui  refusera  de  le 
m  faire,  perde  son  bénéfice  et  son  honneur.  Semblablement 
»  que  notre  vassal ,  s'il  désobéit,  perde  son  bénéGce  et  son 
»  honneur.  Et  celui  qui  n'aura  pas  de  bénéGce ,  qu'il  paie  le 
»  ban.  » 

Mais  voici  quelque  chose  de  bien  plus  explicite,  et  qui 
montre  bien  mieux  comment  le  prince  fut  conduit  à  revenir 


1  Praweptum  Karoti  M.  pro  Anfetramno,  episcopo  Met  tenu  (  ap,  />.  Ronq.  t.  v. 
pp.  757 -«.)....  lllud  addl  placuit  scribendum ,  nt  de  tribus  causls,  de  boste  pu- 
blico ,  hoc  est  de  banno  nostro ,  quando  public!  tu  s  promovetur ,  et  wacla  Tel 
pontes  componendum ,  il li  Domines  benc  ingcnul ,  qui  de  suo  capite  benc  iu- 
genul  i  mm  unes  esse  videntur,  qui  auper  terras  i  psi  us  ecclesiae ,  Tel  ipsius  pon 
tlflci.N,  mm  «ibbatls  sul  commanere  videntur:  si  lu  aliquo  exInde  de  istis  tribus 
cansia  négligentes  apparuerint ,  exinde  cuni  judicibos  nos  Iris  deducant  ra- 
tiones;  sed  non  amplins  Tel  minus:  In  reliquo  vero  pro  mercedls  nostrc  ana;- 
menlo,  sub  emunitate  ipsi  slnt  conservât!. 

2  Karoti  M.  Capital,  a.  779.  —  9.  Ut  la  troues  de  infra  Immunitatem  ad  co- 

mitum  placita  prasenletur  :  et  qui  hoc  non  fecerit,  bénéficiant  et  bonorem 
perdat.  SlmUiter  et  vassus  noster,  si  hoc  non  adtmplevertt ,  beneflcium  et  bo- 
norem perdat.  Et  qui  beneflcium  non  babuerlt ,  bannum  solrat. 
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lui-même  sur  ces  concessions  désastreuses,  et  ô  restreindre 
ses  propres  grâces  en  les  expliquant.  C'est  un  capitule  ajouté 
a  la  Loi  Salique  en  805 ,  c'est-à-dire  une  modification  for- 
melle de  la  législation  en  vigueur  et  de  la  pratique  constam- 
ment suivie  jusqu'alors  1  : 

«  Si  quelqu'un  commet  quelque  délit  dans  une  immunité, 
»  qu'il  paie  amende  de  soixante  sols.  Mais  si  quelqu'un  com- 
»  met  un  vol ,  un  homicide  ou  tout  autre  crime,  et  qu'après 
»  l'avoir  commis,  il  se  réfugie  dans  l'immunité;  que  le  comte 
n  mande  à  l'évéque,  ou  à  l'abbé,  ou  au  vidame  qui  tient  la 
»  place  de  l'évéque  ou  de  l'abbé ,  qu'il  ait  à  rendre  le  cou- 
»  pable.  S'il  conteste,  et  qu'il  refuse  de  le  rendre;  qu'il  soit 
»  condairmé  pour  la  première  fois  à  une  première  amende 
»  de  quinze  sols.  Si  après  une  seconde  sommation  il  refuse 
«  encore;  qu'il  fasse  amende  de  trente  sols.  Si  h  la  troisième 
«sommation  il  s'obstine;  que  tout  le  dommage  fait  par  le 
»  coupable  retombe  sur  celui  qui  le  retient  dans  l'immunité 
»  et  qui  refuse  de  le  rendre.  Et  que  le  comte ,  venant  en  per- 
»  sonne,  ait  le  droit  de  rechercher  le  coupable  dans  l'immu- 
»  nilé,  et  de  mettre  la  moin  sur  lui  partout  où  il  le  trouvera. 
»  Mais  si  à  la  première  perquisition  on  répond  ou  comte 
»  que  le  coupable  a  été  il  est  vrai  dans  l'immunité,  mais 


1  Capitula  ad  Leg.  Salle,  addila.  a.  803.  De  imm  an  tinte ,  $i  aliquod  damnum  ibt 
factum  fuerit.  —  2.  Si  quis  in  immunitate  damnum  aliquod  fecorit,  sexcentos  so- 
Ildo.H  componat.  Si  autem  homo  furtum  aut  homlcidiwn  feccrit,  vol  quodlibct 
crimen  loris  commutons  infra  immunitatem  fugerit,  mandet  cornes  vcl  epis- 
copo,  vcl  abbati ,  vel  viecdomino ,  v  1  quicuuiquc  locum  episcopi  aut  abbatls 
tenucrit,  ut  reddat  ci  reum.  Si  Ulum  contradixerit ,  et  cum  redderc  nolucrit, 
In  prima  contradictionc  quindecim  solidis  culpabili»  judiectur.  Si  ad  se- 
cundam  iuquisitionem  cum  reddere  nolucrit ,  triginta  solidis  culpabilis  judi- 
cetur.  SI  nec  ad  tertiam  inquisilioncm  consentira  volucrit,  quidquid  reus  dam- 
num feccrit ,  totum  ilie  qui  infra  immunitatem  rcliuel,  ucc  reddere  vull,  sol- 
vorc  cogatur.  Et  ipse  corne?»  vouions  licentiam  habcat  ipsiun  hominem  infra 
Immunitatem  quserendi ,  ubicumque  cum  invonire  potucrit.  Si  autem  statim 
in  prima  inquisitionc  comiti  responsum  fuerit;  quod  reus  infra  immunitatem 
quidem  fuisset,  sed  fuga  lapsus  sit,  statim  juret,  qui  locum  episcopi  vel  abbatis 
tcnuerti,quod  ipse  cum  ad  justitiam  cujuslibel  disfaciendam  fugere  non  fecis- 
set,  et  sit  ci  in  hoc  satisfactum.  Si  autem  inlranti  in  ipsain  immunitatem  co- 
miti collecta  manu  quislibct  resistere  ton t a veri t ,  cornes  ad  regem  vel  princi- 
pcm  déferai,  ibique  judicetur ;  ut,  sicut  ille  qui  in  immunitatc  damnum  fecit, 
sexeentos  solidos  componerc  debuit  :  ita  qui  comiti  collecta  manu  resistere 
prafsumpserit,  soi  cent!  s  solidis  culpabilis  judicetur. 
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»  qu'il  s'est  enfui;  que  le  lieutenant  de  l'évèque  ou  de  l'abbé 
»  jure  aussitôt  qu'il  ne  l'a  pas  fait  évader  pour  entraver  la 
»  justice  d'autrui,  et  le  serment  suffira.  Mais  si  quelqu'un 
»  essaie  de  résister  au  comte  à  main  armée  ,  quand  il  péné- 
«  trera  dans  l'immunité  ;  que  le  comte  le  fasse  savoir  au  roi 
»  ou  au  prince ,  qui  en  jugera.  Et  de  même  que  celui  qui  a 
»  violé  une  immunité,  doit  payer  six  cents  sols  de  composi- 
»  lion;  de  même  celui  qui  osera  résister  au  comte  à  main 
»  armée,  en  paiera  six  cents.  » 

Nous  voyons  ici  que  le  comte  est  autorisé  a  envahir  l'im- 
munité à  main  armée,  contrairement  à  l'usage,  après  trois 
refus  consécutifs  de  livrer  le  coupable.  Charles-le-Chauve, 
qui  maintint  ces  dispositions  dans  toute  leur  rigueur  envers 
ceux  qui  donneraient  asile  à  un  faux-monnayeur  * ,  se  con- 
tente de  décider  que  l'immunistc  qui  refuserait  de  livrer  un 
esclave  fugitif  à  son  maître,  ou  au  moins  de  le  chasser,  se- 
rait condamné  à  lui  en  payer  la  valeur*.  Ce  qui  montre  que 
Charles-le-Chauve,  beaucoup  moins  puissant  que  Charle- 
magne,  se  croit  obligé  de  garder  plus  de  ménagements,  et 
ne  se  décide  à  violer  l'immunité,  que  lorsque  son  intérêt 
personnel  est  enjeu. 

xMais  nulle  part  peut-être  le  véritable  caractère  de  l'immu- 
nité et  la  véritahlesiguification  que  les  anciens  y  attachaient, 
ne  paraissent  plus  clairement  que  dans  un  acte  de  938  cité 
par  Ducange*,  et  reproduit  par  M.  de  Savigny,  dans  une 
autre  intention  que  la  nôtre. 

C'est  un  diplôme  de  Hugues  et  de  Lothaire ,  rois  d'Italie 1  : 

«  Sous  accordons  de  plus  à  notre  dit  fidèle  Aledran, 

1  V.  Karoti  if.  Edictum  Pi*tente.  a.  86A.  S  1?. 

2  Ejutd.  Capitula  missi$  data.  a.  857.  —  A.Mnncipin  aliéna  ,  quœ  Intra  immu- 
iiitah-m  nigiunUaut  inlra  fi  se  u  m  nostrum  aut  aliorum  polestate,  sine  ullomu- 
nerc  ,  aut  aliqua  contradictione  eieiantur,  nlsi  legibus  sua  esse  probavcrlnt.  Et 
si  quls  contenderit  et  reddere  noluerlt,  et  postea  fugeriut,  Jegallter  eos  per- 
sohat. 

S  V*  Ul.iU  VA  \  M. 

Hist.  du  Droit  romain ,  $  59.  Insuper  concedimus  '  idem  ut  de  villa  illa, 

quse  \oeatur  Roncbo,  et  de  omnibus  Arimannis  in  ea  moranlibus,  omueinque 
dislrictioucm  omnemque  publlcam  luncUoncm  et  querimoniam ,  quam  autca 
publicua  noslerque  inissus  facere  cousue vera t....  custodiant  et  observant. 
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»et  à  ses  héritiers,  la  permission  de  retenir  et  de  garder 
n  pour  eux-mêmes  tous  les  profits  judiciaires,  et  généralement 
»  tous  autres  droits  que  notre  envoyé  avait  coutume  jadis  de 
»  prélever  pour  notre  compté  sur  la  villa  de  Iioncho  et  sur 
»  tous  les  hommes  libres  qui  l'habitent.  » 

Ici  le  prince  interprète  lui-môme  la  faveur  qu'il  accorde, 
en  déclarant  que  le  propriétaire  est  et  demeure  substitué 
au  comte  dans  la  perception  de  tous  les  droits  judiciaires 
dont  la  propriété  peut  être  frappée  désormais. 

Ainsi  rintmunité  élait,  non  la  concession  d'une  juridic- 
tion patrimoniale  et  domestique,  puisque  le  propriétaire 
en  était  déjà  investi  ;  mais  une  exemption  perpétuelle  de  la 
juridiction  du  comte,  à  laquelle  les  justices  seigneuriales 
restaient  toujours  sujettes,  comme  nous  l'avons  vu ,  à  moins 
que  le  prince  ne  renonçât  formellement  à  son  droit  en  accor- 
dant l'immunité.  Dans  ce  cas ,  les  officiers  du  roi  étaient  te- 
nus de  la  respecter;  c'est-à-dire  qu'ils  devaient  attendre 
qu'on  leur  livrât  le  coupable ,  sans  enfreindre  le  privilège; 
sauf  les  exceptions  énumérées  dans  les  Capilulaires.  Mais 
alors  même  que  l'immunité  avait  placé  un  domaine  hors  de 
la  juridiction  ordinaire  du  comte,  il  n'en  restait  pas  moins 
soumis  à  la  juridiction  personnelle  du  roi ,  puisque  l'objet 
de  la  concession  était  de  placer  le  propriétaire  et  sa  propriété 
sous  son  mundebvrd. 

Nous  crovons  avoir  démontré , 

Qu'en  droit ,  la  juridiction  privée  et  domestique  tient  à 
l'esprit  même  des  institutions  germaniques;  et  qu'en  fait,  on 
la  trouve  déjà  indiquée  dans  Tacite ,  et  en  pleine  activité 
dans  des  monuments  très-voisins  de  l'invasion;  c'est  une 
annexe  du  mundium. 

II  en  résulte, 

V  Que  Montesquieu  avait  raison  de  soutenir  qu'elle  était 
bien  antérieure  à  rétablissement  définitif  de  lu  féodalité  ,  au 
moins  dans  son  principe ,  sinon  dans  ses  dernières  applica- 
tions; 

2°  Que  Mably  s'est  écarté  de  la  vérité,  en  disant  que  les 
justices  féodales  sont  nées  de  l'usurpation  et  de  la  violence , 
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au  milieu  des  violences  et  des  usurpations  de  toute  nature 
qui  signalèrent  le  démembrement  de  l'empire  carolingien. 
Les  justices  privées,  antérieures  à  rétablissement  de  la  mo- 
narchie des  Francs  dans  la  Gaule,  ne  cessèrent  jamais  de 
fonctionner  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  et  jamais 
les  rois  des  deux  premières  races  ne  méconnurent  leur  com- 
pétence dans  ces  mêmes  limites.  Ainsi,  Mably  a  tort  con- 
tre Montesquieu ,  et  MM.  Naudet  et  Pardessus  ont  encore 
raison  contre  Mably.  11  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  dire,  avec 
Montesquieu ,  que  les  fiefs  et  les  justices  féodales  sont  bien 
antérieurs  à  l'invasion ,  car  il  n'y  avait  pas  de  fiefs  en  Ger- 
manie; mais  il  faut  dire  que  les  justices  seigneuriales  ou  pa- 
trimoniales étant  nées  des  rapports  mêmes  qui  unissaient  le 
seigneur  et  le  vassal ,  sont  aussi  anciennes  que  ces  rapports. 

5°  Que  la  juridiction  domestique  s'étendait  également  aux 
esclaves,  auxcolonset  aux  vassaux  ;  parce  qu'ils  participaient 
tous,  dans  une  mesure  déterminée,  aux  privilèges  et  aux 
obligations  de  la  famille; 

4°  Que  dès  les  temps  les  plus  reculés,  et  surtout  après 
l'invasion  ,  ce  droit  de  juridiction  était  attaché  non  seulement 
à  la  personne,  mais  encore  à  la  terre,  et  qu'il  faut  modifier 
en  ce  sens  tout  ce  que  l'on  a  dit  en  sens  contraire  ; 

5°  Que  cette  juridiction  était  limitée  aux  causes  mineures, 
et  que  les  affaires  criminelles  n'étaient  pas  de  sa  compé- 
tence; quoiqu'il  soit  probable  que  dans  le  principe  cette 
distinction  était  inconnue; 

6°  Que  si  les  justices  privées  étaient  limitées  quant  à  leur 
compétence ,  elles  ne  l'étaient  pas  moins  quant  à  la  souve- 
raineté; et  de  même  qu'elles  ne  pouvaient  prononcer  que 
sur  certains  cas,  de  même  un  ingénu  pouvait  toujours  appe- 
ler de  leurs  décisions  à  la  justice  du  roi; 

7°  Que  l'immunité  avait  pour  objet  non  de  conférer  un  droit 
de  juridiction,  mais  d'imprimer  un  caractère  de  souverai- 
neté et  d'indépendance  aux  justices  privées*,  vis-à-vis  de  la 
justice  du  comte  seulement;  quoique  plus  tard  les  rois  aient 
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été  amenés  par  l'expérience ,  quelquefois  à  interpréter,  et  le 
plus  souvent  h  modifier  leurs  propres  faveurs; 

8°  Que  la  juridiction  domestique  était  inhérente  à  la  qua- 
lité de  maître  et  de  propriétaire,  et  qu'il  ne  faut  pas  donner 
à  entendre  que  c'était  un  privilège  des  seuls  bénéficiera  * . 

• 

Tel  était ,  dans  son  ensemble  et  dans  sa  plus  grande  exten- 
sion, le  système  de  la  famille  germanique  en-deçà  et  au-delà 
du  Khin.On  le  voit,  c'était,  comme  nous  l'avons  dit  en  com- 
mençant, un  petit  monde  qui  ne  tournait  que  sur  lui-même, 
un  organisme  complet ,  vivant  d'une  vie  particulière  ,  et  qui 
ne  trouvait  qu'en  lui  seul  la  source  et  la  raison  de  son  exis- 
tence. Les  forces  diverses  dont  le  jeu  était  nécessaire  à  son 
action,  et  qui  en  maintenaient  l'équilibre,  se  résumaient 
toutes  dans  le  mundium  du  chef,  et  descendaient  de  là ,  com- 
me du  point  le  plus  élevé,  dans  toute  l'économie  du  systè- 
me, en  se  répartissent  sur  chacun  des  membres  proportion- 
nellement à  son  importance.  Cette  importance  se  mesurait, 
\°  sur  le  sexe,  2°  sur  la  proximité  des  degrés.  L'homme  en 
avait  plus  que  la  femme,  les  enfants  plus  que  les  proches, 
la  ligne  directe  plus  que  les  lignes  collatérales,  les  lignes 
collatérales  plus  que  les  vassaux;  mais  dans  le  principe  cha- 
cune des  parties  conservait  sa  part  en  présence  de  toutes 
les  autres,  à  sa  place  et  à  son  degré,  sans  qu'aucune  se  trou- 
vât absolument  privée ,  et  sans  que  la  préférence  amenât  l'ex- 
clusion. Plus  tard,  l'exclusion  s'introduisit  sous  l'influence 
du  droit  romain  et  du  christianisme,  et  alors  la  ligne  directe 
exclut  absolument  les  lignes  collatérales;  mais,  par  un  ré- 
sultat contradictoire  en  apparence,  l'égalité  absolue  entre 
les  deux  sexes,  en  matière  de  succession,  remplaça  en  même 
temps  l'antique  exclusion  dont  la  femme  avait  été  frappée, 
tout  en  laissant  subsister  la  supériorité  acquise  à  l'homme 
dans  tout  le  reste.  La  famille,  par  un  même  effort,  tendit 

1  Naudet,  Soutxaux  Mémoires  de  l  Académie,  p.  M9. 
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à  8e  circonscrire  et  à  devenir  plus  homogène;  elle  se  débar- 
rassa de  ses  dépendances  les  plus  éloignées ,  des  vassaux  d'a- 
bord, ensuite  des  collatéraux  ;  mais  elle  relia  plus  fortement 
celles  qui  devaient  désormais  la  constituer  sans  partage.  C'é- 
tait (indépendamment  des  autres  causes)  la  conséquence  iné- 
vitable de  !'iutroduction  de  la  propriété  territoriale  dans  les 
intérêts  qui  la  gouvernaient.  Les  va  leurs  immobilières  se  par- 
tagent toujours  facilement  en  autant  de  fractions  qu'on  le 
veut,  et  les  divisions  se  subdivisent  encore  indéfiniment  d'a- 
près la  loi  ou  le  caprice  qu'on  leur  impose.  Mais  la  terre  se 
prèle  toujours  avec  moins  de  complaisance  à  cet  arbitraire. 
Elle  résiste,  au-delà  d'une  certaine  limite,  aux  fractionne- 
ments qu'on  essaierait  de  lui  faire  subir  ;  et  à  l'époque  dont 
nous  parlons,  il  était  moins  difficile  encore  de  la  briser  par 
des  partages  sans  fin,  que  d'en  réaliser  la  valeur,  et  de  la 
convertir  en  argent.  Cela  joint  aux  principes  de  justice  pro- 
videntielle et  d'égalité  civile  que  le  christianisme  et  le  droit 
romain  avaient  fait  prévaloir  dans  le  monde,  amena,  avant  la 
fin  du  vme  siècle,  la  propriété  barbare  à  un  état  assez  voisin 
de  celui  où  les  lumières  de  la  civilisation  moderne  l'ont  de 
nouveau  ramenée  de  nos  jours;  mais  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  l'avènement  de  la  troisième  race  et  la  révolution  de 
\ 789  est  rempli  par  un  état  anormal  qui  exclut,  dans  une 
classe  particulière  de  la  société  et  avec  des  variations  que 
nous  pouvons  négliger,  non  plus  seulement  le  seigneur  et 
tous  les  collatéraux  au  profit  des  héritiers  directs,  mais  sur 
la  ligne  directe  elle-même,  toutes  les  femmes  au  profit  de 
l'homme,  tous  les  puinés  au  profit  de  l'aîné.  C'est  le  régime 
du  droit  d'ainesse.  Mais  ce  régime,  nous  l'avons  dit,  s'est 
développé  sous  des  influences  et  par  des  procédés  que  nous 
n'avons  pas  à  apprécier  pour  le  moment,  et  nous  devons 
nous  contenter  de  marquer  sa  place  ,  et  pour  ainsi  dire ,  d'en 
faire  \e  déOornement dans  l'histoire  générale denos  institutions. 

Nous  venons  d'exposer  daus  son  ensemble  le  système  de 
la  famille  et  de  la  propriété  germanique,  d'après  les  idées 
mêmes  qui  avaient  présidé  à  sa  formation,  et  avec  les  mo- 
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difications  successives  que  le  temps  y  avait  apportées  dans 
les  premiers  siècles  qui  suivirent  l'invasion.  (Test  sur  ce  fon- 
dement que  s  éleva  d'abord  la  monarchie  mérovingienne, 
étayée  de  traditions  romaines  et  de  formes  impériales  ;  mais 
le  terrain  était  encore  trop  mouvant ,  et  après  quelques  gé- 
nérations, tout  s'écroula  comme  dans  un  abime.  Il  fallut 
recommencer;  et  alors  la  monarchie  carolingienne  s'éleva 
à  son  tour  sur  le  même  sol ,  mais  d'après  un  autre  système 
et  avec  des  proportions  différentes.  C'est  un  autre  essai  pour 
constituer  un  Etat  et  un  gouvernement  dans  une  société  où 
la  famille  seule  avait  été  constituée  jusqu'alors  avec  quelque 
puissance.  Ce  second  essai  réussira-t-il ,  etrésistera-t-il  mieux 
aux  influences  désorganisatrices  qui  ont  fait  avorter  le  pre- 
mier? 11  est  permis  d'en  douter,  car  les  principes  qui  prési- 
dent aux  rapports  de  famille  et  aux  relations  domestiques  des 
vassaux  et  des  seigneurs ,  sont  incompatibles  avec  les  condi- 
tions nécessaires  d'un  gouvernement  central  et  monarchique. 
Il  faut  donc  absolument  ou  que  la  famille  éprouve  quelque 
modification  importante  dans  sa  constitution  intérieure,  ou 
que  le  gouvernement  tombe  de  nouveau  devant  elle,  d'im- 
puissance et  de  faiblesse.  Or,  ce  sera  le  gouvernement  qui 
tombera  une  fois  encore ,  et  alors  la  féodalité  restera  seule 
debout  au  milieu  de  tant  de  ruines. 

Mais  avant  d'étudier  la  monarchie  carolingienne  en  elle- 
même  et  dans  sa  structure  intérieure,  il  importe  de  se  rendre 
compte  des  événements  qui  Pavaient  préparée  et  rendue  né- 
cessaire. L'histoire  des  faits  est  un  prologue  indispensable 
de  l  liistoire  des  institutions. 
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LIVRE  II. 

* 

GOUVERNEMENT    DES  CAROLINGIENS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SUITE  DE  L'niSTOIRE  DES  MÉROVINGIENS  DEPUIS  L'ÉDIT  DE  615  JUSQU'A 
LA  CHUTE  DE  LA  DYNASTIE.  -  RÈGNE  DE  L'ARISTOCRATIE  AL'STRA- 
SIENNR.  -  ROIS  FAINÉANTS.  —  CHLOTA1RE  II.  —  DAGORERT  I.  —  RÉ- 
GENCES DE  NANTHILDE  ET  DE  RATH1LDE.  —  MAIRIE  D'ERROIN.  — 
DEUXIÈME  LUTTE  ENTRE  L'AUSTRASIE  ET  LA  NEUSTRIE.  —  LA  RAT  AILLE 
DE  TESTRY  (687)  LA  TERMINE,  COMME  LA  PREMIERE,  AU  PROFIT  DE 
L'AUSTRASIE.  -  MAIRIE  DE  PEPIN  DE  HERSTAL,  -  A  SA  MORT  TROI- 
SIÈME ET  DERNIÈRE  LUTTE  ENTRE  L'AUSTRASIE  ET  LA  NEUSTRIE.  - 
CHARLES  MARTEL  Y  MET  FIN  PAR  LA  VICTOIRE  DE  SOISSONS  (719). 

L'édit  de  615  avait  porté  à  la  royauté  mérovingienne  une 
blessure  dont  elle  ne  se  relèvera  pas  ;  mais  les  prétentions 
et  les  habitudes  que  Ton  venait  de  condamner  avaient  déjà 
duré  trop  long-temps  pour  qu'il  fût  possible  de  les  anéantir 
du  premier  coup,  et  Ton  dut  se  résignera  recommencer  plu- 
sieurs fois  une  lutte  qu'une  seule  victoire  semblait  avoir  dé- 
cidée sans  retour.  La  force  même  des  choses  et  la  nature  hu- 
maine devaient  conduire  inévitablement  à  ce  résultat,  et  au- 
raient pu  le  faire  prévoir;  car  l'homme,  exalté  par  la  lutte 
et  animé  par  le  combat,  ne  consent  a  renoncer  à  ses  idées  ou 
à  ses  intérêts,  que  lorsqu'il  ne  lui  reste  plus  aucun  espoir  de 
les  faire  prévaloir;  et  aucune  question  politique  ou  sociale 
ne  peut  s'éteindre  avant  d'avoir  parcouru  une  à  une  les  phases 
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naturelles  de  son  développement.  Aussi  le  débat  engagé  en- 
tre le  roi  mérovingien  et  ses  leudes  n'est  rien  moins  que  ter- 
miné; et  comme  il  était  à  la  fois  et  dans  les  passions  des 
hommes  et  dans  les  nécessités  de  la  situation,  il  ne  finira 
qu'avec  la  dynastie  elle-même. 

Le  roi  Chlotaire,  après  sa  désastreuse  victoire,  semble 
avoir  porté  assez  docilement  jusqu'au  bout  le  triste  fardeau 
qu'elle  lui  avait  imposé.  Ce  fut  un  roi  très-patient,  uniquement 
occupé  d'études ,  de  chasse  et  de  plaisirs  licencieux,  nous  dit 
Frédégaire,  le  chroniqueur  contemporain 1 ,  associé,  comme 
on  le  sait,  à  toutes  les  passions  des  leudes,  et  aux  intérêts 
qui  les  avaient  excitées.  Nous  trouvons  en  effet  dans  sa  chro- 
nique plus  d'une  preuve  de  cette  patience  obligée  d'un  roi  qui 
avait  vaincu  contre  lui-même.  Ainsi  le  traître  Warnacha ire 
mourut  paisiblement  dans  la  mairie  que  sa  trahison  lui  avait 
méritée2;  et  le  Patrice  Flaoehat,  traître  comme  lui,  ne  fut 
pas  moins  heureux  3.  Il  semble  même  que  de  nouvelles  con- 
cessions furent  ajoutées,  peu  de  temps  après,  à  toutes  celles 
que  les  leudes  avaient  déjà  obtenues  en  615;  car  I "historien 
nous  dit  que  l'année  suivante  le  roi  Chlotaire  les  ayant  réunis 
dans  sa  villa  de  Boneil,  près  Paris,  leur  octroya  généreu- 
sement toutes  leurs  demandes  *. 

En  622,  Dagobert,  son  Gis,  devint  roi  d'Austrasie,  sur 
la  demande  des  leudes  de  ces  contrées,  qui  prétendaient  avoir 
besoin  de  lui  pour  les  aider  à  repousser  les  aggressions  des 
Saxons5.  Le  jeune  prince  venait  probablement  d'atteindre  «sa 
quinzième  année  G.  Nous  avons  vu  que  c'était  l'âge  légitime 


1  Fredeg.  Chronic.  42.  Iste  Chlotharius  patieutia;  deditus,  Uttcrte-cruditu».... 
renatlone  fora  ru  m  nimia  assidu  Ha  te  utens....  et  pucllarum  suggestionibus  nl- 
iniutu  annuen». 

2  Ibid.  54.  Anuo  43  regnl  Chlolharii ,  Warnacbarlus  major  domus  moritur. 

3  Ibid.  W>. 

4  ld.  ibid.  44.  Chlothacarius  Warnachariutn  majorent  dormis,  cum  universts 
POnttflcibus  i  KU  et  Hurgundise  Faron«>s ,  Bonogelo  villa  ad  se  venire  pra»cepit, 
lbimie  cunctis  iliorum  justis  petitinnibus  annuens ,  praeeptionibus  roborat. 

5  lbid.  47.  Anno  39  rogni  Chlotbarii ,  Dagobertum  fllium  suum  consortem 
regni  faeit,  eumque  super  Aiislrasios  regem  instituit,  retinens  sibi  quod  Ar- 
denna  et  Vosagus  versus  ISeuster  et  Burgundiam  excludebant. 

6  L'auteur  des  dettes,  c.  41 ,  dit  aduttum. 
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où  F  enfant  devenait  homme,  et  pouvait  provoquer  le  partage. 

Les  seigneurs  n'avaient  garde  de  l'oublier.  Ils  ne  voulaient 
point  de  la  monarchie;  c'est-à-dire  d'une  situation  où  le  prince 
est  un  peu  plus  puissant  par  cela  môme  qu'il  est  seul.  11  est 
plus  commode  d'avoir  à  choisir  entre  plusieurs ,  et  plus  fa- 
cile de  bien  foire  ses  conditions  avec  celui  que  Ton  préfère. 
On  accorda  au  jeune  homme  l'Auslrasie  au-delà  des  Ardennes 
et  des  Vosges,  et  on  lui  donna  pour  maire  du  palais  le  fa- 
meux Pépin  de  Landen,  qui  avait  trempé  dans  la  grande  tra- 
hison de  Ci  5  1 .  Ce  n'est  pas  tout  :  en  625  ce  premier  partage 
parut  trop  inégal.  Les  leudes,  qui  gouvernaient  Dagobert, 
avaient  jugé  qu'il  fallait  à  la  fois  marier  le  jeune  prince  et 
agrandir  son  royaume.  Il  vint  à  Clichy,  où  on  lui  lit  épouser 
Gomatrude,  sceur  de  la  reine  Sichilde2;  ensuite  il  demanda 
à  son  père  tout  ce  qui  avait  autrefois  dépendu  du  royaume 
d'Austrasie.  Une  commission  de  douze  des  plus  puissants 
leudes  en  décida  ;  et  le  vieux  Chlotaire  fut  forcé  de  se  dessai- 
sir de  tout  ce  que  son  Ois  avait  jugé  à  propos  de  demander. 
Il  ne  garda  que  les  pays  placés  au  midi  de  la  Loire  avec  la 
Provence  ~\ 

Le  roi  Chlotaire  mourut  sous  cette  dernière  humiliation, 
en  628.  Dagoberl,  qui  avait  exigé  un  partage  de  Chlotaire, 
oublia  qu'il  avait  lui-même  un  frère  nommé  Charibert,  et 
envoya  immédiatement  en  Bourgogne  et  en  Neustrie  pour 
se  faire  reconnaître  par  les  leudes  de  ces  contrées4.  Il  le  fut 
sans  d  i  f  lieu  lté ,  parce  qu'il  a  va  i  t  eu  soin  de  mettre  au  préalable 


1  Fredcg.  Chronic.  52.  Cum  Oagobertus  jam  uUHter  régna  rot  In  Alisier,  qui- 
dam ex  proceribus....  in  o  (Ton  sa  m  Dagoberti  cadens ,  instlganUbus  beaUMirao 
viro  atque  pontlflce  Arnulfb  et  IMpplno,  majore  domus.... 

2  IbitL  53.  —  Au  c.  58,  on  dit  que  ce  Ait  à  Romaine,  Reullly,  près  du  fau- 
bourg Saint-Antoine.  . 

3  !bid.  53.  Tandem  a  pontifleibus ,  Tel  saplcntlwlmis  virls  proceribus,  pater 
pacifleatur  cum  Min ,  reddensque  et  solidatum  quod  adspexerat  ad  regnum 
Austrasiorum  ,  boc  tantum  exinde  quod  citra  Ligerem,  Tel  in  Provincia»  partl- 
bus  situm  erat ,  sua?  ditioni  relinuit. 

û  Id.  Ibid.  56.  Dagobertus  ceruens  genltorem  suum  fuisse  defunclum,  uni- 
versos  leudes  quos  regebat  in  Auster  jubet  in  exercitu  promovere.  Missos  in 
Burgundia  et  Auster  direxit ,  ut  suum  deberent  regimen  eligere. 
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la  main  sur  le  trésor4.  Ce  n'est  pas  que  les  seigneurs  ne 
songeassent  a  Charibert  et  ne  fussent  très-disposés  à  faire  un 
nouveau  partage;  mais  outre  que  l'enfant  était  peut-être  en- 
core trop  jeune,  et ,  à  ce  qu'il  parait  trop  simple2;  l'activité 
et  les  préparatifs  de  Dagobert  les  avaient  consternés3,  et  ils 
ne  se  trouvèrent  pas  en  mesure  de  rien  entreprendre. 

Dagobert  finit  néanmoins  par  accorder  à  son  jeune  frère, 
parle  conseil  des  sages,  et  grâce  aux  préparatifs  de  Brodulf , 
oncle  maternel  de  Charibert*,  les  pagi  de  Toulouse,  de  Ca- 
hors ,  d'Agen  ,  de  Périgueux  et  de  Saintes,  avec  tout  le  terri- 
toire qui  s'étendait  à  travers  le  pays  des  Gascons,  jusqu'aux 
Pyrénées.5  Mais  évidemment  ce  n'était  pas  là  un  partage; 
c'était  un  sort  qu'on  faisait  à  Charibert  ;  l'historien  le  dit  en 
termes  formels,  et  le  prince  fut  forcé  de  s'en  contenter6. 
On  a  présenté  ceci  comme  une  injustice ,  et  c'en  était  une 
peut-être  ;  car  nous  avons  vu  que,  selon  la  loi  germanique, 
lés  frères  devaient  partager  par  portions  égales.  Mais  un  mot 
de  Frédégaire  tendrait  à  faire  envisager  la  conduite  de  Da- 
gobert sous  un  autre  jour;  et  nous  n'y  verrions  alors  qu'une 
application  légitime  d'une  autre  coutume  germanique  tout 
aussi  sacrée.  11  paraîtrait  que  Charibert  u'était  pas  entière- 
ment sain  d'esprit 7;  et  alors ,  son  exclusion  d'abord ,  et  en- 
suite l'infériorité  définitive  de  son  lot  trouveraient  dans  cette 
circonstance  leur  explication  naturelle8.  On  a  vu  que  chez 
les  Germains  l'incapacité  était  une  cause  formelle  d'exclu- 


1  Fredeg.  Ckrtmie.  5o.  Srd  et  NeustrasH  pontifices  et  procere*  plu  ri  ma  par» 
regnum  Dagoberti  vis!  sunt  cxpetlsse.  —  57.  Caplis  thesauris  et  su»  ditioni  ré- 
el actis. 

2  Ibid.  56.  Scd  ejus  voluntas  pro  siiuplicitat<  parum  sortitur  effectuai. 

S  Id.  Ibid.  58.  Dagobcrtus  Burgundias  ingreditur.  1  auto  timoré  poulifices  et 
proceres  iu  regno  llurgundiae  consistantes ,  seu  et  caetera*  I  eudes  adventus  Da- 
goberti conçusse  rat ,  ut  a  cunctis  esset  aduilraudum. 

h  Ibid.  56.  Brodulfu*  volens  nepotem  stabilire  in  regnum ,  advenus  Dagobcr- 
tum  uiuscipulare  cœperat.  —  57.  Cousilio  sapienlium  usus.... 

5  Les  auteurs  de  l'Histoire  du  Languedoc  y  ajoutent  le  Poitou,  l'Angoumols,  le 
diocèse  d'Arles  et  une  partie  de  la  Provence. 

0  Fredeg.  Chronic.  57.  Ad  instar  privato  habitu  ad  vivenduin. 

1  V.  supra  n.  2.  —  Vit.  S.  Sigibcrt.  3.  Qui  Charibert  u> ,  propter  slmplicitatem 
nimiam,  minus  idoneuserat  ad  regui  gubernaculum. 

8  V.  «apra,  p.  97. 
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sion  ;  et  peut-être  même  que  cette  fois  le  principe  aurait  été 
appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  si  les  leudes  n'avaient  pas 
eu  quelque  intérêt  à  en  tempérer  la  sévérité.  11  importe  peu 
du  reste  que  l'accusation  dans  ce  cas  ait  eu  quelque  fonde- 
ment ou  n'ait  été  qu'un  prétexte  ;  la  conséquence  théorique 
reste  la  même  dans  l  une  et  l'autre  supposition. 

Dagobert,  forcé  de  céder  sur  ce  point ,  crut  pouvoir  s'en 
dédommager  à  la  mort  deCharibert,  arrivée  en  650.  Son  ûls 
aîné  Chilpéric  fut  égorgé  par  son  ordre1  ;  tout  le  royaume 
d'Aquitaine,  ainsi  que  la  Gascogne ,  fut  réuni  au  domaine, 
et  le  duc  Baronte  vint  enlever  au  nom  du  roi  le  riche  trésor 
que  le  duc  d'Aquitaine  avait  rassemblé  à  Toulouse  2.  Mais 
la  mesure,  d'ailleurs  si  énergique  et  si  prompte,  fut  néan- 
moins incomplète.  Les  deux  frères  puînés  de  Chilpéric,  Bog- 
gis  et  Bertrand,  échappèrent;  et  la  Gascogne,  quoi  qu'en 
dise  Frédégaire ,  ne  se  laissa  point  soumettre.  Le  duc  Aman- 
dus,  qui  la  gouvernait,  était  grand-père  des  deux  jeunes  prin- 
ces par  Gisèle,  sa  tille.  Il  prit  en  main  la  défense  de  leurs 
droits,  et  inonda  l'Aquitaine  de  ses  Gascons3.  La  formidable 
expédition  queDagobert  envoya  contre  eux  ,sous  la  conduite 
de  son  référendaire  et  de  six  ducs  qui  la  commandaient  sous 
ses  ordres  4,  ne  produisit  qu'une  soumission  équivoque  et 
temporaire;  et  la  charte  d'Alaon,  d'accord  avec  les  chro- 
niques contemporaines,  fait  foi  que  l'Aquitaine  et  la  Gas- 
cogne restèrent  aux  descendants  de  Charihert.  II  paraîtrait 
néanmoins  qu'elle  ne  leur  resta  qu'à  titre  de  flef  héréditaire 
ou  d'apanage,  et  sous  les  réserves  habituelles  de  foi  et  d'hom- 
mnge  envers  le  roi  des  Francs  ;  car  plus  tard  ,  lorsque 
Chilpéric  II,  engagé  dans  une  lutte  à  mort  contre  les  maires 


1  Frcdeg.  Chronie.  67.  An  no  ix  Dagoberti,  Cha ribertus' rcx  moritur,  relinquens 
niimn  parvnlum ,  nomine  Chilpertcum  ,  gui  nec  post  moram  defunctua  est. 
Fcrtur  focttone  Dagobertf  fulaae  interfectus.  —  La  Charte  d'Alaon  transforme 
Cette  supposition  en  certitude  en  employant  le  mot  ne c an. 

2  ibid.  Omnc  regnum  Chariberti ,  una  cum  Wasconia ,  Dagobcrtus  protiuus 
su*  ctitioni  redlgit, 

3  Ibirt.  78.  Cnm  wascones  fortiter  rebellarent ,  et  militas  p  ne  (las  in  rogno 
Franroruin,  quod  Chariberti  fuerat,  facerent....  V.  etlam  Chart.  Alaon* 

à  Ibid.  -  Gcti.  Dagob.  reg.  41. 
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d'Àuslrasie,  appellera  à  son  secours  le  duc  Eudes,  petit- 
fils  de  Charibert,  il  aura  soin  de  lui  envoyer  une  couronne 
d'or,  comme  un  signe  de  royauté  et  la  marque  d'un  pouvoir 
désormais  indépendant 1 . 

Cependant  Dagobert ,  fort  mal  à  Taise  chez  les  Austra- 
siens,  où  saint  Arnoul,  évêquede  Metz,  et  Pépin  deLanden, 
son  ami,  ne  lui  laissaient  que  fort  peu  de  liberté2,  se  hâta 
d'échapper  à  ce  joug  dès  qu'il  le  put  sans  danger,  et  vint  fixer 
sa  résidence  en  Neustrie,  à  Clichy,  dans  la  villa  favorite 
de  son  père.  Aussitôt  un  changement  fâcheux  éclata  dans 
son  caractère  et  dans  sa  conduite  ;  et  les  éloges  que  le  chro- 
niqueur lui  avait  prodigués  jusqu'alors  font  place  à  d'amènes 
censures  et  à  des  critiques  dont  la  mémoire  du  bon  roi  souf- 
fre encore3.  Et  en  effet  il  commença  par  répudier,  sous  pré- 
texte de  stérilité,  sa  femmeGomatrude,  cet  espion  domestique 
que  les  seigneurs  lui  avaient  donné,  et  la  remplaça  par  une 
toute  jeune  fille  de  sa  domesticité,  souple,  aimante  et  docile, 
qu'aucune  communauté  d'idées  ou  de  sentiments  ne  pou- 
vait unir  à  ses  ennemis 4 .  C'était  la  belle  Nanthilde ,  esclave 
saxonne  qui  devint  une  reine  habile ,  et  qui  gouverna  à  la  fois 
avec  douceur  un  roi  voluptueux  et  un  royaume  agité.  L'an- 
née suivante  (629),  comme  Dagobert  visitait  son  royaume 
d'Austrasie ,  il  se  laissa  encore  séduire  avec  sa  facilité  habi- 
tuelle par  une  autre  jeune  fille  nommée  Ragnetrude ,  l'é- 
pousa encore  incontinent,  et  en  eut  un  fils  dans  l'année  mô- 
me5. 11  eut  ainsi  jusqu'à  trois  reines  en  même  temps,  sans 


1  Frcdeg.  Contin.  n.  107.  Ejus  auxilium  postulantes  rogant ,  regnum  et  mu- 
nira tradunt.  —  Char  t.  Alaon.  a.  843. 

2  Fredeg.  Chronic.  58.  Isque  eodem  tempore  ab  initio  quo  regnarc  carperat, 
consilio  primitus  beatissiini  Arnuin,  Mettensls  urbis  pouUflcis^et  Pippini  ma- 
Jorts  domus  usus ,  régale  regimen  lu  Auster  regt'bat, 

3  Id.  tbid.  60.  Cutn  omnis  jutUtise  quam  prius  dilexerat ,  esset  oblitus ,  cupi- 
dilatis  Instinctu  super  rébus  ecelesiarum  rt  leudibus  sagaci  studio  TeUét  om- 
nibus uudique  spoliis  novos  implere  tbesauros. 

à  Ibid.  58.  Nantecbildem  ,  mura  ex  puellis  de  niinisierio  accipien» ,  reginam 
Kubliinavit. 

î>lbt(L  59.  Cum  Auster  regio  culiu  circuiret,  qaaiudaiu  puellam,  uoraine  Ra- 
guetrudam,  stratul  adsclvlt  suo  ,  de  qua  eo  anno  habuit  tilium  nomine  Sigi- 
bertum. 


Digitized  by  Google 


AVÈNEMENT  DES  CAROLINGIENS.  265 

compter  un  nombre  prodigieux  de  concubines,  que  le  chro- 
niqueur effrayé  néglige  de  mentionner  dons  sa  chronique. 1 
Cependant  les  Austrasiens,  fidèles  à  leurs  antécédents, 
vinrent  de  nouveau  lui  demander  son  fils  Sigebert  pour  les 
aider  à  repousser  les  Saxons  et  les  Slaves  L'enfant  pouvait 
avoir  au  plus  deux  ans3.  On  le  leur  accorda;  mais  le  gouver- 
nement du  royaume  et  l'intendance  de  la  maison  du  jeune 

*  m 

roi  furent  partagés  entre  le  duc  Adalgis  et  saint  Cunibert,  mé- 
tropolitain de  Cologne  * ,  ami  et  sans  doute  parent  de  Pépin 
de  Landen  5. 

L'année  suivante,' Nanlhilde  donna  au  roi  un  autre  fils, 
qu'on  nomma  Clovis;  et  aussitôt  les  iNeustricns  demandèrent 
qu'on  lui  assurât  à  l'instant  même  la  Neustrie  et  la  Bour- 
gogne 6 .  De  leur  coté,  les  Austrasiens  voulurent  que  l'on 
confirmât  à  Sigebert  la  possession  de  l'Austrasie  7 .  Voilà  deux 
nationalités  désormais  irréconciliables.  Leur  hostilité  n'est 
qu'un  reilet  de  celle  qui  divisait  depuis  si  long-temps  les  leu- 
des  et  les  rois  ;  mais  on  s'y  est  généralement  arrêté,  parce 
qu'elle  dispensait  de  toute  recherche  ennuyeuse,  et  Ton  a 
donné  comme  une  explication  ce  qui  a  lui-même  besoin 
d'être  expliqué.  Or,  la  célèbre  rivalité  de  la  iNeustrie  et  de 
l'Austrasie  est  d'une  nature  fort  complexe,  et  tient  à  plus 
d'une  cause.  Commençons  par  remarquer  qu'elle  a  éclaté  en 
même  temps  que  celle  deBrunehaut  et  de  Frédégonde,  et 
qu'elle  a  eu  d'abord  pour  principal  aliment  les  passions  de 


1  Fredeg.  Chronic.  60.  Nomina  concubinarum ,  co  quod  plures  estent ,  lnrre- 
▼tl  huic  chroniese  inscri. 

2  M.  Ibid.  75.  -  Vit.  S.  Siglbert.  7. 

3  II  (Hait  né  en  729  ou  730. 

h  Fredog.  Chronic.  75.  Gbunibertum,  Colonise  m  bis  pontificem ,  et  Adalgi.se- 
lum  dueem  ad  palalium  etregnum  gubernandum  instituit. 

5  1,'auteur  de  la  vie  de  Siglbert ,  qui  vivait  au  XII*  siècle  ,  ajoute  que  la  mairie 
fut  donnée  au  prince  Pépin  de  Landen  ,  et  je  ne  puisentrer  dans  les  raisons  qui 
ont  déterminé  Adrien  de  Valois  (  1.  19.  p.  114  )  à  rejeter  son  témoignage. 

G  Fredeg.  Chronic.  70.  Consilio  Neustrasioruin,...  AustraMoruin  mîmes  prima- 
tes mantis  eorum  ponentes  insuper,  sacramentis  flnnaverunt,  ut  Neptri- 

cum  et  Rurgundia  solidato  online  ad  regnum  Chlodovel ,  post  Uaguberli  disces- 
suin ,  nditpicerent. 

7/d.  Ibtd.  Auster  vero  idemque  ordinc  solidalo,        ad  reguum  Sigiberli  

deberet  ad>picere. 
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ces  deux  femmes  implacables.  Cette  rivalité  elle-même  n'était 
qu'un  accident  dans  un  drame  bien  autrement  vaste,  et  dans 
lequel  le  sort  de  la  dynastie  tout  entière  se  trouvait  engagé  ; 
je  veux  parler  de  la  guerre  de  principes  qui  avait  armé  les 
leudes  contre  elle ,  et  à  laquelle  l'Edit  de  è\  5  venait  de  don- 
ner une  solution  provisoire.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  cette 
époque  que  les  mots  de  IS eus  trie  et  à" Australie  commencent  à 
paraître  dans  l'histoire.  On  ne  les  trouve  ni  dans  Grégoire 
de  Tours,  ni  dans  aucun  des  nombreux  légendaires  qui  écri- 
virent avant  la  mort  de  Brunebaut.  Et  en  effet,  la  France,  la 
véritable  France,  avait  été  placée  de  tout  temps  dans  le  voisi- 
nage du  Rhin,  entre  Mayence  et  Cologne,  etau-delà  du  fleuve 
dans  la  partie  de  l'Allemagne  qui  a  porté  si  long-temps  le  nom 
de  Franconie 4 .  C'est  aussi  là  que  les  Barbares  étaient  le  plus 
nombreux  ;  partout  ailleurs  ils  étaient  mêlés  d'une  partie 
assez  notable  de  la  population  indigène,  partie  qui  devenait 
de  plus  en  plus  considérable  à  mesure  qu'on  s'éloignait  du 
Rhin ,  et  que  l'on  retrouvait  presque  sans  mélange  de  l'au- 
tre côté  de  la  Loire.  Mais  après  que  l'influence  des  Francs 
de  l'Est  fut  devenue  prépondérante  par  la  défaite  de  Brune- 
haut  et  l'extinction  de  toute  sa  race ,  les  Francs  qui  l'avaient 
vaincue  se  considérèrent  à  bon  droit  comme  vainqueurs  de 
toute  la  Gaule,  et  ils  commencèrent  à  désigner  la  partie  oc- 
cidentale par  le  nom  de  N eus  trie,  pour  nlarquer  que  c'était 
un  nouvel  accroissement  ajouté  à  leur  domination  primi- 
tive*. Or,  les  Neustriens  ne  se  résignèrent  jamais  complè- 
tement à  leur  destinée,  et  firent  de  continuels  efforts  pour 
échapper  à  cette  domination  violente  qu'ils  étaient  forcés  de 

subir.  Ils  prétendaient  conserver  une  nationalité  distincte  de 

—  —  .  .  1 1 . .  ... 

1  V.  la  Table  de  Peutinger. 

2  Neu$ler ,  Neuttria  ,  Neptricum  dans  Frédégaire.  Dan»  le»  Annales  de  Metz  , 
a.  678,  7âl ,  les  formes  plus  correctes  de  Niwestria  ,  Niustria.  —  Monach.  San- 
gall.  r.  21  :  Erat  quidam  eplscopus  in  nova  Francia....  c'est-à-dire  en  N  eu  strie, 
et  c.  23J:  ln  Francia  quoque  quse  <\u  Uwr antiqua....  c'est  l'Austrasie.— Peut-être 
néanmoins  faudrait-il  dire  que  Neustria,  Ncuttratia  signifie  tout  simplement 
l'occident  [nox),  de  môme  que  Aastria,  Auttratia  signifie  ['or  uni.  Annal.  Uettenn. 

a.  688.  Orieulalium  Francorum ,  quos  illl  propria  lingua  otterliudo  vocant  

Occideulalium  Francorum  quos  illi  Mwistrios  dknnt  Annal.  S.  Amand,a.  734. 
Iterum  Karlus  \enit  cum  exercitu  in  Wistragou  (en  Neustrle). 
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celle  des  Austrasiens ,  et  ne  laissèrent  jamais  passer  une  oc- 
casion favorable  sans  essayer  de  la  reconquérir.  Ce  sera  dé- 
sormais leur  rôle  pendant  toute  celte  dernière  période  de  la 
première  race,  et  ils  le  reprendront  de  nouveau  sous  la  se- 
conde. Indépendamment  de  la  part  que  le  patriotisme  et  la 
vanité  humaine  peuvent  toujours  réclamer  dans  ces  ques- 
tions de  nationalité,  ils  y  avaient  encore  un  intérêt  plus  di- 
rect; celui  d'avoir  au  milieu  d'eux  une  cour,  c'est-à-dire  un 
théâtre  toujours  ouvert  à  l'ambition  et  aux  intrigues,  où 
chacun  pourrait,  avec  plus  d'espérance  et  moins  d'embarras, 
venir  demander  des  grâces  et  des  faveurs,  au  lieu  d'aller  les 
chercher  avec  plus  de  périls  et  moins  de  chances  de  succès 
dans  une  cour  étrangère.  Voilà  les  causes;  nous  allons  main- 
teuant  retourner  aux  conséquences. 

Les  rois  mérovingiens,  en  renonçant  par  le  traité  de  645 
à  soumettre  les  Francs  à  l'impôt,  avaient  continué  de  le  per- 
cevoir sur  les  Gallo-Romains ,  et  nous  le  retrouvons  sous  Da- 
gobert,  mais  toujours  frappé  de  la  môme  réprobation,  et 
rencontrant  dans  les  populations  une  résistance  qui  devient 
chaque  jour  plus  menaçante 1 .  Les  légendaires  ajoutent  à  ce 
reproche  celui  d'enlever  aux  églises  les  biens  dont  ses  pré- 
décesseurs les  avaient  enrichies4;  et  Frédégaire,  qui  aime 
presqu'autant  les  leudes  que  les  églises ,  affirme  que  les  pre- 
miers avaient  aussi  à  souffrir  des  mêmes  excès3.  Ces  faits, 
que  la  légende  raconte  avec  tant  de  douleur ,  peuvent  bien 
avoir  autant  contribué  à  la  mauvaise  réputation  du  bon  roi 
que  d'autres  désordres  devenus  plus  célèbres.  Jesoupçonue 
néanmoins  qu'il  y  avait  dans  tout  cela  pour  le  moins  autant 
de  besoin  que  d'avidité ,  et  que  les  Mérovingiens  avaient  tant 

1  Vit  S.  Sutpieil,  episeop.  Biturleens.  Ap.  D.  Bouç.  th.—  Voir  Institutions 
mérovingiennes,  p.  351  et  roiv. ,  473  et  »uIt. 

2  Fit.  S.  Martini  Vertavens.  Rex  Dagobcrtus  de  cœnobiis  sanctorum  multa 
abstulit  que  sais  miliUbus  partitus  est.  Hsec  auti>m  ut  prxsuineret ,  persuasus 
cstCentulfi  consilio  qui  erat  princeps  aulicu*....  Cum  rex  jussissetcousilli  ipse 
exécuter  foret,  cœpit  facilitâtes  sanctorum  locorum  inquircre,  et  médias  tabulis 
flseorum  regalium  inscriberc. 

3  Fredeg.  Chronic.  a.  630.  Cum  omnis  justitise  quam  prius  dllexcrat,  esset 
oblitus,  cupidilatis  instinctu  super  rébus  ecclesiarum  et  leudibus)  sagaci  de- 
siderio  vellet  omnibus  undique  spoliis  noTO»  implere  thesauros. 
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donné,  que  pour  donner  encore,  ils  étaient  obligés  de  re- 
prendre. 

Après  la  mort  de  Dagobert 1 ,  les  leudes  de  Neustrie  et  de 
Bourgogne ,  selon  le  droit  et  l'usage,  se  réunirent  pour  éle- 
ver le  jeune  Clovis,  son  fils,  sur  le  pavois4.  Le  prince  avait 
cinq  ans.  iEga ,  qui  avait  succédé  à  Warnacbairc  dans  la 
mairie,  et  qui  semble  y  avoir  été  appelé  par  le  choix  spon- 
tané de  Dagobert,  dont  il  était  l'ami  et  qui  lui  recommanda 
en  mourant  les  intérêts  du  nouveau  roi 1 ,  partagea  l'auto- 
rité avec  Xanthilde,  la  reine-mère,  mais  en  retenant  pour 
lui-même  la  part  la  plus  considérable.  Il  débuta  par  une  me- 
sure de  prudence,  en  conseillant  de  restituer  aux  leudes  tout 
ce  que  Dagobert  leur  avait  enlevé 4  ;  et  ce  fut  sous  ces  auspi- 
ces que  commença  le  nouveau  règne. 

Ce  fut  long-temps  celui  de  l'habile  Nanlliilde.  yEga  étant 
mort  en  G40,  elle  fit  donner  la  mairie  de  Neustrie  à  Krchi- 
noald,  parent  de  Berthrude,  mère  de  Dagobert 5 ,  et  qui  jadis 
avait  achetéJSanthilde  elle-même  dans  un  marché  d'esclaves. 
L'année  suivante ,  elle  fit  tomber  le  choix  des  Burgondcs  avec 
la  même  adresse  sur  Flaochat,  à  qui  elle  fit  épouser  Ragno- 
berte,  sa  nièce  6.  Il  parait  néanmoins  que  cette  fois  son  ha- 
bileté la  trompa.  Les  deux  maires,  plus  attachés  à  leur  pou- 
voir qu'à  celle  qui  les  y  avait  élevés,  trouvèrent  plus  sage 
d'acheter  les  bonnes  grâces  de  l'aristocratie  par  des  conces- 
sions et  des  prévenances,  que  de  conserver,  par  une  dépen- 
dance et  une  soumission  onéreuses ,  celles  d'une  reine  qui  ne 


1  À.  638. 

2  Fredeg.  Chronie.  79.  rost  Dagobcrli  diseessum ,  fillus  suu*  Chlodoveus  sub 
tencra  *tatc  regnum  palrls  adsclvlt  Omnesquc  leudes  de  Neusterct  Burgundia 
euro  Masaolaco  villa  sublimant  in  regnum. 

S  Fredeg.  Chronie.  79.  iEganem  sub  celerltate  ad  se  venire  prsecepit ,  reglnam 
Nantechildem ,  et  fi  I  i  mu  su  uni  Cblodoreum,  cidetn  in  manu  eomtnendan*. 

ôFredeg.  Chronie.  80.  Facultates  plurimorum  .  quaj  jussu  Dagobertl  in  re- 
gno  Burgundia?  et  Neptrico  inlicite  fuerant  usurpatœ,  et  fi  sel  ditiontbus  eon 
Ira  modum  justitia»  redacta; ,  eonsilio  jEganis  omnibus  restaurantur. 

5  M.  Ibid.  84.  Quteonsanguineus  fuerat  de  genilrlce  Dagobertl. 

6  Id.  Ibid.  89.  Cuuctos  Nantrehlldis  singillatim  ndtrahcns,  Flanebatu*.  génère 

Franc  us,  major  domus  efllcitur       nepteuique  suam,  nomine  Ragnoberlatn, 

Flaoebato  desponsavit. 
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pouvait  plus  rien  pour  leur  fortune.  Ils  se  liguèrent  contre 
elle  et  mirent  les  seigneurs  dans  leurs  intérêts,  en  les  confir- 
mant par  serment  dans  les  honneurs  et  dignités  dont  chacun 
était  en  possession4.  Nanthilde  désabusée  se  retira  dans  un 
couvent,  et  mourut  dans  Tannée  même  (641).  Ainsi  se  déve- 
loppaient de  jour  en  jour  les  conséquences  du  fatal  traité 
de  64  5.  Le  gouvernement  passait  tout  entier  aux  mains  de 
l'aristocratie;  et  les  maires ,  qui  en  avaient  le  dépôt ,  ne  vou- 
laient désormais  le  tenir  que  de  sa  bienveillance. 

Mais  en  Austrasie  la  marche  des  événements  était  encore 
plus  rapide. 

Grimoald  y  avait  succédé  en  640,  et  malgré  l'opposition 
d'un  certain  Othon  qu'il  flt  mourir,  à  son  père  Pépin  de 
Landen ,  mort  dans  la  même  année.  Le  roi  Sigebert  ne  mou- 
rut qu'en  656.  11  laissait  de  la  reine  Imnechilde  un  fils  nom- 
mé Dagobert,  qui  était  encore  fort  jeune.  Grimoald  le  ton- 
dit, et  chargea  Didon,  évôque  de  Poitiers,  de  le  conduire 
en  Irlande2  ;  puis  il  lui  substitua  son  propre  fils  Childebert, 
soutenu  en  cela  par  une  partie  des  grands,  et  encouragé  par 
la  faiblesse  toujours  croissante  des  tristes  Mérovingiens. 
L'entreprise  échoua.  Une  partie  des  seigneurs,  moins  fidèles 
au  prince  légitime  que  mécontents  de  l'usurpateur,  condui- 
sirent fort  adroitement  Grimoald  à  Paris,  sous  prétexte  de 
faire  la  paix  avec  le  roi  Clovis  et  de  recevoir  des  présens  de 
sa  main;  mais  il  y  fut  retenu  prisonnier  et  mourut  dans  sa 
prison.5  La  reine  Imnechilde,  mère  du  jeune  Dagobert,  avait 


1  Fredeg.  Chronic.  8».  Curnque  Erchinoaldus  et  Flaochatus,  majores  domus, 
inter  se  quasi  un  uni  iniissent  cousllium  ,  consentientes  ad  invicem ,  hune  gra- 
duai honoris  ,  alterutrum  solatium  pra*bentes,  dtsponunt  habere  féliciter.  Flao- 
cliatus  cunctls  ducibus  Burgtindlse,  seu  et  ponUficibus  per  epistolam,  eUatn  et 
sacramenlis  fircnavit,,  unicuique  gradum  honoris  et  dignitatem  ,  seu  et  amicl- 
tiam  perpetuo  conservare. 

2  Gest.  reg.  Francor.  W.  Defuncto  Sigiberto  rege,  Grimoaldus,  major  domus, 
filiumejus  parvulum  nominc  Dagoberlum  totondit,  et  per  Didonem,  Pictaven- 
sis  urbis  episeopum,in  Scotia  ad  peregrinaudum  cum  dirigens,  filium  suuinin 
rogno  constituit 

3  Vit.  S.  Remadi ,  epUcop.  Trajectens.  Porro  Grimoaldus ,  major  domu?,  sltrc 
prseiV'ctus  paiatii,  sub  prœlextu  munerum  accipieudoruin .  a  Chlodoveo  fra- 
tro  Sigiberti  PaTislus  evocatu» ,  illic  retentusest.  —  Gt*t.  Francorum.  A?.  Francl 
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sans  doute  contribué  à  amener  ce  résultat  ;  mais  elle  ne  mon- 
tra aucun  empressement  à  ramener  son  (ils  de  l'exil.  Elle 
aima  mieux  fiancer  sa  fille  Bilichilde,  qui  n'était  encore 
qu'une  enfant,  avec  son  neveu  Childéric  II,  qui  était  à  peu 
près  du  môme  âge,  et  garder  pour  elle-même  l'administra- 
tion des  affaires  durant  leur  minorité  1 .  Ce  ne  fut  que  plus 
tard,  et  par  une  révolution  dont  les  causes  et  les  circon- 
stances nous  sont  également  inconnues,  que  Dagobert  fut 
rappelé  de  Pe*H.  On  sait  seulement  que  le  duc  Vulfoalde, 
l'un  des  seigneurs  les  plus  puissants  de  l'Austrasie,  s'y  em- 
ploya, et  que  le  prince  exilé  fut  ramené  en  France  par  l'en- 
tremise de  saint  Wilfrid,  évéque  d'York2.  Ainsi  la  dynastie 
échappa  à  ce  grand  péril  (674). 

Du  reste,  Dagobert.  ne  remonta  sur  le  trône  que  pour 
mourir  victime  de  la  fureur  de  ces  mêmes  leudes  qui  l'en 
avaient  déjà  renversé.  11  fut  tué  par  eux3  ;  et  l'on  ne  nous  a 
point  laissé  ignorer  les  causes  de  sa  mort.  Il  minait  les  villes; 
il  méprisait  les  conseils  des  anciens  ;  comme  Roboam,  il  humiliait 
son  peuple  sous  le  tribut;  il  n'avait  aucun  respect  pour  les  églises 
de  Dieu  ni  pour  ses  pontifes k.  Ainsi ,  cette  lamentable  histoire 
des  Mérovingiens  ne  varie  pas  ;  et  à  quelque  point  qu'on  la 
prenne ,  on  est  sûr  d'y  retrouver  les  mêmes  violences ,  les 
mêmes  plaintes ,  les  mêmes  égarements  et  les  mêmes  catas- 
trophes. 


itaquc  commoti  atque  indlgnati ,  Grimoaldo  insidias  préparant ,  cumque  cxi- 
mentes,  ad  condcnuiandum  régi  Francorum  Chlodoveo  deferunt;  et  Parisius 
civitatc  in  carcere  mancipatus ,  vinculorum  cruciatu  constrictus....  morte  vi- 
tam  flniviL. 

1  V.  Pagl.  Critlc.  a.  761.  n. 

2  Voir  sur  cette  intéressante  histoire  de  Dagobert  n,  outre  les  sources  déjà 
indiquées,  Eadmcr,  Vit.  S.  tf'ilfrid.  episcop.  Eborac.ap.  D.  Bouq.  t.  m.  p.  601. 
—  Ibld.  Une  autre  vie  de  saint  >Yilfrid ,  par  le  moine  1  rldgod  ;  —  l'auteur  ano- 
nyme de  la  vie  de  sainte  balaberge;  un  autre  Anonyme  qui  a  écrit  la  Tic  de 
saint  ilemmius,  éveque  de  Châlons  ;  —  Flodoard ,  Uitt.  it.  7  :  —  une  lettre  d'A- 
drien de  Valois,  dans  D.  Bouquet,  t  n.  p.  727  ;  —  la  curieuse  dissertation  de 
Henschcn  sur  les  trois  Dagobert,  de  tribns  Dagobcrtit,  dans  les  Bollandlstes;  — 
Mabilion,  première  partie  du  IIP  siècle  de  l'Ordre  des  Bénédictins,  et  la  prérace 
de  la  première  partie  du  IV. 

3  678. 

à  Vit.  S.  Wilfrid.  Dissipator  erat  urbiura  ,  consllia  seniorum  despiciens ,  po 
pulos,  ut  Roboam,  tributo humiliant  ecclesias  Dei  cum  prsesuHbu»  contemmns. 
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Des  scènes  semblables ,  provoquées  par  les  mêmes  causes , 
se  passaient  à  la  même  époque  en  Neustrie.  Le  roi  Clovis  y 
était  mort  en  656,  quelque  temps  après  son  frère  Sigebert, 
et  avait  laissé  trois  fils,  dont  ruiné,  nommé  Clilotaire,  fut 
élevé  sur  le  pavois  et  régna  sous  la  tutelle  de  sa  mère  Ba- 
thilde.  Celle-ci  était  une  esclave  saxonne,  d'une  beauté  re- 
marquable, que  le  roi  avait  épousée,  comme  Dagobert  épousa 
Nanthilde,  pour  trouver  auprès  d'elle  un  bonheur  facile,  et 
qui  ne  fût  troublé  par  aucun  mélange  d'exigences  ou  de  pré- 
tentions aristocratiques.  Comme  Nanthilde  encore ,  elle  par- 
tagea avec  le  maire  Ercbinoald,  au  service  duquel  elle  avait 
passé  une  partie  de  sa  jeunesse 4 ,  les  jouissances  et  les  sou- 
cis du  pouvoir  durant  la  minorité  de  son  Gis ,  et  signala  sa 
courte  administration  par  un  de  ces  bienfaits  que  l'histoire 
aurait  laissés  périr  si  la  légende,  plus  soucieuse,  ne  les  lui 
avait  conservés.  Elle  essaya  d'adoucir  le  sort  des  pauvres  tri- 
butaires que  la  dureté  du  fisc  réduisait  quelquefois  à  la  né- 
cessité de  vendre  leurs  enfants  pour  diminuer  d'autant  leur 
part  dans  les  charges  publiques»;  et  le  pieux  légendaire  a 
consacré  ce  souvenir.  Mais  il  paraît  que  cette  femme,  pleine 
d'une  pitié  si  douce  pour  les  misères  des  Gaulois  opprimés , 
était  beaucoup  moins  sensible  aux  demandes  et  aux  préten- 
tions de  l'aristocratie.  Aussi,  après  avoir  poignardé  sous  ses 
yeux  l'évéque  Sigebrand,  qui  avait  sa  confiance  et  qui  peut- 
être  en  abusait3,  on  l'envoya  elle-même  mourir  dans  le  mo- 
nastère de  Chelles  qu'elle  avait  fondé4.  L'Eglise  a  consacré 
sa  mémoire  et  inscrit  son  nom  dans  son  catalogue  ;  mais  elle 
laissa  des  impressions  bien  différentes  dans  le  parti  qu'elle 
avait  combattu ,  et  il  est  curieux  de  relire  encore  aujourd'hui 

les  grossières  injures  par  lesquelles  il  essaya  de  la  flétrir5. 
.■      —  ■ — ■ — — — — — — — - 

1  VU.  S.  Balihild.  Viroque  iUustri  Erchinoaldo  quondam  la  ou  jus  mlnlsterfo 
ipsa  adolescens  honestibsime  conversât*  est.. 
3  VU.  S.  Batthild.  op.  D.  Bouq.  t.  BL  p.  572. 

8  if' ai.  Et  exiiide  or  la  contentione,  dum  ip.su  m  (  Slgibrandum  )  contra  ejus 
-voluntatem  interfecerunt,  inetuentes  ne  hoc  ipsa  domna  contra  eos  graviter 
ferret,  ac  vindicare  ipsam  causam  vellet,  pcrcniserunt  eain  subito  pergere  ad 
Ipsum  monasteriom. 

a  VU.  S,  Balthild.  Ibid. 

5  VU.  S.  mtfrid.  tpUc.  Eéorac.  per  Eddium  Monaeh.  Ulo  tempore  malerola  rc- 
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Sur  ces  entrefaites  le  maire  Erchinoald  étant  mort  (658), 
les  seigneurs,  qui  le  regrettaient,  hésitèrent  sur  le  choix  de 
son  successeur1.  A  la  fin  il  se  fixa  sur  Ebroïn,  et  la  reine 
Balhilde,  qui  était  encore  aux  affaires,  parait  avoir  eu  la 
principale  part  à  cette  élection.  C'est  le  plus  redoutable  ad- 
versaire que  l'aristocratie  ait  eu  h  combattre  depuis  la  mort 
de  Brunehaut.  Je  ne  sais  si  le  maire  Ebroïn  eut  l'intelligence 
de  sa  propre  histoire,  et  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  ré- 
duire tout  son  système  de  politique  à  l'instinct  d'une  passion 
désordonnée  qui  trouve  sou  but  et  sa  satisfaction  en  elle- 
même;  mais  on  ne  saurait  du  moins  méconnaître  l'impor- 
tance de  son  rôle,  et  la  signification  historique  qui  s'y  atta- 
che. Il  entreprit  de  délivrer  la  royauté,  dont  il  était  le  tuteur, 
de  cette  oppression  permanente  des  intérêts  aristocratiques 
ligués  contre  elle,  sauf  à  retenir  pour  lui-même,  au  détri- 
ment du  prince  qu'il  servait,  tout  ce  qu'il  pourrait  arracher 
à  leurs  communs  ennemis.  C'est  là  ce  qui  ressort  évidem- 
ment de  la  conduite  de  cet  illustre  maire,  et  de  l'interpré- 
tation même  que  les  contemporains  lui  donnaient2.  C'est 
pourtant  ce  que  M.  Guizot  a  formellement  nié3.  Personne 
ne  professe  pour  une  autorité  si  imposante  plus  de  déférence 
et  de  respect  que  nous;  mais  nous  ne  pouvons  être  de  cet 
avis,  et  nous  nous  appuyons  pour  le  contredire  sur  les  docu- 
ments mêmes  que  M  .  Guizot  a  traduits. 

«  Né  dans  les  derniers  rangs  de  la  société,  Ebroïn  s'était 
»  donné  la  mission  de  tuer,  de  mettre  en  fuite  ou  d'empri- 
»  sonner  tous  ceux  d'entre  les  Francs  qui,  nés  d'un  sang  il- 

gina ,  nomme  Balthild        gicut  impiissiina  rcgina  Jczabcl  quœ  prophetas  oc- 

cidit  —  Et  dans  une  autre  vie  du  môme  saint,  par  Fridegodus  :  Francorum 
tutn  forte  scclus  vastissima  pestls  Àugcbal.  Raltbild  rcgina;  nomiue,  plstrix,011a 
velut  fcrvens  stygia  fuliginc  tosla  

1  Gcst.  reg.  Francor.  45.  Franci,;defuncto  Erehonaldo,  in  incertum  vacillantes, 
accepto  consilio,  Ebroînuui  inhujus  honoris  curam  ac  dignitatem  statuunl. 

2  Vit.  S.  Ragnebirt.  ap.  Oucttesn.  t.  n.  p.  626.  Kbroinus....  inftmo  génère  ortus, 
Unir  studiutn  erat  ut  quoscumque  ex  Francorum  génère,  alla  ortos  progenle 
nobilitalis  vidiasct in  saeeuli  utilitatc  proflcere,  ipsisvel  iiiterfectte.wleflugatis, 
sive  sublatis  de  mcdio  ;  taies  in  connu  honore  sublcvaret  qui  aut  molli  lia  obli- 
gali ,  vel  sensu  debilitati ,  aut  vilitatc  allqun  parcntclaj  dégénère»,  non  aude- 
rent  ejus  pra?ccptls  impiis  resullare. 

3  Collection  des  Mémoires  relatif»  a  l'Histoire  de  France,  t.  î ,  préface  de  (a  vie 
de  saint  Uger. 
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»  lustre,  parvenaient  à  faire  leur  chemin  dans  le  monde. 
»  Puis  il  les  remplaçait  pas  des  gens  qui,  enchaînés  par  la 
»  mollesse,  ou  retenus  par  leur  incapacité,  ou  empêchés 
m  par  quelque  vice  de  leur  naissance ,  n'osaient  résister  à 
»  ses  ordres  impies1.  » 

«  Lors  donc  que  ce  pernicieux  Ebroïn ,  qui  avait  été  dé- 
»  pouillé  par  la  noblesse  franque  de  la  charge  de  maire  du 
»  palais,  à  cause  de  ses  excessives  cruautés,  eût  vu  couper  sa 
»  chevelure  et  fût  entré  clerc  à  Luxeuil,  il  apostasia  soudain; 
»  et,  armé  de  l'esprit  de  malice,  il  se  mit  dans  sa  rage  à 
»  grincer  les  dents  contre  les  nobles  Francs  et  les  nobles  pon- 
»  tifes,  et  ayant  entraîné  plusieurs  dans  son  parti,  il  reprit 
»  tous  ses  honneurs  au  mépris  des  ordres  de  Dieu  *.  » 

«  En  ce  temps-là  il  rendit  un  édit  tyrannique  pour  dé- 
»  fendre  que  nul  du  royaume  de  Bourgogne  ne  fût  assez  osé 
»  pour  venir  au  palais  sans  avoir  été  mandé....  Sur  ces  en- 
»  trefaites ,  le  roi  Chlotaire  fut  appelé  de  Dieu  et  sortit  de 
»  cette  vie.  Sur  cela,  Ebroïn  aurait  dù  convoquer  solennel- 
»  lement  les  grands  du  royaume,  selon  l'usage,  et  élever  au 
»  trône  Thierry,  frère-germain  du  roi  mort;  mais  enflé  de 
»  l'esprit  d'orgueil ,  il  refusa  de  les  rassembler.  Et  toutefois 
»  une  multitude  de  nobles  hommes  se  mit  en  route  pour 
»  aller  à  la  rencontre  du  nouveau  roi  ;  mais  Ebroïn  leur  dé- 
»  fendit  d'avancer.  Alors  ils  prirent  conseil  tous  ensemble, 
»  et  résolurent  de  se  rendre  auprès  de  Childéric,  son  frère 
»  puîné,  à  qui  l'Austrasie  était  échue  en  partage.  Et  quicon- 
m  que  refusa  de  marcher  ou  essaya  des' échapper  par  la  fuite, 
»  vit  ses  propriétés  incendiées ,  lui-même  menacé  de  mort, 
»  et  dut  se  réunir  aux  autres,  bon  gré  mal  gré3.  » 


1  V.  supra,  p.  270.  n.  2. 

2  VU.  S.  Filiberti  abbat.  Gemeticent.  ap.  D.  Bouq.  U  ni.  p.  599.  Cum  igitur  pes- 
Ufer  Ebrolnus,  qui  a  Francorum  génère  pro  nimia  crudelitate  de  palatino  ho- 
nore fucrat  pubua,  corona  detonsa  clericusLuxoyium  ingressus,  apostata  fac- 
tos,  spirltuinalignitUisarmatus,  cœpissct  rabidis  denlibus  fremere  super  no- 
bilrs  sacerdotes  ctFrancos,  alque  consenticnUbu*  sibi  plurimis  conlra  nian- 
datuin  Dci  recepisset  locum  houoris;  sanctu»  ad  eum  Filibertus  adiit  et  pra?di- 
calionitt  \erba  bnpendit. 

3  Ftt.  S.  Leodeg.  auct.  Monach.  S.  Symphorian.  Augustodun.  c.  S.  Tyrannicum 
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Et  après  l'emprisonnement  d'Ebroïn  à  Luxeuil  et  de 
Thierry  à  Saint-Denys  4  :  ' 

«  Tous  les  grands  vinrent  trouver  le  roi  Childéric  pour  le 
»  prier  de  donner  de  tels  ordres  dans  les  trois  royaumes  qui 
»  lui  étaient  éeh us ,  qu'à  l'avenir  chacun  fût  tenu  d'observer 
»  les  lois  et  les  coutumes  qui  y  étaient  en  vigueur,  comme 
»  les  anciens  juges  les  avaient  observées,  et  qu'aucundes  trois 
»  ne  se  vit  imposer  désormais  des  gouverneurs  sortis  d'un 
»  autre  pays;  que  nul,  à  l'exemple  d'Ebroïn,  ne  s'emparât 
»  de  la  tyrannie,  et  ne  méprisât  ensuite  ses  égaux  comme  il 
»  l'avait  fait....  Quant  à  saint  Léger-,  le  roi  Childéric  l'élcva 
»  au  dessus  de  toute  sa  maison,  et  l'établit  maire  du  palais 
»  en  louleschoses.  Le  saint  pontife,  dès  qu'il  eùtreçu  en  main 
»  les  rênes  de  ce  royaume ,  se  hâta  de  ramener  à  l'antique 
»  usage  tout  ce  qu'il  trouva  en  opposition  avec  les  lois  des 
»  anciens  rois  et  des  grands ,  dont  la  vio  et  les  actions  avaient 
»  mérité  l'approbation  générale.  » 

Ces  citations  sufûsent.  Elles  prouvent  que  la  guerre  entre 
les  anciens  usages  et  les  nouveaux  s'était  rallumée  sous  les 
auspices  de  cet  homme  énergique,  et  que  d'un  côté  se  trouve 
la  royauté  mérovingienne  relevée  par  ses  talents  ;  de  l'autre, 


enlm  dederat  tune  edictum ,  ut  de  BurgondlK  partibus  nullus  prajsumeret  adiré 
palaUum,  uUi qui ejusaccepuM-t  mandai mn  .  lu  te  ri  m  rex  I-othariu» a  Domino 
vocal u» ,  de  hac  luce  migravit.  Sed cum  Ilebroïnus  ejus  fratrem germanum,  no- 
mine  Theodericum ,  convocati*  optimatihus  solemniler,  ut  moi  est,  debuisset 
sublimare  in  regnum ,  superbia;  spirltu  tumidus  cos  noluit  deinde  conTocarc... 
Cumqne  multitudo  nobilium  ,  qui  ad  régis  novi  properabant  oecursum,  mau- 
danie  Hcbrolno,  itineris  acceplssent  repudium ;  iuito  in  commune  consilio, 
relicto  eo,  omnes  expetunt  Ilildericum  ejus  fratreru  juniorem  ,  qui  in  Austro 
sorti  tus  erat  regnum.  Quorum  consilio  qui  tune  noluit  adquiesccro,  ant  fuga- 
citer  evaslt ,  aut  cum  vit»  periculo  incendio  communlcatus  adquievit  Invilus. 

1  Ibid.  Interea  Hilderlco  régi  expetunt  univers!,  ut  talia  darct  décréta  pertria 
que  obtlnuerat  régna,  ut  u  n  i  use  u  jusque  patrie  logeai  vel  consuetudinem  ob- 
servaret,  sicut  antiqui  judlces  conservavere,  et  ne  de  una  provincia  rectores  in 
aliam  introirent  ;  neqttc  ullus  ad  instar  Hebroîni  tyrannidem  assumeret,  et  post 
modum,  sic  ut  111e,  conlubernalr-s  suos  dosplccret. 

2  V>t.  S.  Leodeg.  auct.  Ursino,  S.  Maxentii  ap.  Piciavos  Monach.  —  Rcx  vero 
Cbildericus  S.  Leodegarium  pontlflcem  super omnem  domum  suara  sublimavlt, 
et  majorem  domus  in  omnibus  constitult.  Qui  acceptls  hujus  regni  gubcroacu- 
1U,  quidquld  maxime  advrrsus  legi-s  antiqnorum  regum  ac  magnorum  proec- 
rum,  quorum  \ita  laudabills  constabat,  reperit  inceptum  ad  pristiuum  reduxit 
statum. 
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raristooratiequi  se  voit  dépouilléechaquejourde  quelqu'une 
de  ces  prérogatives  qu'elle  croyait  avoir  mises  désormais  à 
l'abri  de  toute  attaque. 

Nous  ne  voulons  pas  prétendre  que  ce  zèle  d'Ebroïn  pour 
une  royauté  avilie  fût  aussi  désintéressé  dans  son  principe 
qu'il  était  énergique  daus  ses  efforts.  Les  ambitieux  ne  tra- 
vaillent jamais  que  pour  eux-mêmes,  et  Ebroïn  se  montra 
plus  fidèle  que  tout  autre  peut-être  à  cet  instinct  égoïste.  11 
fut  pour  beaucoup  dans  la  disgrâce  de  Batbilde,  qui  avait 
commencé  sa  fortune,  et  dans  la  mort  de  l'évèqueSigebrand, 
qui  prétendait  lui  disputer  la  première  place1.  Sa  baine 
contre  saint  Léger,  et  celle  que  le  saint  lui  voua ,  n'avait  pas 
un  autre  motif  *.  C'était  une  lutte  d'ambition,  où  les  Méro- 
vingiens, de  part  et  d'autre,  n'étaient  que  des  instruments; 
car  si  l'on  trouve  des  rois  derrière  Ebroïn ,  on  en  trouve  aussi 
dans  le  camp  de  ses  adversaires.  Aucun  des  partis  qui  se  dis- 
putent le  pouvoir  ne  se  croit  encore  en  mesure  de  laisser 
tomber  ce  vain  masque,  et  cbacun  garde  le  sien  soigneuse- 
ment jusqu'au  jour  de  la  catastrophe.  Mais  les  sympathies 
des  Mérovingiens,  trop  souvent  impuissantes,  ne  sont  jamais 
équivoques.  Leurs  vœux  et  leurs  efforts  sont  constamment 
pour  ceux  qui  travaillent  à  reconstituer  le  pouvoir,  et  tout 
en  obéissant  docilement  a  la  main  de  l'aristocratie  qui  les 
pousse,  ils  ne  manquent  jamais  de  se  retourner  contre  elle 
dès  qu'ils  croient  pouvoir  le  faire  impunément. 

Cblotaire  III  était  mort  sous  la  tutelle  d'Ebroïn  en  770; 
et  nous  venons  de  voir  que  le  maire,  sans  prendre  conseil 
de  personne ,  s'était  hâté  d'élever  sur  le  pavois  son  plus  jeune 
frère  Thierry  111  ;  pendant  que  Childéric  11 ,  son  autre  frère, 
continuait  de  régner  en  Auslrasie.  Les  grands  de  Neuslrie 
et  de  Bourgogne  indignés  se  rendirent  auprès  6c  Childéric, 
mettant  le  feu  aux  maisons  de  ceux  qui  refusaient  de  les 


1  Vit.  S.  Balthild.  aupra. 

2  Vit.  S.  Uodcg.  auct.  Anonym.  Augustodun.  2.  C'est  Balhildc  qui  arait  placé 
saint  Léger  sur  le  siège  éplscopal  d'Autun. 
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suivre 1 ,  selon  l'antique  usage  de  la  Germanie,  et  revinrent 
avec  lui  pour  se  venger  de  la  tyrannie  d'Ebroïn.  La  victoire 
fut  facile.  Le  moire,  abandonné  de  tous  les  siens ,  se  réfugia 
dans  une  église.  Les  évêques,  et  notamment  celui  d' Autun, 
ne  voulurent  point  souffrir  qu'on  violât  l'asile;  et  les  Francs 
se  contentèrent  de  renfermer  leur  ennemi  au  monastère  de 
Luxeuil.  Le  roi  Thierry  reçut  ordre  de  se  présenter  devant 
le  vainqueur;  et  Childéric  lui  ayant  demandé  de  quelle  ma- 
nière il  voulait  qu'on  le  traitât,  le  malheureux  en  appela  à 
Dieu  i.  Il  fut  renfermé  à  Saint-Denys. 

Le  nouveau  règne ,  selon  l'usage,  commença  par  des  édits 
réparateurs.  Childéric ,  conseillé  par  saint  Léger  et  pressé 
par  les  seigneurs  ,  rétablit  les  lois  et  les  coutumes  nationales 
dons  chacune  des  trois  divisions  principales  de  son  royaume, 
s'obligea  à  choisir  désormais  les  ministres  de  l'autorité  royale 
parmi  les  indigènes,  et  à  ne  plus  souffrir  que  la  liberté  de 
tous  fût  opprimée,  comme  naguère,  par  la  violence  et  la 
tyrannie  d'un  seul  maître3.  Cela  dura  trois  ans  en  tout.  Le 
roi  mérovingien  retourna  peu  à  peu  aux  traditions  de  ses 
prédécesseurs,  rentra  dans  l'arbitraire  comme  dans  un  bien 
de  famille,  et  essaya  d'écarter  de  son  chemin  le  censeur  in- 
commode qu'il  s'était  imposé  à  lui-même.  L'évèque  était 
une  de  ces  natures  altières  qui  ne  déclinent  jamais  la  lutte  et 
qui  la  provoquent  au  besoin.  Il  reprocha  au  roi  ses  injustices 
et  son  mariage  incestueux  avec  la  fille  de  son  oncle  *.  Le  roi 
I1  écouta  avec  beaucoup  de  patience  et  de  respect.  Cependant 
la  fête  de  Pâques"  approchait,  et  l'évèque  pria  le  prince  de 
venir  la  passer  avec  lui  dans  son  église.  Childéric  y  consen- 
tit, et  arriva  à  Autun  la  veille  de  la  fête.  Depuis  long-temps 
déjà  on  lui  avait  inspiré  des  soupçons  contre  le  saint.  Ils  pri- 

1  Vit.  S.  Uodeg.  auct.  Anonym.  Augustodun.  —  S.  Qui  tune  noluit  acquiescer^ 
aut  fugaciter  evasit ,  aut  cum  vilœ  periculo  iucendio  communicatus  adquievit 
invitus. 

2  Ibid.  Judicetn  sibi  Deuin  cœli  est  expectare  professus. 

3  Ibid.  A.  1 1  uniu»cujusque  patria;  lcgem  ?cl  consuetudinem  obserraret  

et  ne  de  una  proviucia  redores  in  aliam  introirent,  ncque  ullus,  ad  instar  He- 
brolni ,  tyrannidem  assumeret. 

A  C'était  BUiehilde,  fille  de  Sigebert. 
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renl  lout-à-coup  un  grand  degré  de  vraisemblance  ù  ses  yeux , 
lorsqu'il  sut  que  Hector,  patricede  Marseille  ,  se  trouvai t  à 
Aulun  ,  cl  logeait  dans  la  maison  de  lévèque.  Le  maire  Vul- 
foaldeet  d'autres  ennemis  de  Léger  profitèrent  de  celte  cir- 
constance pour  persuader  au  roi  que  sa  vie  était  en  danger; 
et  au  lieu  de  descendre  au  palais  épiscopal ,  il  logea  nu  mo- 
nastère de  Saint-Symphorien ,  hors  des  murs  1 .  11  y  com- 
munia le  lendemain  de  grand  matin  ,  se  mit  ensuite  à  table, 
et  se  présenta  à  l'église  cathédrale  dans  un  état  déjà  voisin 
de  L'ivresse,  au  moment  où  tous  les  fidèles  à  jeun  y  étaient 
réunis  pour  assister  au  saint  sacrifice.  Du  entrant  il  demanda 
révéque  à  haute  voix,  en  l'appelant  par  son  nom,  et  le  de- 
manda encore  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eut  répondu  qu'il  était 
au  baptistère,  occupé  à  baptiser  les  catéchumènes;  ce  qui 
ne  se  faisait  alors  qu'aux  fêles  solennelles  de  l'année.  Lu 
même  temps  le  saint  s'avança  en  disant ,  me  voilà.  Le  roi ,  à 
la  vue  du  luminaire  qui  brillait,  du  suinl  chrême  qui  était 
encore  entre  les  mains  du  pontife,  et  probablement  de  l'é- 
motion qui  éclatait  autour  de  lui ,  n'osa  avancer,  el  se  jeta 
dans  la  sacristie.  Léger  s'y  rendît  de  son  côté,  après  avoir 
achevé  dans  f  église,  pendant  que  les  autres  évèques  se  dis- 
persaient. Il  lui  demanda  doucement  pourquoi  il  n'était  |;as 
venu  la  veille  ,  et  pourquoi  il  gardait  sa  colère  dans  une  so- 
lennité si  sainte.  Le  roi  répondit  avec  trouble  qu'il  avait 
quelque  chose  contre  lui.  Sur  celle  réponse,  Pévéque  vou- 
lant épargnerai!  prince  une  profanation  et  un  meurtre,  ré- 
solut de  prendre  la  fuite  dans  la  nuit  même;  pendant  que 
Hector,  qui  avait  voulu  se  défendre,  succombait  sous  le  nom- 
bre. L'évèquc  lui-même  fut  repris  à  quelque  dislance  de  la 
ville,  et  le  lendemain  malin  on  le  présenta  à  Childéric.  Le 
roi  ayant  demandé  l'avis  des  seigneurs  et  des  évèques  ,  saint 
Léger  fut  renfermé  avec  Ehroïn  à  Luxeuil,  et  son  siège  fut 
donné  à  l'abbé  du  monastère  de  Saint-Symphorien  2,  chez 
lequel  le  roi  avait  déjeuné. 

1  ma.  5. 

2  Ibid.  5.  6. 
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• 

pour  célébrer  le  retour  de  leur  évêque.  Le  lendemain ,  ils 
sortirent  encore  ensemble  pour  aller  au  devant  du  roi  Thier- 
ry ;  mais  Ebroïn  disparut  à  moitié  route,  jeta  le  froc,  reprit 
sa  femme  1 ,  et  vint  tomber  à  Pimproviste,  à  la  tète  d  une 
armée  d'Austrasiens,  sur  le  roi  Thierry,  qui  se  tenait  à  No- 
gent.  Il  axait  envoyé  demander  conseil  à  saint  Chien,  évéque 
de  Rouen,  son  ami,  qui  se  contenta  de  lui  répondre  :  De 
Frédégonde  te  souvienne  Sur  cela  il  marcha  de  nuit  vers  le 
pontSaint-Maxence,  sur  l'Oise,  surprit  les  gardes,  les  égor- 
gea, poursuivit  le  roi  et  son  maire  jusqu'à  Bais  (Bacivum)  sur 
la  Somme,  y  mit  la  main  sur  le  trésor,  et  un  peu  plus  tard 
sur  Thierry  lui-même  à  Crécy3.  I^eudesius  reçut  promesse 
d'avoir  la  vie  sauve,  ét  ne  se  fut  pas  plus  tôt  livré,  qu'Ebroïn 
le  fil  mourir] 

Alors  Ebroïn  proclama  un  tout  jeune  enfant*  sous  le 
nom  de  Clovis.  le  disant  (Ils  de  Chlotaire  III,  et  songea  aux 
moyens  de  se  défaire  du  seul  rival  qui  put  encore  lui  dis- 
puter le  pouvoir.  Deux  de  ses  partisans  s'offrirent  pour  lui 
en  épargner  l'embarras,  et  firent  marcher  une  armée  vers 
Autun.  A  cette  nouvelle,  saint  Léger  fit  briser  à  coups  de 
marteau  sa  vaisselle  plate,  et  en  fit  distribuer  les  morceaux 
au  peuple.  De  plus  ,  il  ordonna  un  jeune  de  trois  jours ,  fit 
le  tour  des  murs  avec  la  croix  et  les  reliques,  se  prosternant 
à  chaque  porte ,  et  priant  Dieu  avec  larmes  de  venir  en  aide 
à  ses  ouailles;  après  quoi  il  monta  en  chaire,  et  demanda 
pardon  à  chacun5.  Cependant,  l'attaque  était  poussé  vive- 
ment; et  comme  les  vociférations  de  l'ennemi  ne  cessaient 
de  retentir  nuit  et  jour  autour  de  la  place6,  l'évcque  fit  des- 
cendre un  prêtre  du  haut  des  remparts,  avec  mission  d'aller 


1  Vit.  S.  Leodeg.  auct.  Anonym.  8.  Ad  mulierem ,  ut  canis  ad  vomitum,  post  sa- 
crum vclamen  rediens. 

2  Gest.  Reg.  Franeor.  45.  De  Frcdegunde  Ubi  !>ub  reniât  1u  menioriam. 
S  Ibid.  45. 

h  Vit.  S.  Leodeg.  auct.  Anonym.  8  Pueruhiin  quemdam. 

5  Ibid.  10. 

6  Ibid.  Cum  die  noctuque  vociférante» ,  ut  canes,  circumirent  ciritatem  

—  Urain.  8.  Qui  (  Ebroïnus),  ut  leo  ruglens  inter  cetera»  fera»,  resonuit  rugi- 
tus  ejus  per  Francorum  terras. 
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demander  à  Ebroïn  ce  qu'il  voulait.  Ebroïn  somma  les  ha- 
bitants de  livrer  le  coupable  et  de  reconnaître  le  roi  Clovis. 
Le  saint  répondit  qu'il  voulait  rester  fidèle  au  roi  Thierry; 
et  comme  les  assaillants,  sur  cette  réponse,  metlaieut  déjà 
le  feu  aux  portes,  il  communia  sous  les  deux  espèces  en  pré- 
sence de  tout  le  peuple ,  fit  ouvrir  la  porte,  et  s'avança  en 
faisant  porter  devant  lui  les  croix  et  les  reliques1.  On  se 
contenta,  pour  le  moment,  de  lui  arracher  les  yeux;  et 
Waimer,  duc  de  Champagne,  reçut  ordre  de  le  conduire 
dans  une  forêt  et  de  l'y  laisser  mourir  de  faim.  11  ne  mourut 
pas,  et  il  fallut  le  renfermer  dans  un  couvent.  Il  y  resta 
deux  années,  au  bout  desquelles  on  l'en  tira  pour  le  pré- 
senter au  roi.  C'était  de  nouveau  Thierry;  car  Clovis  avait 
disparu  depuis  qu'Ebroïn  avait  réussi  à  se  faire  accepter  en 
qualité  de  maire  par  son  compétiteur.  Le  saint  lui  dit  en 
l'abordant  :  Tu  veux  être  le  maître  dans  toute  la  France,  et  tu 
ne  fais  que  flétrir  la  gloire  que  tu  as  acquise,  quoiqu  indigne  i, 
A  ces  mots,  Ebroïn  donna  l'ordre  de  séparer  les  deux  frè- 
res (car  Gérin  aussi  était  présent  ).  Ce  dernier  fut  lié  à  un 
poteau  et  lapidé  incontinent.  Quant  à  Léger,  on  n'avait 
garde  de  le  faire  mourir  si  promptement.  On  le  promena 
d'abord  sur  un  lit  de  cailloux  tranchants,  puis  on  lui  arra- 
cha la  langue,  les  joues,  les  lèvres,  et  on  le  conduisit  nu  et 
tout  sanglant  par  la  ville;  enfln,  on  le  livra  entre  les  mains 
d'un  bourreau,  qui  le  plaça  sur  un  méchant  cheval,  et  le 
conduisit  au  monastère  de  Fécamp,  au  fond  de  la  Neustrie. 
Il  y  vécut  encore  deux  ans,  au  bout  desquels  Ebroïn  ras- 
sembla un  concile  d'évèques  pour  l'interroger  de  nouveau 
sur  la  mort  du  roi  Childéric.  Comme  il  persista  à  dire  qu'il 
était  innocent  de  celte  mort ,  on  lui  déchira  sur  le  corps  ses 
vêtements  sacerdotaux ,  et  un  comte  du  palais  fut  chargé  de 
lui  Irancher  la  tète.  On  le  conduisit  au  fond  d'un  bois,  entre 
quatre  meurtriers,  qui  l'achevèrent  (078). 


1  Ur$in,  8.  Cura  reliquiis  et  rrucibus.  —  Anonym.  10. 

2  IbiJ.  12.  Dum  snperare  cupis  omnes  habitatores  in  tota  Francia ,  tuaui  po- 
liuB  a u fers  quam  indignns  accepWJ  gloriam. 
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Celte  même  année,  déjà  fameuse  par  la  mort  de  Leude- 
sius  et  de  Léger,  le  devint  encore  par  celle  de  l'infortuné 
Dagobert  II.  Nous  avons  vu  qu'exilé  dans  son  enfance,  et 
supplanté  par  un  usurpateur,  il  avait  été  miraculeusement 
rappelé  au  trône  de  ses  pères  par  les  soins  d'un  saint  évo- 
que. 11  parait  que  le  jeune  prince  ne  put  jamais  oublier  com- 
plètement les  douleurs  de  son  exil ,  et  qu'il  s'appliqua  trop 
à  les  rappeler  à  ceux  qui  en  avaient  été  les  instruments  ou 
les  auteurs.  La  guerre  civile  se  ralluma ,  et  Dagobert  y  périt 
dans  la  quatrième  année  après  son  retour1. 

On  ne  saurait  douter  que  la  guerre  et  le  sanglant  événe- 
ment qui  la  termina,  n'aient  été  en  partie  l'ouvrage  de  la  puis- 
sante famille  qui  avait  déjà  joué  le  premier  rôle  dans  la 
ruine  de  Brunehaut,  et  qui  allait  profiter  de  celle  de  Dago- 
bert  11  pour  renverser  la  dynastie.  Des  deux  branches  dont 
elle  se  composait,  la  première,  celle  a  laquelle  appartenait 
Pépin  de  Landen,  exerçait  de  temps  immémorial  une  in- 
fluence héréditaire  sur  les  tribus  comprises  entre  la  Meuse, 
la  forêt  Charbonnière  et  la  frontière  de  Frise*.  Carloman, 
père  de  Pépin ,  possédait  dans  le  Hasbain  d'immenses  do- 
maines, qui  furent  sans  doute  la  première  source  de  la  for- 
tune de  sa  maison3.  L'autre,  celle  qui  reconnaissait  pour 
chef  saint  Àrnoul,  semble  avoir  été  en  possession  de  la  prin- 
cipauté sur  l'une  de  celles  qui  s'étaient  établies  dans  le  voi- 
sinage de  la  Tille  de  Metz  dont  il  était  évèque*.  Il  exerçait 
dans  ces  contrées  un  immense  patronage  à  la  fois  religieux 
et  politique,  et  comme  une  royauté  anticipée  dont  le  siège 
épiscopal  de  Metz  était  le  trône.  Leur  alliance  remontait  à 
l'époque  fameuse  où  toute  la  puissance  de  Brunehaut  avait 


1  Fît.  S.  Wilfridi.  epiteop.  Bboraeens,  a  Fridegodo  monacho  metrice  df*cripta. 
Civiles  cteuim  Dagobertu»  marenio  dextras  Senscrat ,  et  rigidum  capulo  tenus 
lngtiine  ferrum. 

2  Annal.  Mettent,  a.  687.  Begga ,  filia  Pippini  praecellcnlissimi  quondam  prin 
cipis  .  qui  populum  inter  Carbonariatn  silvam  et  Mosain  flmtum,  et  usque  ad 
Fresionum  fines....  justis  legibus  gubernabaL 

3  Vit.  Pippini  ducii ,  in  initia.  Hadrian.  Vales.  Fer.  Franc,  xvin. 

h  Ibid.  Hic  omnium  Francorum  coram  Deo  et  homlnlbus  patronna  praeeipnrs 
habebatur. 
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succombé  sous  leurs  efforts;  un  mariage  la  cimenta.  An- 
ségise,  fils  de  saint  Arnoul,  épousa  Begga  ,  fille  Je  Pépin 
de  Landen.  Cette  union  fit  leur  grandeur;  mais  leur  gran- 
deur fut  traversée.  Des  maisons  rivales  leur  disputèrent 
avec  acharnement  la  prééminence.  Angésise  périt  assassiné, 
et  Pépin  de  Herstall  ne  put  reconquérir  le  crédit  de  sa  mai- 
son qu'en  tuant  le  meurtrier1.  Le  règne  de  Dagoberl  11  si- 
gnala une  autre  crise  dans  leur  destinée.  La  mairie,  c'est-à- 
dire  le  commandement  héréditaire  dans  leur  famille ,  leur 
fut  enlevée  et  donnée  à  Vulfoalde.  Lne  guerre  civile  les  dé- 
barrassa de  Vulfoalde  et  du  roi ,  et  dès  lors  il  ne  leur  resta 
qu'à  compléter  les  résultats  de  leur  victoire  par  la  ruine 
d'Kbroïn.  Ils  venaient  en  quelque  sorte  de  justifier  leurs 
prétentions,  en  replaçant  sous  le  joug  les  nations  transrhé- 
nanes qui  avaient  profité  des  désordres  des  derniers  règnes 
pour  le  secouer.  Les  Allemans ,  les  Bavarois  et  les  Saxons 
étaient  domptés  de  nouveau2;  Ebroïn  seul  résistait  encore 
et  troublait  la  joie  de  tant  de  succès.  Ils  vinrent  donc  l'at- 
taquer imprudemment  à  Leucofao  Tannée  suivante1,  et  se 
firent  battre  par  lui*.  Martin  ,  dans  la  déroute ,  se  renferma 
dans  la  citadelle  de  Laon.  Ebroïn  lui  promit  la  vie  sauve, 
s'il  voulait  se  rendre,  et  confirma  sa  promesse  par  serment. 
Le  malheureux  se  rendit,  et  fut  immédiatement  mis  à 
mort  (679.). 

Mais  Ebroïn  touchait  lui-même  à  la  fin  de  son  rôle.  Il 
avait  redoublé  ses  violences  depuis  qu'il  croyait  n'avoir  plus 
rien  à  craindre  ;  et  ses  ennemis  effrayés  avaient  cherché  un 
asile  jusqu'en  Gascogne5;  mais  un  Franc  nommé  Herman- 
fred  ,  employé  par  lui  dans  l'administration  des  finances,  et 


î  ibid.. 

2  Annal,  jfettens.  Hlnc  Suavos  «*t  Bajoarlos  et  Sa  ton o*  crebris  Irruptlonlbu* 
frequentibusque  prseliis  contritos  sua;  ditioni  subjugaverat. 

3  A  Ltfou ,  près  de  Toul. 

4  Gest.  Rcg.  Francor.  46. 

5  Fredtg.  Chronic.  Continuai,  ap.  Puchetn.  I.  ?.  p.  ~68.  Reliqui  vtri  Francl  por 
fugain  lapsi ,  Ligercm  tranegroesi ,  usque  W  ascones  confugerunt.  Quam  plurimi 
Tero  exitio  damnati,  ultro  non  comparucntint. 
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qu'il  avait  dépouillé  sous  prétexte  de  concussion  le  tua 
pendant  la  nuit ,  et  se  réfugia  en  Austrasie  auprès  de  Pépin 

Ainsi  périt,  après  une  administration  de  vingt  ans,  un 
homme  remarquable  à  tous  égards ,  mais  que  le  triomphe 
de  ses  ennemis  a  failli  déshériter  de  sa  gloire.  Ses  violences 
sont  peu  douteuses,  mais  son  génie  ne  Test  pas  davantage; 
et  rien  ne  prouve  mieux  la  terreur  qu'il  inspirait  aux  Aus- 
trasiens,  que  les  injures  qu'ils  lui  ont  prodiguées3. 

Sa  mort  ferme  une  période  remarquable  dans  l'histoire 
de  la  royauté  mérovingienne;  période  durant  laquelle  la  dy- 
nastie essaya  de  se  relever  du  fatal  traité  de  645  ,  et  y  réussit 
au  moins  momentanément ,  grâce  à  la  sanglante  énergie  de 
ce  redoutable  maire.  Il  sut  remettre  en  vigueur  et  maintenir 
contre  toutes  les  attaques  les  principes  arbitraires  du  gou- 
vernement qui  avait  prévalu  jusqu'alors,  et  qu'on  ne  voit 
plus  reparaître  après  lui.  Thierry  111  garda  le  nom  de  roi , 
et  continua  de  le  porter  jusqu'à  sa  mort ,  en  G9J  ;  mais  l'a- 
ristocratie austrasienne,  représentée  par  la  maison  des  Pé- 
pins, reconquit  tout  son  ascendant,  et  fit  dominer  les  prin- 
cipes au  nom  desquels  elle  avait  vaincu  tant  de  fois. 

Waratton,  qu'elle  donna  pour  successeur  à  Ebroïn,  exerça 
le  pouvoir  en  ce  sens;  et  sauf  une  courte  période  durant  la- 
quelle il  fut  supplanté  par  son  fils  Gislemar,  son  gouverne- 
ment peut  être  considéré  comme  une  extension  et  une  dé- 
pendance de  celui  de  Pépin  de  HerstaÙ*,  dont  le  fils  ainé 
Drogon  épousa  Adeltrude,  fille  du  maire  de  Neustrie5.  Mais 


1  VU,  S.  Leodeg.  auci.  Monach.  Augustodun.  Cuidam  optimaU ,  qui  tune  func- 
tioneni  fisctlem  niinistravit ,  inventa  occaslone,  co  usque  intulit  spolium ,  douce 
pene  auferret  ejus  praedium.  —  Gest.  Reg.  Francor.  47. 

2  Annal.  Mettent,  a.  681.  Prostratoque  immanlssimo  tyranno ,  ad  Pippinum 
confugium  fecit. 

3  Filium  perditionis  et  stipulant  inferni  (  Fit.  Pippin.  ducii  ).  Ut  leo  rugiens 
inter  caoteras  feras ,  resonuit  rugitus  ejus  per  Francorum  terras.  (  Fit.  S.  Leo- 
deg.) —  Ibid.  13.  Lbreinerdum ,  id  est  Kbroinuin. 

4  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  Pépin  combattit  Gisleinar  a  outrance.  —  tiest. 
Reg.  Francor.  M.  Fueruntque  inter  ipso  Gislemaro  et  Pipplno  bella  clvilia  et 
muilae  discordia». 

5  Chronte.  Fontanellens.  c.  8. 
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à  la  mort  de  Waratton  (686),  Berthaire,  son  gendre,  qui 
le  remplaça,  reprit  tout-à-coup  une  attitude  hostile  à  l'égard 
du  chef  austrasien.  Le  chroniqueur,  qui  est  toujours  du  parti 
du  plus  fort ,  lui  prodigue  les  épithètes  les  moins  flatteuses, 
et  nous  le  représente  comme  un  homme  à  la  fois  petit,  sot 
et  imprudent.  11  ajoute  qu'il  ne  tenait  aucun  compte  de 
l'amitié  et  des  conseils  des  Francs1,  et  c'est  là  son  véritable 
tort.  11  en  fut  cruellement  puni.  Les  Francs  exilés  et  spoliés 
par  Ebroïn  ne  cessaient  de  demander  vengeance  à  Pépin9,  et 
de  nouveaux  exilés  arrivaient  chaque  jour  pour  la  hâter  3. 
Il  envoya  d'abord  une  ambassade  à  Thierry  pour  demander 
leur  rappel;  et  sur  son  refus,  il  les  ramena  à  la  téte  d'une 
armée.  La  bataille  se  livra  près  Saint-Quentin,  en  687.  11 
parait  que  Pépin  n'était  pas  trop  rassuré,  car  il  commença  par 
négocier  et  offrir  de  l'argent4.  11  est  vrai  que  Berthaire  et 
Thierry  n'en  furent  pas  moins  battus.  Tous  deux  prirent  la 
fuite.  Le  vainqueur  les  poursuivit  jusqu'à  la  Seine.  Berthaire 
fut  tué  par  les  siens,  à  l'instigation  de  sa  belle-mère  Ans- 
flède  5.  Thierry  fut  pris  dans  la  déroute  et  amené  vif  à  Paris6. 
Pépin  lui  laissa  son  titre  de  roi ,  prit  pour  lui  celui  de  maire, 
ainsi  que  le  trésor 7 ,  et  plaça  auprès  du  Mérovingien  un  cer- 
tain Norbert  chargé  pour  ainsi  dire  de  le  garder  a  vue8 . 

Il  légitima  sa  victoire  par  l'usage  qu'il  en  fît,  en  raffer- 
missant sur  sa  base  cette  unité  vacillante  que  la  guerre  civile 
menaçait  à  chaque  moment  de  renverser.  Les  Allemans,  les 
Bavarois,  les  Frisons,  les  Saxons,  les  Aquitains  et  les  Bre- 


1  Fredog.  Chronic.  Contin.  n.  Eralque  statura  pair  us,  intrllectu  modicus,  Icvls 
atquo  citatus,  Francornm  amleihum  atquc  consilla  s«pe  contemnens. 

î  Annal  Mtttens.  Légat os  ad  Theodericum  pacifiée  diriglt ,  suggérons  ut  pro- 
fugis ,  quos  Ebrolnus  pro  sua  cupiditate  propiio  solo  expnlerat,....  Ipsos  reverU 
jubereL 

3  Fredog.  Chronic.  Contin.  pars  u.  Haec  indignantes  Franci,  Auderamnus,  Rcu- 
lus,  et  alil  niulti,  rclinquentes^ercharlura  ,  ad  Plppinura  per  obsides  conjuu 
guntur. 

à  Annal.  Mettent.  Multa  quoque  pondéra  aurlet  argenti  se  slbl  darc  spopondlt 
5  Fredog.  Chronic.  Contin.  pars  U. 
fi  Annal.  Mettens.  a.  088. 

7  Ibid.  —  Grsl.  Reg.  Francor.  48. 

8  Gest.  Reg.  Franc.  48. 
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tons,  avaient  ressaisi  de  nouveau  leur  indépendance ,  et  la 
défendaient  par  les  armes.  Ils  furent  replacés  snus  le  joug, 
et  le  silence  se  rétablit1. 

Thierry  mourut  en  694,  dans  la  ferme  de  Mamacs,  où 
Pépin  le  tenait  renfermé  comme  un  animal  malfaisant1, 
et  fut  remplacé  par  son  01s  Clovis  111 ,  qui  était  encore  en- 
fant 3.  On  ne  se  soucia  pas  de  lui  donner  un  collègue,  quoi- 
qu'il ne  manquai  pas  de  princes  mérovingiens.  Les  Austra- 
siens  n'en  voulaient  point ,  et  prétendaient  ne  reconnaître 
d'autre  pouvoir  que  celui  de  leurs  chefs  nationaux.  Ceux-ci 
prenaient  le  titre  de  ducs  et  princes  des  Francs,  et  laissaient 
celui  de  rois  aux  descendants  de  Mérovée.  Cela  rappelle  les 
paroles  de  Tacite  parlant  des  Germains  :  Dans  le  choix  de 
leurs  rois,  ils  consultent  la  naissance;  dans  celui  de  leurs  chefs 
de  guerre,  ils  ne  tiennent  compte  que  du  courage*.  Autrefois , 
dans  la  Germanie,  et  même  dans  les  premiers  temps  qui 
suivirent  l'invasion,  la  race  la  plus  noble  était  aussi  la  plus 
courageuse  :  la  royauté  et  le  commandement  se  confon- 
daient. Le  cours  des  siècles  et  des  révolutions  les  ont  sépa- 
rés. Le  titre  héréditaire  reste  sur  la  tète  du  prince  méro- 
vingien ,  mais  inerte  et  impuissant.  La  hache  d'armes  et 
la  framée  ont  passé  avec  le  pouvoir  entre  des  mains  plus 
vigoureuses.  Les  Austrasiens,  tranquilles  alors  du  côté  de 
la  Neustrie,  reprirent,  avec  Pépin  de  Herstall ,  la  lâche 
glorieuse  qui  leur  était  départie,  en  repoussant  sur  le  Rhin 
les  efforts  des  nations  barbares,  et  en  portant  chez  elles,  au 
retour  de  chaque  printemps,  la  guerre  et  le  christianisme. 
Le  héros  avait  déjà  à  moitié  dompté  les  Allemans,  les  Ba- 
varois et  les  Frisons,  lorsqu'il  fut  distrait  par  la  mort  pres- 
que simultanée  de  Clovis  III  et  de  son  maire  (695).  Le  pre- 
mier fut  remplacé  par  son  frère  Childebert  III,  et  le  se- 
cond par  le  propre  fils  de  Pépin,  Grimoald;  pendant  que 

• 

1  Annal.  Mettent,  a.  6*8. 

2  Ibid.  <?.  ÔUO.  Rog«'m  i  II  uni  ad  Mamacca  villam  pablicam  custodiendum  cum 
honorent  vénérations  uiiltebat. 

9  Frede,».  Chronic.  t'nnttn.  part  II.  c.  1M.  rarviiluin. 

A  Tarit.  Cet  HUM.  7.  Regrt  ex  nobilHate,  duces  ex  vlrlute  «nmunf. 
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son  fils  aîné  Drogon  devenait  duc  de  Champagne  *  et  ob- 
tenait, avec  ce  titre,  la  main  d'Anstrude ,  fille  de  Warat- 
ton ,  et  veuve  de  Berlhaire 2. 

Childebert  III  mourut  en  740,  encore  dans  l'adolescence, 
et  lut  remplacé  par  son  fils,  Dagobert  III,  qui  était  dans  la 
première  enfance.  Le  grand  Pépin  de  Herstall,  qui  venait 
de  perdre  Drogon,  son  fils  ainé,  tomba  lui-même  malade, 
et  manda  son  autre  fils  Grimoald  auprès  de  lui ,  pour  dépo- 
ser entre  ses  mains  le  fardeau  de  cette  ambition  laborieuse 
qui  avait  rempli  sa  vie,  et  qui  en  avait  peut-être  abrégé  le 
cours.  Son  espérance  fut  trompée  :  un  jour  que  Grimoald 
faisait  sa  prière  à  Liège ,  dans  l'église  de  Saint-Lambert,  il 
y  fut  tue  par  un  paien  nommé  Rangaire,  sans  qu'on  nous 
en  ait  expliqué  le  motif.  Il  fut  immédiatement  remplacé  par 
son  fils  Theudoalde,  qui  n'était  lui-même  qu  un  enfant  de 
six  ans,  et  issu  d'un  simple  concubinages  Ainsi  la  mairie 
comme  la  royauté,  devenait  héréditaire  après  avoir  été  élec- 
tive; double  exemple  de  la  manière  dont  le  pouvoir  se  fonde 
et  dont  les  dynasties  commencent.  La  même  année  (74  4), 
Pépin  de  Herstall  mourut;  et  le  problême,  déjà  résolu  à 
Tolbiac,  à  Leucofao  et  a  Testry,  fut  posé,  pour  la  quatrième 
ois,  aux  Francs  indignés.  Une  grande  bataille  se  livra  dans 
a  forêt  de  Cuise  *.  Le  parti  de  Theudoalde  y  succomba ,  et 
la  Neustrie,  redevenue  libre,  proclama  pour  maire  Ragen- 
fred  »  Mais  Theudoalde,  en  fuyant,  avait  entraîné  dans  sa 
liute  le  ro.  Dagobert  jusqu'en  Austrasie.  Ragenfred  et  ses 
Neustnens  ravagèrent  tout  le  pays  jusqu'à  la  Meuse ,  et  firent 
alliance  avec  Radbod ,  duc  des  Frisons,  les  excilant  à  en 
faire  autant  de  leur  côté*.  Ainsi,  les  rôles  étaient  interver- 
tis; la  Neustric  avait  retrouvé  une  supériorité  qu  elle  avait 

1  Gest.  49.  -  Fmleg.  Chronic.  Contin.  101. 

2  a.  695.  Filiam  Waraltonls  dercllctam  Bertharii. 

I  i»um  eiu!'nT, I.nnCg*  Chroni\C°niin'        ^rvnlu5.  -  Annal.  Mette,,,,  a.  714. 
i  jnum  ejus»  parvultiin  ex  concubina  uatum. 

4  Fredeg.  Chronic.  Contin.  10.1. 

blbid.  105. 

6  Ibid. 
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perdue  depuis  la  mort  de  Frédégonde ,  et  l'Austrasie  se 
voyait  opprimée  à  son  tour,  lorsque  son  rang  et  sa  fortune 
lui  furent  rendus  par  le  plus  grand  de  tous  les  grands  hom- 
mes qui  l'avaient  gouvernée  jusqu'alors. 

Karl ,  connu  plus  tard  sous  le  nom  de  Charles  Martel , 
était  né  de  Pépin  de  Herstall  et  d'Alpaïde ,  Tune  de  ses  nom- 
breuses concubines  K .  C'était  encore  un  tout  jeune  homme2; 
et  Pleetrude,  sa  marâtre ,  qui  semble  avoir  deviné  son  génie, 
l'avait  renfermé  dans  une  prison,  à  Cologne,  immédiate- 
ment après  la  mort  de  son  père,  dans  le  dessein  d'assurer  la 
mairie  d'Austrasie  à  son  petit-fils  Theudoalde.  Mais  Theu- 
doalde,  qui  avait  déjà  perdu  la  mairie  de  Neustrie,  avait 
contre  lui  une  objection  plus  capitale  encore  :  c'est  qu'il 
était  trop  jeune,  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  expliqué, 
qu'il  n'avait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  commander  à 
des  hommes.  D'un  autre  côté,  sa  grand'mère  ne  parait  pas 
avoir  suppléé  suffisamment  par  la  sienne  à  celle  qui  man- 
quait à  cet  enfant.  Charles ,  qui  avait  tout  le  génie  qui  man- 
quait à  l'un  et  à  l'autre,  s'échappa,  de  sa  prison  ,  força  sa 
marâtre  à  se  retirer  dans  un  couvent,  et  fut  reçu  avec  ac- 
clamations par  les  Austrasiens  mécontents.  Ils  le  prirent 
pour  duc;  tandis  que  Ragenfred  et  les  Neustricns,  de  leur 
côté,  allèrent  chercher  parmi  les  moines  de  Sainl-Denys  un 
roi  pour  les  commander;  car  Dagobert  111  venait  de  mourir 
après  un  règne  de  cinq  ans  (715).  Ils  proclamèrent,  sous  le 
nom  deChilpéric  H,  un  certain  Daniel ,  fils  deChildéric  113, 
et  moine  à  Saint  -Denys  depuis  la  mort  de  son  père.  Ils 
laissèrent  croître  sa  chevelure,  et  quand  ils  jugèrent  qu'elle 
était  suffisamment  longue,  ils  rélevèrent  sur  le  parois4. 


1  Fredeg.  Chronic.  Contin.  103. 

2  Fredeg.  Chronic.  Contin.  n.  c.  103.  Igitur  pnefatuii  Pippinus  aliam  duxlt  uxo- 
rem ,  nobilem  et  clcgantem ,  notnine  Alpheidain  ,  ex  qua  gcuuit  fllium  ,  voca- 
titque  nomenejuslingua  propria  Carlum,  cr«-\ltqne  puer  clegan*,  atque  cgreglus 
effectua  est.  (\ers  688.) 

3  Le  mérite  de  1  a  découverte  se  partage  entre  Sirraond ,  Concil.  G  «Me  L  i. 
p.  620 ,  et  PeUu ,  Ration,  tempor. 

à  Fredeg.  Chronic.  Contin,  106.  Caesarie  capitis  crescente. 
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Le  nouveau  roi  et  Ragenfred  se  hâtent  d'aller  chercher 
leur  adversaire  jusqu'en  Austrasie  ;  pendant  que  Radbod, 
duc  des  Frisons ,  dont  la  fille  était  la  mère  de  Theudoalde  1 , 
se  mettait  en  mouvement  de  son  côté.  Charles  se  jeta  tout 
d'abord  sur  ces  derniers  et  essuva  une  défaite.  Les  Neustriens 
en  profitèrent  pour  opérer  leur  jonction  avec  leurs  alliés 
d'outre-Rhin,  à  travers  la  forêt  des  Ardennes,  et  mirent 
tout  à  feu  et  à  sang  aux  environs  de  Cologne.  Il  parait  que 
Plectrude  était  pour  moitié  dans  ces  ravages,  car  on  la  voit 
distribuer  de  grands  trésors  aux  étrangers  qui  les  exer- 
çaient 8  ;  mais  Charles  eut  sa  revanche.  Il  les  poursuivit  à 
leur  retour,  et  les  battit  très-vivement  à  Amblef 3 .  L'année 
suivante,  nouvelle  bataille,  et  plus  sanglante,  à  Vincy,  non 
loin  de  Cambrai  (747).  Chilpéric  y  parut  à  la  tète  d'une  im- 
mense armée,  mais  composée  d'éléments  peu  redoutables; 
Charles,  avec  une  troupe  bien  moins  nombreuse,  mais  aussi 
beaucoup  mieux  choisie4.  Pareille  chose  avait  déjà  eu  lieu 
à  Testry  5 ,  et  le  résultat  fut  le  même.  Charles  poursuivit  les 
fuyards  jusqu'à  Paris.  De  retour  à  Cologne ,  qui ,  cette  fois, 
se  hûta  de  lui  ouvrir  ses  portes ,  il  mit  la  main  sur  les  tré- 
sors de  son  père,  que  Plectrude  lui  avait  enlevés  ;  ensuite  il 
voulut  aussi  avoir  son  roi  mérovingien.  Il  proclama  Chlo- 
taire  IV,  qui  peut-ôtre  était  fils  de  Dagobert  H6;  car  l'his- 
toire se  relire  de  plus  en  plus  de  cette  famille  infortunée , 
pour  s'attacher  aux  pas  du  vainqueur.  En  748,  Charles  ra- 
vageait la  Saxe,  et  venait  de  pénétrer  jusqu'au  Weser,  lors- 
qu'il en  fut  rappelé  par  une  troisième  et  dernière  invasion 
de  son  ennemi.  Cette  fois,  Chilpéric  avait  réuni  contre  lui 


1  Chronlc.  Mitsiactnt.  a.  713.  Grimai < tu  s  habcbat  uxoreni ,  nomiue  Thudsiu- 
dam  ,  ûliain  Radbodi ,  ducis  gentil  is.  —  Annal.  Mettent,  a.  711. 

2  Ibid.  103.  Muuera  tnulta,  el  thesauros  a  pnefata  Plectrude  acclpientes  re- 
vend sont 

llbld.  106.  —  Annal.  Mettent,  a.  716.  L'auteur ,  qui  était  austrasien,  donne  des 
détails  Intéressants. 

A  Ibid.  a.  717.  Karolus  Tero  princeps  cum  pauciori  quidem  agmine,  sed  pro- 
batissimis  vlris. 

5  Ibid.  a.  687. 

A  C'est  le  sentiment  de  Pagi ,  ad  ann.  717. 
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toutes  les  ressources  de  sa  dynastie ,  en  se  rapprochant  de 
la  branche  de  sa  maison ,  qui  régnait  oubliée  en  Aquitaine 
depuis  le  roi  Chariberl;  car  le  duc  Eudes,  qui  la  gouver- 
naît,  avait  reçu  de  lui  une  couronne  d'or,  et  lui  amenait 
une  armée  en  échange  1 .  Le  résultat  n'en  fut  que  plus  dé- 
sastreux. Les  deux  Mérovingiens  furent  complètement  vain- 
cus à  Soissons  (749),  et  se  sauvèrent  en  désordre  au-delà  de 
la  Loire;  mais  Charles  s1  avança  jusqu'à  Orléans.  Eudes  se 
tira  d'embarras  en  livrant  son  allié  (720),  qui  mourut  dans 
l'année  même2.  Chlotaire  IV  était  mort  dès  l'année  précé- 
dente; et  Charles,  qui  avait  encore  besoin  d'un  roi,  pro- 
clama Thierry  IV,  surnommé  de  Chelles,  et  (ils  de  Dago- 
bert  HP. 

Mais  si  l'on  entrevoit  encore  une  ombre  mérovingienne 
sur  le  trône ,  on  peut  dire  que  l'histoire  de  la  dynastie  est 
finie.  Charles  Martel  a  achevé  de  la  tuer.  La  Neustrie,  qui 
l'a  si  vaillamment  défendue,  parait  se  résigner  après  tant 
de  défaites.  A  peine  s'il  est  encore  question  d'une  révolte  in- 
sensée des  Angevins  (724),  qui  ne  servit  qu'à  mettre  le  cou- 
rage et  la  générosité  de  ce  grand  prince  dans  un  nouveau 
jour,  en  lui  fournissant  l'occasion  de  pardonner  leur  ré- 
volte à  des  peuples  égarés,  et  à  Ragenfred ,  à  qui  il  venait 
de  les  donner,  une  révolte  plus  déloyale  encore*.  Le  reste 
de  cette  belle  vie  appartenait  aux  barbares  du  midi  et  du 
nord.  Pendant  seize  années  eucore  (725-744  ),  il  ne  cessa 
de  les  combattre,  courant  du  Rhin  et  de  l'Elbe  au  Danube 
et  à  la  mer,  en  renversant  sur  son  passage  Saxons,  Frisons, 
Bavarois,  Allemans;  puis  se  rabattant,  à  la  tète  de  tous  les 
barbares  qu'il  venait  de  dompter ,  sur  d'autres  barbares 


1  Frcdcg.  Chronic.  Contin.  107.  Chilpcricus  itaque  et  Raganfridus  legationem 
ad  Eudoncm  ducem  dirigunt regnum  et  munera  tradunt. 

2  IbitL  An  no  insecuto  Carlus  per  missos  suos  atnicitias  cum  Eudone  duce  fa- 
ciens ,  ab  eo  predlctum  Cbilpericum  regem ,  cum  inultia  niuneribus  receplt. 

3  Gest.  reg.  Francor.  53.  Filium  Dagobcrti  jun  loris. 

à  Paul  Warnef.  U'ut.  Langob.  \u  42.  Cui  tamen  unam,  hoc  est  Andegavcnsem 
chritatem  ad  habitandum  concessit.  —  Fredeg.  Chronic.  Contin.  U.  107.  Carlus 
prlnceps  iiwecutu»  idem  Raganfridum ,  Andegavis  civitatem  obsedit,  vastata 
eadem  reglone  cumplurimis  spoliis  remeavit. 
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plus  farouches  encore  qui  descendaient  en  torrents  des  Pyré- 
nées, et  inondaient  tout  le  midi  jusqu'à  la  Loire.  11  les  arrêta 
à  Tours  (752)  par  cette  fameuse  victoire  où  il  conquit  son 
surnom ,  en  écrasant,  dit-on,  trois  cent  Soixante  mille  en- 
nemis en  un  jour4.  En  725  il  avait  parcouru  la  Souabe, 
l'Allemagne,  la  Bavière,  et  pénétré  jusqu'au  Danube3.  En 

754,  il  soumit  la  Frise,  tua  Poppon,  duc  des  Frisons,  écrasa 
leurs  temples,  leurs  idoles,  et  les  livra  aux  flammes3.  En 

755,  le  duc  Eudes  étant  mort,  il  conquit  toute  l'Aquitaine''; 
Tannée  suivante,  la  Provence  5.  En  758,  il  parcourut  la  Saxe; 
en  759,  il  chassa  les  Sarrasins  de  la  Provence  et  de  la  Sep- 
timanie;  et  s'empara  d'Avignon,  de  Nismes,  d'Agde ,  de 
Béziers  et  de  Narbonne".  Le  pape  Grégoire  111  crut  recon- 
naître à  ces  signes  l'homme  envoyé  de  Dieu ,  et,  par  une 
distinction  inouie  jusqu'alors,  il  lui  lit  passer  les  clefs  du 
tombeau  de  Saint-Pierre,  avec  les  liens  dont  il  avait  été 
chargé ,  et  de  riches  présents,  offrant  de  renoncer  à  la  sou- 
mission qu'il  devait  à  l'empereur,  et  de  reconnaître  le  prince 
Charles  pour  consul  de  Rome7.  Mais  le  héros  vieillissait, 
et  il  se  contenta  d'envoyer  à  Rome  une  magnifique  ambas- 
sade pour  saluer  le  pape  et  remercier  l'apôtre.  Il  mourut 
dans  l'année  même  (744). 

C'est  le  véritable  fondateur  de  la  seconde  race,  et  le  plus 
grand  des  héros  de  la  famille.  Avant  lui,  les  maires  ses  pré- 
décesseurs, malgré  toutes  leurs  victoires,  n'avaient  guère 
fait  que  soutenir  la  lutte.  Pour  lui,  il  rendit  la  lutte  im- 
possible et  termina.  Après  lui,  Charlemagne  rouvrit  toutes 
les  routes  qui  l'avaient  conduit  à  l'ennemi,  en  fraya  de  nou- 
velles à  ses  successeurs,  et  acheva  une  entreprise  que  son 


1  Paul  Warm-r.  Ibid. 

2  Fredcg.  Chronic.  Contin.  U.  108. 

3  lbid.  in  fine, 
b  lbid.  109. 

5  lbid,  Contin.  m. 

6  lbid. 

7  lbid.  Eo  paclo  palralo,  ut  a  partihus  Itnperatori*  recederct,  cl  Romatiuiti 
conaulatuxu  prefato  principi  Carolo  sanclret.  —  Voir  sa  lettre  à  Charles  ,  ap. 
D.  Bouq.  t. 
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nleul  avait  a  peine  ébauchée,  la  conquête  et  la  conversion 
de  toute  la  Saxe.  En  somme,  il  a  fini  par  occuper  dans  l'his- 
toire une  place  plus  élevée,  et  le  nom  de  Charlemagne  est 
resté  sans  contre-poids  dans  l'admiration  et  le  respect  des 
hommes.  Nous  examinerons  ailleurs  jusqu'à  quel  point  cette 
préférence  est  légitime;  mais  hâtons- nous  de  dire  que  le 
nom  d'empereur  et  le  prestige  attaché  a  ce  nom  radieux  y 
sont  entres  pour  heaucoup,  et  que  Charles  Martel,  qui  n'a 
point  porté  de  couronne,  a  dû  s'éclipser  devant  celui  qui 
les  a  réunies  toutes.  Ajoutons  que  Charlemagne  a  été  ,  pen- 
dant un  règne  de  quarante-six  ans,  un  protecteur  constant 
etgénércux  pour  l'Eglise,  pendant  que  Charles-Martel  a  eu  le 
tort  delà  dépouiller;  or,  c'est  elle  seule  qui  tenait  la  plume 
au  moyen-âge  1 .  Il  est  permis  de  penser  que  la  gloire  du  héros 
en  a  souffert  de  plus  d  une  façon  ,  et  que  s'il  avait  mieux  fait 
sa  cour  à  l'histoire  ,  il  serait  resté  plus  grand  dans  ses  sou- 
venirs. Tel  qu'il  est,  je  n'hésite  point  à  le  mettre  au  moins 
sur  la  même  ligne  que  son  illustre  descendant;  car  il  est 
plus  difficile  encore  de  fonder  les  dynasties  que  de  les  agran- 
dir ;  et  si  Charles  Martel ,  au  lieu  de  mourir  après  vingt- 
sept  ans  de  guerres  et  de  combats ,  en  avait  régné  quarante- 
six,  comme  son  heureux  petit-fils,  ce  n'est  pas  trop  présu- 
mer peut-être  de  son  génie  et  de  sa  fortune  que  de  supposer 
qu'il  n'eût  laissé  à  Charlemagne  qu'une  tache  ordinaire  à 
remplir. 

Dans  l'année  même  de  sa  mort,  il  partagea  ses  conquê- 
tes entre  ses  deux  fils  Carloman  et  Pépin  ,  de  l'avis  et  du 
consentement  des  seigneurs,  donnant  au  premier,  qui  était 
l'aîné,  l'Auslrasie,  la  Souahe  et  la  Thuringe,  et  au  second 
la  Bourgogne,  la  Neustrie  et  la  Provence  -.  Thierry  IV  était 

1  Du  reste»,  le  P.  Pagl  a  prouve5,  Critie.  ad.  ann.  741 ,  qu'il  ne  persécuta  en 
tout  que  deux  évéques,  et  qu'il  vécut  en  fort  bonne  intelligence  avec  les  autres. 
Les  deux  exceptions  sont:  Saint  Rigobert  ,  arebeveque  de  Reims,  qui  avait 
Tait  alliance  avec  Raginfred  contre  lui ,  et  saint  Eucber,  eveque  d'Orléans. 

2  Fredeg.  Chronie.  Contin.  par»,  m.  c.  120.  Consilio  oplimatuui  suoruin  expe- 
tito,  Miia  suis  régna  divldiL  Haque  primogenito  suo ,  Carlomanno  Domine, 
Auster  et  Suaviam,  qurc  nunc  Alamannia  dicitur,  atque  Tboringiatn  tradldlt. 
Allcrutn  vero  secundum  filium,  Pipplnum  noininc,  Durgundiie  Neuster  et  Pro- 
vincial prœfeclt. 

19 


2!>0 


AVÉNOÎE1ST  DF8  CAROLINGIENS. 


morl  depuis  757,  sans  avoir  eu  Je  successeur,  et  Ton  pou- 
vait croire  que  tout  était  consommé.  Et  en  effet,  on  peut 
dire  que  le  règne  des  Carolingiens  date  des  dernières  vic- 
toires de  Charles-Martel  ;  car  quoique  la  dynastie  régnante  ne 
soit  pas  encore  renversée,  la  révolution  est  accomplie,  et  le 
gouvernement  marche  dans  une  autre  direction.  Les  prin- 
cipes de  645  ont  reçu  à  Soissons  ,  de  la  main  des  guerriers 
de  FAustrasie,  comme  une  dernière  consécration;  et  leur 
triomphe  est  désormais  assuré.  C'est  donc  ici  le  lieu  de  s'y 
arrêter,  et  de  présenter  le  tableau  des  institutions  qui  en 
sortirent. 
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CHAPITRE  IL 

DU  CARACTÈRE  GERMANIQUE  ET  ARISTOCRATIQUE  DE  LA  ROYAUTÉ  CA- 
ROLINGIENNE. -  CETTE  ROYAUTE  N'EST  Ql  'UN  SIMPLE  PATRONAGE, 
UNE  MAINBOUKME.  —  DU  PLAID  GÉNÉRAL  SOUS  LES  CAROLINGIENS, 
ET  DO  ROLE  DE  L'ARISTOCRATIE,  1-  DANS  LES  INSTITUTIONS  CEN- 
TRALES, -  2"  DANS  LES  INSTITUTIONS  LOCALES. 

Nous  venons  de  voir  au  nom  de  quels  intérêts  et  par  quels 
moyens  s'était  faite  la  révolution  qui  renversa  du  trône  la 
première  race  de  nos  rois.  Enveloppés  au  milieu  môme  de 
la  Gaule  romaine  dans  les  vieilles  institutions  de  la  Ger- 
manie, et  entourés  d'une  aristocratie  militaire  qui  puisait 
toute  sa  force  dans  ces  institutions  mômes,  ils  entreprirent 
d'un  côté  d'élargir  par  d'habiles  expédients  celte  enveloppe 
incommode  où  ils  étouffaient;  de  l'autre,  de  ruiner  a  petit 
bruit,  et  plus  tard  d'écraser  dans  la  guerre  civile,  cette  aris- 
tocratie insolente  qui  prétendait  les  enchaîner  à  un  passé  de 
jour  en  jour  plus  odieux  et  plus  stérile.  Ils  périrent  dans 
l'effort.  L'aristocratie  germanique,  après  les  avoir  décimés 
par  le  poison  et  le  poignard ,  les  vainquit  encore  sur  les 
champs  de  bataille ,  et  les  livra  ,  comme  des  victimes  ,  à  la 
famille  héroïque  qui  avait  conduit  et  terminé  si  heureuse- 
ment cette  guerre  nationale. 

Nous  avons  donc  ici ,  non  seulement  une  dynastie  nou- 
velle, mais  encore  un  nouveau  système  de  gouvernement; 
car  les  principes  qui  ont  vaincu  à  Tolbiac,  à  Testry,  à  Vincy 
et  à  Soissons,  avec  Pépin  de  Landen ,  Pépin  de  Herstall  et 
Charles  Martel,  sont  restés  maîtres  du  dernier  champ  de  ba- 
taille, et  viennent  de  s'installer  au  pouvoir  avec  le  premier 
roi  de  la  race  victorieuse. 

Et  d'abord  la  royauté  nouvelle  se  montre  dans  l'histoire 
avec  toutes  les  entraves  de  l'antique  compagnonage  d'outre- 
Rhin.  Le  roi  carolingien,  au  vin*  siècle,  comme  les  Mérovin- 
giens avant  les  victoires  de  Clovis  et  après  les  défaites  de  ses 
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derniers  successeurs,  n'ose  rien  entreprendre  et  ne  |  eut  rien 
décider  sans  l'intervention  de  ses  leudes.  Lorsque  Pcpin-le- 
Bref ,  déjà  maître  de  tout  le  nord  par  l'abdication  de  son 
frère  Carloman,  sougc  à  enlever  le  midi  à  la  branrhe  méro- 
vingienne qui  s'y  maintenait  encore,  il  rassemble  les  Francs 
pour  en  délibérer  avec  lui 1 ,  comme  autrefois  Clovis  lors- 
qu'il se  préparait  à  enlever  ces  mômes  provinces  aux  Visi- 
gothsde  Toulouse2.  Après  la  mort  de  Pépin  ils  se  réunissent 
encore  autour  de  ses  deux  lils,  Charles  et  Carloman  ,  d'a- 
bord pour  reconnaître  leur  titre  et  ensuite  pour  procéder, 
;elon  la  coutume,  au  partage  de  la  riche  succession  qu'il 
enait  de  leur  laisser;  et  on  les  voit,  non  seulement  faire 
?  parts ,  mais  encore  assigner  la  sienne  à  chacun  des  co- 
artageants  3.  À  la  mort  de  Carloman ,  après  deux  années  de 
règne  ,  ils  décident  avec  la  même  autorité  que  ses  fils ,  trop 
jeunes  encore  pour  conduire  les  guerriers  à  la  bataille,  se- 
ront écartés  du  trône,  et  que  Charles f  leur  oncle,  héritera 
de  la  royauté  de  leur  père  *.  Les  mômes  faits  se  reproduisent 
invariablement  dans  les  mômes  circonstances.  Ainsi  Char- 
Icmagne ,  en  806 ,  fit  le  partage  de  sa  succession  entre  ses 
trois  fils,  Charles,  Pépin  et  Louis,  en  présence  et  du  con- 
sentement des  Francs  rassemblés5.  Lorsqu'après  la  mort  de 
ses  deux  fils  aînés,  il  fit  venir  auprès  de  lui  à  Aix-la-Cha- 
pelle (815),  Louis,  roi  d'Aquitaine,  désormais  le  seul  héri- 

1  Annal.  Laurissens.  a.  760.  Ttinc  Pippinus  rex....  eousilium  fecit  cum  Francis. 

2  Greg.  Tur.  //if',  h.  37.  Igitur.  Clilodovcum  rex  ait  suis  :  Valde  moleste  fer  ; 
nu. ut  là  Ariani  partent  tencant  Galliarum.  F.amat  eum  Ihi  adjutorio,  et  redigamus 
terrant  tn  ditioncm  nostram.  (".unique  placuis.v>t  omnibus  hic  senuo.... 

3  Einhanl.  Yit  KaroU  M.  3.  I  ranci  siquidem,  facto  solcmnitcr  gcuerali  con- 
tenta, ainbos  sibi  rege*  constituunt  ea  condition»'  praunissa  ,  ut  lotura  regnl 
corpus  ex  a*quo  partirentur,  et  Karolns  eaui  partent  .  quain  pater  coruin  Pip- 
pinus tenuerat,  Karloinannus  vero  cam ,  cui  patruus  corum  Karlomannus 
prœerat,  rcgendl  gralia  suseiperet.  Suscepla?  sunt  u  trinque  conditiones ,  et 
p.ir-  regni  dhisi  juxla  nioîluui  sibi  proposiliun  ab  utroque  suscepta  est. 

4  ht.  Ibtd.  VA  katioinantiu*  quidem  ,  posl  amministratum  communiter  bien- 
nio  re.tuim  morbo  derev.it:  Karolns  autem,  fratre  dcCuncto,  conseusu  om- 
nium t lancoi  um  rex  consliluiti.r. 

5  Kinhard.  Annal,  a.  bOO.  Convcntutn  habuit  imperator  cnm  primorihu*  et  op 
timatibus  Francorum,  de  pace  constituenda  et  consertanda  inter  fllios  su  os,  et 
divisionc  regni  facienda  in  très  partes....  De  bac  partitionc  testament  um  fac- 
tum,  et  jurejurando  ab  optimatibus  Francorum  confirma  tu  in. 
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lier  de  tant  de  puissance  et  de  gloire;  il  le  présenta  aux  prin- 
cipaux seigneurs  de  son  empire,  et  leur  demanda  pour  lui 
l'hommage  de  leur  fidélité  et  de  leur  dévoùment 1 .  Louis-le- 
Débonnaire,  lorsqu'il  voulut  régler  de  son  vivant  la  succes- 
sion de  ses  Gis,  une  première  fois  à  Aix-la-Chapelle,  en  817, 
une  seconde  fois  en  839,  se  montra  fidèle  à  ces  traditions, 
et  appela  auprès  de  lui  tous  les  grands  du  royaume  Nous 
pourrions  multiplier  indéfiniment  ces  exemples,  en  parcou- 
rant un  à  un  tous  les  règnes  de  la  dynastie ,  et  chacun  d  eux 
nousoffrirait  une  confirmation  nouvelle  du  principe  que  nous 
venons  d'établir.  Toutes  les  fois  qu'un  intérêt  dequelqu'im- 
porlance  se  produisait  dans  la  nation  ou  dans  la  famille 
royale,  la  présence  des  leudes  était  indispensable  pour  en 
délibérer,  et  leur  concours  pour  mettre  à  exécution  les  ré- 
solutions arrêtées  d'un  commun  accord  3.  C'est  ainsi  que  les 
rois  carolingiens  ne  se  mariaient  qu'avec  l'agrément  de  leurs 
fidèles  *;  qu'ils  ne  faisaient  ni  la  guerre  ni  là  paix  sans  leur 

1  Einbard.  VU.  Karoti  M.  30.  Congrcgatis  solempniler....  Fraiicoruiu!  primo • 
ribus.... 

2  Mudowici  I.  Imperator.  Capitidare  Aquisgran.  a.  817.  Cum  nos....  more  solito 
sacrum  convrentum  et  generalitatem  populi  nostri  propter  ecclcsiasticas,  vcl 
totius  tmperil  nostri  utililates  portraclandas  ,  congrcgasœmu*  ,  et  in  bis  stude- 
remus,  subito  divin  a  inspiratione  actum  est,  ut  no»  fidèle*  no.stri  auunouc- 
miL...  —  Nithard.  //ijf.  rv.  3.  Quod  cum  Ludhowicus  c»t  Karolus  audissent,  et 
Mis  plebiquo  univers»  perplacitum  esset ,  in  unuin  uua  cum  primoribus 
cocont,  ac  miid  de  lalibnsacturi  essent ,  gratanti  animo  conférant.  (A  la  veille 
du  ,■•  n        de  Verdun,  en  843.) 

3  Hladowici  Germanici  et  Karol.  II.  Pactio  aquen*  de  dieisione  regni  Illolliarii. 
a.  870.  Sic  promit to  ex  parte  senioris  mei,  quod  senior  meus  Karolus  re\  ,  fra- 
tri  suo  Hludowlco  régi  talein  portionem  dç  repno  HloUtarii  régi»  consentit  ba- 
bere,  qualem  aul  ipsi  justiorem  et  plu»  ajqualiorcm ,  aut  communes  fidèles 
eorum  inter  se  invenerint.  [Verba  suht  tngelrumni  comiti»  ex  parte  Karoli  ré- 
gi».) —  Suit  pareille  promesse  au  nom  de  Louls-le  Germanique.  —  lltudowiei 
junioris  et  Illudowiei,  Karoti  ftlii ,  Convcntus  Furçncnti».  o.  878.  Sicill  inter  pa- 
trem  meum  Karolurn  et  pat  rem  vestrum  Uludowicum  regnum  Illolliarii  dîri- 
sum  fuit,  volumus  ut  ita  consistât....  de  regno  vero  quod  Illudowicus  impe- 
rator  Italiae  hahuit,  quia  needum  ex  illo  aliqua  divisio  facta  est,  quicumque 
modo  illud  tenet,  ita  tencat,  douce  Domino  dolente,  iterum  simul  venlentes 
cum  communibus  fidelibus  nostris  inveniamus  et  difllniamus  quid  ex  boc  me- 
lios  et  justius  nobis  visum  fueriU  —  Karoli  II.  imperatoriê  Conventus  Carlsia- 
eensis.  a.  876.  —  13.  Inveniendum  qualem  partem  imperii ,  si  obitus  noster  eve- 
nerit,  sibi  decernendum  sperare  lilius  noster  debeat,  et  si  De  us  alterum  filiiun 
nobis  intérim  douare  voluerit,  quam  ipse  habcaL —  VIL  adbuc  Karoli  II.  Con- 
verti. Carisiacens.  a.       ( s.u  r.uueutum  régis). 

b,  lltotharii  II.  Synodus  Aquentis.  a.  860.  I'otquam  domnus  noster  Hlolbariu* 
(II)  serenissimus  ac  gloiiosissimus  rex  Telbergam  cum  consen>u  et  voltmlalc 
fldelium  suorum,  ad  conjugium  more  regali  sibi  sociavlL 
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intervention  ;  qu'ils  demandaient  leur  avis  dans  leurs  af- 
faires domestiques  ,  comme  dans  celles  de  la  nation  1  ;  qu'ils 
ne  prenaient  la  couronne  qu'en  leur  présence  et  de  leur  con- 
sentement, et  qu'en  la  prenant  ils  promettaient  en  échange 
du  serment  de  iidéli  té  qu'ils  exigeaient,  de  rester  eux-mêmes 
fidèles  aux  engagements  qu'ils  contractaient,  c'est-à-dire  de 
conserver  à  chacun  ses  biens  et  ses  honneurs ,  d'accorder  à 
tous  protection  et  justice ,  de  respecter  en  toutes  choses  la 
loi  et  l'usage,  et  par  conséquent  de  rester  docilement  dans 
la  condition  dépendante  où  la  constitution  les  plaçait 

Il  en  résulte  que  la  royauté  carolingienne,  môme  sous 
Charlemagnc,  est  moins  une  monarchie,  qu'un  gouverne- 
ment aristocratique  où  les  seigneurs  interviennent  réguliè- 
rement, à  des  époques  déterminées,  pour  des  questions  spé- 
ciales, et  en  vertu  d'un  droit  de  même  date  et  de  même  ori- 
gine que  le  pouvoir  qui  les  réunit  autour  de  lui.  Celle  in- 
tervention n'est  pas  limitée  aux  grandes  questions  qui  se 
rattachent  aux  intérêts  généraux  de  l'Etat  et  du  gouverne- 

1  V.  supra,  p.  151  et  suiv. 

2  Promiss  io  Utudowiei  régit  (Maroli  II.  impcralor  fiUi  ).  a.  877.  Ego  Hludovti- 
cus,  mlsericordla  Domint  Dei  nostri  et  clectione  populi  rex  consUtutus,  promitlo, 
teste  eeclesia  Dei,  omnibus  ordtuibus,  episcoporum  videliect,  sacerdoJum, 
canonicorum  ,  ntonachorum  ,  atque  sanctiinouialium,  régulas  a  patribus  cou- 
scriplas  et  apostolicis  attestationibus  roboratas  ex  hoc  in  futur  uni  tcwpus,  me 
illis  M  integro  serra  lu  rum.  Polliceor  ctiam  me  senraturum  leges  et  statuta 
populo  qui  mihl  ad  regendum  miscrieordia  Dei  commitlitur ,  per  commune 
consilium  fldelium  nostrorum,secundum  quod  pnedecessores  mei  impera  tores 
regesgcslis  insemerunt,  et  omnino  invioiabililer  tenenda  et  observanda  decre 
verunt.  Ego  Igitnr  Hludowicos  rectitudinis  et  jusuti»  amore,  banc  sponlancam 
proniissloncm  meam  rclegens ,  manu  propria  firinavi. 

Et  sciatis,  quia  sicut  Deus  perjmain  misericordiam ,  et  per  meos  avunculos 
bonitatem ,  et  per  mei  senioris  ac  meos  fidèles  adjntorium.mco  senior!  in  regno 
successi ,  ita  et  in  omni  bonitate  et  in  observaUone  de  illis  capitulis  quos  meus 
senior  cum  suis  fratribus,  mets  avunculis,  ad  Marsuam  de  Dei  volunlate  vi 
sa  m- la-  ccclesi»  honore,  et  regni  slabilifatc  et  sanctse  ecclesi»  ac  regui  fidelium 
salvnmeuto,  consideravit  et  confirmavit,  cum  Dei  adjutorioct  meis  avunculis 
consilio ,  et  anxilto  et  vestro  adjutorio  permanere  toIo.  —  Vid.  etiatn  Promlssio 
Odonis  régis,  a.  888.  —  Et  Karoti  II.  Coronatio  in  regno  Illotharii.  a.  869.  Quia 
sicut  isli  venerabiles  episcopi....  dixemnU... ,  et  aos  acclainastis,  me  Dei  elec- 
tionc  ad  vestram  sahationem  et  pro rectum  ntque  regimen  et  gubernalionem 
hue  advenisse,  sciatis  me  honorcm  etcultum  Dei  alque  sanclarutn  ecclesia- 
rum,  Domino  adjuvante,  consenare,  et  unumqucniquc  vestrum  secundum  sui 
ordinis  dipnitatetn  et  personam....  honorare  et  salvare,...  et  unicuique  in  *uo 
ordine  secimdum  sibi  compétentes  leges....  legem  ctjuslLliam  conservare...  Lire 
le  hardi  chapitre  d'Hinrmnr,  Quod  adjusUtiœ  observationem  ctiam  compeltenttum 
sii  regrs.  { Opp.  t.  n.  p.  10.) 
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ment;  elle  s'étend  aux  règlements  des  intérêts  privés  et  à 
l'administration  domestique  de  la  famille  royale  ;  parce  que 
l'Etat  chez  les  nations  germaniques  est  sorti  de  la  famille, 
et  que  l'Etat  et  la  famille,  même  sous  Charlemagne ,  se  mê- 
lent et  se  confondent  perpétuellement.  Les  institutions  aris- 
tocratiques antérieures  à  la  conquête,  et  par  conséquent  aux 
lïiodiGca lions  partielles  que  la  conquête  a  fait  subir  à  l'orga- 
nisation primitive  des  tribus  d'outre-Rhin,  se  montrent  par- 
tout debout  sous  le  nouveau  gouvernement,  et  continuent 
de  fonctionner  chacune  à  sa  place  sous  la  nouvelle  enveloppe 
qui  les  recouvre. 

Et  il  est  si  vrai  de  dire  que  c'est  là  l'état  normal  et  régu- 
lier de  la  situation,  que  les  mis  eux-mêmes  n'invoquent  pas 
d'autres  principes  dans  les  temps  de  trouble,  et  essaient  d'y 
ramener  incontinent  les  esprits  toutes  les  fois  qu'ils  s'en  écar- 
tent. La  royauté ,  même  dans  leurs  idées ,  n'est  qu'un  pou- 
voir consenti ,  une  autorité  conditionnelle  et  dépendante  ;  et 
ils  ne  cherchent  jamais  leur  droit  à  l'obéissance  de  leurs  û- 
dèles  que  dans  le  pacte  qui  les  lie  eux-mêmes  envers  leurs 
fidèles.  Ainsi  Charles-le-Chauve,  mécontent  de  la  conduite 
de  Wénilon,  archevêque  de  Sens,  qu'il  accusait  de  l'avoir 
trahi ,  le  lui  reproche,  à  l'assemblée  de  Savonières,  dans  les 
termes  que  voici 1  : 


i  Karoli  II  et  Htotharii  II  atque  Karoti  fratrum  Conventus  apud  Saponaria$. 
a.  859.  —  2.  Post  haec  de  divisionc  regni  inter  me  et  fratres  mcos  raiio;çst  e*- 
orta  nolissima,  unde  partent  diviaionis  cum  mutuls,  nostris  scilicetet nôstro- 
ramque  fidelium,  sacramcntis,  sicutetiam  primorcf  regui  totius  invcnerant, 
tenendam  et  gubernandam  suscepi.  Quam  divisionem  inter  me  et  Traire»  nieon 
a»-  cœtero  a  me  substantialiter  tenendam,  kAit  et  alii  qui  ibi  adfucrunt,  epls- 
copl,  Wenilo  mihi  fralrlbusquc  meis  j>ropria  manu  juravit  :  pacemctiam  in 
mutuum  adjutorium  inter  me  et  pr»  fatum  fratrem  Hludowicum  Wenilo  sa- 
cramento  flrmatiL.  —  S.  Scd et  post  hase,  clectione  sua  aliorumque  rpiscopo- 
rum,  ac  cœterorum  fidelium  regni  uostri  vol  un  ta  le ,  consensuel  acclamatione, 
cum  aliis  archicpiscbpis et  cpiscopls,  Wenilo  in  diocesl  sua,  apud  Aurelianis 
civitalem,  in  basilica  Sanctse  Crucis,  me  «ccundnm  traditioncm  ccclesiasticam 
regem  çonsecravit,  et  in  regni  regiminc  chrismate  sacro  perunxit,  et  diade- 
mate  atqac  regni  sceptro  in  regni  solio  subllmaviL  A  qua  consecratione  Tel 
regni  sublimitatc  supplanlari  vel  projicl  a  nullo  debucratn,  sallem  sine  au- 
dientia  et  judicio  episcoporum  quorum  ministerio  in  regem  sum  ennsecratus, 
et  qui  throni  Dei  sont  dicU ,  in  quibua  De  us  sedet ,  et  pei  quos  sua  decernit  ju- 
dicia,  quorum  paternis  correptionibus  et  casligaloriis  judiclis  me  subderc  fui 
preparalus  ,  et  in  prassenti  sum  subditu*. 
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«  Plus  tard  ,  comme  chacun  sait,  il  s'éleva,  entre  moi  et 
»  mes  frères ,  quelques  raisons  au  sujet  du  partage  du 
»  royaume,  à  la  suite  desquelles  je  reçus,  avec  desscrmenls 
»  mutuels ,  c'est-à-dire  en  échangeant  les  nôtres  et  ceux  de 
»  nos  ûdèles  contre  ceux  qui  nous  étaient  donnés  par  la  par- 
»  tic  adverse,  une  portion  de  l'héritage ,  pour  la  tenir  et  y 
»  régner  conformément  à  la  division  qu'en  avaient  faite  les 
»  premiers  seigneurs  du  royaume.  Cette  part  légitime  de  la 
»  succession  de  mon  père,  qui  devait  désormais  m'appar- 
»  tenir  en  propre,  Wénilon,  comme  tous  les  autres  évô- 
»  ques  là  présents,  m'en  avait  confirmé  la  possession  de  sa 
»  propre  main,  comme  il  avait  conûrmé  à  mes  frères  la  pos- 
»  session  de  celles  qui  leur  revenaient  ;  et  de  plus  il  ratifia 
m  par  serment  la  paix  que  nous  venions  de  jurer,  mon  frère 
»  Louis  et  moi,  et  l'assistance  mutuelle  que  nous  venions 
»  de  nous  promettre. 

»  Plus  tard  encore,  conformément  à  son  propre  choix, 
»  d'après  le  vœu ,  le  consentement  des  autres  évoques  et  de 
»  tous  les  fidèles  de  notre  royaume,  au  milieu  de  leurs  ac- 
»  clamations  auxquelles  il  joignit  les  siennes;  avec  le  con- 
»  cours  de  plusieurs  aulres  archevêques  et  évéques,  YVéni- 
»  Ion,  dans  sou  propre  diocèse,  dans  la  ville  d'Orléans  et 
»  dans  la  basilique  de  Sainte-Croix ,  aux  termes  de  la  tradi- 
tion ecclésiastique,  me  sacra  roi,  oignit  mon  front  de 
»  l'huile  sainte  pour  le  gouvernement  du  royaume,  me  re- 
»  mit  la  couronne  et  le  sceptre,  et  me  fit  asseoir  sur  le  tronc 
»  des  rois.  Et  certes  je  ne  devais,  ni  être  dépouillé  de  ce  ca- 
»  ractère  sacré,  ni  être  renversé  du  trône  où  je  venais  d'être 
»  placé,  qu'après  avoir  été  entendu  et  jugé  au  moins  par  les 
»  évoques,  par  le  ministère  desquels  j'avais  reçu  l'onction 
»  royale,  et  qui  sont  appelés  les  trônes  de  Dieu,  trônes 
»  sur  lesquels  Dieu  lui-même  est  assis,  et  par  la  bouche  des- 
»  quels  il  prononce  ses  jugements;  car  j'ai  été  de  tout  temps 
»  disposé,  et  je  suis  encore  tout  préparé  à  me  soumettre  à 
»  leurs  admonestations  paternelles,  et  aux  justes  châtiments 
»  qu'il  leur  plaira  de  m'inlliger.  » 
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Et  dans  une  autre  circonstance,  lorsque  l'Aquitaine  se  ré- 
volta contre  Charles  en  faveur  de  Pépin  II ,  flls  de  son  frère 
Pépin ,  qu'il  avait  renfermé  dans  un  couvent  : 

«  Sachez,  fait-il  dire  à  ses  partisans,  dans  un  message 
»  adressé  aux  mécontents  * ,  sachez  que  le  roi  Charles  est  uni 
»  à  nous,  ses  fidèles  de  tout  rang  et  de  toute  condition,  à 
»  telles  enseignes  que  s  il  lui  arrivait ,  comme  il  arrive  à  la 
»  fragilité  humaine,  d'enfreindre  en  quelque  point  le  traité 
»  qui  nous  lie ,  nous  prendrions  sur  nous  de  l'avertir  honnê- 
»  tement,  respectueusement,  et  comme  il  convient  de  s'a- 
»  dresser  à  un  roi ,  d'y  mettre  ordre,  et  de  s'amender ,  et  de 
»  maintenir  chacun  dans  la  jouissance  de  son  droit  et  dans  le 
»  rang  qu'il  occupe.  Et  si  quelqu'un  de  nous,  de  quelque 


1  Karoli  II.  Capitula  ad  Franeoset  Aquitano$missa  de  Caritiaco.  a.  556.  —10.  Et 
scia  Us,  quia  sic  est  adunatus  cum  omnibus  suis  fidelibus  in  onini  ordine  et 
statu ,  ut  si  ille  juxla  humanam  fragilitatem  aliquid  contra  talc  pactum  feccrit, 
illurn  honestc  et  cum  reverentia,  sicut  seniorem  decet,  ammonemus  nt  illc 
hoc  corrigat  et  emendet,  et  unicuique  in  suo  ordine  debitam  legem  conservet. 
Et  si  aliquis  de  nobig  in  quoeumque  ordine  contra  istum  pactum  incontra  illum 
feeerit,  si  talis  est  ut  ille  iude  cumammonere  valcat  ut  emendet,  facial  ;  et  si  ta- 
lis  est  causa,  utinde  illum  familiariter  non  debeat  ammonere,  et  ante  suos  pares 
Illum  In  reclam  rationcm  miltat ,  et  Ille  qui  debltum  pactum  et  rectain  legem 
et  debitam  senior!  re\ercntiain  non  vult  exbibere  et  observarc,  justum  justitia) 
judicium  sustiucat.  Et  si  susUnerc  non  voluerit,  et  contumaxet  rebellis  extl- 
tertt  et  eomerti  non  potuerit ,  a  nostra  omnium  societate  et  regno  ab  omnibus 
expellatur.  Et  si  senior  noster  legem  unicuique  debitam  et  a  se  et  a  suis  ante- 
ces«oribus  nobis  et  nostris  antcrcs&oribus  perdonatam ,  per  rectara  rationcm 
Tel  misericordiam  coinpetcntem  unicuique  in  suo  ordine  conservare  non  vo- 
luerit,  ammonitu.s  a  suis  fidelibus  suam  intentionem  non  voluerit  emendare; 
scialis  quia  sic  est  illc  nobiscum  et  nos  cum  illo  adunati,  et  sic  samusoouies  per 
llllai  voluntatem  et  conscusum  confirmait,  episcopi  alque  abbales  cum  lalcis, 
et  laïei  cum  viris  ecclesiasticis,  utnullus  suum  parem  dimittat,  ut  contra  suam 
legem  et  rectam  rationem  et  justum  judicium,  etiam  si  voluerit,  quod  absit , 
rex  uoster  alicui  facere  non  possiL  —  12.  Et  scialis  quia  vult  senior  noster  et 
nos  ac  ca-leri  fidèles  illius,  ut  si  vos,  qui  fidèles  illius  et  eonsiliarU  esse  debe- 
tis,  volucritis,  sicut  \obis  diximus  ,  ad  illius  pra?scutiam  et  ûdelilatem  atque 
senitium  venire ,  et  nobiscum  in  ista  societate  esse ,  quia  et  ipse  el  nos  quao  vo- 
luntarie  volemus,  ut  cum  nobis  hoc  et  quscraUs,  et  invenialis,  etstatuatts  et 
confirmetis  atquc  consenetis,  et  nos  cum  vobis  similiter;  et  vobis  aliis  omni- 
bus, sicut  et  nobis,  debitam  legem  et  rectam  rationcm  dehlnc  in  ante,  sicut 
rectum  est,  vult  conservare,  sicut  sul  antecessores ,  qui  boc  melius  et  raUo- 
nabilius  fecerunt,  nostris  et  vestris  antecessoribus  in  omni  ordine  conservave- 
mnt.  —  13.  Et  mandat  vobis  noster  senior,  quia  si  aliquis  de  vobis  talis  est  cul 
su  us  senioratus  non  placct,  et  illi  simulât,  ut  ad  alium  seniorem  melius  qunm 
ad  illum  accaptare  possit ,  vctiiat  ad  illum  ,  et  ipse  tranquillo  et  pacifico  animo 
donat  illi  commeatuin;  tantum  ut  ip*i  et  in  suo  regno  vel  suis  (idelibus  aliquod 
damnum  aut  aliquam  marrilionem  non  facial;  et  quod  Deus  illi  cupieril,  et 
alium  seniorem  accaptare  potuerit,  pacifiée  habcat. 


Digitized  by  Google 


298  DE  LA  ROYAUTÉ  CAROLIISGIENISE. 

»  condition  qu'il  soit,  vienl  lui-même  à  méconnaître  ses  de- 
»  voirs  envers  lui  ;  si  le  coupable  est  tel  que  le  roi  puisse  IV 
w  vertir  de  s  amender ,  il  le  fera.  Mais  si  la  situation  est  telle 
m  qu'il  ne  puisse  pas  l'avertir  familièrement  de  sa  faute ,  ni 
»  le  citer  en  droite  justice  devant  ses  pairs;  alors  celui  qui 
»  refusera  d'avoir  pour  son  seigneur  la  juste  déférence  qu'il 
»  mérite ,  et  d'observer  à  son  égard  les  conditions  de  l'accord 
»qui  nous  unit,  qu'il  encoure  la  juste  punition  due  à  sa 
«désobéissance.  Et  s'il  ne  veut  pas  s'y  soumettre,  s'il  se 
»  montre  contumace,  rebelle  et  incorrigible;  qu'il  soit  cx- 
»  clu  de  notre  société,  et  que  chacun  s'unisse  aux  autres  pour 
»  le  chasser  du  royaume.  Et  si  notre  seigneur ,  à  son  tour, 
»  refusait  de  maintenir  chacun  par  droite  raison ,  selon  sa 
»  condition  et  son  mérite,  dans  la  jouissance  de  sa  loi,  telle 
»  que  lui-même,  et  ses  ancêtres  avant  lui ,  l'ont  accordée  à 
»  nous  et  à  nos  ancêtres ,  et  qu'après  en  avoir  été  averti  par 
»  ses  ûdèles,  il  refuse  de  revenir  à  des  sentiments  plus  équi- 
»  tables;  sachez  qu'il  est  uni  à  nous  et  nous  à  lui ,  et  que  nous 
m  sommes  réunis  tous  ensemble,  de  son  consentement  et  de 
»  son  aveu ,  les  évêques  et  abbés  avec  les  séculiers ,  et  les  sé- 
»  culiers  avec  les  hommes  d'église,  de  telle  sorte  que  chacun 
»  s'est  engagé  à  ne  jamais  abandonner  son  pair  ;  aûn  que 
»  notre  roi  ne  puisse  rien  faire  à  personne  contre  la  loi ,  la 
•  droite  raison  et  la  justice,  quand  même  il  le  voudrait,  ce 
»  qu'à  Dieu  ne  plaise. 

«  Et  sachez  que  telle  est  la  volonté  de  notre  seigneur,  cl 
»  celle  de  nous  tous  qui  sommes  ses  fidèles  ;  que  si  vous , 
m  qui  lui  devez  aussi  fidélité  et  conseil ,  vous  voulez  bien, 
»  comme  nous  venons  de  vous  le  dire,  revenir  auprès  de  lui , 
»  et  rentrer  dans  la  fidélité  et  le  service  que  vous  lui  devez , 
»  et  vous  réunir  à  nous  dans  la  poursuite  du  but  que  nous 
»  nous  proposons  et  la  communauté  des  sentiments  qui  nous 
»  unissent,  vous  n'avez  qu'à  joindre  vos  efforts  aux  nôtres 
»  pour  chercher  ce  qui  convient ,  pour  le  trouver,  pour  l'é- 
»  f;iUir,  le  ponfirmer  et  le  défendre.  11  promet  dès  lors  de 
»  mainlenir  chacun  de  vous ,  ainsi  que  chacun  de  nous ,  corn- 


i 
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»  nie  il  est  raisonnable,  en  possession  de  son  droit,  ainsi  que 
»  les  meilleurs  et  les  plus  raisonnables  de  ses  prédécesseurs 
m  en  ont  agi  à  l'égard  de  vos  ancêtres  et  des  nôtres,  quelle 
»  que  fut  leur  condition. 

»  EnGn  notre  seigneur  vous  mande  que  s'il  est  quelqu'un 
»  de  vous  à  qui  sa  seigneurie  ne  plaise  pas ,  et  à  qui  il  semble 
»  qu'il  serait  plus  avantageusement  placé  sous  le  patronage 
»  de  n'importe  quel  antre  seigneur ,  \ï  n'a  qu'à  venir  le  trou- 
»  ver,  et  qu'il  lui  en  donnera  congé  sans  aucun  ressentiment 
»  ni  mauvais  vouloir,  se  bornant  à  exiger  qu'il  ne  cause  au- 
»cune  esclandre  ou  dommage  dans  son  royaume,  ni  à  lui 
»  ni  à  ses  Odèles ,  lui  accordant  du  reste  la  jouissance  paisi- 
wble  de  tout  ce  que  Dieu  lui  donnera,  et  de  tout  ce  qu'il 
»  pourra  obtenir  de  la  munificence  d'un  autre  seigneur.  » 

Ce  précieux  extrait,  que  nous  avons  prolongé  à  dessein, 
nous  donne  la  véritable  théorie  de  la  royauté  carolingienne. 
C'est  bien  la  royauté  germanique,  telle  que  Tacite  nous  la 
représente,  telle  que  les  Francs  prétendaient  la  maintenir, 
c'est-à-dire  un  simple  patronage,  une mainboumie,  une  asso- 
ciation de  famille,  où  le  commandement  était  héréditaire, 
mais  conditionnel  et  limité;  où  l'obéissance  était  moins  une 
sujétion  qu'une  déférence  spontanée  et  volontaire.  Le  roi 
n'est  qu'un  seigneur  (senior) ,  c'est-à-dire  un  ancien;  révéla- 
tion significative  et  précieuse  des  idées  politiques  de  l'époque. 
C'est  l'expression  féodale,  et  on  la  rencontre  à  chaque  page 
des  monuments  carolingiens  1 .  Les  fidèles,  dans  leurs  rela- 
tions cnlr'eux ,  sont  des  pairs  et  des  égaux;  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  prince ,  ce  sont  des  leudes ,  c'est-à-dire  des  hom- 
mes libres  associés  à  sa  fortune ,  des  conseillers  - ,  des  auxi- 
liaires* ,  des  vassanx,  c'est-à-dire  des  membres  de  la  domes- 


1  Sic  promit lo  ego,  quia  de  isto  die  in  antea  isti  aeniorl  mco,  qtiamdlu  vixero, 
fldelis  et  obediens  et  adjutor....  ero.  [Juramcntum  Blncmarl^  arehletpitcop.  et 
reliquorum  procerum  ad  Karolum  II.  imperator.  a.  870.  )  —  Respondetnus ,  quia 

de  fllio  Teslro ,  quem       futurum  teniorcm  post  vos  babere  volumus...  [Re$- 

ponsum  Conventus  Caritlarensl*  ad  Karolum  II.  ante  iler  Italicum.  a.  877.  ) 

2  C-msiliarii. 

S  Promu  (o  ego  quia  Isti  senior!  meo....  fldelis ,  elobedirn?,  et  atiju  or  ero. 

[Jtiramenlum  Uincmari  arehiepiteop.  ad  Karolum  IL  à.  976.) 
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que  nous  avons  décrite  ailleurs1,  et  qui  lui  avait  servi  de 
modèle.  On  dirait  un  reflet,  ou  si  l'on  veut,  une  ombre  de 
la  barbarie  transrhénane,  projetée  sur  la  belle  et  poétique 
création  de  Charlemagne  i  : 

«  L'usage  était  alors  de  tenir  deux  plaids  généraux  par 
»  an  ,  et  pas  davantage.  L'un  au  retour  de  Tannée,  quand  on 
»  réglait  toute  l'administration  du  royaume,  et  aucun  évène- 
»  ment  ne  pouvait  rien  changer  aux  résolutions  qu'on  y  pre- 
»nait,  sauf  une  nécessité  impérieuse  et  commune  à  toute 
»  l'étendue  de  l'Empire.  A  ce  plaid  étaient  convoqués  tous 
»  les  seigneurs  {majores) ,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs  indis- 
»  tinctement;  les  plus  Agés  pour  prendre  des  résolutions,  les 
«plus  jeunes  pour  s'y  conformer,  quelquefois  aussi  pour 
»  prendre  part  à  la  discussion,  et  donner  leur  assentiment , 
»  non  par  force  ou  par  crainte ,  mais  par  conviction  et  spon- 
»  tanément. 

»  L'autre  ne  se  rassemblait  que  pour  offrir  au  roi  les  dons 
»  annuels,  et  ne  se  composait  que  des  conseillers  les  plus 
»  âgés  et  les  plus  considérables.  C'est  là  que  Ton  commençait 
»  à  s'occuper  des  besoins  et  des  éventualités  de  l'année  sui- 
»  vante ,  si  par  hasard  il  y  avait  quelque  chose  qui  exigeait 
»  qu'on  y  pourvût  immédiatement  et  d'avance;  si,  après 
»  avoir  satisfait  aux  nécessités  de  l'année  qui  était  sur  le 
»  point  de  finir,  il  se  trouvait,  dans  les  prévisions  de  celle 
»  qui  allait  commencer,  quelque  fait  qui  demandât  une  atten- 
»  tion  anticipée  et  d'urgence. 

»  Pour  ce  qui  est  des  conseillers ,  on  avait  soin  de  les  choi- 
»sir,  autant  que  possible,  tant  les  clercs  que  les  laïcs,  de 
»  telle  sorte ,  que  tous  eussent  la  crainte  de  Dieu  ,  chacun 
»  selon  sa  qualité  et  l'emploi  qui  lui  était  confié,  et  que  leur 
w  fidélité  ne  plaçât  jamais  aucun  intérêt ,  sauf  ceux  de  la  vie 
»  éternelle,  au-dessus  du  roi  et  du  royaume...  Les  conseil- 
»  1ers,  ainsi  choisis,  convenaient  avec  le  roi  que  tout  ce  qui 


1  Voir  notre  premier  livre. 

2  Hlncm.  Remens.  Opp.  U  u.  p.  311.  $  20. 


-Digitizeo  5y  Google 


302  DE  LA  ROYAUTÉ  CAROLINGIENNE. 

»  se  dirait  familièrement  entr'eux,  soit  sur  l'état  général  du 
w  royaume,  soit  sur  tel  individu  en  particulier,  serait  tenu 
»  secret,  et  qu'aucun  d'eux  ne  pourrait,  sans  l'aveu  de  tous 
»  les  autres,  le  révéler,  soit  dans  son  intérieur,  soit  au  de- 
»hors,  selon  qu'il  était  nécessaire  de  garder  le  secret,  un 
»  jour,  deux  jours,  ou  plusieurs,  ou  une  année  ,  ou  à  tout 
"  jamais. 

»  L'apocrisiaire,  c'esl-à  dire  le  chapelain,  le  maître  du 
»  Palais  et  le  chambrier  devaient  toujours  être  présents.  Aussi 
»  avait-on  le  plus  grand  soin  de  les  choisir  tels  qu'ils  fussent 
»  digues  de  cette  marque  de  confiance,  et  s'ils  ne  l'étaient 
»  déjà ,  de  les  former  en  conséquence.  Mais,  si  parmi  les 
«autres  officiers  du  Palais,  il  s'en  trouvait  quelqu'un  qui 
»  parût  propre  à  remplacer  immédiatement  ou  plus  tard  l'un 
»  des  conseillers  actuels,  soit  comme  simple  auditeur  d'a- 
»  bord,  soit  plus  tard  comme  opinant,  il  recevait  l'ordre  d'as- 
»  sister  à  tout  ce  qui  se  disait,  et  de  tout  écouter  avec  la  plus 
«grande  attention.  ..  Voilà  pour  les  seigneurs  du  premier 
»  ordre  (majoribus). 

»  Pour  ce  qui  est  des  moins  considérables,  qui  étaient  à 
»  proprement  parler  les  palatins,  et  qui,  comme  nous  l'a- 
»  vons  dit,  devaient  rester  étrangers  aux  affaires  générales 
»  du  royaume,  pour  ne  s'occuper  que  d'intérêts  privés  et  spé- 
»  cialementdeceux  des  personnes  qui  venaient  au  Palais  pour 
»  le  besoin  de  leurs  affaires;  ils  devaient  être  tels  que  le  mai- 
»  tre  put  traiter  avec  eux  de  chacune  d'elles,  et  de  telle  sorte 
«que  non  seulement  il  n'en  résultât  aucun  inconvénient, 
»  mais  encore  qu'il  fut  possible  on  d'adoucir ,  ou  de  corriger , 
»  ou  de  supprimer  ceux  qui  n'auraient  pu  être  prévus.  Et  s'il 
»  se  présentait  quelque  cas  bien  urgent,  et  qui  pourtant  fût 
»  de  nature  à  attendre  une  solution ,  sans  péché  ou  sans  honte , 
«jusqu'au  prochain  plaid  général ,  il  fallait  qu'ils  fussent  en 
«état,  par  l'habitude  et  l'expérience  qu'ils  auraient  puisées 
»  dans  les  discussions  du  premier  ordre  (majorum) ,  d'y  don- 
»  ner  bon  conseil,  et  d'imiter  en  cela  la  sa  ;esse  des  consetl- 
»  lers  ordinaires  ,  d'une  manière  également  agréable  à  Dieu 
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n  et  ulile  au  royaume.  Du  resle,  les  conseillers,  lorsqu'ils  se 
»  réunissaient  au  Palais,  ne  pouvaient  et  ne  devaient  s"  m  vu* 
»  per  des  affaires  particulières  et  privées,  ou  de  celles  des 
»  plaideurs  que  les  intérêts  de  leur  cause  amenaient  à  l'assem- 
»  blée,  qu'au  préalable  les  grands  intérêts  qui  touchaient  le 
»  salut  ou  l'état  du  roi  et  du  royaume,  n'eussent  reçu  satis- 
»  faction.  Alors  seulement,  si  par  ordre  du  seigneur  roi, 
»  quelque  chose  avait  été  réservée,  que  le  comte  du  Palais  ou 
»  tels  autres  à  qui  il  appartenait,  ne  pouvait  valablement 
»  décider  sans  leur  assistance  et  leur  concours,  on  leur  per- 
»  mettait  d'en  connaître. 

«  L'a  pocrisi  aire 1 ,  que  les  hommes  de  notre  époque  appel- 
»  lent  le  chapelain  ou  le  gardien  du  Palais ,  avait  sous  sa  dé- 
»  pendance  et  dans  son  administration  tout  le  clergé  du  Pa- 
»  lais.  Sur  la  même  ligne  était  le  premier  chancelier,  autre- 
»  fois  appelé  le  secrétaire,  et  sous  ses  ordres  étaient  placés 
»  des  hommes  savants,  intelligents  et  Gdèles,  chargés  d'é- 
»  crire  les  diplômes  du  roi  sans  encourir  le  soupçon  d'avarice 
»  ou  de  vénalité ,  et  de  garder  fidèlement  les  secrets  qui  leur 
»  étaient  confiés.  Après  eux  venaient  dans  la  hiérarchie  des 
«officiers  du  Palais,  le  chambrier,  le  comte  du  Palais,  le 
»  sénéchal,  lebouteiller ,  le  connétable ,  le  maître  des  logis2, 
»  quatre  grands  veneurs,  et  un  fauconnier. 

»  Et  bien  qu'il  y  eût  encore  sans  eux  et  dans  leur  dépen- 
»  dance  d'autres  officiers,  tels  que  l'huissier,  le  trésorier ,  le 
»  dépensier ,  le  chaponnier  3,...  les  piqueurs  * ,  les  gardiens 
»  de  la  meute  °,  les  chasseurs  de  castors ,  etc.,  et  bien  que 
»  chacun  d'eux  eût  un  office  à  remplir,  selon  son  titre  et  sa 
n  qualité,  ils  n'avaient  pourtant  pas  mission ,  comme  le  reste 
»  des  seigneurs ,  ainsi  que  nous  le  disons  plus  bas ,  de  cumu- 
»  1er  avec  les  fonctions  du  Palais,  la  connaissance  et  la  déci- 
»sion  des  affaires,  grandes  ou  petites,  qui  touchaient  à 

1  lotd.  p.  207.  S  1& 

2  Maruionariuâ. 

3  Scapoardus.  —  Ducangc  lui  donne  une  autre  lignification. 

4  Hersant. 

5  rtttrarii. 
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»  l'administration  générale  du  royaume,  dans  les  occurrences 
»  que  les  nécessités  de  chaque  jour  amenaient. 

»  L  apocrisiaire  avait  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  con- 
cernait I  administration  ecclésiastique  du  royaume,  tout 
»ee  qui.se  rapportait  au  gouvernement  de  la  vie  canonique 
»  et  monacale,  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  qui  étaient 
»  portées  au  Palais  ;  à  l'exception  de  celles  qui  ne  pouvaient 
»  être  décidées  que  par  le  roi  en  personne,  et  qui  lui  étaient 
»  réservées. 

»  Le  comte  du  Palais,  entr  autres  attributions  (et  elles 
»  étaient  presqu'innombrablcs) ,  était  spécialement  chargé 
«déjuger  conformément  à  ia  justice  et  à  la  raison  tous  les 
»  procès  engagés  devant  une  autre  juridiction  et  portés  par 
»  appel  devant  la  justice  plus  impartiale  du  Palais ,  et  de  re- 
»  dresser  les  mal  jugé  (\u\  lui  étaient  déférés....  Mais  s'il  se 
»  rencontrait  quelque  chose  que  les  lois  civiles  n'eussent  point 
»  prévue ,  ou  qui  portât  une  empreinte  trop  vive  de  la  cruauté 
»  ordinai re  aux  païens,  et  qui  répugnât  à  la  droiture  de  la 
»>  loi  chrétienne  et  à  la  sainte  autorité  de  ses  décrets,  la  con- 
»  naissance  en  était  réservée  au  roi;  afin  qu'avec  l'assistance 
»  de  ceux  qui  étaient  également  versés  dans  l'une  et  l'autre 
»  loi ,  et  qui  avaient  encore  plus  la  crainte  de  Dieu  que  celle 
»  des  lois  humaines,  il  en  décidât  lui-môme  :  de  telle  sorte 
»  que  dans  les  cas  où  Ton  pouvait  concilier  les  deux  lois,  on 
»  n'en  blessât  aucune,  et  dans  les  cas  où  elles  étaient  en  com- 
»  plète  opposition,  la  loi  du  siècle  fléchît,  comme  c!le  le 
»  doit ,  devant  la  justice  de  Dieu. 

»  Ce  qui  concernait  le  service  du  Palais  et  spécialement 
»  l'entretien  de  la  personne  royale,  la  distribution  des  dons 
»  annuels  aux  servants  d'armes ,  sauf  le  boire  et  le  manger, 
»  et  aussi  le  soin  des  chevaux,  regardait  principalement  la 
»  reine,  et  sous  ses  ordres,  le  chambrier.  Il  avaient  soin  que 
»le  Palais  fut  toujours  abondamment  pourvu,  et  en  temps 
»  utile,  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  son  usage,  de 
»  crainte  que  quelque  chose  ne  manquât  au  moment  où  le 
»  besoin  s'en  ferait  sentir.  Mais  pour  ce  qui  est  des  présents 
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»  offerts  par  les  diverses  ambassades,  c'était  au  chambrier 
»  seul  qu'il  appartenait  d'en  connaître;  à  moins  qu'il  ne 
»  se  trouvât  quelque  cbose  dont  il  dût,  par  ordre  du  roi, 
«conférer  avec  la  reine. 

»  Les  trois  autres  officiers,  c'est-à-dire  le  sénéchal ,  lebou- 
»  teiller  et  le  connétable,  étaient  chargés,  chacun  en  tant 
»  qu'il  lui  appartenait,  et  d'un  commun  accord,  de  faire 
»  en  sorte  que  nul  ne  négligeât  son  devoir  ou  n'eût  besoin 
»  qu'on  le  lui  rappelât;  de  telle  façon  que  tous  les  intendants 
»  du  roi  fussent  instruits  le  plus  promptement  possible  des 
»  lieux  où  te  roi  devait  séjourner,  du  moment  où  il  devait 
»  s'y  rendre  ,  du  temps  qu'il  devait  y  rester,  pour  que  tout 
»  s'y  trouvât  d'avance,  et  en  état;  dans  la  crainte  que  si  on 
»  les  avertissait  tardivement  et  en  temps  inopportun  ,  on  ne 
»  se  vit  forcé  d'exiger  les  provisions  trop  hâtivement,  et  que 
»  les  gens  du  roi  ne  souffrissent  quelqu'oppression  sans  né- 
»  cessité ,  a  cause  de  cette  négligence.  Et  quoique  ce  soin 
»  regardât  aussi  le  bouteiller  et  le  connétable,  il  regardait 
«néanmoins  plus  particulièrement  le  sénéchal;  parce  que, 
»à  l'exception  du  boire  et  du  manger  des  chevaux,  tout  le 
»  reste  était  dans  ses  attributions. 

»  Surtout  on  avait  soin  qu'en  tout  temps  il  se  trouvât  tou- 
»  jours  au  Palais  un  nombre  suffisant  d'officiers  pour  que  le 
»  service  s'y  fit  constamment  avec  l'exactitude  et  la  décence 
»  convenables,  et  qu'il  ne  lut  jamais  sans  conseillers  cotnpé- 
»  lents;  aGn  que  de  quelque  partie  du  royaume  qu'il  s'y 
»  présentât  un  affligé,  un  orphelin,  un  malheureux  accablé 
»  de  dettes ,  poursuivi  par  l'injustice ,  ou  victime  de  telle 
«autre  infortune  (et  le  nombre  en  est  considérable),  mais 
»  surtout  lorsqu'il  s'agissait  des  veuves  et  des  orphelins, 
»  qu'ils  appartinsent  d'ailleurs  à  une  famille  seigneuriale  ou 
»  moyenne,  chacun  trouvât,  à  chaque  moment,  selon  son 
»  besoin  ou  sa  qualité,  par  la  miséricorde  et  la  piété  des 
«maîtres,  à  qui  se  recommander  pour  faire  arriver  leurs 
»  plaintes  aux  oreilles  du  prince. 

»  Et  aûn  que  cette  foule  de  serviteurs  dout  le  Palais  de- 
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»  vait  être  toujours  rempli,  y  fût  toujours  entretenu,  on  les 
»  distribuait  en  trois  classes  :  la  première  était  celle  des  offi- 
»  ciers  (milites) ,  qui  n'étaient  attachés  à  au*  un  service  spé- 
»  cial  à  l'intérieur,  et  qui ,  après  avoir  rempli  leurs  devoirs 
»  envers  les  maîtres,  de  la  sollicitude  et  de  la  bonté  desquels 
'  »  ils  recevaient  tantôt  la  table,  tantôt  un  habillement,  d  au- 
»  très  fois  de  For,  de  l'argent,  des  chevaux,  ou  tout  autre 
»  présent,  selon  que  le  permettaient  la  raison,  le  temps  et 

»  les  circonstances  ,  étaient  encore  appelés,  aujourd'hui 

»  ceux-ci ,  demain  ceux-là ,  chez  ces  chefs  de  la  domesticité  * 
»  dont  nous  venons  de  parler,  et  s'efforçaient  de  s'y  faire 
»  remarquer,  chacun  selon  son  pouvoir,  non  pas  tant  par 
»  leur  amour  pour  la  bonne  chère  que  par  le  dévouement 
»  et  l'affection  d'un  bon  et  Adèle  serviteur.  Il  était  rare  qu'il 
»  se  rencontrât  parmi  eux  quelqu'un  qui  ne  fût  pas  ainsi  ap- 
»  pelé  par  l'un  ou  par  l'autre ,  pour  tel  ou  tel  motif. 

»  La  seconde  classe  se  composait  des  apprentis,  attachés  , 
»  dans  les  divers  services,  à  un  maître  particulier  ,  pour  le- 
»  quel  ils  avaient  toute  déférence ,  et  qui  le  leur  rendaient 
»  en  égards.  Chacun  d'eux,  occupé  de  son  service,  trouvait 
»  dans  l'occasion  sa  récompensé  dans  le  regard  ou  la  parole 
»  de  son  maître. 

»  La  troisième  classe  était  celle  des  pages  ou  vassaux  de 
•  première  et  de  seconde  condition  ,  dont  chacun  avait  soin 
»  de  réunir  autour  de  soi  un  aussi  grand  nombre  qu'il  pou- 
»  vait  en  commander  et  en  nourrir  sans  péché,  c'est-à-dire 
»  sans  piller  ni  voler.  » 

On  le  voit,  c'est  bien  un  gouvernement  aristocratique  et 
des  institutions  domestiques  que  nous  avons  ici,  malgré  les 
formes  monarchiques  qui  les  enveloppent  et  le  titre  impérial 
qui  les  décore.  Ces  majores  qui  se  réunissent  périodiquement 
autour  du  prince  pour  délibérer  en  commun  sur  les  affaires 
publiques»  sont  les  chefs  et  les  représentants  de  l'aristocra- 
tie ,  maîtresse  à  la  fois  du  sol  et  du  gouvernement.  Aulre- 


1  Capitemel  minuter  taies. 
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fois,  lorsque  les  tribus  germaniques  étaient  encore  de  l'au- 
tre coté  du  Rhin  ,  ces  assemblées  solennelles  étaient  bien 

plus  nombreuses;  car  la  masse  des  hommes  libres  y  était 
appelée,  et  chaque  lois  que  quelque  grand  intérêt  était  en 
question  ,  l 'intervention  et  le  suffrage  de  la  multitude  pa- 
raissaient indispensable** «  C  elait  encore  l'usage  au  ixp  siè- 
cle, chez  les  nations  barbares  qui  n'avaient  point  franchi  le 
Rhin,  et  dont  Tétai  politique  n'avait  éprouvé  aucune  de  ces 
altérations  dont  un  long  séjour  sur  la  terre  romaine  avait 
im|K>sé  la  nécessité  aux  Francs2.  Mais,  chez  ces  derniers, 
l'institution  transrhéiiaue ,  mal  à  Taise  sous  un  gouverne- 
ment déjà  accoutumé  à  une  autre  allure ,  s'était  amoindrie 
pour  entrer  plus  commodément  dans  la  combinaison  nou- 
velle; elle  s'était  débarrassée  de  celte  turbulence  démocra- 
tique qui  gênait  ses  mouvements,  et  les  princes  seuls  de  la 
nation ,  les  nuijores,  avaient  conservé  le  droit  et  l'habitude  de 
siéger3.  Ces  majores  ne  sont  autres  que  ceux  qui  se  distin- 
guaient de  la  foule,  moins  encore  sans  doute  par  leurs  ri- 
chesses que  par  leur  considération  personnelle,  et  surtout 
par  l'importance  des  dignités  dont  ils  étaient  revêtus;  car, 
partout  où  le  gouvernement  a  acquis  quelque  consistance, 
l'aristocratie  du  pouvoir  ne  larde  pas  à  devenir  la  première. 
C'étaient,  d'abord  les  principaux  dignitaires  du  palais,  eu- 
suite  les- animations  et  les  leudes,  enfin  les  hauts  fonction- 
naires de  Tordre  civil  et  de  Tordre  ecclésiastique,  évéques, 
abbés,  ducs,  marquis,  comtes,  etc. 


1  Tarit.  Gtrm.  u.  De  inlnoribus  rébus  principes  consultant,  de  majorlbui 

omoffc 

2  Vit.  S.  Anskaril.  27.  Nam  rcx ,  congregatis  primo  prlncipibui  suis ,  de  hao 
pat  ris  nostri  legationc  cum  cis  tractare  cœpit.  (II  s'agissait  d'embrasser  le 
christianisme.  )  Qui  sorlibus  qua*renduin  slaluerunt ,  qua?  super  hoc  Deorum 
eshet  voluutas....  Débute,  cum  dit :s  placiti  advenisset,....  hicut  ipsoruin  est  con- 
suctudo,  prsconic  voce  rex,  quas  esset  eorum  legatio,  intimari  fecil  populo, 
Quo  il  1  i  audilo,  sicul  craut  antea  errore  confusi ,  di versa  senlire  et  tumultuare 
eteperunt....  Tandem  munis  muilttudo  popult ,  unaiiimis  cûVcta  ,  clegit..... 

3  Kiubard.  Annal,  a.  823.  Meuse  inaio  couveutus  in  eodem  loco  (  Kraucouo- 
furd)  habitus,  in  quo  non  univers!  Franciœ  prtmores  ,  sed  de  oriental!  Francla 
alque  Savonia ,  Bajoaria  ,  Alamannia  ,  atque  Alamanni»  conte»  mina  Uurguo- 
dia  et  regionibus  Rheuo  adjacentibus  adesse  jussi  sunt.  —  Et  plus  bas  :  Peracte 
placito  et  diraissis  primoribuu... 
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Ces  dignitaires  du  palais ,  dont  Hincmar  vient  de  nom 
donner  une  si  riche  nomenclature,  et  dont  on  retrouve  ail- 
leurs les  titres  et  les  offices  dispersés  ça  et  là  dans  les  mo- 
numents de  l'époque  4 ,  enveloppaient  le  roi  carolingien 
comme  dans  un  réseau  d'influences  domestiques  qui  étaient 
en  communication  permanente  avec  les  intérêts  et  les  pas- 
sions de  l'aristocratie ,  et  dont  il  ne  lui  était  pas  toujours 
loisible  de  se  débarrasser.  Nul  doute  que  les  offices  et  di- 
gnités du  palais  ne  fussent  encore  révocables  au  même  litre 
que  tous  les  autres;  mais  nul  doute  aussi  qu'en  cela,  comme 
dans  tout  le  reste,  l'empire  d'une  situation  faite  ne  fût  déjà 
considérable ,  et  ne  tendit  à  le  devenir  chaque  jour  davan- 
tage. L'inamovibilité  et  l'hérédité,  qui  n'existaient  nulle 
part  en  droit,  se  produisaient  très-souvent  dans  les  faits; 
et  elles  furent  long^  temps  une  habitude  avant  de  devenir 
une  institution.  Il  faut,  du  reste,  se  tenir  en  garde  contre 
l'illusion  qui  pourrait  naitre  de  ces  litres  pompeux  et  de  ces 
formes  impériales  empruntées  à  l'étiquette  du  Bas-Empire. 
Il  n'y  a  rien  ici  qui  ressemble  à  la  servilité  obséquieuse  et 
à  la  dépendance  sans  garanties  des  fonctionnaires  dont  ils 
rappellent  le  souvenir,  et  dont  leur  maître  essaie  en  vain 
de  perpétuer  les  traditions.  Les  dignitaires  de  l'empire  ca- 
rolingien ne  sont  pas ,  comme  ceux  de  l'empire  romain , 
de  simples  instruments  d'une  autorité  qui  ne  fait  que  passer 
entre  leurs  mains,  et  dont  la  source  se  trouve  ailleurs.  Avant 
de  la  transmettre  et  de  la  faire  sentir  aux  autres,  ils  ont 
concouru  eux  -  mêmes  à  en  asseoir  les  fondements  et  à  en 
formuler  les  décrets.  Les  capilulaires  qu'ils  sont  chargés  de 
faire  exécuter  dans  les  provinces  émanent  en  parlie  de  leur 


1  Anonym.  Vit.  niudowicl  PU.  29.  Rcginhcrius  comcs  palatii  impcratoris.  — 
Rcginhardus  prscpositus  camcra*  rcgalis.  —  /d.  Ibid.  30.  Choslo ,  rcgiorum  custo* 
equorum.  Prtla  Saxo,  I.  n.  v.  Sft.  Geilo  stabuli  comcs.  Einhard.  Annal,  a.  822. 
Gcrmicus  o*tiariorom  m  agi  Mer.  —  Anonym.  ubi  supra.  35.  Gcrmicus  hostiaritiR. 
—  Ibid.  40.  TanculfuRsacroruiu  scriniorum  prelatus.  —  Einhard.  Annal,  a.  820. 
Thancollus  sacccllartu».  —  VU.  Karoii  M.  9.  Eggihardus  régi*  mensae  praepo- 
situs.  —  Anonym.  ubi  tupra.  56.  rrœfectus  Tcnatoribus  rcgalibus.  —  63.  Sacri 
palatii  archicapelianus.  —  Hincm.  Annal,  a.  877.  Odacrum  secundi  tcrinil  no- 
ta rium. 
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initiative  au  sein  des  assemblées  générales.  Ils  sont  les  con- 
seillers du  roi  avant  d'être  ses  agents;  ils  ont  des  droits  à 
exercer  au  même  titre  qu'ils  ont  des  devoirs  à  remplir.  Ils 
tiennent  moins  du  bienfait  du  prince  que  de  leur  position 
personnelle,  et  les  influences  aristocratiques  éclatent  jusque 
dans  les  institutions  destinées  à  en  neutraliser  les  effets. 

Quant  à  Terreur  de  Mably,  qui  veut  que  le  tiers-état  ait 
assisté  aux  placita  carolingiens  '  ,  il  serait  superflu  de  s'y  ar- 
rêter. Le  tiers-état  n'existait  nulle  part  encore  ,  et  les  habi- 
tants des  villes,  qui  peuvent  être  regardés  comme  ses  ancê- 
tres légitimes ,  n'étaient ,  au  ixe  siècle ,  dans  le  nord  de  la 
France,  que  des  manants,  et,  dans  le  midi,  que  des  ci- 
toyens dont  la  vie  civile  et  politique  était  circonscrite  rigou- 
reusement dans  l'enceinte  de  leurs  municipalités. 

Du  reste,  l'institution  se  répétait  dans  les  provinces;  c'est- 
à-dire  que,  chaque  année,  des  envoyés  spéciaux  (misai)  se 
rendaient  dans  les  comtés,  vers  le  milieu  du  mois  de  mai2, 
pour  y  tenir  le  plaid  local ,  avec  les  évéques ,  abbés,  comtes, 
vassaux  du  roi ,  avoués  et  vidâmes  des  abbesses,  viguiers  et 
centeniers  des  comtes,  outre  un  certain  nombre  d'échevins 
choisis  entre  les  plus  considérables.  La  discussion  portait 
sur  la  conduite  des  clercs  et  les  besoins  religieux  de  la  pro- 
vince, sur  les  abus  à  corriger  et  les  améliorations  à  intro- 
duire dans  chaque  service,  sur  la  manière  dont  chaque  fonc- 
tionnaire s'acquittait  de  son  devoir,  sur  l'union  qui  doit  ré- 


1  Observât,  sur  t'Hisl.  de  France ,  I.  u.  c.  2  not 

2  Uludowici  II.  imperator.  Capital,  a.  823.  —  28.  ltaque  volumus  ut  medio 
mensc  maio  eouveniant  iiriem  missi,  unusquisque  in  sua  legatione  cum  om- 
nibus cpiscopls,  abbatb ,  comilibus  ac  vassis  no-tris,  adtocatis  ac  vicedomiuis 
abbatissarum ,  nccuon  et  corum  qui  proptcr  aliquam  inevitabilcm  neccssita- 
U'tn  ipsi  venire  non  possunt  ad  locuui  unum.  Et  si  neccssc  fueril ,  propler  op- 
portunitatein  convenicndi,  in  duobus  vol  tribus  locis,  vel  maxime  proptcr  pau- 
peres  populi ,  idem  comentus  babeatur  qui  omnibus  congmal.  Et  ha beat  unus- 
quisque  cornes  ificario*  et  eentenarios  suos  ,  necnon  et  de  scabinels  suis  tresaut 
quatuor.  Et  in  eo  conventu  primum  christiana?  religionis,  et  eeclesiaslici  or- 
dinU  collatio  flaL  Deinde  inquirant  missi  nostri  ab  unhersis  qualiter  unus- 
quisque  illorum  qui  ad  hoc  a  nobis  constituti  sunt ,  ofllcium  sibi  commissum, 
secunduin  Dei  voluntatem  ac  jussionem  nos  Ira  m.  adminislret  in  populo,  et 
qnain  concordes  atque  unanimes  ad  boc  si  nt,  vel  qualiter  vicissim  »ibi  auxilium 
forant  ad  ministeria  sua  peragenda. 
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gner  entre  tous  les  agents  de  l'autorité,  sur  l'appui  mutuel 
qu'ils  doivent  se  prêter,  etc.  Là  encore ,  c'était  le  prince  qui 
présidait  dans  la  personne  de  son  envoyé;  et,  comme  dans 
l'assemblée  palatine,  l'initiative  des  résolutions  à  prendre 
lui  appartenait.  Mais  l'exécution  dépendait  toujours  du  con- 
cours de  l'aristocratie,  et  l'initiative  du  roi  n'avait  de  valeur 
qu'en  raison  de  la  crainte  qu'il  savait  inspirer. 

Enfin ,  cette  aristocratie ,  qui  se  réunissait  périodique- 
ment autour  du  prince,  moins  pour  obéir  à  sa  volonté  que 
pour  lut  imposer  la  sienne;  qui  se  partageait  ses  faveurs  et 
les  divers  offices  de  son  palais;  qui  lui  arrachait  en  même 
temps  des  bénéfices  et'des  honneurs ,  était  encore  toute  puis- 
sante dans  les  provinces,  où  elle  avait  la  garde  des  frontiè- 
res, l'administration  des  cités,  celle  du  domaine,  celle  de 
la  guerre,  des  finances ,  de  la  justice,  sous  les  noms  de  ducs, 
de  marquis,  de  comtes,  de  centeniers,  de  vassaux,  etc.1. 
Leur  pouvoir ,  qui ,  sous  ce  point  de  vue ,  n'était  qu'une 
simple  délégation  de  celui  du  prince,  faisait  chaque  jour  un 
nouvel  effort  et  un  nouveau  progrès  ver»  V indépendance. 
Leurs  bienfaits  et  leur  tyrannie  les  y  conduisaient  également; 
car  si  les  uns  leur  conciliaient ,  à  peu  de  frais,  une  facile  et 
durable  popularité,  l'autre  étendait  leur  influence  par  la 
terreur.  Celle-ci  surtout  était  entre  leurs  mains  une  arme  à 
peu  près  irrésistible;  car  le  pouvoir  central,  môme  sous 
Charlemagne,  n'était  pas  toujours  assez  fort  pour  la  briser. 
On  le  voit  par  les  plaintes  et  les  gémissements  des  malheu- 
reux qui  arrivent  de  tous  côtés  à  l'oreille  de  ce  grand  prince, 
et  par  les  remèdes  inefficaces  dont  la  trace  subsiste  encore 


1  Theg.  Vit.  ntndowici  PU.  3.  Ordinavitautem  (Karol  us  M.  ,  prrtotam  Aquita- 
in.mi  comités,  abbates,  npcnon  alios  plurimos  quos  vasso»  vuIro  vocant,  ex 
gcnte  Francorum  ,  quorum  prudcutisc  el  fbrtitudiiii  uulll  calliditate....  obtian» 
fuertt  tutnm:  eisque  coaimUit  curam  regni  prout  utile  judleavit,  ftnium  tu- 
tainon ,  villarumque  rcgiarum  rurale  m  proTisionom.  —  Anonym.  Vit.  Hludo- 
witi  PU.  27.  Chadalo  flnium  prarfeclus.  Ibid.  35.  Ntintialum  »*sl  Impcralori, 
quod  custodes  limitis  Uispanici nernon  el  bi  qui  flnrs  tuebnntur  Britan- 
nicos.....  —  lit.  40.  Pannoularum  custode*  flnium.  —  Einhard.  Vit.  Karol.  ¥.  9. 
Hniodlandus  Britannlci  limitis  prœfectus.  —  ld.  Annal,  a.  819.  Prfcfectl  Saxo- 
nict  HmiUi.  -  ld.  ibid.  a.  818.  Cadalaus ,  marcas  ForojulieiuU  pr»fectu*. 
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dans  ses  Capitulaires.  Chaque  jour,  le  faible  était  menacé 
dans  sa  liberté  et  dans  sa  propriété  par  un  voisin  plus  fort 
que  lui  :  Tévéque,  l'abbé,  le  comte ,  ses  subordonnés,  tous 
ceux  enfin  qui  participaient,  dans  une  mesure  quelconque, 
à  Faction  et  aux  profils  de  la  puissance  publique1.  La  fré- 
quence des  réclamations  des  opprimés  et  des  recommanda- 
tions du  prince  est  un  indice  certain  que  le  mal  résiste  à  tous 
les  expédients,  et  que  là  ,  comme  ailleurs,  la  volonté  du  roi 
est  liée  par  des  difficultés  présentes  et  des  antécédents  histo- 
riques qui  la  gênent  et  la  paralysent.  La  race  carolingienne 
porte  déjà,  même  au  milieu  des  succès  les  plus  éclatants  et 
de  la  gloire  la  plus  éblouissante,  la  peine  de  la  situation  pé- 
rilleuse qu'elle  a  elle-même  préparée  au  pouvoir,  en  Farra- 
chant  aux  mains  d'une  dynastie  qui  avait  essayé  de  lui  don- 
ner une  autre  base. 

2  Karoli  M.  Capitulare  de  expeditione  exercitatl.  a.  811.  —  2.  Quod  pauperes 
se  réclamant  expoliato*  psv*  de  eorum  proprie  ta  te  :  et  hoc  «quai  lier  clamant 
super  epUcopos  et  abbates  et  eorum  advocatos ,  et  super  comités  et  eorum  ce  ri- 
te na  ri  os.  —  S.  Dicunl  etiam  quod  quicumque  proprium  suum  episcopo,  abbati. 
Tel  comiti,  autjudlei,  vel  cent  marin  dare  noluerit,  occasion?»  quterunt  su- 
per illum  pauperem,  quomodo  eum  condempnare  posant  et  illum  semper  in 
hostem  faciant  ire;  usque  dum  pauper  factus,  volens nolens,  snum  proprium 
tradat  aut  vendat;  alii  vero  qui  traditum  habent ,  ab»quc  ullius  inquietudiue 
domi  resideant  —  Capitula  Longobard.  ap.  Pertz.  t  m.  p.  192.  —16.  Ut  nec  epis- 
copi,  nec  abbates,  nec  comités,  nec  vicarii,  nec  judices,  nullusque  oinnino 
aub  mali  occasionc  malo  ingenio  res  pauperorum  vel  minus  potentum  nec 
emere,  nec  fi  tollere  audeat,..  —  V.  etiam  ibld.  Capitula  cxcerpla.  a.  820.  $4. 
-  Wotharii  L  ConstUutionss  Papkmuu  a.  8J2.  $  7. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  ROYAUTÉ  CAROLINGIENNE  DANS  SES  RELATIONS  AVEC  LES  PAPES. 
-  PRÉCÉDENTS  HISTORIQUES.  -  DE  LA  6ITUATION  DES  PAPES,  1'  A 
L'ÉGARD  DES  RARBARES  DE  L'OCCIDENT  ET  DU  NORD,  2*  A  L'ÉGARD  DES 
GRECS  ,  3"  A  L'ÉGARD  DES  LOMBARDS.  —  INTÉRÊTS  COMMUNS  DE  LA 
PAPAUTÉ  ET  LA  MAISON  DE  HERSTAL. 

Si  la  royauté  carolingienne  est  aristocratique  et  toute  bar- 
bare par  une  de  ses  origines,  elle  remonte  par  l'autre  à  un 
ordre  d'idées  bien  différentes,  et  à  des  traditions  plus  favo- 
rables aux  prétentions  du  pouvoir.  Les  premiers  Mérovin- 
giens ,  à  peine  sortis  des  forêts  d'outre-Rhin ,  s'étaient  tour- 
nés vers  l'Empire ,  et  avaient  demandé  aux  souvenirs  qu'il 
laissait  après  lui  un  titre  et  une  autorité  qu'ils  ne  pouvaienj 
demander  à  leurs  habitudes  nationales.  Les  Carolingiens, 
portés  au  trône  par  une  révolution  qui  avait  condamné  ces 
souvenirs,  s'y  trouvèrent  ramenés  néanmoins  par  une  autre 
voie  :  ils  y  entrèrent  sous  les  auspices  de  l'Église.  Arrêtons- 
nous  un  moment  devant  cette  idée. 

En  effet ,  deux  iufluences  principales  se  sont  réunies  pour 
porter  les  Carolingiens  sur  le  trône.  D'un  coté,  l'aristocratie 
germanique,  dont  les  intérêts  étaient  identiGés  avec  les  leurs 
depuis  cent  cinquante  ans;  de  l'autre,  la  puissance  ecclésias- 
tique dans  sa  double  représentation,  l'autorité  pontificale  et 
l'église  nationale.  Nous  venons  de  dire  quels  étaient  les  in-  . 
térèts  communs  de  l'aristocratie  et  de  la  maison  de  Herstal 
dans  celte  question;  voici  quels  étaient  ceux  des  papes  et  de 
l'église  nationale: 

Mais  pour  les  saisir  dans  leur  ensemble ,  il  faut  parcourir 
du  regard  l'état  du  monde  à  cette  époque. 

Depuis  le  démembrement  de  l'Empire  d'Occident  et  la 
prise  de  Rome,  le  monde  matériel  avait  perdu  son  unité, 
et  le  inonde  moral  n'avait  pas  encore  trouvé  la  sienne.  La 
première  paraissait  avoir  péri  sans  retour;  car  à  la  mon- 
strueuse tyrannie  que  la  Rome  impériale  avait  exercée  au- 
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trefois,  venait  de  succéder  une  anarchie  sans  remède;  et  lous 
ceux  qui  avaient  essayé  d'y  mettre  un  terme  avaient  été  suc- 
cessivement brisés  par  elle.  La  seconde  était  à  peine  une  es- 
pérance; car  le  contre-coup  de  tant  de  révolutions  désas- 
treuses avait  bouleversé  les  intelligences  elles-mêmes,  et  l'a- 
narchie des  événements  avait  passé  dans  les  convictions  et 
les  idées. 

L'Orient  et  l'Occident  venaient  de  rpmpre,  sous  l'influence 
de  ces  étranges  révolutions,  l'alliance  factice  et  malheureuse 
qui  les  avait  rapprochés  sans  les  unir.  L'Occident,  envahi 
par  les  hordes  du  Septentrion,  avait  été  démembré  par  elles, 
tandis  que  l'Orient ,  rongé  par  les  vices  des  Grecs  et  les  at- 
taques des  Barba  nés,  se  consumait  lentement  dans  une  éter- 
nelle agonie.  Le  Nord ,  encore  menaçant  après  tant  de  révo- 
lutions, semblait  toujours  comme  en  travail  d'une  révolution 
nouvelle;  et  le  Midi  portait  déjà  dans  ses  flancs  cette  horrible 
invasion  des  Sarrasins,  qui  inspira  plus  de  terreur  que  toutes 
celles  du  Nord  ,  et  qui  allait  se  mêler  à  elles  sur  la  terre 
d'Kspagne.  Il  n'y  avait  guère  qu'un  seul  point  lumineux  au 
milieu  de  ces  ténèbres;  et  c'est  5  Rome,  sur  le  front  des 
papes,  qu'il  était  descendu.  Autrefois,  lorsque  l'Empire  était 
encore  debout  sur  sa  double  base,  ils  avaient  pu  s'appuyer 
sur  lui  dans  les  temps  d'orage  ,  et  emprunter  son  bras  pour 
se  défendre  contre  les  païens  qui  résistaient  toujours  et  con- 
tre les  hérétiques  qui  attaquaient  sans  cesse.  Mais  depuis  que 
le  colosse  avait  été  renversé,  ils  s'étaient  trouvés  sans  secours 
en  présence  de  deux  périls  dont  un  seul  aurait  suffi  pour 
exercer  un  courage  et  occuper  une  ambition  ordinaires  ; 
d'un  coté  le  débordement  des  nations  barbares  qui  conti- 
nuaient de  franchir  le  Rhin  et  le  Danube;  de  l'autre,  les  pré- 
tentions que  les  Grecs  de  Byzance  avaient  conservées  de  tout 
temps  sur  les  possessions  qu'elles  s'étaient  partagées.  Tous 
les  Barbares  étaient  païens  ou  hérétiques,  et  tous  les  em- 
pereurs se  considéraient  moins  comme  des  fils  soumis  que 
comme  des  maîtres.  11  en  résultait  que  les  papes,  de  quel- 
que côté  qu'ils  se  tournassent,  étaient  toujours  aux  prises 
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avec  un  ennemi  :  au  Nord,  la  barbarie  païenne  ou  l'hérésie 
d'Arius;  à  l'Est ,  un  orgueil  habitué  à  commander  et  qui 
dédaignait  de  se  soumettre.  Pendant  plus  de  trois  cents  ans 
ils  luttèrent  contre  ce  double  danger  avec  une  habileté  et 
une  résolution  admirables;  depuis  l'avènement  de  Léon-le- 
Grand  jusqu'à  celui  (T Adrien  I  (440 — 472),  depuis  l'invasion 
d'Attila  jusqu'à  la  destruction  du  royaume  des  Lombards 
(452—774). 

Léon-le-Grand  arrêta  Attila  par  un  mot,  et  renvoya  dans 
les  profondeurs  de  l'Asie  le  fléau  de  Dieu  déchaîné  sur  l'Oc- 
cident. C'est  la  première  manifestation  de  la  papauté  du 
moyen-âge;  c'est  la  première  fois  qu'elle  couvre  le  monde 
vaincu  de  son  égide  ;  la  première  fois  que  la  barbarie  éton- 
née recule  devant  elle.  Mais  il  n'est  déjà  plus  possible  de  l'é- 
carter de  Pltalie;  car  elle  va  s'emparer  des  ruines  de  Rome 
elle-même  sous  le  nom  du  hérule  Odoacre.  Il  n'y  a  plus  qu'  un 
espoir  qui  soit  permis;  c'est  qu'elle  se  laisse  prendre  et  mu- 
seler, comme  un  animal  sauvage,  sur  les  débris  fumants 
qu'elle  vient  d'entasser.  Ce  sera  désormais  le  labeur  journa- 
lier et  la  grande  préoccupation  des  évéques.  Et  déjà  la  pa- 
role évangélique,  comme  une  céleste  rosée,  tombe  goutte  à 
goutte  sur  ces  fiers  courages,  et  amortit  peu  à  peu  la  fatale 
énergie  qui  vient  de  bouleverser  le  monde.  Du  Midi  au  Nord 
et  de  l'Occident  à  l'Orient,  les  fronts  inclinés  s'abaissent  sous 
F  eau  sainte  du  baptême,  et  la  robe  des  néophytes  recouvre 
partout  l'armure  de  guerre  du  barbare.  Mais  ce  n'est  point 
assez  de  convertir  le  monde  à  l'Évangile,  il  faut  encore  le 
convertir  à  la  foi  de  l'Église  romaine;  il  faut  que  Rome 
exerce  encore  une  fois,  sur  les  intelligences,  la  souveraine 
dictature  que  ses  armées  et  ses  institutions  lui  avaientdévolue 
une  première  fois  dans  les  temps  antiques.  Or,  l'Arianisme, 
comme  une  onde  impure,  a  vicié  la  foi  des  peuples  jusque 
dans  la  source  où  elle  s'abreuve.  Le  Christ  a  été  dépouillé 
par  des  mains  profanes  et  sacrilèges  de  son  auréole  divine, 
sur  la  croix  même  où  son  sang  a  coulé  ;  et  les  douleurs  du 
Golgotha  n'ont  été  ni  les  dernières  ni  les  plus  cruelles.  Il 
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fuut  que  l'humanité  souffrante  retrouve  son  Dieu  sur  le  Cal- 
vaire; il  faut  que  la  foi  de  Nicée  règne  sans  partage  dans  la 
conscience  du  genre  humain.  Il  faut  donc  aussi  que  les  do- 
minations hérétiques,  ou  se  convertissent  à  la  parole  des  pa- 
pes, ou  tombent,  comme  un  champ  d'ivraie,  sous  la  main 
de  nations  moins  superbes  et  plus  soumises. 

Et  en  effet ,  la  moisson  est  déjà  commencée  sur  toute  la 
ligne  immense  que  les  barbares  onl  parcourue  dans  leurs 
longues  migrations.  Déjà  les  Wtsigofhs  et  les  Burgondes  de 
la  (iaule,  les  Vandales  d'Afrique  et  les  Ostrogoths  d'Italie 
sont  renversés;  <'t  c'est  l'A  nanisme  qui  b  été  la  cause  de  leur 
chuté.  Grégoire-le-Grand  convertit  les  Anglo-Saxonsauchris- 
lianisme,  lesWtstgoths  d'Espagne  à  l'orthodoxie;  pendant 
que  quelques  moines,  partis  de  Plie  de  Bretagne  avec  un 
bâton  de  voyage  et  le  livre  des  Évangiles,  se  jettent  résolu- 
ment au  fover  même  de  la  barbarie,  en  commençant  la  con- 
quôte  de  la  vaste  et  sauvage  Allemagne.  Un  peu  plus  lard 
(irégoire  11  s'associa,  par  l'entremise  «lu  Saxon  Winfrid, 
plus  connu  bous  le  nom  de  saint  Boniface  de  Mavencc  (723), 
à  cette  lâche  ingrate  de  la  conversion  des  Germains,  que 
Charlemagnc  seul  put  achever  (785);  et  le  levain  évangélique 
commença  ainsi  à  fermenter  dans  tout  le  Nord. 

Mais  pendant  que  les  papes  étendaient  l'empire  de  leur 
parole  et  le  respect  de  leur  autorité  jusque  dans  le  voisinage 
du  pôle,  ils  riaient  captifs  en  Italie  entre  la  tyrannie  des 

Grecs  et  la  tyrannie  des  Lombards,  et  voyaient  naître  chaque 

jour  une  complication  nouvelle  dans  une  situation  où  la 
victoire  de  la  veille  ne  remédiait  à  aucune  des  difficultés  du 
lendemain.  Cette  situation  se  prolongeait  depuis  plus  d'un 
si.-cle,  sans  que  le  courage  et  l'habiletc  des  papes  eussent 
réussi  à  autre  chose  qu'à  reculer  le  danger.  Il  fallut  recourir 
à  la  hache  des  Prunes  pour  le  détruire.  Mais  ceci  n'est  rien 
moins  que  le  plus  grand  événement  de  l'époque,  et  nous 
voulons  nous  y  arrêter. 

Les  Lombards,  maitres  de  l'Italie,  avaient  été  dans  tous 
les  temps  jaloux  de  la  fortune  de  leurs  voisins  des  Gaules,  et 
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comme  un  obstacle  permanent  à  la  grandeur  à-laquelle  les 
Francs  se  sentaient  prédestinés.  Amies  d'abord,  pendant  que 
les  Lombards  étaient  encore  sur  la  rive  gauche  du  Danube, 
et  unies  par  le  mariage  du  roi  Alboin  avec  Clothsinde,  fille 
de  Chlolaire  1er,  1  les  deux  nations  étaient  devenues  étrangè- 
res Tune  à  l'autre  depuis  la  mort  de  cette  princesse ,  et  bien- 
tôt ennemies ,  lorsque  la  péninsule  fut  tombée  en  partage  aux 
soldats  victorieux  d'Album.  Dès  les  premières  années  qui 
suivirent  la  conquête,  les  nouveaux  dominateurs  de  l'Italie 
commencèrent  leurs  incursions  dans  le  midi  des  Gaules;  et 
le  patrice  Amattis,  qui  voulut  les  arrêter,  trouva  la  mort 
dans  sa  défaite  *.  L'année  suivante  ils  revinrent  ;  mais  Mum- 
molus  venait  de  prendre  en  main  le  gouvernement  de  la  Bour- 
gogne, et  c'était  le  plus  grand  général  de  son  temps.  Il  cerna 
les  ennemis ,  tomba  sur  eux  à  l'improviste ,  et  en  fil  un  grand 
carnage3.  Une  troisième  invasion  fut  pl  us  désastreuseencore  4  ; 
et  les  Lombards  durent  renoncer  pour  le  moment  à  leurs 
projets  de  conquête.  Mais  les  Francs  continuèrent  l'attaque, 
et  essayèrent  à  leur  tour  de  conquérir  l'Italie.  Ils  l  avaient 
déjà  tenté  sous  les  Ostrogoths ,  ils  le  tentèrent  de  nouveau 
sous  les  Lombards.  C'est  la  pente  de  l'esprit  français.  Chil- 
debert ,  roi  d'Austrasie ,  après  avoir  promis  sa  sœur  Ingonde 
en  mariage  à  A  ni  lia  ri  s ,  roi  des  Lombards,  la  promit  de  nou- 
veau au  roi  des  \\  isigoths  d'Espagne,  et  s'allia  avec  l'empe- 
reur Maurice  pour  exterminer  les  Lombards5.  La  combi- 
naison échoua.  Les  Francs,  qui  avaient  pris  l'argent  des 
Grecs  pour  battre  leurs  ennemis,  furent  eux-mêmes  battus 
complètement;  ce  qui  n'empêcha  pas  les  vainqueurs  d'im- 
plorer la  paix  et  de  l'acheter  par  un  tribut'5. 

Mais  la  mauvaise  foi  de  Childebert  porta  ses  fruits.  Au- 
tharis,  n'ayant  pu  obtenir  la  main  d'une  princesse  austra- 


1  Greg.  Tur.  Hiil.  rv.  41. 

2  Ibid.  42.  Paul  Warner.  Hist.  Longob.  OS.  3. 

3  Ibid. 

4  Ibid.  43. 

5  Id.  vr.  42.  -  ix.  23.  -  Paul  Warner,  ni.  27. 

6  M,  ix.  29.  -  Paul  Warner,  m.  33  34. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  ROYAUTÉ  CAROLINGIENNE.  517 

sienne,  demanda  celle  d'une  princes^  bavaroise,  et  l'obtint. 
C'était  l'habile  et  célèbre  Théodelinde ,  fille  du  duc  Garibald 
de  Bavière  Celui-ci ,  simple  leude  du  roi  franc  Chlotaire  1 , 
avait  épousé  par  son  ordre  Waldrade ,  veuve  de  son  neveu 
Théodebald,  que  Chlotaire  avait  retenue  d'abord  pour  lui- 
même,  et  qu'il  avait  ensuite  répudiée  *.  Or,  Waldrade  était 
fille  de  Wachon ,  roi  des  Lombards  5  ;  et  il  s'établit  ainsi , 
grâce  à-  ce  double  mariage,  entre  les  Bavarois  et  les  Lom- 
bards ,  une  alliance  d'autant  plus  intime ,  qu'ils  avaient  à  se 
défendre  en  même  temps  contre  les  mêmes  ennemis.  En 
effet,  pendant  que  Cbildebert  envoyait  une  armée  en  Italie, 
une  autre  pénétrait  dans  la  Bavière,  et  en  chassait  le  duc 
Garibald  ,  sans  doute  pour  quelque  secrète  intelligence  avec 
les  Lombards * .  Ce  pays  avait  été  déjà  soumis  par  les  Francs , 
sous  les  fils  et  les  petits-fils  de  Clovis.  Ils  n'avaient  garde  de 
le  laisser  échapper;  et  à  la  place  de  Garibald ,  ils  lui  donnè- 
rent pour  duc  Tassillon  ,  qui  sans  doute  fut  plus  fidèle  puis- 
que l'histoire  ne  dit  pas  qu'il  ait  jamais  été  châtié.  Il  mourut 
en  640,  après  avoir  sauvé  son  pays  d'une  formidable  inva- 
sion des  Slaves  de  la  Carinthie  5 ,  et  eut  pour  successeur  Ga- 
ribald 11 ,  sous  l'administration  duquel  le  roi  Dagobert  revisa 
la  loi  que  Thierry  1er  avait  déjà  donnée  aux  Bavarois6.  Ce 
nouveau  lien  ne  rendit  ni  plus  intimes,  ni  plus  sincères  les 
rapports  qui  existaient  entre  les  deux  peuples.  La  succession 
héréditaire,  établie  et  respectée  dans  la  famille  des  descen- 
dants de  Garibald  11  depuis  tant  de  générations,  ne  les  rassu- 
rait que  faiblement  sur  les  dangers  de  leur  position  vis-à-vis 
des  puissants  rois  dont  ils  dépendaient.  Aussi  les  voyons-nous 
s'appuyer  de  plus  en  plus  sur  les  Lombards,  à  mesure  que 
le  cours  naturel  des  événements  venait  fortifier  ce  sentiment 


1  Paul  Warnef.  m.  29.  a.  589. 

2  Greg.  Tur.  Ilist.  îv.  9. 

3  Paul  Warnof.  Hitt.  Longob.  i.  21. 
h  Ibld.  2'J.  30. 

5  Paul  Warner.  Hat.  iv.  7.  HU  diebus  (595),  Tasallo a  Cuildeberto  rage  iran- 
corum  apud  Bajoariam  roc  ordinatus  eat 
«  Pagl.  Crittc.  a.  ftiO.  v.  >-  a.  «37.  nr. 
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de  répulsion  qui  les  éloignait  de  leurs  maîtres.  Il  parait  néan- 
moins que  lorsque  la  famille  mérovingienne  se  trouva  aux 
prises  avec  les  maires  d'Austrasie ,  qui  devaient  ûnir  par  la 
supplanter,  les  ducs  de  Bavière,  comme  les  ducs  d'Aquitaine, 
comme  les  ducs  de  Souabe,  et  en  général  tous  les  chefs  des 
nations  tributaires ,  se  rangèrent  du  côté  des  Mérovingiens  ; 
car  les  chroniques  sont  remplies  des  expéditions  de  Pépin 
de  Uerstal  et  de  Charles  Martel  contre  les  Bavarois 1  .'Charles 
crut  qu'un  mariage  serait  plus  efficace  que  des  victoires  ;  et 
au  retour  d'une  de  ses  expéditions,  il  emmena  avec  lui  une 
belle  Bavaroise  nommée  Sonnichilde,  qui  devint  la  mère  du 
jeune  Grippon,  son  troisième  fils.  Mais  cela  même  tourna 
contre  sa  politique.  Après  sa  mort ,  Chiltrude,  sa  fille,  mé- 
contente sans  doute  du  sort  qui  l'attendait  sous  la  tutelle  de 
ses  deux  frères  Carloman  et  Pépin ,  prit  la  fuite  à  l'instigation 
de  Sonnichilde,  sa  marâtre,  et  se  réfugia  en  Bavière*.  Elle 
y  épousa  le  duc  Odilon,  sans  l'aveu  de  ses  frères  qui  étaient 
ses  mainbourys;  et  ce  fut  la  première  origine  d'une  guerre  qui 
finit  par  la  ruine  de  cette  antique  dynastie.  Elle  commença 
par  une  première  victoire  des  princes  francs  et  une  dévas- 
tation générale  de  la  Bavière3.  Mais  ce  mouvement  n'était 
pas  isolé.  Hunald,  duc  d'Aquitaine,  et  arrière-petit-fils  du 
Mérovingien  Charibert,  avait  promis  de  le  soutenir,  et  ve- 
nait d'entrer  en  campagne ,  pendant  que  les  Allemans  en 
faisaient  autant  de  leur  coté,  et  que  Grippon  essayait  de  sou- 
lever ses  partisans  au  cœur  même  des  états  de  ses  ennemis. 
Tout  ce  tumulte  n'aboutit  qu'à  des  désastres4.  OdiJon  fui 
accablé ,  les  Allemans  châtiés  ,  Hunald  poursuivi  à  outrance 
jusqu'aux  extrémités  les  plus  reculés  de  l'Aquitaine;  et  Grip- 
pon, qui  s'était  réfugié  avec  sa  mère  dans  la  forteresse  de 
Laon  ,  fut  trop  heureux  d'obtenir  la  vie  sauve  et  un  donjon 


1  Voir  les  continuateurs  de  FrcdVgaire,  l'auteur  des  Gttte»  et  l'Annaliste  de 
Metz. 

2  Fredeg .  Chrome.  Contin.  Append.  c.  S.  —  Annal.  Metten$.  0.  743. 
S  Fredeg.  Chronic.  Contin.  Append.  iu« 

A  /Wd.  112.  Predictus  duxOdilo ,  cœso  exercltu  suo.... 


Digitized  by  Google 


DE  LA  ROYAUTÉ  CAROLINGIENNE.  549 

pour  prison  Pépin  I  en  ayant  lait  sortir  lorsque  Carlomau 
abdiqua  sa  principauté  pour  entrer  dans  un  cloitre1  ,  il  se 
sauva  de  nouveau  chez  les  Saxons,  avec  une  multitude  de 
jeunes  seigneurs  de  son  uge:> ,  et  ne  réussit  qu'à  attirer  à 
ses  imprudents  prolecteurs  une  sanglante  et  cruelle  défaite. 
Chassé  encore  de  cet  asyle,  il  se  réfugia  à  son  tour  en  Ba- 
vière4. Tassillon  H,  lîls  dOdilon,  lui  avait  succédé  encore 
enfant.  Grippon ,  qui  était  son  oncle  maternel ,  s'empara  du 
commandement  au  nom  d'un  principe  dont  nous  avons  dis- 
cuté ailleurs  le  mérite  et  la  légitimité  ,  se  fit  soutenir  par 
Lanfrid,  duc  des  Allemans,  et  se  prépara  bravement  à  ré- 
sister à  (invasion.  La  résistance,  comme  toujours,  aboutit 
à  une  défaite.  Lanfrid  fut  pris,  Grippon  aussi  ;  et  son  frère, 
usant  enfin  à  son  égard  d  une  modération  tardive  et  inutile 
désormais,  lui  donna  en  partage  la  ville  du  Mans  avec  douze 
comtés :>.  Dans  l'année  même,  Grippon,  que  cette  satisfac- 
tion dérisoire  n'avait  fait  qu1 irriter,  se  rendit  auprès  de 
Waifre,  qui  avait  succédé  à  son  pere  liunald  sur  le  trône  des 
ducs  d'Aquitaine.  En  effet,  Hunald,  battu  par  les  Francs, 
et  attribuant  sa  défaite  aux  trahisons  de  sou  frère  liatton, 
comte  de  Poitiers,  lui  avait  crevé  les  yeux,  et  s'était  retiré 
dans  un  couvent0.  Waifre,  qui  avait  hérité  de  toute  sa  haine 
contre  les  Austrasiens,  accueillit  le  fugitif  avec  empresse- 
ment ,  et  se  prépara  a  soulever  de  nouveau  toutes  les  na- 
tions de  la  Germanie  et  tous  les  peuples  de  la  Gaule,  pour 
le  rétablir  dans  ses  droits. 

Ainsi,  la  solution  reculait  toujours;  et  Pépin,  vainqueur 
tant  de  fois,  se  voyait  forcé  de  recommencer  chaque  jour 
ses  victoires.  Ce  monde  barbare  ,  que  son  père  et  son  uïeul 
avaient  dompté  uvec  tant  de  peine,  et  qu'il  tenait  lui-même 


1  Annal.  Mettent.  Nazarian.  et  Titien*,  ad  a.  762. 

2  Annal.  Mettent,  a.  767. 

3  là  ai.  a.  748. 

A  Fredeg.  Chronlc.  Contin.  a.  740. 

5  Annal.  Mettent,  a.  760.  Nam  Grlpponi  Cinomannlcam  urbem  eu  m  xu  coin  l 
taUbus  de  dit. 

6  Ibid.  a.  766. 
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à  terre  avec  lant  de  fatigue,  remuait  toujours  sous  sa  main, 
et  se  soulevait  au  nom  du  droit  antique  de  la  noble  famille 
qu'ils  avaient  dégradée.  Ce  droit  de  la  race  mérovingienne 
paraissait  aujourd'hui  d'autant  plus  sacré ,  qu'il  était  im- 
puissant; et  ce  qui  prouve  qu'il  était  souvent  invoqué,  c'est 
que  Pépin  se  crut  obligé,  en  744,  et  après  une  longue  in- 
terruption, de  créer  un  dernier  roi  *.  Mais  l'objection  sub- 
sistait toujours;  car,  tout  en  faisant  un  roi ,  il  avait  gardé  le 
pouvoir.  Il  résolut  donc  de  s'affranchir  une  fois  pour  toutes 
de  l'objection  et  du  scrupule,  et  envoya  demander  au  pape 
celte  réponse  célèbre  qui  parut  avoir  suffisamment  légitimé 
son  pouvoir,  et  qui  a  véritablement  fondé  sa  dynastie. 

Tournons  donc  nos  regards  vers  l'Italie,  pour  y  chercher 
l'explication  de  la  réponse  de  Zacharie. 

Les  papes,  qui,  depuis  tant  de  siècles,  travaillaient  avec 
tant  de  constance  à  la  conversion  des  barbares ,  et  qui  al- 
laient les  chercher  jusque  sous  les  frimats  du  Nord,  ne  pou- 
vaient oublier  les  Lombards,  assis,  pour  ainsi  dire,  à  leurs 
pieds ,  et  maîtres  de  tous  les  chemins  qui  mettaient  Rome 
en  communication  avec  le  reste  du  monde.  Au-si  leur  solli- 
citude s'était-elle  particulièrement  dirigée  de  ce  coté,  et  ils 
avaient  essayé  de  bonne  heure  de  ramener  à  l'unité  catholi- 
que ces  barbares  ariens  que  leur  hérésie  et  leur  puissance 
rendaient  si  redoutables  *.  Ils  purent  croire  un  moment 
qu'ils  avaient  réussi.  La  sage  reine  Théodelinde,  qui  avait 
été  élevée  dans  les  principes  orthodoxes,  y  avait  ramené 
Autharis,  son  premier  époux ,  avec  une  partie  considérable 
de  sa  nation.  On  peut  voir,  dans  les  lettres  de  saint  Gré- 
goire, les  félicitations  affectueuses  et  éloquentes  que  ce  grand 
pape  lui  adresse.  Et,  en  môme  temps  qu'elle  travaillait  à 
réconcilier  son  peuple  avec  l'église ,  elle  semble  avoir  tra- 
vaillé avec  non  moins  de  zèle,  et  par  le  même  motif,  à  en- 
tretenir la  paix  avec  les  Francs;  car  Autharis  et  Agilulf, 


1  Adon.  Chronic.  a.  7A1. 

2  Saint  Grégoire  disait  déjà  en  590  :  »  Comme  mes  péchés  le  mérllalent,  je 
•  suis  moins  l'évéque  des  Romains  que  celui  des  Lombards.  •  [S.  Greg.  Mpitt.  i.  30.) 
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qu'elle  épousa  successivement,  vécurent  en  bonne  intelli- 
gence avec  eux,  et  le  jeune  Adaloalde,  son  fils,  fut  fiancé  à 
la  fille  de  Théodebert ,  roi  a" Austrasie*.  Mais  ses  soins  et 
son  espoir  furent  doublement  trompés;  car  l'arianisme  re- 
monta bientôt  sur  le  trône  dans  la  personne  d'Arioalde,  et 
Tbarmonie  qu'elle  avait  si  soigneusement  établie  entre  les 
Francs ,  les  papes  et  ses  sujets ,  disparut  après  sa  mort.  Ro- 
tharis,  qui  fut  d'ailleurs  un  si  grand  prince,  couvrit  de  ra- 
vages toute  la  partie  de  l'Italie  qui  n'obéissait  point  encore 
à  ses  prédécesseurs ,  et  ne  s'arrêta  qu'aux  limites  de  la  do- 
mination des  Francs2.  Grimoald  eut  à  défendre  les  siennes 
contre  une  nouvelle  invasion  de  leur  part5,  et  à  venger  sur 
les  Romains  la  mort  de  ses  deux  frères  ,  qu'ils  avaient  mas- 
sacrés*. Celte  mésintelligence  et  ces  procédés  hostiles  du- 
rèrent jusqu'au  règne  d'Ansprand.  C'était  une  reine  bava- 
roise qui  avait  établi  entre  les  Romains,  les  Francs  et  les 
Lombards  la  première  paix  qui  ait  un  peu  rapproché  les  trois 
nations  :  ce  fut  encore  de  la  Bavière  que  partit  la  seconde 
tentative  pour  les  réunir  de  nouveau.  Ansprand  ,  qui  avait 
éié  forcé  d'y  venir  chercher  un  asyle,  en  descendit  au  bout 
de  neuf  ans,  à  la  téle  d'une  puissante  armée  qui  mit  en  fuite 
celle  de  l'usurpateur  Aripert ,  et  donna  à  la  péninsule  l'a- 
vanl-dcrnière  dynastie  lombarde  qui  l'ait  gouvernée5. 

Luilprand ,  qui  succéda  à  Ansprand,  son  père,  en  742, 
voulut  être  en  même  temps  l'ami  des  Francs  et  des  papes. 
Charles-Martel,  pour  répondre  sans  doute  à  des  prévenances 
dont  il  avait  été  l'objet,  mais  qui  nous  sont  restées  incon- 
nues, lui  réserva  l'honneur  de  faire  tomber  sous  le  ciseau  la 
première  chevelure  de  Pépin,  son  plus  jeune  (ils6;  et  plus 


1  Paul  Warner.  De  Ge»t.  Longob.  m.  34.  it.  14.  SI. 

2  Paul  Wamef.  De  Gest.  Longob.  n.  47. 

3  ML  Ibld.  t.  5. 

4  Id.  Ibid.  28. 

5  M.  Ibid.  vi.  35. 

6  Id.  Ibid.vu  53.  CJrca  h»c  teropora,  karolus,  pi  inceps  I  rancorum,  Plppinum 
suuin  illium  ad  Luitprandiun  dircxlt .  ul  ejus ,  juxta  morem ,  capiUum  suscipe- 
ret.  Qui  rjus  caesariom  inciden*  ,  ci  pater  cdeclus  est,  multisque  eum  di  ta  tain 
regii»  muncribus  genitori  remisit. 
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lard  ,  lorsque  l'invasion  des  Sarrasins  dans  l'Aquitaine  eut 
mis  toute  la  chrétienté  en  péril ,  ce  fut  encore  à  lui  qu'il  s'a- 
dressa pour  obtenir  du  secours  contre  leurs  communs  en- 
nemis1. D'un  autre  côté,  Luitprand  concourut  avec  les  papes 
à  affranchir  l'Italie  de  l'ignoble  domination  de  Byzance,  et 
prépara  ainsi,  sans  le  savoir,  le  mémorable  événement  qui 
devait  l'affranchir  un  peu  plus  tard  de  la  domination  des 
Lombards  eux-mêmes. 

Cette  domination  des  Grecs  n'était  plus  depuis  long-temps, 
pour  Home  et  pour  l'Italie,  qu'un  esclavage  sans  sécurité  et 
un  opprobre  sans  compensation.  Ils  n'étendaient  la  main  sur 
cette  terre  désolée  que  pour  lui  arracher  ses  dernières  dé- 
pouilles, jamais  pour  la  défendre  contre  les  Barbares.  Ils  l'a- 
vaient laissé  envahir  et  dévaster  impunément ,  d'abord  par 
les  liérules ,  plus  tard  par  les  Golhs ,  plus  tard  encore  par 
les  Lombards;  et  les  papes,  isolés  au  milieu  de  ces  hordes 
s  auvages,  étaient  captifs  dans  les  murs  de  la  cité  impériale. 
Il  faut  voir,  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire ,  avec  quelle 
amertume  il  s'en  explique  *.  Les  pontifes  de  Rome  avaient 
dû  lutter,  avec  leurs  seules  ressources,  contre  la  tempête  dé- 
chaînée sur  l'Occident;  car  les  jeux  du  cirque  et  les  discus- 
sions théologiques  suffisaient  pour  occuper  les  forces  et  l'at- 
tention des  empereurs  de  Byzance. 

Et  pourtant,  ces  maitres  avides  et  impuissants  sont  pleins 
d'exigences  puériles  et  de  vanités  ridicules,  dans  toutes  les 
questions  où  leur  pouvoir  leur  paraît  intéressé.  Saint  Gré- 
goire n'ose  accorder  le  pallium  à  Syagrius,  évôque  d'Autun, 
sans  l'agrément  de  l'empereur3.  Boniface  IV  se  croit  obligé 
de  demander  à  Phocas  la  permission  de  faire  une  église  chré- 
tienne du  Panthéon  d' Agrippa4.  Les  successeurs  de  saint 
Pierre  sont  mandés  à  Constantinople,  sans  respect  pour  leur 


1  M.  ibid.  Tune  Karolus  legatos  eu  m  munerlbus  ad  Luitprandum  regeni 
nilttens,  ab  co  coutra  Sarraccuos  auxilium  poposcit.  Qui  tiibil  inoratus,  cum 
un  nu  Longobardorum  exercitu  in  ejus  adjutorium  properaiit. 

2  XL  66. 

S  ludict.  vu.  /.  Epittol.  5. 

A  Anastas.  Bibliotb.  in  Bonif.  et. 
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dignité ,  comme  des  serviteurs  ordinaires ,  au  moindre  ca- 
price de  l'empereur.  Celui-ci  prétend  régler,  non  seulement 
l'administration  civile  et  politique  de  l'Italie ,  mais  encore  le 
gouvernement  ecclésiastique  des  papes ,  et  intervient ,  sans 
discrétion  et  sans  mesure ,  dans  toutes  les  querelles  théolo- 
giques que  les  imaginations  orientales  se  faisaient  un  jeu  de 
soulever.  L'hérésie,  qui  faisait  chaque  jour  un  pas  rétrograde 
dans  les  contrées  de  l'Occident ,  était  pour  ainsi  dire  en  per- 
manence sur  le  Bosphore;  et  à  peine  Tune  avait-elle  suc- 
combé sous  l'anathême,  qu'une  autre  s'élevait  immédiate- 
ment pour  la  remplacer.  A  peine  si,  depuis  la  mort  de  Théo- 
dose-le-Grand ,  l'Eglise  avait  joui  de  quelques  moments  de 
répit.  Dès  le  règne  de  son  fils  Arcadius,  l'a  nanisme,  malgré 
les  canons  de  Nicée  et  l'éloquence  des  Chrysostôme  et  des 
Basile,  avait  reparu  dans  toute  l'Asie ,  et  avait  osé  se  mon- 
trer jusque  dans  la  ville  de  Constantin.  Sous  Théodose-le- 
Jeune ,  son  petit-fils,  commença  la  grande  erreur  de  Neslo- 
rius  sur  la  distinction  des  personnes  en  J.-C.,  et  le  titre  qui 
convient  à  la  Vierge-mère.  Le  concile  œcuménique  d'Ephèse 
la  condamna  (454  );  mais  de  la  victoire  même  des  orthodoxes 
naquit  une  autre  erreur  plus  dangereuse  que  la  première. 
Eutychcs  soutint  que  puisqu'il  n'y  avait  qu'une  seule  per- 
sonne en  J.-C. ,  il  ne  devait  y  avoir  qu'une  seule  nature.  Deux 
conciles  généraux  se  rassemblèrent  successivement  pour  le 
combattre,  celui  de  Constantinople  en  448,  et  celui  de  Chal- 
cédoine  en  454 .  Mais  la  querelle  fut  si  peu  terminée ,  qu'en 
482  l'empereur  Zénon  se  crut  obligé  d'intervenir  par  un 
dit  de  pacification  (henoticon)  qui  ralluma  la  guerre.  Elle 
remplit  tout  le  règne  d'Anastase,  qui  avait  succédé  à  Zénon, 
et  qui  prétendait  maintenir  son  ouvrage  ;  puis  ceux  de  Jus- 
tin, et  de  Justinien,  qui  intervint  de  nouveau  dans  la  dispute 
par  un  édit  impérial,  et  ne  fut  pas  mieux  écouté  (456).  On 
ne  put  en  sortir  que  par  un  troisième  concile  œcuménique, 
le  second  de  Constantinople  (555). 

A  l'hérésie  des  monophysites  succéda  celle  des  monothé- 
lites,  qui  dura  aussi  long-temps  que  la  dynastie  des  Héra- 
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clidcs,  sous  laquelle  elle  naquit.  Héraclius  condamna  d'a- 
bord la  doctrine  des  deux  volontés  par  son  Edhèse  (059),  et 
Constant  défendit  par  son  Type  d'agiter  une  question  si  dan- 
gereuse. 1,'Kcthèse  fut  à  son  lour  condamnée  par  le  pape 
Jean  IV ,  et  le  Type  par  le  pape  Martin  1.  A  peine  le  sixième 
concile  œcuménique  venait-il  enfin  de  pacifier  ce  grand 
trouble  (680) ,  que  la  querelle  des  images  raviva  toutes  les 
autres,  et  fournit  aux  pontifes  de  Rome  l'occasion  d'une 
rupture  que  tant  d'autres  motifs  rendaient  inévitable. 

En  effet ,  à  ces  questions  de  dogme  se  joignaient  des  ques- 
tions de  discipline  et  de  hiérarchie  qui  avaient  aussi  leur 
importance.  Les  églises  d'Orient  avaient  été  dans  tous  les 
temps  des  filles  peu  soumises;  et  l'on  trouve,  jusque  dans 
les  écrits  de  leurs  plus  saints  docteurs,  des  maximes  étranges 
sur  la  nature  et  les  limites  du  pouvoir  qui  avait  été  départi 
à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs 1 .  Le  patriarche  de  Constan- 
tinople,  oubliant  la  primatiedu  siège  de  Rome,  prenait  le 
titre  usurpé  d'évéque  œcuménique  En  Occident  les  ar- 
chevêques d'Aquilée  et  ceux  de  lia  venue  prétendaient  se 
soustraireà  l'autorité  du  saint-siége ,  et  ces  prétentions  anar- 
chiques  trouvaient  appui  et  protection  auprès  des  empereurs. 
Or,  cette  autorité  du  successeur  de  l'apôtre,  si  humiliée  à 
Byzanec  et  si  contestée  en  Italie,  ne  trouvait  à  l'Occident  et 
au  Nord  qu'une  docilité  filiale  et  un  respect  affectueux.  Elle 
puisait  dans  ces  dispositions  bienveillantes  des  peuples  sou- 
mis à  sa  suprématie,  une  force  et  une  puissance  sur  laquelle 
les  empereurs  se  firent  illusion  jusqu'au  bout,  mais  dont 
les  papes  avaient  depuis  long-temps  le  secret.  Il  éclata  enfin 
aux  regards  de  l'univers  entier,  lorsque  Grégoire  11  et  Gré- 
goire 111  osèrent  défier  tous  les  efforts  des  princes  icono- 
■  i .  .. 

1  S.  Augustin,  in  Evangel.  Jo/iannis.  Tractai.  124.  Quautlo  ei  dictum  est  :  Tibi 
dabo  claves  regni  cœlorum,  universatn  signifient  eeelesiani....  Petra  enim  erat 
Ourlâtes ,  super  qiiod  fundamcnlum  etiam  ipse.  aedifieatusest  Petrus.  —  Eccleaia 
ergo  quaî  fundatur  in  Christo,  elaves  ab  eo  regui  cœlorum  accepit  in  Petro. 
—  Hieronyni.  Epistol.  101.  ad  Evangelum.  Si  aactoritas  queritur,  orbls  major 
est  urne.  Lbic  unique  fuerit  episcopus,  cjusdcin  meriti,  ejuadem  c*t  et  sacer- 
dotii. 

2  8.  Greg.  EpUt.  r?.  30.  38. 
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clastes  de  Constantinople ,  et  enlevèrent  la  péninsule  a  leur 
despotisme,  sans  avoir  une  seule  bataille  à  livrer 4 . 

Restaient  encore  les  Lombards.  De  tous  les  ennemis  du 
saint-siége  c'étaient  les  plus  dangereux;  car  leur  malice 
n'était,  comme  celle  des  Grecs,  ni  stupide  ni  impuissante. 
Ils  n'avaient  jamais  été  plus  à  craindre  que  depuis  que  la  ja- 
lousie de  ces  derniers  ne  pouvait  plus  apporter  un  utile  con- 
trepoids à  leur  ambition.  Aussi  jamais  cette  ambition  n'avait 
été  moins  circonspecte.  Le  pieux  et  sage  Luitprand  lui-même, 
prétextant  Tasyle  que  le  pape  avait  accordé  h  Trasimond, 
duc  de  Spolèle ,  révolté  contre  lui ,  venait  naguère  de  mettre 
le  siège  devant  Rome,  après  avoir  enlevé  tous  les  boulevards 
qui  en  défendaient  les  approches.  Grégoire  III  effrayé  envoya 
offrir  ù  Charles-Martel  la  souveraineté  de  l'Italie  et  le  protec- 
torat de  l'Église  romaine,  si  après  avoir  dompté  tant  de  na- 
tions féroces  et  redoutables,  il  voulait  se  charger  de  dompter 
aussi  les  Lombards.  Il  lui  envoyait  en  même  temps  les  clés 
de  la  confession  de  saint  Pierre  et  les  chaînes  qu'on  avait  fait 
porter  à  l'apotre  Mais  le  pape  et  le  héros  moururent  avant 
d'avoir  pu  mettre  ce  projet  h  exécution  (741-7  44).  Etienne  If, 
troisième  successeur  de  Grégoire,  et  Pepin-le-Bref ,  succes- 
seur immédiat  de  Charles-Martel,  y  réussiront;  mais  pour 
cela  il  faut  que  les  Mérovingiens  descendent  du  trône  et  que 

1  Voyei  en  quels  termes  le  pape  Grégoire  II  .écrit  à  l'empereur  Léon  l'isau* 
rien  :  «  Voua  croyez  nous  épouvanter  en  disant  :  J'enverrai  à  Rome  briser 

•  l'image  de  saint  Pierre  ,  et  j'en  ferai  enlever  le  pape  Grégoire,  chargé  de  chal- 
•nes,  comme  Constantin  fit  à  Martin.  —  Sachez  que  les  pape*  sont  les  média- 
■teurs  et  les  arbitres  de  la  paix  entre  l'Orient  et  l'Occident  Nous  ne  craignons 
■point  vos  menaces.  A  une  lieue  de  Rome,  vers  la  Campanie,  nous  sommes  en 

•  sûreté.  •  (  ConciL  genir.  L  vu.  p.  10.  )  —  Le»  papes  n'en  continuèrent  pas  moins 
de  dater  leurs  bulles  du  régne  des  empereurs  de  Byzance  jusqu'à  la  destruction 
du  royaume  des  Lombards.  (Murator.  Annal.  d'Uni,  a.  772.)  —  En  730,  Gré- 
goire II  écrivait  encore  en  ces  termes  à  Ursus ,  doge  de  Venise  :  ■  Puisque  pour 

•  nos  péchés  la  ville  de  R  a  vernie  a  été  prise  par  la  nation  Infam»  des  Lombards , 
•et  qncl'exarque  demeure  à  Venise,  comme  nous  l'avons  appris;  vous  devez  voua 
•joindre  à  lui  et  combattre  pour  nous  avrec  lui ,  afin  que  Ravenne  soit  rendue 

•  a  l'empire  et  remise  sous  l'obéissance  de  nos  maîtres  Léon  et  Constantin.  > 

3  Tredeg.  Contln.  m.  no.  F.oenim  tempore  bis  a  Roma  sede  sanctl  Pétri  apos- 
toli  beatus  papa  Gregorius,  claves  veneraudi  sepnlehri  ,  cum  vinculis  sanctl 
Pétri  et  muncribus  m  a  puis  et  infinitif* ,  legatiorem,....  memorato  principi  des- 
ttnavlt;  eo  pacto  patrato,  ut  a  partibus  imperntoris  recederet,  et  Romanum 
consulatum  pr«cfalo  principi  Carolo  saoelreL 
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Pépin  y  monte.  Nous  avons  vu  quels  puissants  motifs  por- 
taient ce  prince  à  désirer  un  titre  qui  pouvait  seul  légitimer 
son  pouvoir.  Le  pape  Zacharie,  qui  n'en  avait  pas  de  moins 
sérieux  pour  se  ménager  au  nord  des  Alpes  un  protecteur 
puissant  et  dévoué  ,  répondit  aux  envoyés  de  Pépin  qu'il  lui 
paraissait  juste  que  celui  qui  avait  déjà  l'autorité  d'un  roi, 
y  joignit  aussi  le  nom  1  ;  et  sur  cette  réponse  Childéric  III 
lut  renfermé  au  monastère  de  Saint-Berlin,  et  Pépin  devint 
roi  (752). 

Nous  avons  expliqué  ailleurs4  le  véritable  sens  de  la  ré- 
ponse du  pape  et  la  doctrine  historique  à  laquelle  il  faut  la 
rattacher.  L'incapacité  séculaire  des  princes  mérovingiens 
avait  périmé  leur  titre  aux  yeux  des  nations  belliqueuses  qui 
composaient  leur  empire;  mais  ce  principe,  quelqu'absolu 
qu'on  te  suppose ,  se  trouvait  contrarié  dans  l'espèce  par  un 
autre  principe  qui  n'était  pas  moins  sacré;  à  savoir,  que  le 
roi  devait  toujours  être  choisi  dans  la  famille  royale,  cl  quesi 
l'individu  importait  peu  ,  la  race  n'était  jamais  indifférente. 
Il  existait  en  effet  dans  chacune  des  nations  germaniques  une 
famille  privilégiée  chez  Inquelle  la  royauté  et  le  commande- 
ment étaient  héréditaires,  et  dont  les  droits,  puisés  sans 
doute  d'abord  dans  les  acclamations  ou  le  consentement  ta- 
cite des  peuples ,  avaient  été  sanctionnés  et  consacrés  depuis 
par  une  longue  obéissance.  On  voulut  dans  cette  circonstance 
rester  fidèle  aux  deux  principes  en  même  temps  ;  et  pour 
échapper  au  reproche  d'avoir  sacrifié  le  second  au  premier, 
on  eut  soin  de  rattacher  le  nouveau  roi  à  l'antique  famille 
deMérovée,  au  moyen  d'une  généalogie  menteuse  qui  ren- 
dait hommage  aux  deux  3.  Grâce  à  cet  utile  expédient,  la  ré- 


1  test.  Reg.  Francor.  a.  751.  Qui  ex  parte  Francorum  interrogaverunt  de  re- 
gibus in  Franc  la  et  Zaccbarias  papa....  mandavit  Francis,  ut  melius  esset 

vocari  regem  illum  qui  haberet  prudentiam  et  potestatem. 

2  L.  i.  p.  90.  C'est  au  nom  du  inéme  principe  que  les  évoques  et  les  seigneurs 
s'arrogèrent  le  droit  de  déposer  Louls-le -Débonnaire.  —  V.  Acta  txauctoratio- 
ni$,  etc.  ap.  D.  Rouq.  t.  vi.  p.  244. 

3  OuchesD.  t.  i.  p.  795.  —  Ge$t.  de  Francor.  a.  752.  Et  ut  non  conturbaretur 
ordo  rrgalis ,  jussit  per  autoritatem  apostolicam  Pipinuin  fieri  regem ,  qui  erat 
de  sanguine  regali  Francorum. 
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volution  se  fit  paisiblement  et  sans  secousse.  Aussi  bien ,  les 
grands  intérêts  qu'elle  blessait  avaient  été  depuis  long-temps 
réduits  à  l'impuissance,  et  le  passage  du  dernier  Mérovin- 
gien du  trône  des  rois  au  monastère  deSaint-Bertin  ressembla 
au  jeu  d'un  acteur  qui  change  de  rôle. 

11  nous  reste  à  expliquer  quels  furent,  de  part  et  d'autre, 
les  gages  de  l'alliance  qui  venait  de  rapprocher  les  Carolin- 
giens et  les  papes ,  et  comment  l'empire  de  Charlemagne 
sortit  du  même  fait  qui  donna  naissance  à  la  royauté  de 
Pépin. 
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CHAPITRE  IV. 


SACRE  DE  PEP1N-LE-BREF  ET  DE  LA  DYNASTIE.  -  CONSÉQUENCES  ET 
PREMIÈRES  DIFFICULTÉS  QUI  EN  RÉSULTENT.  -  CETTE  ALLIANCE  AVEC 
LES  PAPES  EST  CIMENTÉE ,  -  i«  PAR  LA  DESTRUCTION  DU  ROYAUME 
DES  LOMBARDS  ;  —  3*  PAR  L'EXTENSION  DE  L'AUTORITÉ  l'OMI HCALK 
SUR  L'ÉGLISE  DES  GAULES  ;  —  3°  PAR  LA  CONVERSION  DES  BARBARES; 
—  A*  PAR  LA  RESTAURATION  DE  L'EMPIRE  D'OCCIDENT.  —  DU  VÉRITABLE 
CARACTERE  DE  L'AUTORITÉ  IMPÉRIALE  DANS  SES  RELATIONS  AVEC 
LES  PAPES.  -  CHARLEMAGNE  A-T-IL  ÉTÉ  INTENTIONNELLEMENT  POUR 
QUELQUE  CHOSE  DANS  LA  RÉSURRECTION  DE  L'EMPIRE  D'OCCIDENT  ? 

L'aristocratie  et  les  papes  avaient  contribué  à  l'avènement 
de  Pépin  pour  ainsi  dire  par  portions  égales.  Mais  les  paj  es 
s'emparèrent  tout  d'abord  de  l'événement,  et  prirent  pos- 
session de  toute  la  dynastie  en  sacrant  le  nouveau  roi. 

On  a  dit  dans  un  savant  ouvrage  que  la  faveur  publique 
et  l'opinion  régnante  adoptèrent  tout  d'abord  1 ,  que  c'était 
là  une  cérémonie  absolument  nouvelle  dans  notre  histoire, 
destinée  à  créer  un  titre  nouveau  en  faveur  de  la  nouvelle 
dynastie,  et  à  remplacer  le  droit  brutal  de  la  conquête  par 
celui  de  Ponction  sainte  et  de  la  consécration  religieuse.  Il 
est  à  regretter  que  cette  distinction,  qui  est  ingénieuse,  ne 
soit  pas  plus  d'accord  avec  les  faite.  En  effet,  il  ne  se  passa 
rien  au  sacre  de  Pepin-le-Bref  qui  ne  se  fût  déjà  pratiqué  au 
sacre  de  Clovis.  Non  seulement  Clovis  fut  baptisé  par  saint 
Remy,  mais  encore  sacré,  h  la  manière  des  anciens  rois  de 
Judée ,  et  pour  le  même  motif.  Le  sacre ,  aussi  bien  chez 
les  Barbares  que  chez  les  Juifs,  constituait  un  titre  et  impo- 
sait une  obligation.  C'était  une  espèce  de  Charte  tacite  entre 
le  sacerdoce  et  la  puissance  séculière;  c'était  un  pacte  con- 
ditionnel, et  par  conséquent  résolutoire,  entre  le  prêtre  qui 


1  M.  Aug.  Thierry,  Lettres  sur  l'Histoire  de  France.  —  Do  reste,  cette  opinion 
n'appartient  pas  à  l'illustre  écrivain ,  comme  il  le  croit  :  elle  appartient  à  Ma- 
bly.  «  Jusqu'à  Pépin  ,  l'inauguration  des  rois  de  France  n'avait  été  qu'une  cé- 
rémonie purement  civile.  »  (  Essais  sur  l'Histoire  de  France ,  t.  i.  p.  157.  ) 
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sanctiûait  et  la  dynastie  qui  accceptait  le  pouvoir1.  Nous  (li- 
sons la  dynastie,  car  le  sacre,  chez  les  Francs  comme  chez 
les  Hébreux,  profitait  à  la  dynastie  entière,  et  ce  ne  fut  que 
sous  la  seconde  race  que  Ton  commença  à  le  renouveler  à 
chaque  changement  de  règne. 

La  dynastie  carolingienne  fut  donc  sacrée  dans  la  personne 
de  son  fondateur,  comme  l  avait  été  jadis  la  dynastie  méro- 
vingienne. 

Saint  Boniface,  le  grand  archevêque  de  Mayence,  se  rendit 
h  Soissons  par  Tordre  d'Etienne  11,  pour  oindre  l'heureux 
usurpateur.  Plus  tard  Etienne,  chassé  d'Italie  par  les  Lom- 
bards, et  forcé  de  venir  demander  un  asyle  à  la  France,  re- 
nouvela en  personne  cette  consécration  à  Saint-Denys,  et 
frappa  d'un  éternel  anathôme  quiconque  à  l'avenir  serait 
tenté  de  choisir  un  roi  dans  une  autre  famille  *. 

Ainsi ,  par  une  combinaison  singulière ,  la  royauté  des  Ca- 
rolingiens, fondée  sur  le  droit  barbare  et  l'insurrection  des 
principes  germaniques,  contre  les  traditions  et  les  maximes 
de  la  politique  impériale,  n'en  est  pas  moins  une  royauté 
cléricale,  un  pouvoir  de  droit  divin.  Les  papes  la  revendi- 
quent à  juste  titre  comme  leur  ouvrage  3  ;  et  c'est  dans  les 
diplômes  des  premiers  Carolingiens  que  l'on  rencontre  pour 


1  Testament.  S.  Remigii  ap.  Flodoard.  Gencri....  regio,  quod  ad  honorent  sanctas 
ecclesi» ,  et  defensionem  panportnn  un  a  cum  fratrihua  met»  et  eœpiseopls 
omnibus  Germanie,  Galliœ  atque  Pirustriae,  in  régie  majestatis  culrocn  per- 
petuo  regnaturum  statuens  elegi,  baptiiavi,  a  fonte  sacro  suscepi ,  donoque 
sepUformis  spiritu*  consignait ,  et  ptr  ejutxtcm  tacri  chritmatts  ancttonem  or- 
dinato  in  r*gem,  parcens  ,  »tatuo,  ut  si.*..  ;  flant  die*  «y us  paoci ,  et  prlncipa- 
tum  ejus  accipiat  aller.  —  Ainsi  rien  n'est  plu*  formel.  Saint  Remy  déclare  : 
1*  Qu'il  a  élu  Clovis  pour  roi ,  de  concert  avec  tous  ses  collègue»  dans  i'épls- 
copat,  pour  honorer  l'Église  ot  défendre  les  pauvres;  2*  qu'il  l'a  baptixé  ;  3*  qu'il 
l'a  relevé  de  l'eau  baptismale,  c'est-à-dire  qu'il  lui  a  serti  de  parrain:  A"  qu'il 
l'a  remarqué  du  sceau  de  l'esprit  saint,  c'est-a-dire  qu'il  lui  a  administre  la 
confirmation  après  le  baptême  ;  5'  que  par  cette  Miction  même  il  l'a  revêtu  du 
caractère  de  roi  ;  6*  enfin ,  que  ce  titre  eat  conditionnel,  et  que  si  la  dynastie 
manque  a  se»  engagements  ,  on  lut  en  subsUtnera  une  autre. 

2  Clausuta  de  Pippini  in  Francorum  regem  conucratione.  ap.  D.  Bouq.  t.  v.  p.  9. 
Tali  omnes  Interdictu  et  excommunication!»  lege  «oustf  in  vit .  nt  nnmquam  de 
alterlus  lumbis  regem  in  evo  présumèrent  eligere. 

3  Einhard.  Vit.  Karol.  M.  3.  Pipptnu»  autem  per  auctoritaftem  Romani  ponti- 
ficis  ex  prefecto  palalii  rer  conctitntu*.... 


Digitized  by  Google 


DE  LA  ROYAUTÉ  CAROLINGIENNE.  534 

«  Nous  savons  donc  que  la  sainte  Église  de  Dieu ,  consi- 
»  déréedans  son  ensemble,  se  partage  entre  deux  pouvoirs 
»  supérieurs  à  tous  les  autres;  à  savoir,  l'autorité  sacerdo- 
»  laie  et  la  puissance  royale,  ainsi  que  nous  l'avons  appris 
»  des  Saints  Pères;  et  c'est  sur  cela  que  Gélase,  vénérable 
»  évéque  du  siège  de  Rome ,  écrit  en  ces  termes  à  Fempe- 
»  reur  Anaslase  :  «  11  y  a,  dit-il,  Empereur  Auguste,  deux 
'■■  principes  par  lesquels  ce  monde  est  principalement  gou- 
»  verné,  d'un  coté,  l'autorité  sacrée  des  pontifes ,  et  de  l'au- 
»  tre ,  la  puissance  royale;  mais  de  ces  deux  puissances,  celle 
»  des  pontifes  est  la  plus  considérable;  d'autant  qu'ils  seront 
»  chargés  de  rendra  compte  au  jugement  de  Dieu  même  des 
»  rois  qui  gouvernent  le  reste  des  hommes.  «  Fulgence  a  dit 
»  encore  dans  son  livre  Sur  la  vérité  de  la  prédestination  et  de 
»  la  grâce  :  «  Pour  ce  qui  est,  dit-il,  delà  vie  de  ce  monde,  il 
»  n'est  personne  dans  l'Église  de  plus  grand  que  le  pontife, 
»  ni  dans  le  siècle  de  plus  élevé  que  l'empereur.  »  En  con- 
»  séquence ,  nous  traiterons  d'abord  de  la  personne  du  pon- 
»  tife,  ensuite  de  la  personne  du  roi.  » 

Un  peu  plus  bas  ils  ajoutent 1  : 

<«  Il  faut  encore  citer  sur  cela,  comme  autorité,  ce  que 
»  l'empereur  Constantin  dit  auxévêques  rasssemblés  :  «  C'est 
»Dieu,  dit-il,  qui  vous  a  établis  évéques,  et  qui  vous  a 

I>el  ccclesie corpus  in  duas  eximias  personas,  in  sacerdotem  vldelicct  et  rega- 
lem,  sicut  a  sanctis  pa tribu»  traditûm  acceplmus,  divisum  case  novimus;  de 
qua  re  Gelaslus,  roman  a;  sedla  venerabilis  episcopus,  ad  Anastasium  lmperato- 
rem  Ha  scribit  :  ■  Due  sunt ,  inquid,  imperator  Auguste,  quibus  principallter 
mtmdus  bic  regitur,  auctoritas  sacrata  pontifient  n  ,  et  regalis  potestas.  In  quibus 
tanto  gravius  pondus  est  sacerdotuin  ,  quanto  ctiam  pro  ipsis  regibus  hominum 
in  divino  reddituri  sunt  examine  ratlonetn.  •  Fulgcntiusquoque  tu  libro  de  verl- 
taie  prcdcsUnationis  et  gratia-  ita  scribit  :  •  Quantum  pertinet,  inquid,  ad  bujus 
temporis  Titam ,  in  ecclesia  nemo  pontifice  potior ,  et  in  saeclo  chrisUano  neino 
imperatore  cclsior  invenitur.  »  CurahsDc  quippe  ita  se  babeant,  primutn  desa- 
cerdolali,  post  de  regali  persona  dicendum  statuimus. 

1  Petitio  epUcopor.  —  2.  Ulud  etiam  ad  cxemplum  reducendum  est ,  quod  in 
ecclesiasUca  historia  Constantinus  imperator  episcopis  ait  :  «  Deus,  inquit, 
constituit  vos  sacerdotes,  et  potestatem  vobis  dedit  de  nobis  quoquejudicaudi, 
et  ideo  nos  a  vobis  recte  judlcamur  ;  vos  autem  non  potestis  ab  hominibus  ju- 
dicari ,  propter  quod  Del  solius  inter  vos  expectate  judicium ,  ut  vestra  jurgia 
quœcuuique  sunt,  ad  Ulud  divin  uni  resenentur  examen.  Vos  etenim,  nobis  a 
Deo  dati ,  estis  Dci ,  et  conveniens  non  est  ut  homo  judicet  Deos ,  sed  ille  sol  us 
de  quo  scriptum  est  :  Deus  stetit  in  synagoga  Deorum ,  in  medlo  autem  Deus 
dljndlcat. 
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»  donné  pouvoir  déjuger  même  notre  personne  impériale 
»  et  c'est  pour  cela  que  vous  avez  légitimement  le  droit  â( 
»  nous  juger.  Mais  vous ,  vous  ne  sauriez  être  convenable 
»  ment  jugés  par  les  hommes,  parce  que  vous  n'attende 
»  parmi  vous  d'antre  jugement  que  celui  de  Dieu  seul ,  e 
»  tous  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  vous  ne  peu 
»  vent  être  portés  qu'au  tribunal  du  souverain  juge.  Car, 
»>  donnés  de  Dieu  à  la  terre ,  vous  êtes  vous-mêmes  des  dieux , 
»  et  il  n'est  point  convenable  qu'un  mortel  juge  des  dieux  , 
»  mais  celui-là  seulement  de  qui  il  est  écrit  :  Dieu  s'est  élevé 
»  dans  la  synagogue  des  dieux ,  et  prononce  ses  ju  entente 
»  ou  milieu  d'eux.  » 

Ces  mëtnphoree  sont  d'une  énergie  et  d'une  netteté  très- 
significatives.  Elles  renferment  déjà  toute  la  doctrine  et  tous 
les  travaux  de  Grégoire  VII ,  tous  les  revers  et  toute?  les  in- 
fortunes des  deux  maisons  impériales  qui  essayèrent  succo  - 
sivement  de  renverser  ces  maximes. 

Déjà  aussi,  l'immense  difficulté  de  la  pondération  des 
deux  pouvoirs  embarrasse  les  plus  sages  et  les  plus  habiles. 
Voici  les  paroles  adressées  par  lesévèques  à  Louis-le-Débon- 
naire,  dans  ce  même  synode  de  Worms,  au  moment  de  se 
séparer1  : 

«  Et  en  recherchant  quels  motifs  ont  fait  dévier  les  prè- 
ii  très  et  les  princes  du  droit  chemin  ,  nous  avons  trouvé  d'a- 
»  bord  qu'un  premier  obstacle  les  en  avait  détournés  depuis 
>i  long-temps,*  savoir,  d'un  côté,  l'invasion  fréquente  de  la 
»  puissance  séculière  dans  les  affaires  ecclésiastiques,  coti- 


1  Nam  et  Ulad....  ut  maniff-slum  fteret ,  qnas  causa  id  effeeerit  nt  sacerdotes 
et  principe*  a  recto  tramlte  déviassent,....  specialltcrt  un  uni  obstaenhim  ex 
inullo  tempore  jam  môtevisâe  cognotimus  ;  id  est  quia  et  principal!*  potesta*. 
divers!»  occasion ibus  inlervententibaft,  seeus  quam  auctorltas  il  vina  se  habeat, 
ln  causa»  eccleaknttcaB  proaUuerU,  et  sacerdotes,  parttm  negligentia  ,  partiui 
Ignorantia ,  partira  euplditate ,  in  secularibns  negottf»  et  sollicttudinibu»  ultra 
quam  dcbueratlt  ?c  occupa  vert  nt ,  et  hac  occaslone  aliter  qnam  dtvina  aticto- 
ritaa  doccat,  in  u  traque  parte  actum  extetissc  non  dubium  est....  >erum  ta- 

nien  quia...  et  pondus  lanUc  considerationls  parvitatts  nostne  vires  wceasit  

ideo  b*eo  confiaient iori  et  apliori  tempore....  traclanda  et  consldcranda  distr- 
Hmus.  Quoniam  tante  considerationls  perrectlo  indiget  assensu  et  adjiiturio 
principum  ,  et  multidine  atque  devotione  sarerdotum,  et  obredlcntia  vcl  con 
cordla  pnpiip. 
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}i  traireincnt  à  la  loi  de  Dieu  ;  et  de  l'autre,  tantôt  la  négli- 
»  gence,  tantôt  l'ignorance,  quelquefois  la  eupidilé  des  clcres 
'  qui  s  immiscent  plus  que  de  raison  dans  les  soucis  el  les 
»  occupations  du  siècle  ;  de  l<'lle  sorte  qu'on  ne  saurait  dou- 
»  1er  que  Ton  n'ait  ainsi  transgressé  les  commandements  de 
»Dieu  par  excès  dans  les  deux  sens.  fScamnoins,  comme 
\>  une  affaire  de  si  grande  considération  Mirpasse  nos  faibles 
moyens ,  nous  remettons  à  une  occasion  plus  propre  et 
■>  plus  convenable  d  en  délibérer  ;  puisquenlm  la  décision 
»  dun  intérêt  si  précieux  demande  i'assenlimenl  et  le  con- 
»  cours  des  princes,  laitluence  et  le  dévouement  des  clercs, 

0  l'obéissance  et  l' union  de  tout  le  peuple.  » 
On  voit  que  la  lutte  est  engagée. 

Au  vine  siècle,  ces  conséquences  extrêmes  étaient  encore 

1  loin  des  faits,  et  d  ailleurs  enveloppées  de  tant  de  nuages, 
juaucune  sagesse  humaine  n'aurait  pu  ni  les  deviner  ni  les 
>révoir;  car,  dans  ce  moment  même,  l'histoire  leur  dou- 
tait un  éclatant  démenti.  C'était  alors  l'Empire  qui  fondait 
a  puissance  et  la  grandeur  des  papes,  en  renversant  à  leurs 
»ieds,  et  la  vieille  inimitié  des  Lombards,  et  les  résistances 
•piniàtres,  mais  canoniques,  de  l'église  nationale,  et  la  sau- 
age  énergie  des  nations  païennes  qui  menaçaient  encore 
errière  le  Rhin  et  le  Danube. 

§  l  —  Destruction  «lu  royaume  dea  Lombard*. 

La  destruction  du  royaume  des  Lombards  fut  le  premier 
âge  de  l'alliance  qui  venait  de  s  établir  entre  les  Garolin- 
iens  et  les  papes.  Depuis  que  les  Grecs  avaient  été  si  heu- 
cusement  écartés  de  l'Italie,  cet  embarras  était  le  seul  qui 
frétât  encore  dans  son  essor  la  fortune  de  jour  en  jour  plus 
rospère  des  pontifes  de  Rome.  La  question  paraissait  mûre: 
ar  elle  avait  été  agitée  du  vivant  même  de  Charles-Martel, 
l  tout  semblait  concourir  maintenant  pour  en  faciliter  la 
olution.  Le  roi  Luitprand,  dont  la  vieille  expérience  avait 
suspendu  pendant  plus  de  trente  ans  le  cours  des  révolu- 


Digitized  by  Google 


554  DD  CARACTÈRE  ECCLÉSIASTIQUE 

tiens  qui  avaient  si  long-temps  affaibli  la  Lombardie,  était 
remplacé  par  un  prince  qui  possédait  a  un  degré  très-re- 
marquable les  deux  qualités  les  plus  propres  à  bâter  la  ruine 
d'un  empire,  la  perûdie  et  la  faiblesse.  Âstolfe,  qui  avait 
succédé  à  son  frère  Rachis  dès  Tannée  750 ,  attendit  la  mort 
du  pope  Zacharie  (752)  pour  mettre  à  exécution  un  projet 
qui  sans  doute  était  depuis  long-temps  arrêté  dans  sa  pen- 
sée. A  la  fln  le  moment  semblait  être  venu  de  ranger  la  pé- 
ninsule entière  sous  les  lois  de  ses  véritables  maîtres,  en 
s'emparant  de  Rome  et  du  vaste  territoire  que  les  Grecs  pos- 
sédaient naguère  encore  entre  l'Adriatique  et  la  mer  de  Tos- 
cane. Mais  Zacharie ,  qui  en  avait  la  garde,  était  uni  de  trop 
près,  et  par  un  service  trop  signalé,  au  redoutable  prince 
qui  gouvernait  alors  les  Francs,  pour  qu'il  parût  sage  de 
l'attaquer.  Etienne  II ,  son  successeur,  n'avait  pas  les  mêmes 
droits  à  la  reconnaissance  de  Pépin.  On  crut  pouvoir  l'écra- 
ser impunément;  et  trois  mois  après  son  exaltation,  les 
Lombards  étaient  aux  portes  de  Rome  1 .  Le  pape  eut  re- 
cours aux  prières.  11  se  souvenait  que  celles  de  son  prédé- 
cesseur avaient  réussi  auprès  de  Rachis,  dans  une  circon- 
stance semblable,  et  avaient  déterminé  le  roi  barbare  à  aller 
finir  sa  vie  dans  un  couvent8.  Astolfe  était  à  l'abri  d'une  pa- 
reille résolution;  et  le  pape,  n'espérant  rien  de  ce  côté,  se 
tourna  vers  les  Grecs.  Constantin  Copronyme,  qui  avait  suc- 
cédé au  trône  et  aux  opinions  iconoclastes  de  son  père  Léon 
l'Isaurien,  était  moins  propre  qu'un  autre  à  servir  de  mé- 
diateur dans  cette  affaire.  Il  se  contenta  d'envoyer  Jean  le 
Silentiaire  vers  Astolfe ,  avec  un  message  équivoque ,  et  qui , 
du  reste,  ne  changea  rien  aux  dispositions  du  roi  lombard. 
A  une  seconde  ambassade  du  pape ,  il  répondit  qu'il  lui  con- 
seillait d'aller  lui-même  régler  son  affaire  avec  Astolfe  à  Pa- 
vie.  Etienne  s'y  résigna  ,  mais  après  avoir  écrit  en  France 


1  Anast.  Biblioth.  in  Stephan.  u.  Per  unum  quodquc  scilicet  caput  singulo* 
auri  solidos  annue  au  (Terre  inbiabat,  et  sue  juridiction!  clvitatem  hanc  ro- 
ui an  a  m  ,  vcl  subjaccnUa  êi  castclla  subderc  indignauter  aseerebat. 

2  M.  in  Zae/i. 
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ce  qui  se  passait  en  Italie.  Le  pape  et  les  envoyés  de  Pépin 
se  rencontrèrent  à  la  cour  du  roi  lombard.  Âstolfe  fut  in- 
flexible aux  menaces  comme  aux  prières.  Il  comptait  sur 
l'impuissance  et  la  lâcheté  des  Grecs,  et  sur  la  prudence  qui 
défendait  à  Pépin  de  quitter  ses  états  à  une  époque  si  voisine 
de  la  révolution  qui  l'avait  élevé  sur  le  pavois.  Etienne  ré- 
solut alors  de  passer  lui-môme  en  Frunce.  Le  roi  essaya  de 
l'en  détourner  sans  oser  le  retenir;  et  le  pape,  après  une 
course  laborieuse  dans  les  montagnes,  arriva  avec  quelques 
prêtres  au  monastère  de  Saint-Maurice.  Pépin  n'en  fut  pas 
plus  tôt  instruit,  qu'il  envoya  le  duc  Hothalde  et  Fulrad,abbé 
de  Sainl-Denys,  pour  le  complimenter.  Lui-même  voulut 
aller  à  sa  rencontre  avec  la  reine ,  les  princes  ses  fils ,  et  toute 
sa  cour.  Dès  qu'il  l'aperçut,  il  descendit  de  sa  monture  et 
se  prosterna  devant  lui.  Le  pape  le  releva,  et  entonna  avec 
tout  son  clergé  un  ebant  d'actions  de  grâces;  puis ,  il  somma 
Pépin ,  avec  larmes,  de  prêter  main  forte  à  l'Église  sa  mère. 
Le  roi  y  engagea  sa  foi,  et  conseilla  au  pontife  de  passer 
l'hiver,  qui  s'approchait,  à  l'abbaye  de  Saint-Denys.  En 
même  temps  il  envoya  de  nouveaux  ambassadeurs  ù  Astolfe. 
Cependant  le  pape,  qui  avait  tant  d'intérêt  à  multiplier  ses 
titres  a  la  reconnaissance  d'un  tel  prince  ,  voulut  renouveler 
l'onction  sainte  que  l'évèque  Boniface  avait  déjà  imprimée 
sur  son  front  par  l'ordre  de  Zacharie,  et  consacra  aussi  ses 
deux  Ois  Charles  et  Carloman  1 . 

Dans  l'intervalle  une  diète  générale  se  rassembla  à  Kiersy 
pour  délibérer  sur  la  guerre  des  Lombards.  Une  troisième 
ambassade,  envoyée  à  Astolfe,  n'avait  pus  mieux  réussi  que  les 
deux  premières.  11  ne  restait  plus  d'autre  moyen  de  persua- 
sion que  la  guerre ,  et  on  s'en  occupait ,  lorsqu'on  vit  arriver 
Karloman,  frère  ainé  de  Pépin,  comme  lui  roi  des  Francs 
autrefois,  mais  retiré  depuis  plusieurs  années  dans  une  cel- 


S  Milliard.  Annal,  a.  754.  Stephanus  papa  ,  postquam  a  rego  Pippino  ccclca*» 
roman*'  dcfenskmls  flnnilatcm  accepit,  Ipsum  sacra  uncMone  adrcgke  digni- 
laUs  hooorcm  consecravit,  et  cum  eo  duos  flllos  ejus ,  Karlum  cl  Karloman- 
num. 
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Iule  de  moine  au  couvent  du  Mont-Cassin.  Astolfe  l'envoyait 
en  France  pour  combattre  les  raisons  du  paj  e,  et  pour  dé- 
terminer le  roi  à  abandonner  ses  intérêts1.  Pépin  fut  très- 
mécontent  du  message ,  renferma  son  frère  dans  une  pri- 
son 2 ,  et  marcha  6ur  l'Italie.  Ce  fut  moins  une  guerre  qu'un 
heureux  coup  de  main.  Il  n'y  eut  qu'une  escarmouche  au 
passage  des  Alpes  3.  Astolfe  s'enfuit  en  toute  hâte  et  ne  s'ar- 
rêta qu'à  Pavie.  Le  roi  des  Francs  et  le  pape  y  arrivèrent 
presqu'aussilôl,  et  le  siège  commença.  Mais  il  ne  dura  guère; 
car,  Astolfe  effrayé  promit  de  rendre  R  aven  ne  au  pape,  et 
les  autres  villes  qu'il  avait  enlevées  (754).  Sur  cette  assu- 
rance le  roi  repassa  les  Alpes,  et  le  pape  rentra  à  Rome  ;  mais 
Astolfe  ne  remplit  aucune  de  ses  promesses.  Le  pape  écrivit 
donc  une  première  lettre  à  Pépin ,  puis  une  autre  plus  pres- 
sante encore4 ,  puis  une  troisième  au  nom  de  saint  Pierre 
lui-même.  11  paraît  que  celte  fois  Pépin  hésita  ;  soit  qu'il  fût 
arrêté  par  ses  réflexions  personnelles ,  ou  par  les  répugnances 
de  ses  letides.  A  la  fin  la  fortune  des  souverains  pontifes  et 
celle  de  la  France  remportèrent.  Il  ne  parait  pas  que  cette 
fois  le  passage  des  montagnes  ait  été  mieux  gardé  :  on  eût 
dit  que  l'Italie  courait  elle-même  au-devant  de  sa  destinée5. 


1  té.  ibid.  a.  753.  Venltct  Karlomannus  fraler  régis,  jam  monachus  factus, 
jussu  abbalis  sui,  ut  apud  fratrera  auum  precibus  romani  ponUficis  obsiste- 
ret;  invitus  tamen  boc  feciss»*  putatur,  quia  nec  illeabbatis  sui  joua  contemp- 
nerc,  nec  abbas  ille  praîceptis  régis  Longobardorum  ,  qui  ci  hoc  imperavit , 
audebat  resistere. 

2  A  Vienne,  avec  Bertrade,  sa  mère,  qui  sans  doute  partageait  sa  manière 
de  voir.  Einhard.  Annal,  a.  756.  Frator  régis,  qui  cum  Bcrtrada  regina  in 
Vienna  efritate  rcmanslt ,  prlusquam  rex  de  ltalia  rererlcretur,  febre  conrep- 
lus  ,  dicm  o  biit. 

3  C'est  ie  récit  d'Anaatasc.  Eginhard,  qui  le  contredit,  se  contredit  lni-meme, 
Annal,  a.  754  :  Acerrime  pugnatum  est,  cedentibusque  Longobardis,  omnes 
copias  Francorum,  quarovis  dlfflcllcm,  Tiam  non  maftnn  Inbore  euperarunt.  — 
Et  Vit.  KaroL  M.  G. 

0  Nec  unius  palma?  terne  spaUum  bcato  Pctro  redderc  voluit...  Tantum  nos 
tribuiavit,  ut  ctiam,  ai  dici  pot  est,  et  ipsi  lapidea  pro  nobis  fièrent.  (Première 
lettre.  )  —  Peto  tos  ne  pereamus,  nequando  dicant  gentos,  ubi  est  fiducia  Ro- 
roanorum  ?....  Audite  noa,  dilectisaitni  ,  auditc  nos,  et  subvenite  nobis....  Ecce 
tempus  salvandinos;  salvate  nos  antequam  pereamus,  chrisUanissimi.  [Deu- 
xième lettre.)  V.  Cod.  Carolin.  ap.  D.  Rouq.  i.  T. 

5  Fredog.  Continuât,  m.  a.  755.  Monte  Sinisio  transaclo,  usque  ad  Clusas,  ubi 
Longobardi  resiatere  nitebantur.  jHTveniens,  el  statim  Franci  ,  .solilo  more,  ul 
edocU  erant,  per  montes  et  rupea  rrumpentrs,  cum  muita  ira  et  furore  
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Astolfe,  assiégé  de  nouveau  dans  sa  capitale,  promit  de  nou- 
veau de  restituer  les  villes  qu'il  avait  prises.  Les  Grecs  réso- 
lurent de  proûter  de  l'événement,  et  envoyèrent  aussitôt  une 
ambassade  pour  les  réclamer;  mais  l'abbé  Fulrad  ,  qui  avait 
été  chargé  de  les  recevoir,  en  déposa  les  clefs,  par  Tordre 
du  vainqueur,  sur  la  Confession  de  saint  Pierre  ' . 

Astolfe  mourut  la  même  année,  d'une  chute  de  cheval  ; 
cl  Didier ,  duc  de  Toscane ,  lui  succéda  par  la  faveur  du  pape 
el  de  l'aveu  de  Fulrad  2.  Etienne  II  se  porta  garant de  sa  dou- 
ceur et  de  ses  dispositions  paeiliques3;  et  crut  prendre  des 
précautions  sufûsantes  contre  son  ambition,  en  le  forçant  à 
confirmer  par  serment  toutes  les  promesses  de  son  prédé- 
cesseur. Il  mourut  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  se  repentir 
de  son  imprudence  (757).  Paul  1er,  son  frère,  qui  lui  suc- 
céda, eut  tout  lieu  de  la  déplorer.  On  a  conservé  jusqu'à 
trente  et  une  de  ses  lettres  à  Pépin  ,  la  plupart  pour  implo- 
rer son  secours,  tantôt  contre  les  Grecs,  tantôt  contre  les 
Lombards4  ;  et  en  effet  Didier  ne  lui  donnait  aucun  repos. 
Mais  Pépin  était  alors  engagé  dans  une  guerre  terrible  contre 
I  Aquitaine  ,  et  n'était  pas  en  mesure  de  passer  les  Alpes  une 
troisième  fois  pour  châtier  un  ennemi  qu'il  avait  plutôt  in- 
térêt à  ménager.  Il  fallut  que  le  pape  mourût  dans  Patiente 
d'un  secours  qui  trompa  toujours  ses  espérances  (7C7). 

Ce  fut  sous  le  règne  d'Etienne  111  qtf éclata  la  crise  su- 
prême, et  sous  celui  d'Adrien  1er  qu'elle  se  termina. 

A  la  mort  du  pape  Paul,  les  Lombards,  mieux  avisés, 
essayèrent  d'enlever  la  papauté  par  surprise,  au  lieu  de  con- 
tinuer à  l'attaquer  ouvertement;  et  Toton ,  duc  de  Nepi ,  de 
concert  peut-être  a\ec  Didier  ',  réussit  à  faire  nommer  son 
(ils  Constantin  11  fallut  une  [pierre  civile  pour  le  chasser. 

1  Auast.  in  Steph.  il. 

2  AnasL  in  Steph.  IX,  —  Annal.  Mettent,  a.  756.  I.ougobardi  vero  cxconsUio  Fip- 
piui  régis  et  procerum  suoruin  Desidcrium  rrgem  Lougoburdoruui  in>tiluunl. 

S  Ordinatus  est  rcx  super  gentem  Loitgobardorum  Desiderius,  vir  initissi- 
uu».  (Lettre  d'Etienne  II  à  Pépin.  ) 
A  V.  Codic.  Carolin.  ap.  D.  Douq. 

5  Le  pape,  toutefois,  dit  le  contraire  d.in-  t*a  lettre  à  Charlcinagnc  (Cod.  Cti- 
rotin,  n.  46)  :  mai»  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  était  force  de  le  dire. 
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Ktienne  III  finit  par  prévaloir  (7G8);  mais  deux  ans  plus  lard, 
le  roi  Didier  le  faisait  assassiner  par  Paul  Aiiarlc,  son  propre 
ramener.  La  tentative  échoua;  et  Didier,  trompé  de  nou- 
veau dans  son  attente ,  se  tourna  alors  vers  les  Francs  pour 
unir  sa  cause  à  la  leur,  et  enlever  aux  pape»  le  seul  appui 
sur  lequel  ils  pussent  encore  compter.  Il  proposa  une  al- 
liance de  famille  entre  les  deux  cours. 

Pépin  était  mort  (768)  dan»  Tannée  même  où  finit  cette 
implacable  guerre  d'Aquitaine,  qui  avait  succédé  à  celle 
d'Italie ,  et  qui  ruina  les  dernières  espérances  des  tristes  Mé- 
rovingiens. Ses  deux  fils  Charles  et  Karloman  s'étaient  par- 
tagé son  héritage.  Le  premier,  qui  régnait  sur  la  Neustrie 
et  l'Aquitaine,  avait  rencontré  un  premier  obstacle  dans  la 
révolte  des  Aquitains  et  le  courage  indompté  du  vieux  Hu- 
nald,  malheureux  et  infatigable  défenseur  d'une  cause  perdue 
sans  retour.  Karloman ,  qu'un  secret  sentiment  de  jalousie , 
aidé  des  suggestions  de  ses  leudes,  semble  avoir  animé  con- 
tre son  frère 4 ,  lui  avait  refusé  son  concours  dans  cette  cir- 
constance8. Une  mésintelligence  fâcheuse  s'en  était  suivie. 
Berthe,  leur  mère,  entreprit  de  les  réconcilier,  et  voulut 
les  réconcilier  en  même  temps  avec  Tassillon ,  duc  de  Ba- 
vière, et  leur  cousin,  qu'une  vieille  rivalité  domestique  ai- 
grissait contre  eux5.  Elle  eut  une  entrevue,  dans  ce  double 
but ,  à  Seltz,  avec  son  fils  Karloman  *  ;  et,  de  là ,  elle  passa 


1  Einhard,  Fit.  KaroL  M.  18.  Tanta  patientia  et  simultatc»  ejue  tuM.... 

2  Kinbard.  Annal,  a.  769.  Postquam  bii  duo  fratres  palri  succedentes  regnum 
inter  se  partiU  sunt ,  Aquitania  provincia  ,  que  in  sortem  majoris  nain  Karli 
régis  cesserai ,  rcmanentibus  in  ea  transacti  belli  reliquilâ  conquiescere  non 
potuit;  nanti  Hunoldua  quidam  regnum  adfectan - .  provincialium  anitnos  ad 
nova  molienda  concitavit.  Contra  quem  ipac....  rex  Karlua  cum  exrrcitu  pro- 
feetns  ost.  Sed  cum  fratri*  auxilium  baberc  non  poswt ,  qui  procerum  suorum 
prato  conMlio,  ne  id  faceret,  impediebatur,  conloquio  tantum  cura  co  hablto 
in  loco  qui  Duasdive*  vocatur,  fratre  in  regnum  suuin  remeante,  ipse....  Kgo- 
lisenam....  profleiscitur. 

5  Annal.  Loitetiani.  a.  770.  Carlomannus  et  Berta  jungentes  se  ad  Salojsa  ;  et 
in  codem  anno  perrexit  domna  Berta  regina  per  Bajoariam  partibus  Ilalla_\ 

û  Einhard.  Annal,  a.  770.  Berthra  vero,  mater  regum ,  cum  Karlomanno 
minore  fiito  apud  Salusiam  locuta ,  pacis  causa  in  Itaiiam  proflclacltur,  per- 
nctoque  propter  quod  illo  profecta  e*t  negolio,  adoratls  etiam  Rome  smeto- 
rum  aportolorum  limlnibus,  ad  filio»  in  Galliam  n  \<rtilur. 
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en  Italie  pour  un  autre  projet.  11  s'agissait  de  s'entendre  avec 
le  roi  Didier  pour  cimenter  cette  union  si  désirée  entre  les 
deux  cours.  La  reine  Berthe  n'avait  jamais  partagé  les  pré- 
ventions de  son  peuple  contre  les  Lombards  ;  et  elle  semble 
avoir  déjà  encouru  la  disgrâce  de  son  mari  pour  avoir  pris 
la  défense  de  leurs  intérêts,  à  l'époque  de  la  première  guerre 
de  Pépin  contre  Astolfe.  Cette  fois,  elle  n'hésita  pas  à  faire 
elle-même  le  voyage  d'Italie  pour  demander  à  Didier  sa  fllle 
Dcsidérate,  qu'elle  destinait  à  son  fils  Karloman.  La  jeune 
Bcrthe  de  France  devait  épouser  Adalgis  ,  fils  du  roi  lom- 
bard. Ce  fut  Charles  qui  épousa  la  princesse  italienne  1  ;  car 
Karloman  préféra  une  autre  alliance.  Le  pape,  au  premier 
bruit  de  ce  fatal  mariage ,  n'épargna  rien  pour  l'empêcher  ; 
quoiqu'on  eût  essayé  de  le  désintéresser,  en  lui  restituant 
quelques-unes  des  villes  qu'il  avait  vainement  réclamées  jus- 
qu'alors2. Il  écrivit  une  première  lettre  aux  princes  francs 
pour  essa  ver  de  leur  faire  partager  les  préjugés  odieux  qu'une 
haine  invétérée  avait  fait  naître  dans  l'esprit  des  Romains 
contre  les  Lombards  3  ;  puis  une  seconde  lettre  qu'il  déposa 
d'abord  sur  la  Confession  ou  tombeau  de  saint  Pierre,  et  sur 
laquelle  ensuite  il  célébra  la  messe  et  consacra  l'hostie  4. 
Quoiqu'il  n'ait  pu  empêcher  le  mariage,  il  semble  néan- 
moins avoir  atteint  le  but  qu'il  s'était  proposé  en  le  condam- 
nant; car  cette  union  fut  malheureuse,  et  à  peine  fut-elle  for- 
mée, qu'elle  fut  rompue  par  un  divorce  8.  D'un  autre  côté, 


1  Einhard.  Vit.  Karol.  M.  18.  Deiudc  ,  cum  ma  tris  hortatu  ûliam  Dcsiderii , 
rugis  Logobardorum  du&issct  u&orem.... 

2  Vet.  Annalista  ap.  Duchetn.  t.  u.  a.  770.  Fuit  Berta  regina  in  Longobardia,  ad 
placituiu  contra  Desideriuin  rcgum ,  et  redditœ  sunt  ci  civitatcs  plurimae  ad 
partem  sanctl  Pétri. 

S  Que  est  cnim ,  praocellcntisslini  filii  magui  régis,  talis  detipkmUa ,  ut  pç- 
uitus  vci  dici  liccat,  quod  vcsira  prsclara  Francoruin  gens,  qu»  super  omnes 
gentes  nitet,  regaUs  vcstrae  potcnUse  proies  perûda  (quod  absit)  ac  fœtentis- 
sima  Longobardorum  gente  polluatur,  qusc  in  numéro  geiiUum  noquaquam 
computatur;  de  cujus  uationc  et  lcprosorum  genus  oriri  certum  est.  (  Cod. 
Carolin.  ) 

à  Cod.  Carolin.  45. 

5  Einbard.  Vit.  Karoii  M.  18.  Incertain  qua  de  causa  pobt  annuin  repudiavit. 
Hâter  moque  ejus  Bcrthrada  in  magno  apud  eum  bonorc  cousenuit....  ita  ut 
nuUa  nusquam  invicem  sit  exorta  discordia,  praster.  in  divortio  fi  lia.-  IH'Mderii 
régis ,  quam  illa  tuadeutc  acceperat 
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la  morl  inopinée  de  Carlomsn  vint  donner  une  excitation 
nouvelleaux  passions haineusesdu  roi  lombard,  et  rendit  une 
rupture  inévitable.  Charles,  dont  l'ambition  fut  quelquefois 
aussi  fatale  à  sa  propre  famille  qu'aux  nations  étrangères, 
s'était  emparé  du  royaume  de  Carloman,  et  avait  dépouillé 
ses  jeunes  neveux  de  l'héritage  de  leur  père  1 .  La  mère  et 
les  enfants  se  réfugièrent  en  Italie,  sous  la  protection  de  Dir 
dier,  dont  le  cœur  déjà  ulcéré  par  d'anciens  outrages,  souf- 
frait en  outre  d'une  blessure  si  récente  encore  et  si  doulou- 
reuse 2 .  On  a  accusé  sa  mauvaise  foi  et  sa  perûdie,  et  il  serait 
peut-être  imprudent  de  chercher  à  le  justilier  en  cela;  mais 
il  ne  pouvait  se  faire  iHusion,  ni  sur  la  honte  de  sa  position 
actuelle,  ni  sur  le  sort  qui  lui  était  réservé.  La  conquête  de 
l'Italie  avait  été  dans 4o us  les  temps  le  réve  de  la  nation  puis- 
sante qui  avait  déjà  subjugué  presque  tous  les  peuples  du 
Nord  ;  et  la  soumission  définitive  de  l'Aquitaine  semblait 
lui  avoir  encore  facilité  les  moyens  de  mettre  à  exécution  un 
dessin  auquel  l'avenir  de  la  dynastie  paraissait  aujourd'hui 
attaché. 

Les  projets  du  roi  des  Lombards  étaient  sans  doute  déjà 
arrêtés  dans  sa  pensée  du  vivant  du  pape  Etienne;  mais  sa 
mort (772)  en  hâta  l'exécution.  Adrien),  qm'  lui  succéda,  n'é- 
tait uni  au  roi  desFrqncs  par  aucune  de  ces  relations,  par 
aucun  de  ces  procédés  qui ,  même  en  politique,  donnent  des 
droits  et  imposent  des  obligations.  D'ailleurs,  on  croyait  pou- 
voir se  reposer  sur  la  guerre  de  Saxe  et  les  mouvements  de  l'A- 
quitainc,  du  soin  de  retenir  Charles  éloigné  de  l'Italie,  et  au 
besoin  sur  les  démonstrations  des  Bavarois  3  et  les  hostilités 


1  Milliard.  Annal,  a.  771.  k  r  i  maniais  frater  a.  d.  nonas  decembris  deerssit 
In  villa  SalmonUaco.  Et  rcx  ad  capimdtim  ex  integro  regnum  animuui  inten- 
dens,  Carbonactim  villain  Tenlt.  lbl  Vtilharluui,  episcopum  Scduncnsem ,  et 
Folradum  presblterum  ,  et  alios  plures  sacerdotes,  comités  etlam  atque  prima- 
te» fratrls  nul,  Inter  quo»  Tel  prsecipui  fuere  Warinus  et  Adalhardus ,  ad  se 
vententet  suscepit. 

2  Id.  ibid.  Nam  uxor  ejus  et  OUI  cum  parte  optimatum  In  Italiam  profeeti 
«unt  :  rcx  autem  profeeltonem  corum  In  Itallam  quasi  6upervacuam  paUentcr 
tullt. 

3  Cod.  Cardin.  Epist.  XX.  Iiilcreact  hoc  innolescimus  Ghri&tUnilati  veslr» 
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des  Grecs.  Didier ,  exi  ité  par  tant  de  motifs,  somma  le  pape 
de  couronner  les  jeunes  enfants  de  Carloman;  et,  sur  son 
refus,  il  se  jeta  sur  les  possessions  romaines,  et  y  exerça  de 
grands  ravages  *.  Adrien  en  instruisit  immédiatement  le 
roi  des  Francs  par  une  ambassade  qui  prit  la  voie  de  mer,  et 
vint  débarquer  au  port  de  Marseille*.  Klle  rencontra  Char- 
les à  Thionville,  au  retour  de  la  guerre  de  Saxe  "'.  L'affaire 
fut  mise  en  délibération  ;  mais  elle  trouva  une  opposition  sé- 
rieuse. Tout  le  monde  n'avait  pas  approuvé  la  dureté  avec 
laquelle  le  roi  Charles  avait  chassé  de  sa  couche  une  prin- 
cesse qui  n'avait  rien  fait  pour  mériter  cet  affront*.  La 
reine  Berthe,  qui  s'était  prononcée  ouvertement  contre  le 
divorce,  n'était  pas  probablement  d'avis  d'ajouter  la  guerre 
à  l'outrage.  Une  partie  considérable  des  leudes  témoignait 
le  môme  éloignement  pour  cette  expédition  périlleuse,  et 
quelques-uns  menacèrent  d'abandonner  le  roi ,  s'il  persistait 
dans  sa  résolution  5.  Il  y  persista  néanmoins  ,  franchit  les 
Alpes  au  grand  Saint-Bernard  et  au  montCenis'*,  et  ne  trouva 
nulle  part  ni  les  armées,  ni  les  dangers  qu'on  lui  avait  an- 


quod  jam  ssepius  petissc  dignoscilur  Tassilo  Bavariorum  dux,  ut  nostros  mis 
dos  ad  u-stram  prseelaram  Excellentlaiu  dirigi  annuU.semus....  Et  proporanli- 
bus  ipsis  noslris  misais  usque  Ticinum,  adtersa  suspiclonc  arreptus  DesiderllM 
Longobardorum  rex,  minime  eos  permisit  ad  vestram  a  lkt>  conserva  tam  E\- 
cellentiam  pertransire.  (  Lettre  de  Paul  1"  a  Pépin.  ) 
1  Anastas.  in  Hadrian. 

2 Eiubard.  Annal. a.  773.  Hadrianut  papa, cum  inaolcnUam  Desideril  régis  ferre 

non  posset,  decrevlt  ut  legationem  ad  Karluin  regem  Fraiicornm  milteret  

Et  quia  id  terreno  illnere  per  Italiam  flori  non  poterat,  eum  quem  miserai 
legatum ,  nominc  Petrum ,  Roma;  navem  conscindere  et  Masslliam  usque  prr 
mare  ire,  atque  inde  terreno  ttinerc  in  Franciam  feelt  pervenire. 

S  Id.  Ibid. 

h  Paschas.  Radbert.  Vit.  Adathard.  Abbat.  Cum  idem  imperator  Carolus  DesJ- 
deratam....  repudiaret .... .  nullo  negotio  beatus  senex  persuaderi  potuit,  dutu 
adbuc  esset  tiro  palatii ,  ut  cl  quam  Yivente  illa,  rex  acceperat,  aliquo  coiu- 
munlcaret  serritutis  obsequio.  Sed  gemebat  puer  beala:  Indolis,  quod  et  uon- 
nulli  Franc  cru  m  eo  e&seut  perjuri ,  atque  rex  inlicito  uteretur  tboro  ,  propria 
sine  aliquo  criminc  repuisa  uxore.  —  Einhard.  Vit.  18.  .Incertain  qua  de 
causa. 

5  Einbard.  Vit.  Karol.  M.  6.  Cum  magna  difllcultatc  susceptum  est,  quia  qui- 
dam e  primoribus  Francorum  cum  qutbus  consultarc  solebat,  aden  volunlall 
ejus  renlsi  sunt,  ut  se  regem  desertnros,  domumque  redituros,  libéra  Toce 
proclamareuL  —  Ceci  se  passa  probablement  a  Genève.  —  V.  Einhard.  Annal, 
a.  773. 

0  Einhard.  Annal,  o.  773. 
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noncés  * .  Didier,  comme  Astolfe,  se  cacha  derrière  les  rem- 
parts de  Pavie.  Son  Dis  Adalgis  se  retira  à  Vérone  avec  la 
femme  et  les  enfants  de  Carloman.  Le  siège  fut  mis  devant 
Pavie;  mais  l'entreprise  entraîna  tout  d'abord  de  telles  len- 
teurs, que  Charles  se  décida  à  faire  venir  la  reine  Hildegarde 
et  ses  enfants.  II  resta  six  mois  entiers  devant  ces  murs  sans 
pouvoir  y  entrer;  et  voyant  approcher  les  fêtes  de  Pâques, 
il  résolut  d'aller  les  passer  à  Rome.  Le  pape  lui  prépara  une 
entrée  magnifique.  Il  fit  sortira  sa  rencontre  tous  les  magis- 
trats de  la  vieille  cité  avec  la  bannière ,  les  divers  corps  de 
la  milice  romaine,  les  enfants  des  écoles  publiques  avec  des 
palmes  et  des  rameaux  d'olivier  :  tous  chantaient  en  chœur 
un  cantique  d'allégresse.  Enûn  les  croix  elles-mêmes  furent 
portées  au-devant  du  roi  barbare,  comme  pour  le  patrice  ou 
l'exarque*.  En  retour,  Charles  se  hâta  de  confirmer  la  do- 
nation de  Pépin ,  et  après  un  repos  de  quelques  jours ,  il  re- 
tourna à  Pavie.  Didier,  ne  pouvant  plus  tenir,  prit  le  parti 
de  se  rendre.  Il  fut  immédiatement  conduit  en  France  avec 
sa  femme,  sa  fille  et  son  trésor.  Adalgis  se  sauva  par  mer  à 
Constantinople3.  La  veuve  et  les  enfants  de  Carloman  aimè- 
rent mieux  se  livrer  entre  les  mains  du  vainqueur*.  —  Dès 
avant  la  reddition  de  Pavie,  Charles  avait  pris  le  titre  de  roi 
des  Lombards5;  et  ainsi  disparut  le  dernier  obstacle  matériel 
qui  s'opposât  encore  à  la  grandeur  des  papes. 


1  Id.  fbid.  Superatoquc  AJpium  jugo,  Dcsidcrium  rrgem  frustra  sibi  résister? 
conantetn  cltra  congressionem  fugaviL  —  Dans  la  vie  de  Charlemagne  t  c.  6,  Il 
ne  parle  que  des  difficultés  du  passage  h  travers  les  rochers  et  les  précipices. 

2  Anaslas.  in  Iladrian.  Dlrcxit  in  ejus  occursum  universos  judices  ad  fere 
triginta  millia  cum  bandora universas  scholas  militiae  una  cum  patron  lu, 
siraulque  et  pueris  qui  ad  dicendas  litteras  pergebant,  déportant™  omnes  ra- 
mo*  palmarum  alque  olivarum,laudesque  omnes  canentes....  Obviam  111 1  ejus 
Sanctltas  dire  xi  t  venerandas  cruces,  Id  est  signa,  slcut  mos  est  ad  Exarcbum 
a  ut  Patriclnm  snscipiendum. 

3  Annal.  Mettent,  a.  77a.  Fugicns  navem  intravlt,  etper  mare  Constantinopo- 
lim  usque  pervenit. 

a  Anastas.  Ibid.  Propria  voluntate  cidem  beuegnis*imo  Carolo  régi  se  tr ad I de- 
mi nt. 

5  Murator.  Annal,  d'ttat.  a.  77a. 
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$  ».  —  Extension  <*  progrès  de  l'autorité  pon- 
tificale iur  l'Eglise  des  Gaules. 

Les  Carolingiens ,  qui  fondèrent  la  puissance  temporelle 
des  papes,  ne  travaillèrent  pas  avec  moins  de  zèle  et  de  suc- 
cès à  étendre  leur  autorité  spirituelle.  Il  u  y  a  point,  dans 
r histoire  des  hommes ,  de  fait  plus  grand  et  plus  extraordi- 
naire que  la  création  de  cette  vaste  unité  religieuse  qui,  au 
moyen-âge,  a  rassemblé  tous  les  peuples  de  l'Occident  dans 
une  même  foi,  un  même  espoir,  et  une  commune  obéissance 
aux  enseignements  d'un  même  pasteur.  L'empire  romain , 
il  est  vrai,  avait  déjà  nivelé  le  monde,  et  placé  trois  conti- 
nents sous  les  pieds  d'un  seul  homme;  mais  cet  homme  était 
l'empereur,  dont  la  puissance  ne  reposait  que  sur  le  glaive, 
et  dont  la  parole  n'avait  d'action  que  sur  des  esclaves  et  des 
soldais.  Sa  volonté,  de  quelque  terreur  qu'elle  fût  armée, 
s'arrêtait  à  l'homme  extérieur;  l'asyte  de  la  conscience  res- 
tait impénétrable  pour  elle.  Là,  chacun  reprenait  en  quelque 
sorte  possession  de  soi-même,  et  révendiquait  avec  humeur 
des  droits  méconnus,  profanés,  et  une  liberté  qui  n'existait 
plus  nulle  part  ailleurs.  L'intelligence ,  sous  un  despotisme 
écrasant,  était  restée  dans  l'anarchie  ;  elle  n'avait  pu  trouver 
un  empereur.  Ce  magnifique  empire  des  esprits  et  des  volon- 
tés, plus  grand,  plus  beau  et  plus  durable  que  l'autre,  c'é- 
tait à  un  pauvre  prêtre,  à  un  vieillard ,  qu'il  était  réservé  de 
le  créer;  c'était  à  l'évèquedeRomeque  la  clef  des  consciences 
et  la  domination  des  âmes  avaient  été  remises,  avee  la  hou* 
lette  du  berger.  Le  deuxième  concile  œcuménique  (584)  le 
proclame  déjà  dans  la  ville  même  de  Constantin ,  et  sous  les 
yeux  de  Théodose,  en  reconnaissant  au  successeur  de  Pierre 
une  primauté  naturelle  par  dessus  tous  les  autres  évêques  du 
monde1.  Le  concile  de  Chalcédoine  (454)  la  confirma  sous 


1  Can.  m.  Tôv  a  rvTOt  KuvoTavTtvovîrôîit'wç  ETrtfrxoTr&v  iyttv  t«  Tzptatîix 
riç  rtpôç  ptri  tôv  tqç  Pûtpo<  «Vtaxoîrov ,  Sii  tô  fTvat  «wttbv  vcecv  Pw/xçv, 
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le  petit-fils  de  Théodose  1 ,  au  moment  même  où  Rome  se 
voyait  enlever  par  les  Barbares  cet  empire  du  monde  qu'elle 
avait  gardé  douze  cents  ans.  D'un  autre  coté,  le  concile  de 
Sardique  (344)  avait  déjà  reconnu  au  pape  de  Home  le  droit 
de  relever  et  de  juger  les.  appels  en  matière  ecclésiastique, 
quelle  que  fût,  du  reste,  la  dignité  et  l'autorité  du  premier 
juge2.  L'empereur  Gratien  consacra  de  nouveau  cette  juris- 
prudence (578)  en  la  rappelant3;  et  en  445 ,  les  empereurs 
Théodose-le-Jeune  et  Valentinien  III  placèrent  la  règle  de  la 
foi  et  de  la  discipline,  pour  l'Eglise  universelle,  dans  l'exem- 
ple et  les  décisions  du  pontife  de  Rome1 .  Ces  maximes,  com- 
battues avec  hauteur  par  les  Eglises  patriarcales  de  l'Orient, 
n'avaient  guère  rencontré  en  Occident  qu'une  soumission  fi- 
liale. L'Eglise  des  Gaules  elle-même,  la  plus  indépendante 
de  toutes  ,*les  avait  acceptées  sans  trop  de  répugnance.  Dès 
l'année  447,  le  pape  Zozimey  avait  établi  un  vicaire  pour 
le  représenter  auprès  d'elle,  et  il  avait  conféré  cette  dignité 
à  Patrocle ,  évèque  d'Arles  ;  ce  qui  lui  donnait  la  préémi- 
nence, non  seulement  sur  tous  les  autres  évêques  des  Gaules, 
mais  encore  sur  son  propre  métropolitain  ,  l'archevêque  de 
Vienne5.  Il  est  vrai  que  Léon-le-Grand  ,  voulant  punir  dans 
saint  Hilaire  d'Arles  des  prétentions  et  une  conduite  qui  lui 
paraissaient  dangereuses,  lui  enleva  en  445  le  privilège  que 
Zozime  avait  accordé  à  Patrocle";  mais  l'exemple  était  donné, 

1  Can.  28. 

2Can.  4.  Ut  si  aliquis  episcopus  depositus  fueril,...  et  proclamaveril  agendum 
si  bi  negolium  in  urbe  Rom  a  :  aller  episoopu»....  omnino  non  ordinclur;  nisi 
causa  fueril  in  judicio  episcopi  Romani  dclcrminata. 

3  Mansl.  t.  III.  pp.  624  et  suiv. 

A  Leg.  Novell,  lib.  t  24.  Hoc  perenni  sanctlonc  decemimus ,  ne  qui d  lam  epis- 
copis  gallicanis,  quam  aliarum  provinciarum  contra  consueludinem  tclcreiii 
llccal,  sine  Tlri  vcnerabili»  papa*  trbis  seU>rna;  auctoritatc  temptarc.  Scd  illis* 
omnibusqai-  pro  icgcbit,  quidquid  san\itvel  sanscrit  apostolicsc  sedis  aucto- 
rilas,  ita  ut  quisquis  episcoporum  ad  judicium  Romani  antestitis  avocalu»  *e- 
nire  neglexerit,  per  moderalorcm  ejusdem  provincisc  adesse  cogatur. 

5  Pagi.  Critic.  ad  a.  417. 

0  Quali  pertinacia  Hilariua  Arclatenais  opiscopus  judicium  nostrumcmigerit , 
sancta  vestra  fraterniias  non  ignorât.  I  nde  et  justnm  esse  -videmu» ,  ut  quia 
principh  apostolorum  magna  m  in  judiciis  moderalionem ,  quam  in  poteslate 
per  vicarios  suos  semper  exbibct,  Are!  a  tenais  epUcopus  non  e\pectavit,  a 
privilegio  sue  clvitatls  submotus,  huinili  loco  discat ,  quod  in  magno  gratis 
immerff  pra*decesiM>rum  nostrorum  concesso  tenere  notait.  Sltquc  redintegra- 
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le  précédent  établi,  et  le  temps  ne  pouvait  manquer  d'en  dé- 
velopper les  conséquences. 

Ce  fut  surtout  à  l'avènement  des  Carolingiens  qu'elles  écla- 
tèrent. Cette  race  héroïque  était,  depuis  Charles-Martel ,  en 
communication  permanente  avec  les  papes,  et  nous  verrons 
tout-ù-1' heure  que  ce  fut  elle  qui  soumit  toutes  les  nations 
païennes  du  Nord  à  l'autorité  spirituelle  du  Saint-Siège.  Elle 
lui  soumettait  en  même  temps  les  vieilles  libertés  de  l'Eglise 
nationale.  Pepin-le-Bref ,  qui  franchit  deux  fois  les  Alpes 
pour  délivrer  Rome  des  mains  des  Lombards,  et  qui,  par  des 
menaces  et  des  ambassadeurs* ,  empêchait  les  Grecs  de  fon- 
dre sur  Tltalie ,  introduisit  aussi  le  chant  grégorien  et  le  cé- 
rémonial de  l'Eglise  romaine  en  deçà  des  monts2.  Charle- 
magne  ordonna  d'administrer  le  baptême  selon  le  môme 
rite3,  et  poussa  l'amour  de  l'uniformité  au  point  de  vouloir 
que  les  prêtres  fussent  chaussés ,  dans  son  empire ,  comme 
ils  l'étaient  à  Rome*.  Louis-le-Débonnaire ,  qui  commença 
la  conversion  des  Slaves ,  des  Saxons  transalbains  et  des  na- 
tions Scandinaves,  par  l'entremise  de  saint  Anskairc,  envoya 
d'abord  le  nouvel  apôtre  a  Rome  pour  y  recevoir  du  pape 
Grégoire  IV  le  pallium  des  archevêques  et  l'autorité  apostoli- 
que5; car  à  Rome  seule  semblait  avoir  été  confié  le  dépôt  de  la 


tum  Viennensi  arebiepiacopo  privilogium  et  jus  antiquum ,  rjuod  apostolic*  be- 
negnitas  ad  Arelatensem  ex  parte  transtulit  civitatem  :  ut  tall  severitate  Hi- 
larius  coercitus,  disent  non  temere  transgredi  terminos  antiquos  canonica 
prolatione  fundatos.  (  Baron.  Annal,  a.  445.  ) 

1  Annal  Metten$.  a.  757.  Constantinus  imperator  misit  regt  Pippino  inter  eae- 
tera  dona  organnm,  quod  antea  non  visum  fuerat  In  Prancia.  —  Fredeg.  Con- 
Un.  il.  a.  757.  Rex  Pippinus  legatloncm  Constantinopolim  mislt ,  pro  amlciUœ 
causa   Ncscio  quo  faciente,  postoa  amicitia  quam  inter  se  mutuo  p  nom  lue- 
ru  nt  ,  nullatenus  sortita  est  effectuai. 

2  Karoli.  M.  Capltalare  ,ccle$ia$tlc.  a.  789.  —  79.  Ut  cantum  romanum  plenl- 
ter  discant ,  et  ordlnabtllter  per  nocturnale  vel  gradale  offlclum  peragatur , 
secundum  quod  bcatse  mémorisa  genltor  noster  Pippinus  rex  decertavit  ut  fleret, 
quando  gallicanum  tulil ,  ob  unanimitatem  apostolicœ  sedis ,  et  sanctss  Del 
ecciosiae  pacifleam  concordiam. 

S  Karoli  M.  Capltalare  générale,  a.  789.  —  7.  Ut  audiant  episcopi  baptisterium 
presbiteromm ,  nt  secundum  morem  romanum  baptirent. 
A  Ibld.  8.  De  calciamcntis  secundum  romanum  usum. 

5  VU.  S.  Antkarli.  ii.  Et  ut  hsec  omnia  perpctuum  suse  stabllitatis  retinerent 
▼Igorem ,  eum  bonorabiliter  ad  sedem  direxit  apostolicam ,  et  per  misses  suos... 
omnem  hanc  raUonem  sauctissimo  papa»  Gregorio  inttmari  fecit  conOrmandam. 
Quod  etiam  ipse  ,  tam  décret I  sui  auctoritate ,  quam  ettam  pallll  datione,  more 
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parole  évangélique,  el  les  innombrables  missionnaires  qui  la 
prêchaient  aux  nations  infidèles  au  péril  de  leur  vie,  n'étaient 
que  ses  envoyés.  Ni  Charlemagne,  ni  Louis-le-Débonnaire 
ne  Grent  jamais  aucune  difûculté  de  reconnaître  la  supréma- 
tie spirituelle  des  papes  sur  toutes  les  églises  d'Occident,  dans 
les  questions  de  dogme  4.  Charles-le-Chauve  Ct  davantage; 
il  entreprit  de  leur  soumettre  l'Eglise  nationale  d'une  ma- 
nière encore  plus  absolue,  et  jusque  dans  les  questions  de 
discipline,  par  l'établissement  d'un  siège  primatial  en  Gaule, 
semblable  à  ceux  de  Cantorbéry  pour  l'Angleterre,  et  de 
Mayence  pour  la  Germanie.  Déjà  Sergius  11  avait  offert  cette 
dignité  compromettante  à  Drogon,  évêque  de  Metz,  et  (ils 
de  Charlemagne,  qui  l'avait  acceptée  sans  pouvoir  s'en  pré- 
valoir Jean  VIII,  qui,  après  la  mort  de  Louis  H,  venait 
de  promettre  à  Charles-le-Chauve  la  couronne  des  empe- 
reurs, réussit  à  l'imposer  à  Anségise,  métropolitain  de  Sens, 
qui  avait  été  le  négociateur  de  cette  affaire3.  Ce  fut  aussi 
sous  le  règne  de  ce  même  prince,  et  de  son  aveu  ,  que  le 
pape  Nicolas  1 ,  et  après  lui  Adrien  H ,  exercèrent  avec  tant 
de  vigueur  et  de  succès  les  droits  que  le  concile  de  Sardique 
avait  jadis  conférés  à  l'évêque  de  Rome,  dans  l'affaire  de 
Rothadc  de  Soissons,  de  Hincmar  de  Laon,  et  dans  celle  du 
divorce  du  roi  Lolhaire  avec  la  reine  Teutberge  4.  Je  ne  dis 
rien  des  fausses  décrétâtes,  dont  l'apparition  est  de  la  même 
époque,  ni  de  la  part  que  les  Carolingiens  peuvent  révendi- 
quer,  soit  dans  leur  publication  même,  soit  dans  le  crédit 
qu'elles  obtinrent.  C'est  une  question  controversée,  et  sur 


prsedecessorum  suorum  roboravtt ,  atquc  Ipsum  in  prajseutia  coustituluin  lega- 
tum  In  omnibus  u&quc  quaque  gculibus  Sucorum  sive  Danorum ,  necuou  etiam 
Slavorum,  aliarumque  in  aqullonls  partibus  geuUum  coiutitutaruin ,  una  cuui 
Ebone  Rcmensi  archiespiscopo....  delegavlt. 

1  Notamment  dans  l'afTairc  de  Félix  d'Urgel.  —  V.  Elnhard.  AnnaU  tu  702. 

2  Voir  la  lettre  d'institution  dans  Sirmond,  Concil.  ecclet,  Gullic.  t.  m,  el  sur 
le  résultat,  le  concile  de  Verne,  c.  il.  a.  8A4,  et  la  lettre  AA  d'Hincmar  aux 
évéques  des  Gaules  :  Quod  aflectu  ambiit,  effectuai  non  babuit;  ct  quod  efll- 
caclasusu,  non  consent ienUbus  quibus  iotererat,  obUucre  uou  potuit,  pa- 
ticnlissime,  ut  eum  decult,  toléra  vit. 

S  La  lettre  du  pape  est  dans  Sirmond,  L  m. 
à  V.  Baron.  Annat.  ecclcs. 
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laquelle  nous  ne  nous  croyons  pas  appelé  a  formuler  une 
opinion.  Du  reste,  les  quatre  premiers  princes  de  la  dy- 
nastie carolingienne  qui  régnèrent  en  deçà  du  Rhin  pro- 
fessèrent, pour  les  successeurs  de  saint  Pierre ,  le  respect  le 
plus  profond ,  et  pour  l'Église  romaine  une  vénération  toute 
filiale,  pleine  d'amour  et  de  muniûcence 1 .  Cliarlemagne  en 
particulier  semble  s1  être  imposé  la  tache  de  rendre  à  la  ville 
éternelle,  l'empire,  la  puissance  et  l'éclat  que  tant  de  ré- 
volutions désastreuses  lui  avaient  enlevés*;  et  nous  possé- 
dons encore  aujourd'hui  dans  son  testament  un  monument 
singulier  de  son  affection  pour  elle  3. 

$  S.  —  Conversion  des  Barbares  <!■■  Mord. 

Ce  fut  encore  par  l'entremise  ou  sous  la  protection  des 
princes  de  cette  dynastie,  que  le  Christianisme  pénétra  chez 
les  nations  du  Nord,  et  que  l'autorité  pontificale  prit  racine 
avec  lui  duns  les  cœurs  et  les  intelligences  qui  venaient  de 
s'ouvrir  à  sa  lumière.  Il  fallait  en  effet  que  le  Christianisme, 
plus  puissant  que  les  légions  de  l'Empire  ou  la  hache  d'ar- 
mes des  guerriers  de  l'Austrasie,  franchit  le  Rhin  pour  fixer 
la  barbare  et  mobile  Allemagne  derrière  ses  grands  fleuves, 
et  faire  reculer  les  bornes  de  la  civilisation  jusqu'au  pôle.  Il 
ne  s'agissait  plus,  comme  autrefois,  d'arrêter  la  barbarie 
dans  ses  ravages,  et  de  la  refouler  lorsqu'elle  venait  à  débor- 
der sur  l'Occident;  il  fallait  la  poursuivre  jusque  dans  sa 
fuite,  et  l'éteindre  au  foyer  même  où  elle  s'alimentait  depuis 


1  Voir  dan»  TWgan,  Fit.  Htudowiei  PU,  la  récepUon  faite  par  ce  prince  au 
pape  Étienne  IV,  dans  la  campagne  de  Reims ,  et  les  Actes  du  concile  de  Parie , 
a.  876,  sous  Charlcs-lc-Chauve. 

2  Einhard.  Fit.  KaroliM.  27.  Colcbat  pr»  cricris  sacrls  et  vencrabillbus  loris 
apud  Romam  ecclrsiam  beatl  Pétri  apostoli ,  in  enjus  donaria  magna  vis  pe- 
cunia?  ,  tam  in  auro  quam  in  argento  ,  neenon  et  gemmls ,  ab  illo  congesta  est. 
Mnlta  et  innumera  pontificibus  munera  missa ,  neque  ille  toto  regni  sul  tem- 
pore  quicquam  duxit  antiqulus,  quam  ut  urbs  Roma  sua  opéra  suoque  labore 
vetere  pollerct  auctoritatc,  et  ecclcsia  sanctl  Pétri  per  illum  ,  non  solum  tuta 
et  defensa,  sed  ctiam  suis  opibus  pra;  omnibus  ccclcslls  easet  ornât. t  atquc 
ditata. 

3  l<t.  Ibid.  33. 
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lant  do  siècles.  Le  repos  de  l'Occident  et  l'avenir  du  monde 
étaient  à  ce  prix.  En  effet,  ce  n'était  pas  ici  une  simple  af- 
faire de  propagande  pour  les  Francs  Austrasiens ,  il  y  allait 
de  leur  sûreté  et  de  la  durée  de  leur  Empire;  car  le  paga- 
nisme, au  lieu  de  reculer,  avançait  et  gagnait  chaque  jour 
un  peu  du  terrain  qu'il  avait  perdu  jadis.  Quand  saint  Bo- 
nifacc  entra  dans  la  Thuringe,  il  la  trouva  toute  brûlée  par 
les  Saxons,  et  les  Thuringiens  avaient  été  réduits  à  abjurer 
le  Christianisme  pour  les  appaiser  4.  Du  temps  de  Charles- 
Martel  les  églises  épiscopales  étaient  généralement  sans  évê- 
ques;  le  culte  des  idoles  était  partout  rétabli  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  le  baptême  n'était  plus  administré  *.  Ce 
■fut  lui  qui  le  premier  arrêta  par  ses  victoires  cette  double 
invasion  du  paganisme  et  de  la  barbarie.  Ensuite  il  appela 
à  son  secours  la  propagande  religieuse  comme  un  utile  auxi- 
liaire de  ses  armées  3.  Aussi  lorsque  le  pape  Grégoire  H  eut 
donné  la  consécration  épiscopale  à  saint  Boniface,  avec  la 
mission  périlleuse  de  convertir  les  Germains  à  la  foi  de  l'é- 
glise romaine,  il  recommanda  le  nouvel  apôtre  au  prince 
Charles,  comme  à  l'homme  que  la  providence  avait  suscité 
pour  soutenir  ce  grand  ouvrage  *.  Charles  lui  donna  en  effet 
une  lettre  adressée  à  tous  les  évéques ,  ducs,  comtes,  vicai- 
res, domestiques  et  autres  officiers,  qui  leur  enjoignait  de 
le  recevoir  avec  déférence,  et  au  besoin  de  lui  prêter  main- 
forte3.  Il  écrit  à  tout  moment  au  prince  Charles  pour  les 

1  Vit.  S.  Boni  fur.  23.  (t  m.  p.  532,  Ordin.  S.  Bentdict.)  Quia  faccssanlc  suo- 
rum  reguin  dominio ,  magna  quidem  comm  coinitum  multitudo  iu  iantum 
diversis  est  constrlcta  mails,  ut  estera  qu»  manebat  residua  popull  turba 
Saxon  mu  se  subicerct  principatui.  —  Ad  acceptant  dudum  chrisUauilatls  reli- 
gioncm  Hcrando  provncavit. 

2  Hlncin.  Remens.  BpistoL  ad  epiteopot  dioces.  Remens.  c.  19.  Teuipore  Caroli 
princlpis,....  in  Germanicis  ac  Rclgtcis,  ac  Gallicanis  prminciis  oinnis  religio 

chrlstlanitatis  pene  fnit  aboli  ta  ,  Ita  ut,  episeopls  in  pauchs  loch  residuis,  

et  multl  jam  in  orientalibus  regionlbus  idola  adorarent  et  sine  baplismo  raa- 
nerent 

3  Vit.  S.  Luitgeri.  h* Dédit  igitnr  Carolus  memorato  Wursingo  beneflelum  in 
conflnio  Fresonum,  et  dircxlt  eum  in  patriain  suam ,  causa  fldei  roborandae. 

h  Vit.  S.  Bonifae.  22.  Ad  prœfaturn  Francornin  principem  venlt,  et  vencrabi- 
liter  ab  co  susceptus,  litteras  prsdicli  romani  pontiflcis  sedisque  apo»to)ica: 
Carlo  duci  detulit,  ejusque  dominio  ac  patrocinio  subjectus,... 

5  Voir  la  lettre  dans  D.  Bouq.  t.  iv.  p.  92. 
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affaires  de  la  mission  de  Germanie;  et  nous  voyons  par  les 
monuments  de  l'époque  combien  ce  secours  du  bras  séculier 
était  efficace.  «  Sans  la  protection  du  prince  des  Francs,  écrit 
»  Tévéque  au  pape  Grégoire  114 ,  je  ne  pourrais  ni  gouverner 
»  le  peuple,  ni  défendre  les  prêtres,  les  moines  et  les  ser- 
vantes de  Dieu,  ni  empêcher  les  cérémonies  païennes  et 
»  F  idolâtrie  dans  la  Germanie.  »  «  Nous  rendons  grâces  à 
»  Dieu,  écrit  le  pape  Grégoire  111  à  Boniface2,  de  ce  que 
m  nous  apprenons  par  vos  lettres,  que  vous  avez  converti  en 
»  Germanie  jusques  à  cent  mille  urnes  avec  le  secours  de 
»  Charles  ,  prince  des  Francs.  »  Pepin-le-Bref  et  Carloman 
restèrent  fidèles  à  ces  traditions.  Dès  Tannée  745  Carloman 
célébra  un  concile  à  Leptines,  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque Boniface,  pour  établir  des  évèchés  parmi  les  Ger- 
mains nouvellement  convertis  et  pour  abolir  les  cérémonies 
païennes r';  et  il  déploya  tant  de  zèle  pour  la  mission,  que  le 
pape  crut  devoir  l'en  féliciter  expressément  par  une  lettre 
que  nous  avons  encore  *.  Charlemagnc  enfin,  qui  passa  tren- 
te-trois ans  de  sa  vie  à  combattre  la  Saxe  ,  sembla  ne  l'a- 
voir conquise  que  pour  la  soumettre  au  Christianisme  et  à 
l'Église  romaine.  Il  y  établit  des  missions  ,  il  y  fonda  des 
évèchés,  il  y  dota  des  monastères,  et  fit  confirmer  par  les 
papes  toutes  les  mesures  qu'il  croyait  devoir  prendre  dans 
l  intérêt  de  leur  pouvoir5. 

Du  reste ,  ce  grand  et  laborieux  ouvrage  de  la  conversion 
des  Barbares,  qui  coûta  aux  papes  et  aux  missionnaires  tant 
déjeunes ,  de  veilles ,  de  prédications  et  de  prières,  aux  em- 
pereurs tant  de  cruelles  insomnies  et  de  sanglantes  batailles, 
était  pourtant  préparé  de  longue  main;  car  il  y  avait  dans 
tout  le  Nord  comme  un  désir  inquiet  du  Christianisme,  et 
une  sorte  de  frémissement  d'attente.  Lorsque  saint  Anskairc 
arriva  en  Danemark  ,  il  y  trouva  la  multitude  déjà  toute  dis- 

1  Hou  if.  Epis  t.  3. 

2  Slrmond.  Concil.  Il,  p.  527. 

S  Sirmoud.  Concit.  ecclcs.  Galtie.  IX,  p.  537. 
A  Ibid. 

5  Einhard.  Annal,  pauim.  —  Voir  le  beau  travail  du  M.  Miguel. 
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posée  à  écouter  la  bonne  nouvelle 4 .  La  semence  de  la  parole 
y  avait  été  transportée  des  régions  lointaines,  et  y  avait  déjà 
germé  silencieusement  au  fond  dès  cœurs.  Ces  contrées  sep- 
tentrionales étaient  remplies  d'esclaves  chrétiens  enlevés  par 
les  Barbares  dans  leurs  expéditions;  et  lorsque  les  mission- 
naires pénétraient  pour  la  première  Fois  dans  ces  régions  dé- 
solées ,  ils  trouvaient  que  les  larmes  et  le  sang  des  martyrs 
y  avaient  déjà  coulé*.  Or,  le  Christianisme  est  doué  d'une 
force  d'attraction  si  puissante,  qu'il  s'emparait  des  Barbares 
au  milieu  même  de  leurs  sanglantes  orgies;  et,  à  leur  grande 
surprise  ,  ils  devenaient  chrétiens  en  pillant  et  en  massa- 
crant5. Le  mouvement  commençait  le  plus  souvent  par  les 
rois  et  les  chefs  du  peuple H  ;  comme  si  le  spiritualisme  chré- 
tien avait  parlé  d'abord  avec  plus  d'empire  à  ceux  qui  étaient 
plus  en  état  de  le  comprendre.  De  ces  hauteurs,  il  descen- 
dait insensiblement  dans  les  masses,  y  fermentait  comme  un 
puissant  levain,  domptait  par  ses  menaces  les  volontés  les 
plus  hostiles,  et  entraînait  après  lui  l  'humanité  toute  entière. 


1  Vit.  S.  AnskariL  u.  rimes  quoque  erant,  qui  eorum  légation!  favebant,  et 
doctrinam  Doinioi  libcnter  aadicbant  —  ibid.  14.  Prasdlctus  Un  que  Gauzber- 
tua....  ad  partes  venions  Sueonum,  bonoriûcc  et  a  rege  et  a  populo  susccptus 
est,  cœpitquc cura  bencvolentla  et unanlmltate  omnium  ecelesiatn inibi  fabri- 
car»  ,  et  publiée  evangellmn  fldci  pra;dicare. 

2  Vit.  S.  AnskariL  38.  Cum  nonnulli  captivi,  qui  de  christiauis  terris  rapU, 
et  ad  barbarorum  terras  perducti,  nimis  apud  exteros  uflligebantur. 

3  H  tuera.  Rcracns.  AnnaL  a.  862.  Welandus  cum  uxore  et  ûliis  ad  Carotum 
venit ,  et  ebristianus  cum  suis  efllcilur.  —  td.  ibid.  a.  873.  Peticrunt  au  te  m 
Nortmanni  ut  Hs  in  qiiadara  insula  Ligeris  lluvii  usque  iu  mense  Kcbruario  re- 
sidere  liceret,  atque  in  mense  Februario  quicuiuque  ei  eis  jam  baptizati  essent, 
ad  Carolum  venirenU...  Cseteri  vero  ab  illius  regno  dlscederunt 

4  VU.  S.  Anikar.  24.  L'udc  frequcnUus  Horicum  adiré,  qui  tune  solus  mo- 
narctiiam  regni  tenebat  Dauorum....  Horicus  uum  rcx  multo  afTectu  cœpit  vc- 
nerari,  et  llbeutcr  ejus  consllio  uti ,  ac  faniiliarissimum  in  omnibus  habere. 
—  Aprè»  la  mort  de  Uovic ,  cornes  prsefali  vici ,  Sliaswich  videlicet....  ccclc- 
siam  ibi  factam  jussit  claudi....  Rex  (Horicus  junior)  expulso  prius  de  vieo 
memorato  comité,  ad  doininura  eplscopum  suum  gratis  dtrexit  legatuin,  man- 
dant ut  sacerdotein  suum  ad  propriam  rcinitteret  ecclesiam  ;  non  se  minus 
quatn  seniorcra  Horicura,  Christi  velle  gratiam  promereri.  Ibid.  23. Cul  (Olefb 
Sueonum  régi)  couvi\ium  eUiibens,  dona,  quaspoluit,  obtulit....  Dclcctatus 
Itaque  et  caritatis  sua)  bcnevolentia,  et  munerum  dalionc,  se  quidera,  quaj 
ille  suggesserat,  gralanter  velle  respoudiL  —  Annal.  Vedaslin.  a.  897.  Karolus 
(Simplcx)  Hunedeum  (  Nortmannorum  ducem  )....  de  sacro  fonte  susceplt.  — 
Vit.  S.  VilUhadi ,  Urcmens  epiteop.  2.  Nam  cl  plurimi  nobiliura  (Fresonum)  In- 
fantes suos  ipsi  ad  erudiendum  ibidem  tradiderunt.  —  Vit.  S.  Luidgerl  10.  Cu- 
jusdam  etiam  eorum  prineipis  filin  m ,  Landricum  nomine ,  accepit  a  fonte. 
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Quelquefois  seulement  un  petit  nombre  de  cœurs  endurcis 
et  d'intelligences  rebelles  résistaient  jusqu'au  bout;  et  alors 
ces  païens  obstinés  quittaient  d  eux-mômes  la  terre  des  cb ré- 
tiens, et  allaient  continuer  sur  des  rivages  inconnus  leur 
lutte  éternelle  contre  Dieu ,  la  nature  et  les  hommes. 

Ainsi ,  la  propagation  du  Christianisme  dans  le  Nord  ,  et 
raffermissement  du  trône  pontifical  en  Italie,  furent  les  deux 
grands  intérêts  qui  rapprochèrent  les  Carolingiens  et  les  pa- 
pes. Les  deux  entreprises ,  menées  de  front ,  réussirent  éga- 
lement. Les  Barbares  furent  convertis,  les  Lombards  et  les 
Grecs  réduits  à  l'impuissance,  et  le  trône  des  souverains  pon- 
tifes s'éleva  seul  en  Italie ,  au  milieu  des  respects  et  de  la  vé- 
nération de  tous  les  peuples  de  l'Occident. 

$  A.  —  HffitHuratioii  de  l'Empire  d'Occident. 

Cette  alliance  intime  entre  les  Carolingiens  et  les  papes 
fut  cimentée  par  un  dernier  événement  qui  occupe  une  place 
immense  dans  l'histoire  des  homme*  :  je  veux  parler  de  la 
restauration  de  l'empire  d'Occident. 

Depuis  que  ce  merveilleux  empire  avait  disparu,  on  sentait 
comme  un  grand  vide  dans  le  monde;  car  aucune  autre  in- 
stitution n'avait  pu  prendre  sa  place.  Les  divers  royaumes 
que  la  conquête  avait  fait  germer  sur  ses  débris ,  au  lieu  de 
tendre  vers  l'unité,  constataient  leur  impuissance  à  chaque 
tentative  nouvelle ,  et  allaient  se  divisant  et  se  morcelant 
chaque  jour  davantage.  Les  essais  informes  de  reconstruc- 
tion sociale,  hasardés  en  France  par  les  Mérovingiens,  en 
Italie  par  Théodoric,  en  Espagne  par  Atbanagilde,  étaient 
restés  constamment  à  l'état  de  théories,  et  n'avaient  jamais 
pu  dépasser  l'obstacle  que  la  barbarie  des  institutions  ger- 
maniques leur  avait  opposé  tout  d'abord.  Et  néanmoins, 
pendant  que  les  institutions  et  les  faits  se  développaient  en 
sens  contraire,  les  désirs  et  les  espérances  des  peuples  se  re- 
portaient toujours  vers  cette  majestueuse  unité  de  l'Empire, 
d'autant  plus  belle,  d'autant  plus  désirable,  que  les  géné- 
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rations  nouvelles  n'en  avaient  jamais  senti  le  poids.  L'Église 
surtout  la  regrettait  avec  douleur.  Elle  avait  eu  tant  à  lutter, 
tant  à  souffrir,  depuis  que  le  monde  avait  été  livré  sans  dé- 
fense aux  influences  meurtrières  qui  se  le  disputaient  !  On 
trouve  partout  l'expression  de  ces  regrets ,  depuis  Sidoine 
Apollinaire ,  qui  fut  témoin  des  dernières  convulsions  de 
l'empire  de  Théodose1 ,  jusqu'au  diacre  Florus,  qui  déplora 
en  vers  si  pathétiques  la  ruine  de  celui  de  Charlemagne*. 
Ces  regrets,  en  passant  par  l'âme  souffrante  de  saint  Gré- 
goire ,  ont  pris  un  caractère  particulier  de  mélancolie  et  d'a- 
battement qui  s'élève  jusqu'à  l'éloquence  la  plus  belle3  : 

«  Qu'y  a-t-il  encore  dans  le  monde  qui  nous  puisse  plaire? 
»  Nous  ne  voyons  que  tristesse ,  nous  n'entendons  que  gé- 
»  missemenls.  Les  villes  sont  détruites,  les  forteresses  rui- 
»  nées,  les  campagnes  ravagées;  la  terre  elle-même  est  ré- 
»  duite  en  solitude.  Et  encore  ces  faibles  restes  du  genre  hu- 
»  main  sont- ils  continuellement  battus  des  fléaux  de  Dieu. 
»  Nous  voyons  les  uns  traînés  en  captivité,  les  autres  mutilés, 
»  les  autres  égorgés.  Rome  elle-même,  tttmie,  autrefois  la 
»  maîtresse  du  monde,  voyez  Tétai  où  elle  est  réduite;  ac- 
»  câblée  de  douleur,  abandonnée  de  ses  citoyens,  insultée 
»  par  ses  ennemis,  pleine  de  ruines.  Où  est  le  sénat?  où  est 
»  le  peuple?  Que  dis-je?  Où  sont  les  hommes?  Les  édifices 
»  mêmes  se  détruisent ,  les  murailles  tombent  d  elles- mc- 
»  mes.  » 

Ainsi  les  papes ,  qui  réalisaient  alors  si  glorieusement, 
dans  la  sphère  religieuse,  ces  grandes  idées  de  suprématie 
intellectuelle  au  prolit  du  Saint-Siège,  en  soumettant  peu  à 
peu  loules  tes  églises  d'Occident  o  leur  juridiction  ,  furent 
conduits  par  les  préoccupations  habituelles  de  leur  politique, 
et  plus  encore  par  le  sentiment  de  leurs  dangers  personnels, 
à  désirer  qu'elle  se  rétablît  aussi  dans  l'État.  Les  Grecs  et  les 
Lombards,  dont  la  malveillance  était  enchaînée,  il  est  vrai, 


1  Voir  ses  lettres. 

2  Flori  diaconi  Lugdunemis  querela  de  dtviuone  imperii.  Ap.  D.  Bouq. 
S  IIoimL  xviii.  p.  Usa.  MU.  Parié.  1Ô40. 
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mais  qui  conspiraient  toujours,  semblaient  n'avoir  renoncé 
à  aucune  de  leurs  prétentions  sur  l'Italie,  et  renouaient  in- 
cessamment dans  l'ombre  toutes  les  trames  de  ce  patriotique 
mais  impuissant  complot  déjoué  si  souvent.  On  peut  dire 
que  depuis  la  prise  du  roi  Didier  et  la  chute  de  son  royaume, 
ils  n'avaient  pas  cessé  de  conspirer  et  de  maudire  1 .  La  ma- 
gnifique donation  faite  par  Pépin  au  Saint-Siège  et  conûrmée 
par  Charlemagne ,  était  pour  eux  un  sujet  perpétuel  de  ja- 
lousie et  de  remords;  et  les  haines  nationales  n'avaient  ja- 
mais été  plus  vives  que  depuis  qu  elles  étaient  devenues  im- 
puissantes. Dans  l'année  même  qui  suivit  cette  catastrophe 
(775),  un  vaste  et  redoutable  complot  avait  réuni  dans  des 
espérances  coupables  et  un  commun  effort  tous  les  débris 
épars.de  cette  nation  mutilée.  Un  duc  de  Spolète ,  qui  n'est 
pas  nommé ,  Rotgaud ,  duc  de  Frioul ,  Stabilin ,  comte  de 
Trévise,  son  beau-père  ,  Arichis,  duc  de  Bénévent  et  gen- 
dre de  Didier,  s'étaient  concertés  avec  les  Grecs  pour  rap- 
peler en  Italie  le  fils  de  ce  malheureux  prince ,  Adalgis, 
exilé  à  Constantinople,  et  pour  faire  expier  au  pape  Adrien 
la  criminelle  alliance  qui  rattachait  au  roi  des  Francs  *. 
La  célérité  proverbiale  de  Charlemague  déconcerta  leurs 
mesures.  La  tète  de  Rotgaud  tomba  sous  la  hache,  la  tra- 
hison livra  à  Charlemagne  les  portes  de  Trévise,  les  Grecs 
n'osèrent  débarquer,  le  duc  de  Spolète  obtint  sa  grâce,  et 
celui  de  Bénévent  acheta  la  sienne  par  les  plus  humbles  sou- 
missions. Onze  ans  plus  tard  (786),  il  devenait  l'âme  d'une 
ligue  plus  formidable.  Il  y  avait  fait  entrer  avec  une  per- 
fide habileté  tous  ceux  des  ennemis  de  Charlemagne  qui 
conservaient  encore  quelqu'-énergie  dans  leur  accablement , 
les  Lombards,  les  Bavarois,  les  Huns  de  la  Pannouie,  les 
Grecs  de  Constautinople,  ce  qui  restait  encore  des  Saxons 
terrassés,  décimés  par  ses  armées  5.  Il  parait  môme  que  la 


1  Voir  les  lettres  du  pape  Adrien  à  Charlemagne,  et  notamment  les  lettres 
13  et  29,  dans  D.  Boaq.  t,  v. 

2  Annal.  Petavin.  pari  u.  a.  776. 

S  hinhard.  Annal  a.  787-788-789.  -  Annal  Lauriuen*.  a.  787-788.  -  Et  ista  om- 
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conspiration  avait  recruté  des  partisans  jusque  dans  la  fidèle 
et  loyale  Australie;  car  l'Annaliste  de  Lorsch  parle,  sous  la 
date  de  786 ,  d'un  complot  découvert  et  de  trahisons  punies 
parmi  les  comtes  et  les  seigneurs  de  cette  contrée1 .  Celui  de 
Saint-Nazaire  y  mêle  le  nom  des  Thuringiens;  et  le  propos 
énergique  qu'il  prête  à  l'un  des  conspirateurs,  nous  révèle 
les  véritables  sentiments  de  la  Germanie  pour  le  despotisme 
de  ses  maîtres2. 

•  Charles  semblait  avoir  prévu  l'événement,  et  avait  essayé 
en  vain  de  le  conjurer,  en  se  prêtant  à  une  alliance  entre 
les  deux  empires,  et  à  un  mariage  entre  sa  fille  Rotrude  et  le 
jeune  Constantin,  le  fils  et  le  pupille  de  l'impératrice  Irène3. 
Des  ambassades  furent  envoyées,  des  promesses  faites,  des 
fiançailles  arrêtées  ;  mais  le  mariage  n'eut  pas  lieu,  sans  que 
l'on  puisse  dire  si  ce  fut  la  faute  d'Irène  ou  celle  de  Char- 
lemagne.  La  guerre  n'en  devint  que  plus  inévitable.  Tout 
était  prêt  pour  la  commencer.  Adalgis  en  débarquant  devait 
en  donner  le  signal.  11  parut  enfin  à  la  tête  d'une  armée 
grecque  ;  pendant  que  les  Huns  entraient  à  la  fois  dans  le 
Frioul  et  dans  la  Bavière,  et  que  Tassillon  méditait  en  si- 
lence, avec  la  duplicité  et  la  férocité  du  barbare,  les  projets 
dangereux  qu'il  avait  concertés*.  Cette  fois  encore  tout 
échoua  au  moment  même  où  l'on  croyait  avoir  tout  gagné. 
Le  duc  de  Bénévent  et  son  fils  aîné  Romuald  moururent  su- 
bitement, et  avec  tantd'à-propos  qu'on  les  crut  empoisonnés.  « 
Grimoald,  son  autre  fils,  fut  plus  avisé  et  se  déclara  pour 
Charlemagne.  Les  Grecs,  battus  par  leurs  amis,  se  disper- 
sèrent ,  laissant  leur  général  entre  les  mains  du  vainqueur , 

nia  supradictus  Tansiio  seu  roalivola  uxor  ejus  Liulberga,  Deo  odlbilis,  per 
fraudom  consiliaverunL 

1  Rebellait?  conatl  sunt  quidam  comités,  nonnuJH  ctiam  nobilium  In  partibus 
Austria?....  ii  qui  poliasiine  in  bac  coujurattonc  devicli  suât,  honore  slmul  ac 
luminibtis  privati. 

2  Annal  Sazarian.  a.  786.  Si  colliga?  sociique  mei  mlhi  consentire  conproba- 
rentur ,  tu  numquam  post  modum  citra  Rcnum  flumen  transi  re  tIvu»  cognos- 
cebaris. 

3  Elnhard.  AnnaL  a.  786.  —  Annal.  Laurcthelm.  a.  781. 
A  Einhard.  Annal,  a.  788. 

5  Annal.  Chcsnii  Lauresheitn.  a.  737. 
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qui  le  fit  étrangler  dans  sa  prison  comme  un  malfaiteur  or- 
dinaire 1 .  Les  Huns  furent  également  malheureux  en  Italie 
et  en  Bavière;  leurs  armées  furent  taillées  en  pièces,  et  un 
peu  plus  tard  le  vainqueur  ira  poursuivre  et  terminer  sur 
leurs  terres,  au  milieu  des  forêts  de  la  Pannonie ,  la  guerre 
imprudente  qu'ils  ont  commencée  sur  les  siennes3.  Quant  à 
Tassillon ,  le  plus  odieux  et  peut-être  le  plus  dangereux  de 
tous  ses  ennemis ,  Charles  avait  voulu  se  le  réserver  à  lui- 
même.  C'était  son  pareut ,  et  il  n'en  était  que  plus  coupable 
à  ses  yeux.  De  plus ,  c'était  le  gendre  de  Didier3.  Déjà  le  roi 
Pépin  avait  eu  beaucoup  à  se  plaindre  de  l'inconstance  de 
ses  résolutions,  et  avait  essayé  vainement  de  le  fixer  par  les 
serments  les  plus  solennels1.  Le  duc  des  Bavarois  ne  l'avait 
suivi  qu'avec  peine  dans  sa  guerre  contre  les  Lombards5; 
plus  tard,  en  764,  il  avait  déserté  l'armée  des  Francs  au 
moment  le  plus  critique  de  la  guerre  d'Aquitaine  6  ;  et  de- 
puis, sa  conduite  n'avait  été  qu'un  tissu  de  machinations 
perfides  et  de  protestations  hypocrites.  Dans  cette  der- 
nière circonstance  il  s'était  réservé  le  rôle  le  plus  sérieux  et 
le  moins  compromettant.  Pendant  que  les  Huns,  les  Grecs 
et  les  Lombards  se  soulèveraient  derrière  lui,  il  devait  amu- 
ser Charlemagne  par  des  serments,  et  se  jeter  sur  le  Rhin 
avec  ses  Bavarois  au  moment  décisif.  Charles ,  qui  l'avait 
pénétré ,  ne  voulut  point  le  perdre  de  vue.  il  vint  se  placer  à 
Ratisbonnedaus  une  position  centrale  entre  l'Allemagne,  la 
Gaule  et  l'Italie,  à  portée  des  événements,  et  se  reposa  du 


1  lbid. 

2  Einhard.  Annal,  a.  701-796. 

3  Einhard.  Vil.  Karol.  M.  11.  Qu»  fllia  Dcsidcrli  rcgls  oral,  ac  patris  ciiliuui 
per  ma  rit  uni  ulcisct  posse  putabaL 

4  Einhard.  Annal,  a.  757.  Illuc  ct  Taaailo  rex  Baioarlorum  venit  cum  prlmo- 
rlhus  gentis  sa» ,  et  more  Francico  in  inanus  rcgls  in  vassaticum  In  manibus 
suis  semetipsum  commendavit ,  fidellUitemqne  tain  ipso  régi  Pippino  qnam  fl- 
liis  cjus  Karlo  et  Karlomanno  jurejurando  supra  corpus  sancU  Dionisli  prm ni- 
ait, et  non  solum  ibl,  sed  ctiam  sancli  Martini,  et  sanctl  Gcrmaul  simili  sa- 
cramento. 

5  Frcdeg.  Contin.  m.  a.  755.  Rex  Pippinus  cum  nepotc  suo  Tassilonc  Baioario- 
rum  duce,  parles  Italiœ  usque  ad  Ticinura  ileram  accessit. 

6  Annal.  Uturttsens.  mnior. -Einhard.  Annal.  yEgritudine  per  dolum simulata. 
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reste  sur  ses  généraux  et  sa  fortune.  Un  parlement  fut  as- 
semblé à  lngelheim  (788).  Tassillon  reçut  Tordre  de  s'y 
rendre.  C'était  le  moment  d'éclater  ;  mais  il  crut  pouvoir 
dissimuler  encore  et  comparut.  Le  procès  fut  instruit  à  l'in- 
stant même.  Les  preuves  étaient  surabondantes;  et  l'assem- 
blée, par  une  jurisprudence  toute  nouvelle,  empruntée  aux 
traditions  impériales,  mais  étrangère  dans  sa  pénalité  à  l'es- 
prit primitif  du  droit  germanique,  condamna  le  duc,  comme 
félon,  à  avoir  la  tète  tranchée  1 .  Charles  se  contenta  de  lui 
enlever  la  Bavière2  et  de  l'enfermer  dans  un  cloître,  ainsi 
que  sa  femme,  Glle  du  roi  Didier,  et  quatre  enfants  issus  de 
ce  fatal  mariage3.  Puis,  après  avoir  éteint  la  dynastie,  il 
s'efforça  ,  mais  trop  tard  ,  d'éteindre  aussi  la  nationalité  en 
incorporant  la  Bavière  à  son  empire. 

Ainsi  cet  immensecomplot  avait  échoué  comme  tantd'au- 
tres;  mais  la  situation  n'avait  point  changé,  et  le  péril  res- 
tait le  même.  Adalgis  était  toujours  a  Constantinople  avec  le 
titre  de  Patrice4,  et  les  prétentions  des  Grecs  étaient  tou- 
joursaussi  menaçantes.  Quelques-unes  des  villes  les  plus  im- 
portantes du  littoral  de  l'Italie  étaient  encore  entre  leurs 
mains.  Ils  pouvaient  d'un  jour  à  l'autre,  après  la  mort  de 
Charlemagne,  profiter  de  la  faiblesse  ou  de  l'insouciance  de 
ses  successeurs,  pour  renverser  l'ouvrage  de  Grégoire  II ,  et 
replacer  la  péninsule  dans  la  position  dépendante  où  elle  était 
avant  ce  glorieux  pontificat.  D'ailleurs,  Rome  elle-même, 
malgré  les  bienfaits  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  était  moins 
encore  la  ville  des  papes  que  leur  prison*.  Il  était  rare  que 
les  élections  ne  fussent  pas  accompagnées  de  quelque  vio- 


1  Toutefois,  l'Annaliste  de  Lauresheliii  a  allégué  un  autre  motif  de  la  eon- 
dainnation  du  duc,  sa  désertion  antérieure.  Rcminiteentea  priorum  malorumejus, 
et  quomodo  dotnnum  Pîppinum  rvftetnin  exercitu  dereliquen» ,  et  ibi  quod  Tttco- 
tisca  lingtta  llarisliz  dtcitur,  visi  sunt  Judicasse  se  eamdcm  Ta$tiloncm  ad  tnortem, 
El  en  effet ,  ce  motif  était  légal,  même  chez  les  Germains  d'outre- Rhin.  (V.  Ta- 
cite. Germ.  12.  ) 

2  Annal.  Guelferbytan.  Continuât,  a.  787.  Et  illuc  venit  dux  Tasslllo,  et  rcddlt 
ei  ipsam  patriam  cum  baculo,  in  cujus  capite  similitudo  ho  m  in  U  «rat  seuil  uni. 

3  AnnaL  Lauretheim.  ap.  Chetn.  a.  768. 

à  Einhard.  AnnaL  a.  774.  Inique  in  Patriciatus  ordine  atque  honore  conaenuiL 
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lence,  et  plus  rare  que  l'élu  n'eût  pas  à  subir  la  tyrannie  de 
ceux-là  mêmes  qui  avaient  favorisé  son  élection.  A  la  mort 
d'Adrien  I  (795),  ces  violences  avaient  pris  un  caractère  fort 
alarmant.  Léon  III ,  son  successeur ,  avait  été  assailli  au  mi- 
lieu d  une  procession  par  Pascal  et  Campule,  parents  du 
dernier  pape,  renversé  de  cheval,  foulé  aux  pieds,  couvert 
de  blessures,  et  transporté  tout  sanglant  dans  un  couvent 
voisin,  où  on  se  proposait  de  l'achever1 .  L'intervention  de 
Vinigise,  qui  commandait  à  Spolète,  et  qui  se  bâta  d'ac- 
courir ,  avait  seule  pu  l'arracher  aux  mains  des  meurtriers. 
Ainsi ,  les  factions  qui  déchiraient  la  ville,  et  les  invasions 
qui  menaçaient  l'Italie,  retombaient  également  sur  la  téte 
du  souverain  pontife.  L'extinction  du  royaumedes  Lombards 
n'avait  été  qu'une  mesure  incomplète;  leur  haine  et  leurs 
intrigues  avaient  survécu  à  leur  puissance;  et  les  intrigues 
des  Grecs  eux-mêmes  étaient  devenues  plus  redoutables  de- 
puis qu'elles  trouvaient  un  appui  dans  la  répugnance  invin- 
cible des  Italiens  pour  leurs  nouveaux  maîtres.  Le  pape  crut 
pouvoir  s'affranchir  de  toutes  ces  terreurs  par  une  seule  me- 
sure, la  restauration  de  l'empire  d'Occident  dans  la  per- 
sonne du  roi  des  Francs.  Il  donnait  par  là  à  ce  monde  occi- 
dental, déchiré,  morcelé  par  tant  de  bouleversements,  le 
point  d'appui  dont  il  avait  besoin  pour  se  rasseoir  et  se  fixer; 
il  donnait  à  l'Italie  et  à  Rome  en  particulier  une  sécurité  du- 
rable contre  les  perfidies  des  Grecs  et  les  ténébreuses  con- 
spirations des  Romains.  C'est  là  le  sens  de  ces  joyeuses  ac- 
clamations qui  retentirent  tout-à-coup  sous  les  voûtes  de 
l'église  de  Saint-Pierre,  au  moment  où  le  pape  plaça  la  cou- 
ronne des  empereurs  sur  la  téte  du  roi  des  Francs,  et  que 
l'histoire  répète  depuis  plus  de  mille  ans  avec  la  même  allé- 
gresse :  A  CHARLES ,  AUGUSTE,  COURONNÉ*  DE  DIEU,  GRAND  ET 
PACIFIQUE  EMPEREUR  DES  ROMAINS,  VIE  ET  VICTOIRE  8. 


1  Einhard.  Annal,  a.  799. 

2  Ibid.  a.  801.  Karolo,  Auguslo,  a  Dco  coronato,  maguo  et  paclilco  inipcralori 
Romanorum  ,  vlta  et  vicloria. 
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L'Annaliste  de  Lorsch  a  compris  et  exprimé  tout  cela  avec 
plus  de  sens  et  de  raison  qu'on  ne  pouvait  équitablement  en 
attendre  d'un  barbare 1  : 

«  Comme  la  domination  des  Grecs  ne  méritait  plus  le  nom 
«d'empire,  et  que  leur  empire  était  tombé  entre  les  mains 
»  d'une  femme;  il  parut  convenable  à  l'apostole  Léon  et  a 
»  tous  les  saints  Pères  qui  élaient  là  présents ,  et  aussi  à  loul 
»  le  reste  du  peuple  chrétien,  de  nommer  empereur  Charles, 
»  roi  des  Francs,  qui  était  déjà  maître  de  Home,  où  les  an- 
»  ciens  Césars  avaient  coutume  de  siéger,  et  qui  possédait  en 
»  outre  des  domaines  si  vastes  en  Italie,  dans  la  Gaule  et  dans 
»  la  Germanie.  Et  comme  le  Dieu  tout-puissant  avait  placé 
»  toutes  ces  contrées  sous  sa  puissance,  il  leur  paraissait  qu'il 
»  n'y  avait  que  justice  à  lui  accorder  aussi,  avec  l'aide  de  Dieu, 
»  et  à  la  demande  de  tout  le  peuple  chrétien ,  le  Titre  impé- 
»  rial.  Et  ce  fut  le  premier  qui  réussit  à  rétablir  la  paix  et  la 
»  concorde  dans  la  sainte  Eglise  romaine ,  en  bannissant  la 
»  discorde,  qui  l'avait  troublée  si  long- temps.  » 

Il  faut ,  en  effet ,  distinguer  dans  ce  mémorable  événe- 
ment deux  faits  également  importants  peut-être,  mais  qui 
n'ont  rien  de  commun  que  la  date  même  qui  les  rassemble. 
D'un  côté ,  l'Empire  écroulé  est  rétabli  sur  sa  base ,  et  le 
monde  occidental  a  retrouvé  une  unité  éphémère  sous  la 
main  toute  puissante  du  roi  des  Francs  ;  de  l'autre ,  l'Eglise 
romaine,  en  donnant  un  maître  au  reste  du  monde,  n'a  pré- 
tendu se  donner  à  elle-même  qu'un  défenseur,  un  protec- 
teur, un  mundoald,  un  avoué.  Telle  était  en  effet  la  condition 
générale  de  toutes  les  Eglises  au  moyen-âge.  Chacune  d  élies 


1  Et  quia  jam  tune  ceswibat  a  parte  Grœcorum  nomon  imperatoris  et  fec- 
mineuin  iuiperium  apud  M  abebant .  tune  visuin  est  et  ipso  apostolico  I.eoni 
et  un  ho  rai*  sanctis  patribu*  qui  in  ipso  consilio  aderant,  seu  reliquo  christ  iano 
populo,  ut  ipsum  Carojuin  regem  i  r.mchorum  itnpcratoreni  nominare  débuts 
hent ,  qui  ipsam  Romani  tenebat ,  nbi  semper  Caesare*  sodere  soliti  erant,  seu 
rcliquas  sedes  quas  Ipsc  per  Italiam  seu  Galbant  neenon  et  Gcrinaniam  tene- 
bat ;  quia  Deus  omnipotens  bas  omnes  sedes  in  potestale  ejus  coneossit ,  ideo 
justutn  eis  esse  videbatur,  ut  ipso  cum  Dci  adjutorio,  et  uni  verso  christiano  po- 
pulo  potente,  ipsum  nomon  aberet....  Et  ibi  primis  omnium  ipsam  sanctam  ee- 
elosîam  romanam  de  oa  discordia  quam  inter  se  abnerant ,  ad  pnoem  et  cou- 
enrdiam  re^eavit. 
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était  dans  l'obligation  de  se  choisir  un  /u/tur,  un  vidante, 
parmi  les  seigneurs  séculiers;  car  l'état  du  monde  était  alors 
si  misérable  que  pour  échapper  à  la  tyrannie  de  tous,  on  était 
réduit  à  se  donner  un  tyran  privilégié.  L'Eglise  romaine  était  ù 
cet  égard  dans  des  conditions  plus  défavorables  encore.  Aussi 
sa  prévoyance  s'était-elle ,  depuis  long-temps,  occupée  des 
moyens  d'y  mettre  un  terme,  et  déjà  Grégoire  III  avait  offert 
à  Charles-Martel  le  rôle  que  la  Providence  réservait  îi  Charle- 
mognc.  Pepin-le-Bref  y  avait  déjà  préparé  son  fils,  en  accep- 
tant pour  lui-même  et  pour  ses  successeurs  le  titre  de  Patrice, 
au  moment  même  où  le  pape  Etienne  II  lui  conférait  l'onction 
sainte1.  Ce  fut  en  vertu  de  ce  titre,  et  pour  remplir  les  de- 
voirs qui  y  étaient  attachés,  qu'il  entreprit  sa  double  expé- 
dition contre  les  Lombards.  Tel  fut  aussi  le  véritable  carac- 
tère de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs,  leur  titre  légal  et 
authentique,  pour  ain  i  dire,  dans  leurs  relations  avec  les 
souverains  pontifes.  Les  droits  qu'il  leur  conférait  ,  et  les 
obligations  qui  y  étaient  attachées ,  étaient  parfaitement  dé- 
terminés par  cela  même ,  et  rentraient  dans  la  loi  générale 
qui  gouvernait  l'institution  partout  ailleurs.  Les  monuments 
ne  laissent  subsister  aucun  doute  à  cet  égard  a.  Nous  citerons 
en  particulier  l'acte  du  couronnement  de  Charles-le-Chauvc 
à  Pavie,  en  qualité  de  roi  des  Lombards3  : 

«  Au  très-glorieux,  au  grand  et  paciGque  empereur  cou- 


1 V.  C  lu  usa  ta  de  Pippini  in  Francorum  rcgem  conseeratione.  Âp.  D.  Bouq.  t  v.  p.  9. 

S  karoti  M.  finart.  divisionis  imperii.  a.  800.  —15.  Super  omnla  autcmjubcmuâ 
atque  praecipimus  ut  Ipsi  très  fratres  curam  et  defcnsionem  ecclexia;  oaucti  Pétri 
susciplant,  sicut  quondam  ab  avo  nostro  Karolo,  et  beat»  mémorise  gcnltore 
nostro  Pippino  rege,et  a  nobls  postea  suscepta  eBt,  ut  eam  cum  Del  adjutorio  ab 
hostibus  defendere  nitantur ,  et  justltiam  suam ,  quantum  ad  Ipnos  pertlnet  et 
ratio  postulaverit ,  habere  faciant  —  Hludowici  et  Karoti  Conventus  Mettis.  u  868. 
....  Mundebardvm  autem  et  defcnsionem  sanctae  roman  se  ecclealae  pariterron- 
servabimus,  in  hoc  ut  Romani  pontlflces  nobis  débit um  honorent  conservent,  sicut 
eorum  anteceasores  nostris  antecessoribas  conservaverunt.  —  Karoti  IL  Con- 
ventus Pontigonensis.  a.  878.  Obeunte  Hludowico,  qui  Romani  imperii  jura  re- 
gebat ,  domnus  Johanncs  ter  beatiftsimtu  papa ,  per  Gadericum  Vellicrncnsem  , 
Formosum  Portuenscm  ,  Johannem  Arctinum  vencrahiles  epi^copos ,  doinuiim 
Karolum  tune  regem  ad  limina  bcatorom  apostolorutn  invitavit,  cumque  eecle- 
slae mlum  et  specialem  ellgens  qui  Romaui  imperii  seeptra  tenerct. 

3  Karot.  II.  Conventus  Ticinens.  a.  8*70.  Glorlosiwimo  et  a  Dec  coronalo,  inagno 
et  pacifleo  imperatori  demiuo  nostro  Karolo,  perpetuo  Augusto,  nos  quidem 
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»  ronné  de  Dieu ,  Charles ,  notre  seigneur  toujours  auguste , 
»  nous  tous ,  évêques ,  abbés ,  comtes  et  autres  grands  du 
»  royaume  d'Italie  ici  rassemblés  ,  souhaitons  prospérité  et 
«  paix  à  jamais.  Puisque  déjà  la  bonté  divine ,  par  l'interces- 
»  sion  des  bienheureux  princes  des  apôtres  Pierre  et  Paul,  et 
»  par  le  ministère  de  leur  vicaire,  Jean ,  souverain  pontife, 
»  pape  universel ,  et  votre  père  spirituel ,  pour  le  bien  de  la 
»  sainte  Eglise  de  Dieu  et  de  nous  tous,  vous  a  appelé  et  élevé 
»  au  faite  de  l'empire  par  le  jugement  du  Saint-Esprit;  nous 
»  vous  choisissons  d'une  volonté  unanime  pour  protecteur, 
»  pour  seigneur  et  pour  défenseur  de  tous  tant  que  nous  som- 
»  mes,  nous  réjouissant  de  toute  l'affection  de  nos  cœurs  de 
»  compter  au  nombre  de  vos  sujet» ,  et  promettant ,  avec 
»  l'aide  du  Christ,  et  dans  la  mesure  de  nos  forces,  d'ob- 
»  server  avec  unanimité,  promptitude  et  docilité  tout  ce  que 
»  vous  nous  manderez  et  ordonnerez,  de  concert  avec  nous , 
»  pour  le  bien  de  la  sainte  Eglise  de  Dieu  et  pour  notre  com- 
»  mun  salut.  » 

Les  fails  sont  d'accord  avec  les  monuments.  C'est  à  litre 
d'avocat  de  l'Eglise  romaine  que  l'empereur  réclamait  le 
droit  de  valider  l'élection  du  pontife4,  et  qu'il  exerçait  à 
Rome  une  sorte  de  magistrature  qui  se  confondait  assez  sou- 
vent avec  le  droit  de  souveraineté,  quoiqu'il  en  différât  sen- 
siblement par  son  essence.  La  maison  de  Saxe  ,  qui  succéda 
dans  l'Empire  à  la  maison  de  Charlemagne,  fut  investie  du 
même  droit  le  jour  où  Olhon-le-Grand  reçut  sa  couronne 
des  mains  du  pape  Jean  XII ,  aux  lieux  mêmes  t>ù  Charle- 


omnes  episcopi ,  abbates,  comités,  ar  rcliqtii  qui  nobiscum  conTcncrunt  Ita- 
lie! regni  optimales....  pcrpeUiam  optant  prosperitatem  rt  pacein.  Jao»  quia 
tlivina  pic ta*  vos  bcalorum  principum.  apostolorum  l'otri  et  Paoll  intersentlone, 
per  vicarium  ipsorum,  domnum  videlicet  Joliannctn,  summum  ponlJflcein  et 
universalem  papam  spiritualeniquc  pattvm  vcstruin».  ad  profeetnm  sa  nette  Dei 
ecclcsiœ  no<«troruuique  omnium  invita  vit ,  et  ad  impériale  culmen  Sancti  Spi- 
ritns  judieio  provexft  :  non  mianimiler  vos  protectorem.  domlnum ,  ac  defenso- 
rem  omnium  noslroruoi  eligimus,  cui  et  gaudenter  toto  eordts  afleriu  stibdi 
Raudcmus,  el  oninia  quw  nobiscum  ad  profoclum  totius  sanclœ  Dei  ccclesise 
noslrorumqur  omnium  salutem  decernetis  et  sancieiis,  totis  virions,  annuente 
Cliristo  .  concordi  monte  et  prompta  observare  promitlimus. 
1  Einbard.  VU.  fiavol.  M.  Anonym.  Vit.  Wutlowici  PU. 
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magne  l'avait  reçue  cent  soixante-deux  ans  auparavant;  mois 
elle  l'exerça  avec  plus  de  rigueur;  car  les  temps  étaient  plus 
durs ,  et  les  hommes  moins  dociles.  Jean  Ml  fut  déposé  par 
Othon-le-Grand ,  Jean  XVI  par  Ollion  11  ;  et  pour  la  pre- 
mière fois  on  vil  siéger  sur  le  trône  des  papes ,  et  par  la  pro- 
tection des  empereurs,  des  Barbares  venus  du  nord  des  Alpes 
à  la  suite  des  armées  impériales4  . 

Les  princes  de  la  maison  de  Franconie ,  qui  succéda  à  celle 
de  Saxe,  continuèrent  ce  système  sans  l'aggraver.  Eux  aussi , 
au  lieu  d'accepter  les  papes.romains,  ou  du  moins  de  pren- 
dre en  Italie  les  papes  de  leur  choix,  ils  les  prenaient  en  Al- 
lemagne 3 ,  et  jusque  dans  leur  propre  famille  3  ;  puis  ils  en- 
voyaient lesarméesde  l'Empire  les  installer  militairementsur 
les  bords  du  Tibre.  Mais  alors,  et  au  moment  où  la  papauté, 
avec  tous  les  pouvoirs  spirituels  dont  elle  avait  le  dépôt,  est 
devenue  une  annexe  du  pouvoir  impérial  ;  au  momentoù  PÉ- 
glise  occidentale  elle-même,  absorbée  tout  entière  dans  le 
principe  féodal,  semble  attachée  pour  jamais  à  ce  principe 
par  une  triple  chaîne,  la  simonie  ,  le  mariage  des  prêtres  et 
I  intrusion  violente  des  laïcs  dans  le  gouvernement  des  évê- 
chés  et  des  monastères;  alors  apparaît  sur  la  chaire  de  l'a- 
pôtre la  sévère  et  majestueuse  figure  de  Grégoire  Vil ,  re- 
poussant et  menaçant  d'une  main  tous  les  rois  de  la  terre, 
de  l'autre  attirant  à  lui ,  avec  un  prodigieux  effort ,  cette 
Eglise  souffrante,  à  moitié  perdue  dans  les  abîmes.  Alors 
aussi  commence  ce  long  drame  du  moyen-âge  qui  doit  durer  , 
deux  cents  ans ,  et  qu'on  appelle  la  guerre  du  sacerdoce  et 
de  l'Empire.  La  domination  du  monde  doit  en  être  le  prix, 
et  ce  sont  les  papes  qui  doivent  l'emporter. 

Cet  immense  mouvement,  avec  le  détail  infini  des  scènes 
dramatiques  et  passionnées  qui  le  remplissent,  se  rattache 
(ont  entier  à  la  restauration  de  l'Empire  d'Occident  dans  la 
personne  de  Charlemagne.  C'est  sur  ce  nom  que  l'admira- 


1  Grégoire  V,8ylvo*tre  IL 

2  Clrmrnl  II ,  Dnmasr  II ,  Victor  II. 
S  Léon  IX. 
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tion  des  hommes  s'est  arrêtée  de  préférence  ;  c'est  sur  lui 
que  la  pensée  se  reporte  tout  d'abord ,  lorsqu'on  parle  des 
grandeurs  du  moyen-âge.  Et  certes,  ce  nom  est  grand;  car 
il  est  à  la  base  de  l'édifice ,  et  c'est  la  pierre  angulaire  du 
monument.  Lui  seul  a  pu,  pendant  un  règne  de  quarante- 
six  ans,  raffermir  dans  la  tempête  une  société  dispersée  de- 
puis la  mort  de  Théodose,  et  qu'aucune  main  humaine  n'a- 
vait encore  pu  Cxer  autour  d'un  centre.  Il  a  dompté  la  bar- 
barie du  midi  et  celle  du  nord;  il  a  vaincu  tour-à-tour,  et 
quelquefois  en  même  temps,  les  Saxons,  les  Sarrasins  et  les 
Lombards.  Il  a  relevé  l'Empire;  il  a  relevé  la  papauté;  et 
pourtant  il  faut  bien  reconnaître  que  Charlemagne  (et  je  le 
dis  avec  respect) ,  n'a  été  qu'un  instrument  dans  tout  cela. 
On  peut  du  moins  affirmer  qu'il  n'avait  point  la  conscience 
de  toute  la  grandeur  de  son  œuvre;  et  c'est  à  lui-même  que 
je  veux  demander  la  preuve  d'une  assertion  si  étrange.  Ecou- 
tons Eginhard,  son  intelligent  biographe  et  son  ami  *  : 

«  Lorsqu'il  reçut  le  nom  d'Empereur  et  d'Auguste,  il 
«  avait  pour  ce  titre  une  répugnance  si  prononcée ,  qu'il  af- 
»  Arma  que,  malgré  la  sainteté  du  jour,  il  n'aurait  pas  mis 
»  les  pieds  dans  l'église ,  s'il  avait  pu  pressentir  le  dessein  du 
m  pontife,  i) 

L'historien  semble  croire  que  cette  répugnance  inatten- 
due provenait  de  la  crainte  qu'inspiraient  au  roi  des  Francs 
les  susceptibilités  bizantines  et  la  puissance  que  les  empe- 
reurs  de  Constantinople  pouvaient  mettre  encore  au  service 
de  leurs  rancunes  *,  Sans  vouloir  discuter  ici  le  mérite  ou  la 
vraisemblance  d'une  telle  supposition,  nous  n'hésitons  pas 
à  croire  que  les  véritables  motifs  de  sa  conduite  étaient  d'une 
tout  autre  nature.  Et,  en  effet,  Charlemagne  était  un  prince 


1  Eiuhard.  Yit.  Karol.  M.  28.  Quo  tempore  Itnperatoris  Aagustl  nomen  acce- 
pit,  quod  primo  ln  tantum  aversatus  est,  nt  adfirmant  se,  eo  die,  quamvis 
prteclpua  f.  stivllas  esse! ,  ccclesiani  non  lntraluroui ,  al  penttflcit  consilium 
pnesetre  poluisset. 

2  Etnhard.  Vit.  Karol.  M.  28.  Tnvidlam  tamen  susceptl  nominls.  Romanis  im- 
pvratoribus  super  hoc  Indiguautibus ,  magna  tulit  pacivntia  ,  vlcitque  eorutn 
contumaciam  inagnanlmilate ,  qua  eis  procul  dubio  .longe  prestantior  erat, 
înitundo  ad  cos  crebra»  legalloncs,  et  in  eplatolU  fralres  eos  appellaudo. 
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d'humeur  et  d'inclinations  toutes  germaines.  Il  aimait  la 
langue  nationale ,  les  poèmes  barbares  des  skalds,  qui  l'a- 
vaient embellie  par  leurs  chants,  et  il  se  plaisait  à  faire  re- 
tentir les  voûtes  de  son  palais  d'Aix-la-Chapelle  de  celte  sau- 
vage et  rude  harmonie  *.  11  recueillit  et  fit  transcrire  les  lois 
et  les  coutumes  des  divers  peuples  soumis  à  sa  domination  ; 
ils  substitua  des  noms  germaniques  aux  noms  romains  des 
mois  et  des  vents;  il  songea  à  rédiger  lui-même  une  gram- 
maire nationale,  et  il  l'avait  commencée2.  Son  titre  de  roi 
des  Francs  fut  toujours  le  premier  à  ses  yeux,  et  prima  tou- 
jours dans  ses  diplômes  son  litre  d'empereur5.  Les  vêle- 
ments courts  et  serrés  de  ses  ancêtres  d'outre-Rhin  lui  plai- 
saient plus  que  la  pompe  nouvelle  et  la  majesté  gênante  des 
parures  impériales.  Il  ne  voulut  jamais  les  porter  que  deux 
seules  fois  dans  sa  vie  :  une  fois  à  la  prière  du  pape  Adrien, 
son  ami ,  et  une  autre  fois  à  celle  de  Léon  111,  son  protégé k . 
Lorsqu'il  résolut  de  donner  une  capitale  à  son  empire ,  il 
.en  jeta  les  fondements,  non  en  Italie  ,  au  milieu  des  souve- 
nirs du  monde  romain,  ou  en  Aquitaine,  sous  le  ciel  le  plus 
clément  et  le  plus  tempéré  des  Gaules,  mais  dans  la  ger- 
maine Austrasie  ,  près  du  vieux  château  de  Herstal ,  dans  le 
voisinage  des  eaux  sacrées  du  Rhin  et  des  sauvages  forêts  des 
Ardennes.  Il  y  fit  transporter  avec  une  force  et  une  puis- 
sance véritablement  impériales,  pour  élever  les  palais,  les 
églises,  les  maisons  et  les  remparts  de  la  cité  nouvelle,  les 
fortifications  de  Verdun ,  qui  avait  encouru  sa  disgrâce5 ,  les 


1  /(/.  ibid.  29.  1 1<  m  barbara  et  antiquiuima  carmin  a  ,  quibua  teterum  regum 
aclus  et  bella"  eanebantur,  scripsit  niemoriseque  mandavit. 

2  Id.  ibid.  Omnium  uationum  qux  sub  ejus  domina  tu  erant,  juraque  scripta 
nonerant,  describerc  ac  litteris  manda  ri  fecit...  IncboaYlt  et  grammaticam 
patrii  «ermonis  ;  meualbu»  c-Uam  juita  propriam  iinguam  \  ocabula  imposait. 
I  Ici n  vonlos  duodecim  propriis  appellaliouibus  insignivit. 

3  Rex  Fraucorum  iuvictis»imus  et  romani  reclor  imperii.  (Chart.  dieis.  im- 
per, a.  806  ,  et  aliaa  peutim.  ) 

A  Id.  ibid.  28.  Vestitu  patrio,  id  est  francisco,  utebatur....  peregrina  vero 
x'stimcnta  ,  quamvis  pulehcrrima,  respuebat,  nec  unquam  ela  Indul  patieba- 
tur,  excepto  quod  Ronise  «emel,  Adrfano  pontificc  petente,  et  iterum  Leone 
.«uccesnore  eju*  supplicanie,  louga  tnnica  et  chlamide  arolcUia,  calcei»  quoque 
roniano  mon*  forma  tin  induebalur. 

5  llitg.  Ftuiuniac.  ('/ironie.  Virditnen$.  h/k  H.  Bouq.  t.  v.  p.  373. 
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marbres ,  les  bronzes ,  les  statues  de  la  vieille  Rome ,  et  jus- 
qu'aux  colonnes  du  palais  que  les  derniers  Césars  habitaient 
à  Ravenne1 .  Eginhard  attribue  cette  préférence  de  son  héros 
à  son  goût  pour  les  eaux  chaudes  d'Aix-la-Chapelle*  ;  mais 
si  une  telle  considération  a  pu  paraître  décisive  aux  yeux  de 
Charlemagne ,  il  faut  avouer  que  celles  qui  militaient  en  fa- 
veur de  r Italie  occupaient  bien  peu  de  place  dans  son  esprit. 
Et  ce  qui  ne  permet  point  de  douter  que  ses  espérances  pour 
Ta  venir,  non  moins  que  ses  affections  présentes ,  ne  fussent 
attachées  à  la  véritable  France;  c'est  qu'il  la  laissa  de  pré- 
férence à  son  Ois  aîné  Charles ,  qui  devait  hériter  de  son  titre 
impérial ,  comme  il  avait  déjà  hérité  de  son  nom  3. 

Enfin ,  les  idées  d'Empire  et  d  Italie  étaient  si  peu  liées 
dans  sa  pensée,  et  il  était  si  loin  de  prendre  au  sérieux  la 
combinaison  éphémère  que  sa  vaste  puissance  et  son  dévoù- 
mentau  Saint-Siège  avaient  suggérée  au  pontife,  qu'en  806, 
lorsqu'il  voulut  régler  la  succession  de  ses  trois  Gis  Charles , 
Pépin  et  Louis,  il  ne  tint  aucun  compte  de  l'unité  impériale, 
et  il  donna  l'Italie  à  Pépin ,  au  lieu  de  la  réserver  à  Charles , 
qui  devait  hériter  de  son  titre*.  Non  seulement  il  fit  les  por- 
tions égales,  mais  aussi  les  conditions ,  et  ne  donna  aucune 
supériorité  à  aucun  de  ses  trois  fils  sur  les  deux  autres.  Et 
ce  qui  prouve  que  ce  n'était  point  un  oubli ,  mais  un  sys- 
tème, c'est  que  Pépin  étant  venu  à  mourir  en  840  et  Charles 
en  844 ,  il  attribua  l'Italie  à  Bernard,  fils  de  Pépin ,  et  sans 
attacher  à  cette  concession  aucun  devoir  de  dépendance  féo- 
dale, au  moment  même  où  il  allait  donner  l'Empire  a  Louis, 
le  seul  des  trois  fils  d'Hildegarde  qui  survécût5. 


1  Einhard,  VU.  Karoi.  M.  26.  Ad  cujus  stroctoram  coin  columnas  et  ni  a  rm  or  a 

aliundu  hab<*re  non  poMet,  Roma  atquc  Ravenna  devehenda  cura  vit 
9  ld.  ikid.  22.  Ob  hoc  ctlam  Aq uiflgrani  palatiom  cxtruxft ,  ibique  extremis 

vit  a;  annis  nsque  ad  obittun  perpetim  babitavit. 
S  Char  t.  division.  imptrlU  3. 

4  Char  t.  division,  imper  u.  a.  806. 

5  4 n nul.  Laurlss.  minor.  a.  812.  Bernardus,  Allas  Pipplnl,....  consUtoitor  pro 
pâtre  guo  tn  regnum  Italie.  —  Einhard.  Vit.  KaroL  M.  30.  Congregatfe  solemni- 
ter  de  toto  regno  Francorom  primoribos ,  cunctoruni  consilio  consortem  sibi 
totiu*  regni  et  Impérial!*  nominis  heredem  constitutt. 


« 
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Il  résulte  de  ceci  deux  conséquences  :  4°  queCharlemague 
attachait  une  véritable  importance  au  titre  d'empereur,  puis- 
qu'il tenait  à  le  transmettre  :  ce  que  nous  n'avons  garde  de 
contester;  2°  que  le  principe  germanique  de  l'égalité  de  par- 
tage entre  frères  germains  était  bien  plus  sacré  à  ses  yeux 
que  l'unité  impériale. 

Du  reste,  nous  ne  saurions  trouver  un  meilleur  interprète 
de  ses  sentiments  que  lui-même.  Or,  voici  comment  il  s'ex- 
prime dans  le  préambule  placé  en  tête  de  l'acte  de  partage 1  : 

«  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Vous  savez 
»  tous,  et  il  n'est  aucun  de  vous  qui  ignore  comment  la  bonté 
»  divine,  en  nous  donnant  trois  fils,  nous  a  donné  aussi  par 
»  là  une  marque  éclatante  de  sa  miséricorde  ei  de  sa  béné- 
»  diction,  puisqu'elle  a  ainsi  affermi  dans  notre  maison  la 
»  possession  du  royaume,  selon  nos  vœux  et  notre  espoir, 
»  et  placé  notre  nom  à  l'abri  des  caprices  de  l'oublieuse  pos- 
»  térité.  C'est  pourquoi  nous  voulons  que  vous  sachiez  que 
»  notre  désir  est  de  laisser  nosdits  fils,  avec  la  grâce  de  Dieu, 
»  et  si  la  Majesté  divine  le  permet ,  pour  héritiers  du  royaume 
»  et  de  )  empire  que  sa  bonté  nous  a  accordés  pendant  notre 
»  vie ,  et  qu'il  lui  plaise  maintenir  et  conserver  après  notre 
m  mort.  A  ces  causes,  voulant  bannir  le  désordre  et  la  confu- 
»  sion  qui  ne  manqueraient  pas  de  naître  de  la  concurrence 
»  des  droits  sur  un  empire  indivis,  et  pour  couper  court  à 
»  tout  sujet  de  discussion  et  de  querelle,  nous  partagerons 


5  In  nomine  Patris  et  Fllil  et  Spiritus  sancti....  Sicut  omnibus  Tobis  notum 
eue  neminem  Testrum  latere  credimus  quomodo  nos  divin  a  démenti  a....  très 
nobisdando  ûlios  magno  misera tionis  ac  beuedlctionis  su»  ditavit  munere, 
quia  per  eos ,  secundum  vota  nostra  et  spem  nostram,  de  regno  cou  n  mm  vit , 
et  curam  oblivioni  obnoxiae  postcritatls  leviorem  fecit  ;  ita  cl  boc  Tobis  notum 
fierl  volnmus  quod  eosdem  per  Del  gratiam  ftlto*  nostros  regni  a  De©  nobls 
concessi,  donec  in  corporc  somus,  et  post  nostrum  ab  bac  mortalitate  disces- 
gum ,  hujus  a  Ueo  conservandi  regni  Tel  imperii  nostri  heredes  rclinquere  ;  si 
sic  divina  tnajestas  annuerit,  optamus  ;  non  ut  confuse  atque  inordlnate,  ant 
sub  tn  fi  us  regni  domtnatione,  jurgli  controversiam  ois  relinquente* ,  sed  trina 
partitlonc  totum  regni  corpus  dividendes,  quam  quisque  Ulorum  tuert  Tel  re- 
gere  debeat  portion  om ,  distrlbuerc  et  designare  volumus  ;  eo  vtdellcet  modo 
ut  sua  portione  quisque  contentus,  juxta  ordinationem  nostram,  et  fines  re- 
gni sui,  qui  ad  alienigcnas  extenduntur,  cum  Dei  adjutorio  nitatur  defendere, 
et  pacem  atque  caritatem  cum  fratre  custodlre. 
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»  en  trois  lois  le  corps  entier  du  royaume,  et  nous  assigne- 
«  rons  à  chacun  la  portion  qu'il  aura  à  défendre  et  à  gou- 
»  verner;  afin  que  chacun,  content  de  la  part  que  nous  lui 
»  aurons  assignée,  travaille,  avec  l'aide  de  Dieu  ,  à  protéger 
»  les  frontières  de  ses  états  contre  les  attaques  de  l'étranger , 
»  et  à  conserver  la  paix  et  la  charité  avec  son  frère,  m 

Ainsi ,  la  suprématie  impériale  s'efface  et  disparaît  dans 
cette  triple  division  ,  où  chacun  des  trois  frères  figure  au 
même  titre ,  et  après  laquelle  chacun  conserve  h  l'égard  des 
deux  autres  une  entière  indépendance.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  ce  partage  n'était  que  provisoire,  et  queCharlemagne,  qui 
dans  le  dernier  article  se  réserve  formellement  le  titre  et  l'au- 
torité impériale,  sa  vie  durant1 ,  se  réservait  aussi  le  droit  d'en 
disposer,  à  sa  mort,  en  faveur  de  l'un  de  ses  trois  fils.  Dans 
la  pensée  du  testateur,  le  partage  est  définitif;  car  il  déclare 
qu'il  le  fait  pour  écarter  tout  sujet  de  contestation  et  de  guerre 
après  sa  mort;  et  quant  au  titre  d'empereur,  qu'il  devait  lais- 
ser à  l'un  de  ses  enfants  au  moment  où  il  s'en  dessaisirait,  il 
ne  pouvait  être  qu'un  titre  honorifique,  sans  aucune  supé- 
riorité effective,  puisqu'il  n'est  question,  ni  dans  ce  partage, 
ni  dans  celui  de  784 ,  qui  le  précéda  -,  ni  dans  celui  de  842, 
qui  le  suivit,  ni  de  suzeraineté,  ni  de  hiérarchie,  ni  de  su- 
bordination ,  ni  de  droits  à  exercer,  ni  de  devoirs  à  remplir. 
Cette  égalité  était  si  entière ,  que  Charlemagne  ne  réserve 
même  pas  à  celui  des  trois  qui  sera  empereur  après  lui  le 
droit  exclusif  de  protéger  et  de  défendre  l'Eglise  romaine, 
c'est-à-dire  de  régner  à  Rome ,  et  de  contrôler  l'élection  et 
le  gouvernement  des  papes;  mais  il  leur  enjoint  indistincte- 
ment à  tous  les  trois  de  prendre  en  main  le  patronage  de  l'E- 


1  /*«*.  30. 

2  L'arrangement  de  7bl  était  moins  nu  partage  qu'un  avancement  d'hoirie. 
Pépin  et  Louis,  qui  venaient  d'être  couronnes  à  Rome  par  le  papcAdricu,  furent 
investis,  le  premier  du  royaume  des  Lombards,  et  le  second  de  celui  des  Aqui- 
tains. (Einbard.  Armai,  a.  781.)  Il  ne  parait  pas  que  Charles,  qui  était  leur  aine, 
ait  alors  rien  obtenu  ;  et 'ce  ne  fut  qu'en  790  que  son  père  lui  donna  le  duché 
du  Mans.  (AnruiL  Lauriwns.  ap.  l'ertz.  I.  i  p.  176.) 
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glise  de  saint  Pierre,  à  l'exemple  de  leur  père,  de  leur  grand- 
père  et  de  leur  illustre  aïeul 1 . 

On  le  voit ,  Charlemagne  abandonne  l'avenir  et  les  des- 
tinées de  l'Empire  au  hasard  des  événements ,  et  se  contente 
d'assurer  à  sa  famille  la  possession  du  vaste  et  riche  héritage 
qu'il  lui  laissait.  Il  semble  pressentir  que  cet  Empire,  rendu 
possible  un  moment  dans  sa  personne,  par  un  concours  for- 
tuit de  circonstances  extraordinaires  et  exceptionnelles,  ne 
le  sera  pius  après  lui  ;  et ,  sans  tenir  compte  des  convenances 
ou  des  nécessités  qu'il  lui  impose,  il  applique  dans  toute  sa 
rigueur  au  partage  de  sa  succession  les  anciens  principes  de 
la  succession  germanique.  Cette  restauration  tardive  et  in- 
complète de  l'Empire  d'Occident  ne  lui  a  jamais  paru  qu'une 
fantaisie  pontificale,  flatteuse,  si  l'on  veut,  pour  son  amour- 
propre  ,  mais  surtout  proûtable  au  Saint-Siège.  C'est  une 
conception  cléricale,  inspirée  aux  papes  parles  embarras  de 
leur  position  personnelle  et  le  double  danger  qui  les  mena- 
çait du  côté  des  Âlpes  et  du  Bosphore.  Ils  prétendirent  décon- 
certer à  jamais  les  prétentions  des  Grecs ,  en  relevant  l'Em- 
pire en  Italie,  et  éteindre  jusqu'ayx  dernières  espérances  des 
Lombards.  En  consacrant  un  empereur ,  ils  voulurent  con- 
sacrer aussi  le  pouvoir ,  et  le  marquer,  pour  ainsi  dire,  de 
l'empreinte  sacerdotale,  pour  être  toujours  en  mesure  de 
lui  rappeler  ses  devoirs  en  lui  rappelant  son  origine.  La 
barbarie  féodale  et  les  violences  séculières  étaient  pour  eux 
une  menace  perpétuelle  et  un  danger  de  tous  les  jours;  ils 
crûrent  les  dominer  par  quelque  chose  de  plus  élevé  et 
de  plus  fort  qu'elles-mêmes,  le  Saint-Empire  romain  et  la 
majesté  des  anciens  Césars  de  Rome.  Mais  l'événement 
tourna  contre  leurs  prétentions,  et  finit  par  mettre  leur  pré- 
voyance en  défaut.  Il  était  impossible,  au  ixe  siècle,  de  re- 
constituer l'empire  de  Théodose  avec  les  éléments  tout  bar- 


1  Chart.  Da  tion,  a.  806.  —  15.  Super  omni  autem  jubemus  atquc  prascipimua, 
ut  ipsi  très  fratres  curatn  et  defensioncm  ecclcsie  sancU  Pelri  simul  susd- 
piant,  sicut  quondam  ab  avo  nostro  Karolo,  et  beat»  memoria?  genitorc  no«- 
tro  Fippiuo  rege,  et  a  nobi»  pofttca  su«cepU  e»t. 
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bares  dont  l'invasion  avait  recouvert  ses  ruines;  mais  il  était 
plus  impossible  encore  de  le  faire  durer  que  de  le  faire  revi- 
vre. Aussi  le  saint  Empire  de Charlemagne  fut  mis  en  pièces 
par  les  Barbares; et  celui  qui  lui  succéda  en  Allemagne,  au 
lieu  d'accepter  la  suprématie  des  papes,  engagea  une  lutte 
mortelle  contre  eux. 

Remarquons  toutefois  que  ces  répugnances  et  ces  scru- 
pules dont  nous  venons  de  parler  paraissent  avoir  été  parti- 
culiers au  premier  des  empereurs;  car  ses  successeurs  sem- 
blent  avoir  accepté  plus  franchement  la  grandeur  et  les  em- 
barras de  leur  position.  Louis-le- Débonnaire ,  si  maltraité 
par  le  clergé,  était  beaucoup  plus  clérical  que  Charlema- 
gne.  L'Empire  était  pour  lui  une  institution  sainte ,  et  il  le 
portail  avec  amour  et  respect.  S'il  voulut  s'en  démettre,  ce 
ne  fut  ni  par  ennui ,  ni  par  dédain  ,  mais  par  scrupule  :  sa  • 
conscience  se  trouvant  mal  à  l'aise  sous  ce  fardeau ,  depuis 
qu'il  avait  causé  sans  le  vouloir  la  mort  de  son  neveu  Ber- 
nard Quant  à  Charles-le-Chauve,  non  seulement  il  tenait 
au  titre  d'empereur,  mais  il  en  portait  les  marques*avec  l'os- 
tentation et  la  vanité  des  petites  âmes.  L'Annaliste  de  Fulde 
en  est  très-mécontent2.  Toute  celte  pompe  étrangère  blesse 
la  farouche  indépendance  du  vieux  chroniqueur.  Pour  lui, 
ce  sceptre  d'or  et  cette  couronne,  ce  manteau  de  pourpre 
qui  flotte  jusqu'à  terre,  ce  bandeau,  ce  diadème,  ne  sont 
pour  ainsi  dire  que  des  hochets  impériaux ,  dignes  au  plus 
de  la  servilité  vaniteuse  des  Grecs,  mais  iudignes  de  la  noble 


1  Anonym.  Fît.  iltuéowici  PU.  XL  Timcbatur  entra  a  multis,  ne  rcgnl  vcllet 
relinquere  gubernacula.  —  35.  Poat  ha^c  autem  pal  a  m  se  errasse  confegeus  est,  et 
imitatus  Theodosl»  Impcratoris  exeinpluin,  pœnltentiam  spontaneam  susceplt, 

tam  de  nia,  quant  quas  advenus  Iternardum  nepotem  gesaerat  proprhnn  u  

adeo  divin  l  ta  tem  sibi  placare  curabat ,  quasi  htec  quœ  legaliter  super  unum- 
queinque  deeurrerant,  sua  gesta  fuerant  crudelllate. 

2  Annal.  FtUUens.  pars  IUU  a.  S7û.  Karolus rex  de  Italia  in Galiiam rediens ,  no* 
vos  et  insolites  habitus  assumpsissc  perhibetur;  nam  talari  dalmatica  indutus, 
et  baltheo  desuper  accinctus  pendente  usque  ad  pedes ,  ueenou  capite  involuto, 
serico  velaminc,  ac  diademate  desuper  imposito  ,  dominisque  festisque  diebus 
ad  ecclcaiam  procederc  solcbai.  Omnem  enim  consuetudineen  regum  Franco- 
rum  contempuen* ,  grascas  giorias  optimas  arbitrabatur,  et  ut  majorent  suae 
mentis  elationem  oetenderet ,  ablato  régis  nomlne,  se  imperatorcm  et  Augus- 
tum  omnium  regum  cis  marc  consislenUum  appellari  precepit. 
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fierté  des  Germains.  Son  affection  et  son  estime  appartien- 
nent aux  bonnes  et  louables  coutumes  des  anciens  Francs,  et 
à  ses  yeux  le  nom  de  roi  est  le  plus  grand  de  tous  les  noms. 
Lisez  ces  franches  et  rudes  paroles  :  c'est  le  cri  de  la  liberté 
germanique  qui  s'armait  déjà  de  tous  côtés  contre  ce  culte 
odieux  des  superstitions  étrangères 1 .  Et  en  effet,  l'Empire, 
qui  ne  date  que  d'hier,  est  déjà  condamné  à  périr,  et  déjà 
Ton  voit  éclater  de  tous  cotés  les  signes  avant-coureurs  de  sa 
ruine.  Mais  avant  qu'il  succombe ,  il  importe  d'examiner  en 
détail  sur  quels  appuis  il  repose ,  et  quelle  est  la  place  que 
le  pouvoir  central  et  la  pensée  monarchique  occupent  dans 
cette  étrange  combinaison.  Or,  nous  avons  vu  que  les  deux 
principales  obligations  du  vassal  envers  son  seigneur  étaient 
le  devoir  de  cour  et  le  devoir  d'ost.  Telles  étaient  aussi  les 
deux  principales  obligations  de  l'homme  libre  envers  l'Etat. 
Nous  traiterons  donc,  4°  des  diverses  espèces  de  juridiction; 
2°  du  service  militaire  ,  et ,  à  ce  propos,  de  l'origine  de  la 
noblesse;  enfin,  dans  un  quatrième  chapitre,  de  quelques 
autres  obligations  des  hommes  libres. 


1  Cette  pompe  de  la  royauté  romaine  et  cléricale  ,  étrangère  aux  habitudes 
du  tous  les  peuples  du  Nord,  était  envisagée  partout  de  la  même  manière.  — 
ÂnnaL  Prudent.  Trecens.  a.  856.  Edilwulf  ûliam  Karoli  régis....  in  Vcrmeria 
palatio  in  matrimoniuin  accipit,  et  eam  Ingmaro  Durocortori  Rcinoruni  epis- 
copo  benodicente,  imposito  capiti  ejus  diademate,  regina)  nomme  inaignhit, 
■luodsibt  suœque  genti  caienus  fuerat  iH$v.et*m. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA  F  AIDA  OU  DÉFI  CHEZ  LES  GERMAINS.  -  DES  PROGRÈS  DE  LA  PAIX 
PURLIQUE.  -  DELA  COMPOSITION  OU  WEREGILD.  —  DE  L'ASSIGNATION 
DEVANT  LE  JUGE.  —  DES  ASSISES  DU  COMTE.  —  DE  CELLES  DU  CENTE- 
NIER.  —  DES  SCABINl  ET  RACHIMBO  URGS.  —  DES  BONI  HO  MISES.  —  DE 
LA  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DU  COMTE.  —  DES  ASSISES  DES  MISSI. 
-  DE  LA  COUR  DU  ROL  -  DU  COMTE  DU  PALAIS.  -  DE  SES  ASSESSEURS. 

Dans  l'absence  d'une  autorité  publique  qui  réprime ,  ou 
d'un  pouvoir  modérateur  qui  concilie,  le  seul  droit  qui  sub- 
siste est  le  droit  du  plus  fort.  C'est  celui  que  nous  trouvons 
au  berceau  des  nations  germaniques. 

*  Chacun  est  dans  l'obligation  d'embrasser  aussi  bien  les 
»  inimitiés  que  les  alliances  de  son  père  ou  de  son  parent; 
*  mais  les  inimitiés  ne  sont  jamais  éternelles.  L'homicide 
»  lui-même  s'expie  par  une  quantité  déterminée  de  grand 
»et  de  menu  bétail,  et  toute  la  famille  accepte  en  même 
»  temps  la  satisfaction  qu'elle  a  poursuivie  de  concert 1 .  » 

Nul  doute  que  le  droit  de  la  poursuivre  à  outrance,  et  sans 
aucune  intervention  de  la  puissance  publique,  n'ait  été  long- 
temps l'un  de  ceux  que  la  constitution  politique  des  Ger- 
mains avait  abandonnés  aux  libres  déterminations  de  la  vo- 
lonté individuelle.  On  en  retrouve  encore  la  trace  jusque 
dans  la  Loi  Salique*  : 

«  Si  quelqu'un  enlève  du  pieu,  sans  la  permission  de  celui 
»  qui  l'y  aura  mise,  la  tète  d'un  homme  tué  par  ses  enne- 
»  mis ,  qu'il  soit  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  45 
»  sols.  » 


1  Taclt.  Germ.  21.  Susclpere  tam  inimicitias  scu  pat  ris  seu  proplnqul,  quam 
amlcltias  necessc  est  :  nec  Implacabiles  durant.  Lui tur  enim  etiam  homlcl- 
dium  certo  armentorum  ac  pecorum  numéro ,  recepitque  satisfactioncm  uni- 
versa  domus. 

2  Paet.  Le  g.  Salie,  antiq.  xuv.  10.  Si  quis  caput  de  bominc ,  quod  inimici  sui 
In  palum  mtserunt,  aine  voluntatc  alterius  deposuerit,  DC  den.  qui  faciunt 
sol.  XV  culpabilisjudicctur. 
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Ainsi  il  y  avait  auprès  de  chaque  demeure  des  fourches 
patibulaires,  comme  il  y  en  avait  auprès  des  tribunaux  pu- 
blics. A  celles-ci  étaient  suspendus  les  criminels  condamnés 
par  l'autorité  du  comte  4,  à  celles-là  les  malheureux  qui  n'a- 
vaient pu  échapper  à  la  vengeance  de  l'ennemi  qu'ils  avaient 
offensé. 

Quelquefois  les  tètes  de  ces  derniers  étaient  clouées  à  la 
porte  principale  du  logis ,  au  milieu  de  celles  que  le  pro- 
priétaire avait  coupées  à  la  dernière  bataille9,  comme  on 
fait  encore  de  nos  jours  des  tètes  de.  loups  et  de  sangliers 
abattues  dans  les  chasses  seigneuriales. 

Mais  une  société  ne  peut  pas  vivre  long-temps  abandonnée 
aux  intempérances  des  haines  privées  et  des  inimitiés  de  fa- 
mille :  elle  périrait  infailliblement  dans  l'anarchie.  11  faut 
donc  que  l'autorité  intervienne  et  qu'elle  substitue  son  ac- 
tion à  celle  des  forces  aveugles  qui  ne  demandent  conseil 
que  d'elles-mêmes;  il  faut  qu'elle  désarme  la  vengeance  par- 
ticulière, et  qu'elle  se  place  comme  arbitre  entre  l'offenseur 
et  l'offensé.  C'est  de  cette  nécessité  que  sortirent  la  loi  et  la 
justice,  c'est-à-dire  Tordre  social  tout  entier. 

Or,  il  est  curieux  d'observer  par  quels  progrès  la  paix 
publique  a  réussi  à  s'établir  au  milieu  d'une  société  dont  le 
droit  des  gens  était  le  défi. ,  c'est-à-dire  la  guerre  à  outrance; 
par  quelles  subtilités  et  par  quels  artifices  on  est  parvenu  à 
abstraire  l'ordre  au  sein  même  du  désordre,  et  à  lui  ménager 
comme  une  espèce  de  circulation  légale  dans  un  société  per- 
pétuellement bouleversée  par  les  tempêtes. 


1  Part.  Leg.  Salir,  antiq.  xr.i v.  0.  Si  quis  homincm  ingctinum  de  barco  abba- 
tiderit sine  Toluntatc  judicia ,  MDCCC  den.  qui  faciunt  sol.  XLV  culp.  judicetur. 
—  tbut.  lux.  SI  quia  bominem  vivam  de  furca  tollcre  prsesumpserit....  —  fl.  Si 
quis  sine  consensu  judicis  de  ramo  obi  incrocatur,  deponerc  prtesuinpscrit.... 
VU.  S.  Elig.  n.  St.  Hoc  apud  regem  obUnuerat,  ut  omnia  hnmana  corporaquae 
vel  régis  severitate,  vel  judicum  censura....  perimebantur,  sive  per  chitates, 
sive  per  villas,  llcentiam  haberet  et  de  bargis  et  ex  rôtis, et  de  laqueis  sepelire. 

2  S t rab.  Geog.  ir.  ToOt©  TOtç  npootôpotç  Î0*«<xtv  7rapooeoXou6ît  ,ffXftffTOv  , 
TÔ  «nrô  Tnç  [tÀxni  imovraç ,  ràç  xtfcààç  twv  woXipwv  «Çàirwv  ex  tmy 
eivxcvuv  Twv  unrwv ,  xof*t<j«vT«ç  &  7tyo(T7r«TTacX*vii«  t*v  ©teev  rôtç  iryo»- 
n  xÀaUot 
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Le  premier  objet  que  la  loi  consacre,  ce  n'est  pas  la  vie 
de  l'homme,  c'est  sa  maison.  Celui  qui  a  tué  un  autre  peut 
être  tué  à  son  tour  par  les  parents  de  la  victime;  et  cette  ven- 
geance de  la  famille  est  moins  encore  un  droit  qu'un  devoir 
parmi  les  tribus  germaniques.  Mais  nul  ne  peut  tuer  le  meur- 
trier dans  sa  maison,  môme  dans  le  premier  emportement 
de  l'indignation  et  de  la  colère,  sans  s'exposer  à  une  amende. 
L'amende  est  équivalente  a  la  valeur  légale  de  la  personne 
tuée  {weregild),  si  elle  a  été  tuée  immédiatement;  s'il  y  a  eu 
réflexion  et  complot,  elle  est  neuf  fois  plus  considérable1- 
Chez  d'autres  peuples  cette  pénalité  parut  encore  insuffi- 
sante ;  et  on  finit  par  prononcer  contre  les  violateurs  de  la 
loi  la  confiscation  de  tous  les  biens,  et  au  besoin ,  la  mort  du 
coupable*.  On  peut  voir  dans  la  loi  des  Bavarois  une  cu- 
rieuse évaluation  de  chacune  des  parties  dont  se  composait 
la  maison  germanique.  C'est  une  véritable  échelle  de  pro- 
portion ,  semblable  à  celle  où  Ton  évalue  les  différentes  par- 
ties du  corps  humain ,  et  qui,  aux  yeux  du  législateur,  a  la 
même  importance3. 

Après  avoir  consacré  et  rendu  inviolable  la  maison  de 
l'homme,  on  étendit  la  même  inviolabilité  à  certains  lieux 
déterminés*,  puis  à  tous  les  lieux  publics,  graduellement 
et  dans  l'ordre  de  leur  importance  relative;  l'église,  le  mal- 
/um,  le  marché,  la  taverne5.  Puis  on  franchit  les  bornes, 


1  Leg.  Alain,  xrr.  1.  Si  qua  rixa  orta  fuerlt  inter  duo»  hommes  aut  in  platea 
aut  in  campo,  et  unus  aliurn  occiderit,  et  postca  fugit  illc  qui  occidit,  et  illi 
parcs  sequuntur  eu  m  usque  in  domum  suam  cum  armis,  et  infra  domum  per- 
cussorem  occiderint,  cum  nno  weregildo  solvant  cum.  — 2.  Si  autem  in  campo 
ubi  prius  pugua  orta  fucrit,  ibi  restant  super  mortuum  suum,  et  non  sunt  se- 
rai i  in  domum,  et  postca  mittunt  in  vicinlo  et  congregant  parcs,  et  pau&ant  arma 
sua  josum,  et  postea  hostiliter  sequuntur  eum  in  domum,  et  si  eum  tuuc  ©c- 
cidrrint,  novem  weregHdos  componat. 

2  Ixg.  Aidmond.  Jleg.  ap.  Cancian.  t.  i  v.  p.  270-271.  —  6.  IMximus  etiam  de  pa 
cis  Tiolatione  et  de  Immunitatibus  domus ,  si  quis  hoc  in  posterum  fecerit ,  ut 
perdat  omne  quod  habet ,  et  ait  in  régis  arbitrio ,  utrum  vitaxn  babeat. 

S  Leg.  Bajuw.  t.  ix. 

b  Mlhelrcd.  leg.  ap.  Cancian.  t.  iv.  p.  295.  Et  pax  quam  senator  et  régis  prse- 
fectus  in  quinque  urbibus  honoralis  dederil,  emendetnr  XII  bundredis.  — 
Et  pax  qnse  dalur  in  urbe  honoraia  emendelur  VI  bundredis. 

5  Aiditio  $apienlum  ad  l*g.  Fris.  t.  1, 1.  I.  Homo  faidosus  pacem  habcat  in  ec- 
clcsia ,  in  domo  sua  ,  ad  ecclcsiam  cm» do.  de  ceclesia  redeundo,  ad  placitum 
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comme  toujours ,  et  on  étendit  le  privilège  aux  innombra- 
bles asyles  dont  l'Europe  fut  couverte  au  moyen-âge. 

Mais  le  droit  d'asyle,  qui  par  sa  nature  était  Gxe  et  attaché 
à  des  lieux  déterminés,  se  trouva  insuffisant  pour  couvrir 
riiomine  jusqu'où  bout  dans  les  principales  actions  de  la  vie 
civile  et  politique.  Il  fallut  donc ,  sans  le  détacher  de  sa  base , 
l'étendre  en  quelque  sorte  et  le  prolonger  depuis  le  point  de 
départ  jusqu'au  point  d'arrivée  ,  depuis  la  maison  jusqu'à 
l'église,  jusqu'au  mallum,  jusqu'à  la  ville,  jusqu'à  la  cour 
du  duc  ou  celle  du  roi  * . 

Après  avoir  circonscrit  le  droitde  vengeance  dans  l'espace, 
on  songea  encore  à  le  circonscrire  dans  le  temps  ;  de  telle  sorte 
que  chaque  jour  rétrécissait  un  peu  le  cercle  dans  lequel  il 
pouvait  se  déployer.  On  lui  enleva  ainsi  successivement,  avec 
le  dimanche  et  les  principales  fêtes  de  l'année,  tout  TAvent 
et  les  solennités  de  Noël  jusqu'à  l'octave  de  l'Epiphanie;  de- 
puis l'Ascension  jusqu'à  l'octave  de  la  Pentecôte;  les  Quatre 
Temps  ;  la  veille  de  la  fête  de  la  Vierge,  de  la  Saint-Michel  et 
de  la  Saint-Jean;  celle  de  la  fêle  de  tous  les  Apôtres;  celle 
de  la  Toussaint,  le  jour  des  Morts,  la  veille  de  lu  dédicace 
et  de  la  féte  patronale  dans  chaque  paroisse,  et  en  général 
tous  les  jours  qui  étaient  plus  spécialement  consacrés  à  Dieu2. 


enndo,  de  placito  redeundo.  Qui  hanc  pacetn  eflregcrit  et  hominem  occiderit, 
noTies  XXX  solld.  componat.  —  V.  tupra,  p.  320etsuiv.  —  Cancian.  t.  iv.  p.  295. 
JEthelrcd.  tox  et  sapleulca  ejus  continueront  apud  Vanclungam  ad  pacLs  einen- 
dattoncm  ;  nt  pa*  ejus  consistât  Arma ,  et  ubi  pa*  detur  In  \V  apentachio,  cmeu- 
detur  hundredo,  si  infracla  slt.  Et  si  delur  in  cerevbario,  euiciidclur  hoc  de  lut 
minibus  oecisis  VI  semlmarcis ,  et  de  vivi»,  XII  oris. 

1  Hlotharii  Capitula,  a.  852.  —  A.  Qui  ad  paiatiuui  aut  aliubi  pcrgnnt,  ut  cos 
eu  m  collecta  nemo  sit  ausus  ad&alire.  —  Leg.  Alain,  t.  xm.  Et  nullus  présu- 
mât hominem  de  duce  venientem  aut  ad  illum  ambulantcm  in  ilinerc  inquie- 
tare»  qnamvis  culpabllis  si'.  Et  si  prasuinpscril,...  semper  tripliciter  componat. 
-  Allait ios  tpientum  ad  Leg.  Frit.  t.  i.  1.  L  supra ,  p.  330.  n.  5.  -  JEthelred.  reg. 
Leg.  ap.  Cancian.  t.  iv,  p.  205.  Et  pax  que  datur  In  urbe  honora  ta,  emendetur 
V I  hundredln.  —  Heinrici  /.  Content u%  Erfordienti».  a.  932.-3.  l'raeclplmus  nam- 
que  ut  uuJlus  christianus  ecclesiam  pro  rcvcreutla  petendo,  Ibiquc  manendo, 
indeque  revertendo ,  alicujug  publiée  potestatis  banuo  ibidem  constringatur, 
ue  forte  dum  ad  ecclesiam  causa  oratiouis  properat,  per  bannum  impediatur 
pro  sainte  animas  dévote  insister©. 

2  Lrgg.  Movardi  reg.  S.  Ab  adventu  Domlnl  usque  ad  octavas  Epiphania?  pax 
Del  et  sa  m  ta-  eccleslac  per  omne  rcgnnm.  Item  ab  Ascenslonc  Domlnl  usque 
ad  octavas  Pentecostcs.  Item  omnibus  diebus  quatuor  temporuin.  Item  omnl- 
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Le  pouvoir  du  roi ,  sous  ce  rapport ,  participait  aussi  dans 
une  certaine  mesure,  de  celui  de  Dieu  et  des  Saints;  et  il 
imposait  aussi  sa  paix  aux  passions  haineuses.  Il  la  donnait 
par  écrit,  il  la  donnait  avec  la  main.  11  retendait  sur  toutes 
les  grandes  lignes  de  communication ,  sur  toutes  les  grandes 
routes,  sur  tous  les  grands  cours  d'eau,  sur  toutes  les  forêts 
de  son  royaume 1  ;  et  bientôt  la  violence,  proscrite  de  la  so- 
ciété et  poursuivie  comme  un  outrage  à  la  raison ,  à  l'huma- 
nité et  à  la  conscience  des  peuples,  ne  trouva  plus  d'autre 
asile  que  le  cœur  humain  et  son  incurable  malice. 

La  même  humanité  qui  suspendait  la  vengeance  sur  la 
tête  du  coupable,  ne  pouvait  oublier  l'innocent;  et  l'on  plaça 
tout  d'abord  dans  un  privilège  de  faveur,  et  pour  ainsi  dire 
dans  une  sphère  d'exception ,  ceux  que  leur  âge  ou  leur  fai- 
blesse exposait  sans  défense  à  l'injure  ;  les  veuves ,  les  orphe- 
lins ,  les  j>a  livres ,  les  pèlerins,  les  églises,  et  indistinctement 
toutes  les  personnes  consacrées  à  Dieu  2. 

Ce  l'ut  enfin  par  une  autre  conséquence  du  même  principe, 
et  par  une  nouvelle  extension  du  même  droit,  que  l'on  com- 
mença à  infliger  des  amendes  à  ceux  qui  osaient  tirer  l'épée 


bus  Sabbatis  ab  hora  nona,  et  tota  die  sequenti  usque  ad  diem  lune.  Item  vi- 
gtlUx  sanctae  Marie ,  sancti  Mlchaclis ,  sanctl  Johann is  Baptiste ,  Apostolorum 
omnium,  et  Sanctorum  quorum  solemnitatcs  a  secerdotibus  Dominicis  annun- 
tiatur  diebus ,  et  omnium  sanctorum  tn  K .  novemb.  semper  ab  bora  nona  vi- 
glliarum,  et  subséquente  solemnitate.  Item  in  parochiis  in  quibus  dedicationis 
dies  observatur.  Item  In  parochiisecclesiarum  ubi  propria  feslivitas  sancti  célé- 
bra tur.  Et  si  qui  s  derote  ad  celebraUonem  sancU  adveniat,  pacem  habeat  eundo, 
et  subslstendo  et  redeundo.... 

1  ibitt.  12.  Pax  régis  multiplex  est  Alla  enim  data  manu  sua ,  quam  Augli 
vocant  Cyninga  hande  êealds  grith.  Alla ,  die  qua  prlmum  coronatus  est ,  que 
dies  tene t  octo.  Alla  per  brève  suum  data  est.  Alla  quam  habent  quatuor  che- 
min!,  Watllngstrete,  Fosse,  Hikenildstrete et  Enningstrcte....  Alla  quam  ha- 
bent aqtias  nominatorum  fluviorum,  quorum  navigio  de  diversis  locis  victualia 
dereruntur  civitatibus  vel  burgis. 

2  Karoli  Jf.  Capltulare  Aquisgran.  a.  813.  —  2.  Ut  ecclesi»,  vtdue,  ptipllli  prr 
bannum  régis  pacem  habeant.  Sin  autem  ,  missi  nostrl  tnTestigent  illud  quo- 
modo  gestum  si  t.  —  Wudowicl  II  imperator.  Capitula  comltibu*  propotitu.  a.  850. 
—  1.  Ut  aperte  depredationcs  qua;  fiunt  adversus  eos  qui  Romam  orationls 
causa,  cosque'qui  vel  ad  marcatum ,  aut  ad  alias uUlitates  suas  profleiscuntur, 
quemadmodum  conprimantur ,  ne  fiant  ul  ter  lus,  comitum  nostrorum  consi- 
Uum  quserimus. 
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ou  se  battre  en  présence  d'un  évéque  ou  de  tout  autre  digni- 
taire de  l'Eglise  ou  de  l'Etat'. 

11  faut  peut-être  rattacher  à  la  même  pensée  la  substitu- 
sion  de  la  composition,  c'est-à-dire  d'une  peine  pécuniaire,  à 
tous  les  châtiments  corporels  que  le  coupable  pouvait  avoir 
encourus.  On  s'est  étonné  que  la  loi  eût  proscrit  la  peine  de 
mort.  Il  eût  fallu  s'étonner  si  elle  l'avait  maintenue,  puisque 
son  intervention  même  était  déjà  une  première  protestation 
contre  elle.  Ce  n'est  que  plus  tard,  au  milieu  d'une  autre  civi- 
lisation, lorsque  le  cœur  humain  a  eu  le  temps  de  se  familia- 
riser avec  tous  les  crimes  et  tous  les  châtiments,  que  la  peine 
de  mort  sera  invoquée  de  nouveau,  et  appliquée,  non  plus 
dans  un  intérêt  de  vengeance ,  mais  dans  un  intérêt  de  ré- 
pression; non  plus  pour  une  satisfaction  personnelle,  mais 
pour  un  but  d'utilité  générale.  Le  législateur,  dans  son  inex- 
périence des  besoins  de  la  société  et  des  moyens  qui  la  con- 
servent, ne  voit  que  le  dommage  et  ne  songe  qu'à  le  réparer; 
le  crime  et  l'intention  criminelle^chappent  également  à  son 
appréciation  et  à  ses  sévérités. 

Il  faut  croire  que  le  droit  de  traiter  à  l'amiable  apparte- 
nait primitivement  à  l'offensé,  puisque  la  loi  le  lui  enlève  *. 
On  commence  dès  lors  à  comprendre  qu'il  y  a  dans  tout  pro- 
cès autre  chose  qu'un  intérêt  individuel;  c'est  la  société  elle- 
même  qui  est  en  cause. 

Mais  le  vieux  droit  des  ancêtres  résista  long-temps  aux 
prescriptions  et  aux  sévices  de  la  loi,  car  nous  voyons  les  Ba- 
varois le  réclamer  encore  à  la  fin  du  vin*  siècle3.  On  le  re- 

1  Legg.  Alfred i  reg.  15.  If  a  man  flght  before  an  archblshop,  or  draw  hls 
wcapon ,  Ict  him  make  bot  witb  one  hundred  and  (in y  shillings.  If  before  ano- 
tber  bisbop  or  an  ealdormam  this  happen,  let  him  make  bot  with  one  bnndred 
shillings. 

2  Leg.  Dur  g.  t.  lxxj.  —  1.  Si  quis,  tneonsetis  judicibus,  de  fnrto  qnod  ipsl 
fa  et  uni  est,  credlderit  componendum  ,  psenara  quatn  fur  subiturus  erat,  ipse 
suscipiat.  —  Leg.  Ripuar.  t.  lxxiii.  SI  quis  ingénu  us  Ripuarius  furem  ligavertt, 
et  eum  absque  judicio  prlnclpis  solTere  praesumpserit ,  sexaginta  solidis  cul- 
pabilisjudicetur. 

S  Coneilium  Bavarlc.  ap.  Dingotvingam.  a.  772.  —  11.  De  eo  quod  et  si  quis  de 
quoeumque  reatn  accasatur  ab  aliquo ,  potestatem  accipiat  cum  accusatore 
suo  pacMcare  si  voluerit ,  antequam  pugnam  quas  wehadine  vocatur,  permittat 
(princeps). 
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trouve  presque  à  chaque  page  de  Grégoire  de  Tours  *  ;  ce  qui 
a  fait  penser  à  M.  Pardessus  qu'il  n'avait  jamais  été  con- 
testé sous  les  Mérovingiens  *.  Montesquieu  a  soutenu  le  con- 
traire 3,  et  je  serais  porté  à  croire  que  Montesquieu  a  raison*. 
En  effet,  après  avoir  enlevé  h  l'offensé  le  droit  de  fixer  lui- 
même  le  prix  de  son  injure,  il  fallait  encore  le  forcer  a  ac- 
cepter celui  que  la  loi  avait  déterminé  5.  Ainsi  le  juge  cour- 
bait également  sous  sa  main  et  l'insolence  du  malfaiteur  et 
le  juste  ressentiment  de  celui  qui  en  était  la  victime. 

L'accusé  était  cité  légalement  par  l'accusateur,  c'est-à-dire 
à  domicile  et  en  présence  de  témoins  6,  devant  le  juge  assis 
au  mall>erg  1 . 

L'assignation  devait  être  faite  pour  un  jour  de  plaid  ou 
d'audience8.  Le  délai  se  mesurait  encore  par  nuits  et  non 
par  jours,  comme  au  temps  des  vieux  Germains9.  On  en  a 
donné  plus  d'une  raison;  voici  la  véritable  ,0.  Pour  les  peu- 
ples barbares,  la  lune  est  un  indicateur  bien  plussùr  et  bien 
plus  commode  que  le  soleil,  puisqu'elle  a  des  phases  et  que 
le  soleil  n'en  a  point.  Elle  mesure  aussi  infailliblement,  et 
à  plus  bref  délai  pour  ainsi  dire ,  la  marche  du  temps  et  le 
chemin  qu'il  a  parcouru  ;  et  l'on  peut  toujours  calculer  sur 
son  disque  le  point  précis  où  Ton  se  trouve.  Le  soleil  n'a 
qu'une  seule  figure  pour  tous  les  jours  du  mois;  la  lune  en 
prend  tous  les  jours  une  nouvelle,  jusqu'à  ce  que  la  série 


1  Creg.  Tnr  Uist.  ni.  55.  —  t.  5  et  33.  —  vi.  17  et  Sft.  —  vu.  2.  3  et  Û7.  —  vin. 
18.  -  ix.  17  et  27.  —  x.  27. 

2  Loi  Saliq.  pp.  653  et  salv. 

3  Esprit  des  Lois,  xxx.  19. 

à  Decretio  Childeberti  régis  a.  505.  Pe  Farfaliis, 

5  Karoli  M.  Capittdare.  a.  779.-22.  Si  quis  pro  fatda  preciuoi  reclpere  non  vult, 
tnne  ad  nos  slt  transir- issus,  et  noseum  diiïgamus  ubi  dainnum  minime  facere 
po*it.  -  V.  ctiam  niudovoici  L  Capitutarc  Aquisgran.  a.  817.  S  «•  te  Faidosis 
coJtercendis. 

6  Lcglbus  ad  mallum  mannitus.  (  Leg.  Ripuar.  xxxn.)  —  Le  g.  Salir,  i.ix.  1.... 
Xt  tria  tosUraonia  jurando  dicant  qnod  eum  raannisset. 

7  In  mallobcrgo  résidentes.  (Leg.  Salir,  lx.  1.) 

8  PlacHum  est  l'expression  germanique,  audientia  l'expression  romaine. 
9Tacit.  Germ.  ir.  Nec  dterum  nu  m  cm  m ,  ut  nos ,  sed  nocllum  compulant. 

Sic  constituunt,  sic  condicunt  —  V.  Leg.  Suite,  t.  un,  et  alias  passinu 
10  Celte  de  Tacite  est  pncrile  :  Sot  durere  diem  videtur. 
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soit  épuisée;  et  comme  ces  variations  sont  à  la  fois  périodi- 
ques et  limitées,  il  est  toujours  facile  de  se  régler  sur  elles. 
Lorsque  la  révolution  était  achevée,  les  Germains  comptaient 
un  mois,  c  est-dire  une  lunaison*.  Et  de  même  que  les  se- 
maines se  comptaient  par  les  phases  de  la  lune,  de  même 
les  années  se  comptaient  par  automnes  ,  c'est-à-dire  par 
moissons2.  Leurs  assemblées,  au  temps  de  Tacite,  se  cé- 
lébraient le  jour  du  premier  quartier,  ou  dans  celui  de  la 
pleine  lune3.  Il  paraît,  par  un  passage  de  César *,  qu'ils  se 
réglaient  encore  sur  elle  pour  livrer  bataille.  Dans  la  Gaule, 
l'astre  avait  perdu  en  partie  son  prestige;  il  ne  guidait  plus 
les  guerriers  au  combat,  mais  il  continuait  de  présider  en- 
core aux  réunions  judiciaires  de  la  nation  ;  car  le  délai  légal 
se  comptait  par  nuits  et  non  par  jours ,  et  les  assignations  se 
faisaient  de  sept  nuits  en  sept  nuits,  c'est-à-dire  par  lunai- 
sons et  par  quartiers5.  On  était  tenu  dans  chaque  affaire 
d'assigner  sa  partie  adverse  jusqu'à  quatre  fois  devant  le 
comte;  la  première  fois  avec  un  délai  de  sept  nuits,  la  se- 
conde de  quatorze,  la  troisième  devingt-et-une,  la  quatrième 
de  quarante-deux.  A  la  quatrième  sommation  sa  propriété 
ou  son  béncûce  était  banni  ;  et  si  elle  laissait  écouler  une 
année  entière  sans  comparaître,  on  demandait  au  roi  ce  qu'il 
lui  plaisait  d'en  ordonner  6.  D'après  la  Loi  Salique,  il  suf- 


1  MvnaUi .  moi*.  R.  Moen ,  lune.  * 

tOarueU.  V.  Eure,  Gfcua.  V.  Ar. 

3  TaciU  Germ.  tu  Cum  inchoatur  luna,  aut  impletur. 

à  Cas».  Comment.  I.  50.  Non  case  fa*  Cermauos  superarc ,  si  an(e  novam  lu- 
nam  prcelio  eonl  en  dissent 

bùg.  Salie,  uu.  lu  n  oc  les  xuii.  —  Uludow.  /.  Capital  Leg.  Satie,  additn. 
a.  819.  Ad  sepiein  noctes.  —  Capitula  quet  in  lege  Bibuaria  mittenda  sunt.  a.  803. 
Prima  auunonitio  super  noctes  soptein  ,  secunda  super  noctes  quatoordecim  , 
teriia  super  viginli  et  unain  .  quarla  super  quadi  agi n ta  duas. 

6  Karol.  M.  Capitulure  ad  Lege  m  Ripuar.  a.  803.  —  33.  Si  qui»  ad  mallum  lc- 
gibus  bannitus  fuerit  et  non  %cncrit,  si  eum  suunis  non  dctlnucrit ,  quindeeîm 
solidisculpabilisjudicctur.  Sic  ad  secundam  et  tertiam.  Si  autetn  ad  quartam 
venire  contempserit ,  possessio  cjus  in  bannum  niittatur,  donec  veniat,  et  de 
ne  qua  interpellatus  fucrit ,  justitiain  faclaL  Si  infra  annuin  non  vencrlt,  de 
rébus  cjua  qua?  iu  banno  raissae  sunt  ,  rcx  inlcrrogelnr ,  et  quidqnid  indc  judl- 
caverit  liai.  Prima  bannitio  super  noctes  septcui,  secunda  super  noctes  qua- 
tuordecim ,  tertia  super  noctes  viginli  et  imam ,  quarla  super  noctes  quadra- 
ginta  du  a Simili  ter  et  de  benefleio  bominis ,  si  forte  res  proprias  non  habuerit, 
mittatur  In  bannum  usque  dum  rcx  Inlerrogetur. 


Digitized  by  Google 


578  DES  JURIDICTIONS  PUBLIQUES 

Csait  de  deux  assignations  préalables  devant  le  comte  dans 
un  intervalle  de  quarante  nuits.  La  troisième  se  faisait  de- 
vant le  roi  dans  un  délai  de  quatorze  nuits ,  et  à  chaque  as- 
signation le  demandeur  devait  prendre  trois  nouveaux  té- 
moins. Si  l'accusé  ne  comparaissait  pas  le  quatorzième  jour 
avant  le  coucher  du  soleil ,  le  roi  le  mettait  hors  de  sa  parole, 
tous  ses  biens  étaient  acquis  au  ûsc,  et  quiconque  après 
cela  lui  donnait  du  pain  ou  le  recevait  sous  son  toit,  fût-ce 
sa  femme  elle-même,  payait  une  amende  de  six  cents  de- 
niers 

Les  assises  pouvaient  donc  aussi  se  tenir  de  sept  jours  en 
sept  jours;  mais  il  était  rare  qu'elles  ne  fussent  pas  séparées 
par  un  plus  long  intervalle.  La  loi  des  Bavarois  les  fixe  au 
premier  de  chaque  mois,  ou  de  quinze  jours  en  quinze  jours, 
selon  les  besoins2.  Celle  des  Âllemans  est  conforme. 

Nous  citerons  le  texte  de  cette  dernière  ;  car  on  y  trouve 
des  renseignements  précieux  sur  les  ajournements ,  les  dé- 
lais, les  jureurs,  les  cautions,  les  gages,  et  généralement 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  procédure  chez  les  Barbares  5. 


1  Le  g.  Salie,  t,  50.  Si  guis  ad  m  a  Hum  ventre  contempserit ,  etquod  ei  a  Ra 
ginburgis  judlcatum  fucrlt,  implere  dlstulerit;  ai  nec  de  compost Uoae ,  nec 
alla  lege  fldem  facerc  voluerit,  tune  ad  régis  pnesentiam  Ipsum  mannire  dé- 
bet Et  ibidem  duodeelm  testes  esse  debent,  gui  per  singula  plaeita  Jurando 
dicant,  quod  ibidem  fuissent,  ubl  Raginburgi  ci  judlcasscnt ,  et  ille  decretum 
judiclum  contempsisset  Iterum  alli  très  jurare  debent,  quod  ibidem  fuissent, 
post  illum  dlem  ln  qua  ei  Raginburgi  judicaverunt ,  ut  aut  per  eneum,  autper 
compost tioneih  se  educeret;  hoc  est  de  ijla  die  in  quadragtnU  noctes,  in  mallo 
Itemm  solem  culcaverit ,  et  nullatenus  legem  implere  voluerit  Tune  débet 
eu  m  mannire  in  régis  presentfa. 

2  Leg.  Bojuw.  H.  15.  Ut  placiU  fiant  per  kalendas,  aut  post  qulndcclm  dles 
si  necesse  est ,  ad  caussas  inqulrendas..... 

S  Isg.  Alam.  t.  xxxvi.—  1.  ConTentas  autem  secundum  antlquam  consuetudl- 
nem  fiât  in  omnl  centena,  coram  comile  suo  aut  misso ,  et  coram  centenarlo. 

 2.  Ipsum  placltum  fiât  de  sabbato  in  sabbatum,aut  quall  die  cornes,  aut  et  n 

tenarius  voluerit  ;  a  septem  In  septem  noctes,  quando  pax  pana  est  ln  provln- 
cla  ;  quando  autem  melior  est,  post  quatuordecim  noctes  fiât  conventus  In 
omni  centena,  sicut  superius  diximus.  —  S.  Et  si  quts  allum  de  qnalicumque 
causa  mallare  vult ,  ln  Ipso  mallo  publlco  débet  mallare  ante  judieem  suum  , 
ut  ille  judex  dlstringat  eum  secundum  legem,  et  cum  justitia  respondeat  Ticlno 
suo,  aut  qualiscumque  per  son  a  eum  mallare  voluerit  In  uno  enim  placito 
mal  li  t  causam  suam  ;  In  secundo ,  si  vult  jurare ,  jurct  secundum  comtitutain 
legem.  Et  in  primo  mallo  spondeat  sacrunentales,  et  fldejussores  praebeat  slcut 
lex  habet ,  et  wadium  suum  donet  misso  comltis  Tel  illi  centenarlo  qui  praeest, 
ut  in  constituto  die  aut  légitime  juret,  aut,  si  culpabllls  est,  componat,  ut 
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«  I.  Que  l'assise  se  tienne  dans  chaque  centaine,  selon  l'an- 
»  tique  usage ,  devant  le  comte  ou  son  envoyé,  et  devant  le 
»  centenier.  —  II.  Qu'elle  se  tienne  le  samedi  de  chaque  se- 
»  maine,  ou  dans  tel  autre  jour  que  le  comte  ou  le  cente- 
»  nier  voudra  choisir,  de  sept  nuits  en  sept  nuits,  quand  la 
»  paix  sera  petite  dans  la  province  ;  et  quand  elle  sera  meil- 
»  leure,  après  une  intervalle  de  quatorze  nuits,  dans  chaque 
»  centaine ,  comme  nous  l  avons  dit  ci-dessus.  —  III.  Et  si 
»  quelqu'un  veut  en  citer  un  autre  en  justice ,  il  doit  le  citer 
»  publiquement  dans  le  mallum,  devant  son  propre  juge;  afin 
»  que  le  juge  le  contraigne  selon  la  lor,  et  qu'il  fasse  raison 
»  à  son  voisin ,  ou  à  toute  autre  personne  qui  l'aura  appelé 
»  en  justice.  Ainsi,  dans  le  premier  plaid,  que  la  cause  soit 
»  ajournée;  dans  un  second,  si  l'accusé  veut  jurer,  qu'il 
»  jure  aux  termes  delà  loi.  En  outre,  que  dans  le  premier 
»  plaid,  il  promette  de  faire  comparoir  ses  j  tireurs;  qu'il 
»  fournisse  ses  garants,  comme  le  veut  la  loi;  qu'il  donne 
»  gage  et  caution  à  l'envoyé  du  comte  ou  au  centenier  qui 
»  préside ,  pour  que ,  au  jour  fixé,  il  jure  suivant  la  loi ,  et 
»  s'il  est  coupable  qu'il  compose.  Et  qu'on  ne  le  laisse  pas 
»  échapper  par  négligence;  et  s'il  s'échappe,  qu'il  encoure 
»  la  peine  de  soixante  sols  d'amende.  Et  que  le  magistrat  le 
»  fasse  saisir  sans  délai ,  afin  que  les  pauvres  ne  souffrent 
»  point  d'injustice,  et  ne  restent  point  sans  loi,  et  ne  mau- 
»  dissent  point  le  duc  ni  le  peuple  de  celte  terre;  mais  que 
»  l'ordre  règne  en  toute  chose ,  que  les  méchants  s'abstien- 
»  nent  de  mal  faire  et  que  les  bons  aient  la  paix.  » 

On  trouve  dans  lesCapitulaires  plus  d'une  disposition  qui 
défend  de  multiplier  les  plaids  outre  mesure  1 .  Charlemagne 
veut  que  le  comte  siège  au  moins  une  fois  par  mois.  Dans  le 

pcr  ncglectum  non  évadât;  et  si  évase  rit ,  sexaglhta  solidis  de  fredo  ait  semper 
cnlpabilia.  IUe  autem  distringat,  ut  neglectum  non  fiât,  nec  paupercs patiantor 
lnjuriam,  nec  sint  sine  lege,  nec  malcdicant  ducem ,  nec  populum  terre  ;  sed 
in  omnibus  sit  disciplina  ;  ut  qui  rebelles  sunt ,  de  malis  se  absUneant ,  et  qui 
boni  sont,  pacem  possideant. 

1  Hludowici  et  Hlolhar.  Capital,  pro  lege  habend.  a.  829.  —  5.  De  vicartis  et 
centenariis  qui  niagis  propter  cupiditatem  qnam  propter  ustiUam  faclendain, 
seplsslme  placita  tenent ,  et  exInde  populum  nimis  adfligunt....  Karol.  M.  Ca- 
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principe  tous  les  hommes  libres  étaient  tenus  de  s'y  rendre. 
Mais  ce  qui  était  praticable  chez  une  nation  guerrière,  au 
milieu  des  campements  de  la  Germanie,  ne  Tétait  plus  au 
milieu  des  champs  de  la  Gaule,  et  lorsque  les  habitudes  de 
la  vie  agricole  furent  devenues  celles  de  la  bande  armée.  On 
réduisit  donc  successivement  le  nombre  des  réunions  obli- 
gatoires pour  tout  le  monde,  et  on  le  fixa  ,  dans  les  circon- 
stances ordinaires,  d'abord  à  deux  par  an,  ensuite  à  trois, 
puis  encore  à  deux,  Tune  au  printemps,  l'autre  en  automne 1  ; 
et  ce  dernier  usage  semble  avoir  duré  aussi  long-temps  que 
la  monarchie  carolingienne,  encore  l'obligation  ne  concer- 
nait-elle que  l'assise  du  comte ,  et  non  celle  du  cenlenier. 
Pour  toutes  les  autres,  on  n'était  tenu  d'y  assister  qu'autant 
que  l'on  était  juge,  partie  ou  témoin. 

Les  lieux  où  le  comte  et  les  autres  magistrats  rendaient 
la  justice  sont  désignés  dans  les  monuments  sous  les  noms 
de  malberg,  qui  signifie  une  élévation  naturelle  ou  artificielle; 
de  curtis,  qui  indique  une  enceinte  circulaire  formée  le  plus 
souvent  de  grosses  pierres  au  milieu  desquelles  s'en  élevait 
une  autre  plus  grande  encore  où  les  juges  étaient  assis,  etc. 
Ce  (ut  sans  doute  par  suite  de  cet  usage  que  les  Barbares 
tinrent  plus  d'une  fois  leurs  réunions  ou  dans  les  églises,  ou 
dans  Y  atrium  dont  elles  étaient  entourées;  mois  les  Capitu- 
la ires  y  mirent  ordre  sur  les  réclamations  des  Couciles2 ,  et 


pituL  Longob.  a.  802.  21.  Comités  vero  uon  sempcr  paupcres  pcr  placita  oppri- 
mant. 

1  Karoli  M.  Capitul.  feutrai,  a.  709.  —  12.  Lt  ad  mallum  ventre  nemo  tardet, 
primo  eirca  aestatem,  secundo  cirea  autnmnum.  Ad  alla  vero  placita ,  si  néces- 
sitas fuerit,  vel  denunUatio  régis  urgeat  vocatus  venire  nemo  tardet.  —  Conci- 
liant Fernense.  a.  755.  —  a.  Lt  bis  in  anno  synodus  fiât.  —  llladowici  lt  imperal. 
Constitution.  Aquisgran.  a.  817  [ap.  Périt  t  m.  p.  210).  —  15.  De  placitis  aiqui- 
dem  quos  liberi  homines  observare  debent,  couslltutio  genitoris  nostri  penilus 
observa  tula  et  tenenda  est  Vldetlcet  nt  non  m  anno  ntsi  ad  tria  placita  comitum 
veniant,  et  niit  a  ut  accusatus  fuerit ,  a  ut  aiiquem  acciuavcrit ,  vel  ad  tesli- 
monium  perhibendum  vocatu»  fuerit.  Ad  cwtcra  vero  placita  quaî  centeua- 
rium  tenent ,  non  alius  venire  compellatur,  nb»i  aut  qui  liUgat ,  aut  judicat, 
aut  tcsllficatur. 

2  Karoli  JU.  Capitul.  Longob.  a.  803.  — 15.  Ut  placita  publica  vel  secularia  nec 
a  comité,  nec  an  ullo  ministre  suo  vel  judicc,  nec  in  eccle*la,  nec  in  tic  lis 
ecclesiae  coh»reutibu» ,  vel  circumjaceutibus  ullalcnus  tenealur.  —  Excerpta. 
Canon,  ap.  Ptrti.  t.  EK  p.  190.  —21.  Ut  pUclta  In  dotnibus  vel  atriis  ccclcsiarutn 
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ordonnèrent  de  construire  des  bâtiments  spéciaux  pour  cet 
usage 1 . 

Mais  quels  étaient  les  juges ,  et  comment  le  tribunal  était- 
il  composé?  —  Question  fort  importante,  et  qui  demande 
à  être  traitée  avec  quelqu'étendue.  • 

On  sait  qu'après  la  conquête,  les  Barbares  établirent,  ou, 
selon  d'autres2,  laissèrent  subsister  dans  les  chefs-lieux  des 
divisions  territoriales  qu'ils  appelaient  des  cités,  un  comte 
chargé  à  la  fois  de  l'administration  municipale ,  de  celle  de 
la  justice,  des  affaires  de  la  guerre,  et  de  la  perception  de 
l'impôt,  c'est-à-dire  de  toutes  les  branches  du  service  pu- 
blic sans  exception.  Non  seulement  on  en  établit  dans  les 
chefs-lieux  des  cités,  mais  encore  dans  des  localités  moins 
importantes ,  qui  n'avaient  point  ce  titre  sous  les  Romains, 
et  qui  n'en  étaient  que  des  démembrements  3.  C'est  ce  que 
l'on  appelait  dès  cette  époque  des  châtellenies  (castelh).  Les 
châtellenies  qui  n'avaient  point  de  comtes  particuliers  (et  ' 
c'était  le  très-grand  nombre)  avaientdesviguiers  ou  vicomtes 
(vicarii ,  vice-comités ) ,  investis,  comme  nous  allons  le  voir, 
d'une  juridiction  inférieure  ;  et  enfin,  dans  les  cantons  et  les 
simples  villages ,  il  y  avait  des  centeniers  (tungini,  centenarii), 
et  des  dixainiers  (decanî),  qui  semblent  avoir  été  placés  sur  le 
dernier  échelon  de  l'échelle  judiciaire. 

Chez  d'autres  peuples ,  les  degrés  étaient  plus  rapprochés 
et  plus  nombreux.  Ainsi  chez  les  Wisigoths  il  existait  des 
comtes ,  des  vicomtes  et  puis  des  magistrats  préposés  à  cinq 


minime  fiant.  —  Karoli  II.  Capitutarc  Cariciascnse.  a.  873.  —  12.  Voluntus  ut  sc- 
cundum  Capitula  avi  et  patri»  nostri  et  uostra,  mal  lus  ncque  in  ecclesia ,  neque 
lu  porlicibus,  aut  atrio  ecclesia;,  neque  in  mansione  presbyteri  juxta  eeclesiam 
habcantur;  quia  non  eut  aquum,  ut  ibi  hominet  ad  mortem  Judiccntur ,  et  dis- 
membranlur ,  cl  flagelle ntur ,  ubi  $i  eonfugerint paeem  habere  debent.. 

1  Karoti  If.  Capitulare  Aquisgran.  a.  809.  —  t3.  Ut  in  locls  ubi  tnaltos  publi- 
cos  habere  soient,  tectum  taie  conslituatur ,  quod  in  htberuo  et  in  œstate  ad 
plaeitos  observandos  esse  posait.  —  Hludowici  t.  Capital,  a.  816.  —  14  ..  Vo- 
lumus utique  ut  do  m  us  a  comité  In  loco  ubi  mallain  t  encre  débet  construatur, 
ut  propter  calorem  solis  et  praviam  publica  uUlitas  non  remancoL 

2  Notamment  Tillemont 

3  Voir,  pour  les  divisions  territoriales  de  la  Gaule  sous  les  Merovingt«<M,  le 
tableau  placé  à  la  fin  do  nos  Institution»  mérovingienne*. 
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mille,  mille ,  cinq  cents  ,  cent,  dix  habitants  4.  Le  code  des 
Burgondes  et  celui  des  Anglo-Saxons  présentent  d'autres 
variantes  2,  que  nous  croyons  pouvoir  négliger. 

Chacun  d'eux  avait  son  tribunal  et  sa  compétence. 

Le  tribunal  du  comte  se  composait  d'un  certain  nombre 
d'assesseurs3,  sans  l'assistance  desquels  il  lui  était  défendu 
déjuger.  Ces  assesseurs  sont  désignés  dans  les  lois  Salique 
et  Ripuaire  sous  le  nom  de  rachimbourgs  \  dans  les  Capi- 
tulâmes sous  celui  de  scabins  5. 

On  a  établi  de  nos  jours  une  distincion  fondamentale  et 
légitime  entre  les  rachimbourgs  et  les  scabins,  en  disant 
que  les  premiers  étaient  pris  au  hasard  parmi  les  hommes 
libres  qui  assistaient  au  plaid  du  comte,  tandis  que  les  se- 
conds, revêtus  d'un  caractère  ofûciel  et  permanent ,  avaient 
une  mission  spéciale  pour  siéger  dans  toutes  les  causes6.  En 
effet,  dans  le  principe,  et  sans  qu'il  soit  possible  de  déter- 
miner l'époque  précise  où  cet  usage  a  cessé,  tous  les  hommes 
libres  d'une  circonscription  judiciaire  étaient  teuus  de  se 
rendre  au  mallum  du  comte  ou  du  centenier,  pour  prendre 
part  à  toutes  les  affaires  qui  s'y  traitaient  C'était  l'ancienne 
coutume  germanique  de  l'autre  côté  du  Rhin,  et  elle  se  main- 
tint long-temps  dans  la  Gaule.  On  en  trouve  un  exemple  re- 
marquable dans  un  document  du  vue  siècle7.  Mais  une  pa- 
reille institution  était  incompatible  avec  les  nouvelles  ten- 
dances qui  commençaient  à  prévaloir.  Les  habitudes  plus 
sédentaires,  qui  devenaientde  jour  en  jour  plus  générales  de- 


1  Leg.  Wiiig.  h.  25.  Cornes,  vicarius,  tyuphadus,  millcnarius,  qulngentena- 
rius ,  centenarius ,  deçà  nus. 

2  Leg.  Bttrg.  in  Prolog.  —  Legei  in  Anglia  condit.  paêtim. 

S  II  y  en  avait  sept.—Karol.  M.  Capitula  minora,  a.  80S.— 20.  L't  nullus  ad  pla- 
cltum  banniatur,  nlsl  qui  causant  suam  quaercre,  aut  si  alter  ci  quairerc  dé- 
bet, exceptii  tcabineis  sept  cm,  qui  ad  omnia  placita  prœesse  debent. 

A  Leg.  Salie,  t.  60.  De  Rachimburgiis.  —  Leg.  Ripuar.  t.  32,  $  3 ,  et  t.  55. 

5  Passim. 

6  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  $  61  et  suiv. 

7  Cornes  quidam  ex  génère  Francoruni....  congregata  non  minima  multi- 
tudine  Francorum  in  urbe  Tornaco  ad  dirimendas  resederat  actiones. 
Tune....  présentâtes  est  quidam  reus ,  quem  omnis  turba  acclamabat  dignum 
rsse  morte.  (  Vit,  S.  Amana\  MpUc.  ap,  fl.  Bouq.  t.  m.  p.  533.  ) 
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puis  que  les  Barbares  s'étaient  fixés  dans  leur  conquête,  s'ac- 
commodaient peu  de  ces  déplacements  périodiques  et  de  cette 
intervention  obligée  dans  des  affaires  qui  ne  touchaient  ni  à 
leurs  intérêts ,  ni  à  leurs  affections.  Souvent  le  mailum  res- 
tait désert;  et  dans  l'absence  des  juges ,  l'administration  de 
la  justice  se  trouvait  suspendue.  11  fallut  donc  trouver  un 
autre  moyen  d'y  pourvoir;  et  après  avoir  vainement  tenté  de 
ramener  les  hommes  libres  au  plaid  par  la  contrainte,  on  se 
borna  à  exiger  qu'indépendamment  des  vassaux  du  comte, 
qui  devaient  toujours  être  présents ,  il  se  trouvât  à  chaque 
mailum  un  certain  nombre  d'hommes  libres ,  choisis  entre 
tous  les  autres  pour  juger  dans  toutes  les  causes1.  On  les 
nomma  scabini,  du  mot  allemand  achoppai,  scheppen,  sckef- 
fen,  qui  veut  dire  décider,  juger2.  Les  textes  que  nous  citons 
ne  laissent  subsister  aucun  doute  à  cet  égard  ;  et  a  ce  point 
de  vue,  les  scabins  différaient  essentiellement  des  rachim- 
bourgs. 

11  ne  faudrait  pourtant  pas  en  conclure  qu'on  n'employait 
jamais  l'une  de  ces  deux  dénominations  pour  l'autre,  et  que 
les  noms  fussent  aussi  tranchés  que  les  situations;  car  ceux 
quidans  la  Loi  Salique  sontappelésdes  rachimbourgs  portent 
indifféremment  dans  les  formules  de  Marculfe  celui  de  ra- 
chimbourgs et  de  scabins  3.  Or,  ou  sait  que  les  formules  ont 


1  KaroL  M.  Capitular.  il.  a.  800.  —  5.  Et  m  il  lus  a  lins  deliberis  hominlbus  ad 
placltum  ?el  ad  mailum  ventre  cogatur,  exceptis  scablnis  et  vassis  comitum, 
niai  qui  causam  suam  qusrere  débet  ac  responderc.  —  Ejusd.  Capitular.  Lon- 
gob.  a.  802.  —  14....  Et  ingenuos  nomînes  nulla  placita  faciant  custodire,  post- 
quam  llla  tria  custodiant  placita  qu»  instituta  sunt ,  niai  forte  contingat  ut 
aliquis  aliquem  accuset,  excepta  illos  scabinos  qui  cum  Judicibus  resedere  de- 
bent.  —  Hludowici  i  imperator.  Bêtponsamiuo  euidam  data.  a.  819.  —  2.  Vult 
dora  nus  imperator,  ut  in  taie  placltum  quale  111e  mine  jusserit ,  venlat  unas- 
quisque  cornes,  et  adducat  secum  duodecim  scabinos,  si  tanti  fuerint  Sin 
autem,  de  melioribus  hominibus  illius  corn  il  a  tu  s  supplcat  numerum  duode- 
narlum.  —  EJtud.  Capitular.  ad  Ttieodonis  villam.  a.  821.  —  S.  Volumus  ut  co- 
mités qui  ad  cuslodiam  maritimam  deputati  sunt ,  quicumque  ex  cla  ln  suo 
ministerio  réside t ,  de  justifia  facienda  se  non  excuset  propter  illam  custo- 
diain,  sedsi  ibl  secuU  auos  scabinos  babuerit,  ibi  placltum  teneat  et^ustitiam 
faclat. 

2  tVachter,  in  v. 

3  Marcuif.  Formai.  Append.  Tune  ipsl  scabinei  unanimiter  judicaverunt 
quod..... 
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été  rédigées  avant  la  chute  des  Mérovingiens ,  et  par  consé- 
quent toutes  les  indications  qu'elles  nous  donnent  se  rappor- 
tent à  un  ordre  de  choses  que  les  innovations  carolingiennes 
n'ont  pu  encore  altérer.  D'un  autre  côté,  on  trouve  dans  les 
monuments  carolingiens  le  nom  des  rachimbourgs,  au  lieu 
de  celui  des  scabins1  ;  ce  qui  prouve  l'identité  des  fonctions, 
malgré  la  différence  des  titres. 

Les  scabins  sortaient  à  la  fois  de  l'élection  populaire  et  du 
choix  spontané  du  pouvoir.  Les  miss  i  dont  nous  parlerons 
dans  un  moment ,  avaient  ordre  de  destituer  les  mauvais,  de 
les  remplacer  par  de  bons ,  et  de  consulter  pour  cela  la  voix 
du  peuple  et  ses  sympathies  -.  Celait  là  comme  un  précieux 
reste  des  vieilles  franchises  de  la  Germanie.  Le  peuple  tout 
entier  y  nommait  ses  magistrats  dans  les  réunions  solennelles 
qui  suivaient  la  saison  des  combats3,  et  le  pouvoir  judiciaire, 
comme  tous  les  autres  pouvoirs,  n'y  était  encore  qu'une  dé- 
légation. Mais  après  la  conquête ,  il  n'y  eut  plus  de  place 
pour  de  telles  institutions.  Ce  fut  le  prince  qui  nomma  lui- 
même  ses  représentants ,  et  il  ne  resta  au  peuple  que  le  pri- 
vilège très-équivoque  d'approuver  ses  choix,  et  peut-être  de 
les  provoquer.  On  devait  prendreles  Scabius  exclusivement 
pu  ni  i  i  les  personnes  notables  de  la  localiléuet  l'on  trouve  daus 
les  lois  barbares  et  les  Capitulaires  plus  d'une  disposition  à 
cet  égard*. 

Du  reste ,  c'étaient  les  scabins  qui  étaient  les  véritables 


1  Pippini  reg.  Capital,  ineerti  anni  ap.  Pertt.  t.  m.  p.  31.  Si  causa  in  mallo 
fuit  anlc  Rachimburgis.... 

2  Hludowlci  et  Hlotharii  Capitular.  a.  829.  —  2.  Ut  ublcumque  missi  nostri 
malos  scabinos  inventant ,  iiciant,  et  totius  populi  consensu  in  locnm  eorum 
bonos  cligant.  —  Karol.  M.  Capitular.  Aqui$gran.  a.  809.  —  il.  Ut  judicos,  ad- 
vocati ,  pra?positi ,  centenarii ,  seabinei ,  qualcs  mellorcs  inveniri  possunt ,  et 
Deum  timentes,  constituant  ur  ad  sua  ininbtcria  exercenda  cura  comité  et  po- 
pulo. Elegantur  mansuctl  et  boni.—  Karol.  M.  Capital,  minora,  a.  803.— 3.  Et  missi 
nostri  scabinios,  advocatos,  notarios ,  per  singula  loca  élégant....  V.  etiani 
Karoll  II  Capitulare  Carisiaeens.  a.  87!).  S  9  et  10. 

STacit.  Gcrm.  12.  Elignntur  in  ilsdcm  consiliis  et  principes,  qui  jura  per  pa- 
ges vicosque  reddunt. 

4  Leg.  Longob.y  1.  n.  t.  52.  L  24.  Scabini  nobiles  constituantur,  et  viles  per- 
WSOim  constitut»  Hciantur.  —  Bludoviei  II  imperat.  Capitula  miuU  data.  a.  856. 
-  3.  De  judicibus  inquiratur  si  nobiles  et  sapientes  et  Deum  timentes  consU- 
tuti  sunt. 
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juges;  le  comte  n'était  que  le  président  du  tribunal.  C'est  en 
sa  présence  que  le  procès  devait  s'instruire ,  mais  aux  sca- 
bins  seuls  appartenait  le  droit  d'en  décider  ;  c'était  le  comte 
qui  dirigeait  les  débats  et  prononçait  la  sentence ,  mais  la 
sentence  elle-même  émanait  de  ses  assesseurs  ,  et  il  ne  pou- 
\ ait  y  rien  changer1.  A  plus  forte  raison  ne  lui  était-il  pas 
permis  d'y  soustraire  le  condamné ,  ou  simplement  de  sur- 
seoir à  l'exécution *.  On  serait  même  tenté  de  croire  qu  il 
n'avait  point  voix  délibérative ,  puisque  le  nombre  des  sca- 
bins  étant  de  sept,  il  y  avait  toujours  forcément  une  majo- 
rité et  une  minorité  en  cas  de  partage. 

Mais  indépendamment  du  comte  et  des  scabins  ou  ra- 
chimbourgs ,  il  semble  que  le  tribunal  se  composât  encore, 
au  moins  dans  certains  cas,  d'un  troisième  élément,  repré- 
senté par  les  boni  homines  de  quelques  formules3.  Ils  parais- 
sent y  avoir  joué  le  rôle  de  juges  auditeurs  ou  de  simples  ma- 
gistrats consultants,  ayant  le  droit  de  présenter  des  obser- 
vations, et  par  conséquent  d'intervenir  au  procès,  mais  sans 
\oix  délibérative,  sauf  peut-être  à  défaut  d'un  nombre  com- 
pétent de  scabins.  Je  croirais  volontiers  qu'ils  tenaient  la 
place  du  peuple  dans  les  assemblées  judiciaires,  lorsque  le 
peuple  tout  entier  cessa  de  les  fréquenter. 

1  AppendUad  FormuL  Marculf.  1.  Et  dum  haec  causa  apml  Ipsum  comitem  , 
ipsos  rachimburgios  diligeuter  fuit  inventa....  —  Et  S  Ab  ipsi$  raehimburgiis 
fuit  judicatum.  —  Capital,  midi  t.  Legi  Salie,  a.  803.  —  lu.  Si  qui*  causam  judi- 
catam  repetere  in  inallo,  ibique  lestlbus  convictus  fuerit,  aut  quiudecim  so- 
lldos  componat ,  aut  qulndeclm  Ictus  ;tb  xcabmcis  qui  cauêam  prias  Jadicave- 
ruut  aeeipiat.—  Karol.  M.  Capilular.  Aquisgran.  a.  809.  —  t.  In  teslimonio  non 
suscipiatur  damnatus  admortem,  nec  inter  seabineis  legem  Judicandam  loeum 
teneat.  —  Hludowici  et  Hlolharll  Capital,  a.  820.  —  2....  Et  cum  eleeti  fucrint 
(Bcabinel)  jurarc  faciant  (cos),  ut  scienter  injuste  judicarc  non  habcant,  — 
h.  Volumus  ut  quicumque  de  scablnei»  deprehensus  fuerlt,  propter  mimera 
autpropter  amlcltiara  vcl  iuimicitiara,  injuste  judicasac  

2  Karol.  M.  Capitulare  Aquisgran.  a.  813.  —  13....  Quia  postquam  SCabioi  cum 
dijudiraverint ,  non  est  licentla  comitis  vcl  vicaril  vitnm  conceden-. 

3  Formul.  Judicii  [ap.  Uucang.  t.  1.  p.  583).  Ibique  rcsidebant  in  placiio  N.  co- 
rnes, et  ibl  sedebant  de  Judieibus  N.  N.  Ibique  rrsidebant  cum  eU  de  bonis  ho- 
minibus  fi.  N.  —  Karol.  .U.  Capitular.  Aquisgran.  a.  809.  —  11.  Ut  judicea,  ad- 
vocati ,  pra;posili,  cootenarii ,  quales  mrliorcs  inveniri  possunt  et  Dcutn  tî- 
mentes,  conslituantur  ad  sua  ininlsteria  cvcrccnda  cum  comité  et  populo.  — 
Voir  encore  dansD.  \aissettc.  Histoire  du  Languedoc,  L  u,  preuves,  p.  56,  la 
relation  d'un  Plaeitum  de  918 ,  où  les  boni  homines  sont  mentionnes  COOCUr- 
reminent  avec  les  scabins. 

25 
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Il  est  fait  mention,  dans  la  Loi  Salique,  à  côté  du  graf 
ou  comte,  d'une  autre  espèce  particulière  de  juges  appelés 
sagibarons;  mais  les  opinions  varient  sur  le  sens  qu'il  faut 
attacher  à  ce  mot.  On  en  trouvera  F  exposé  dans  le  savant 
travail  de  M.  Pardessus 1 .  Après  avoir  montré  les  inconvé- 
nients de  toutes  celles  que  Ton  avait  produites  avant  lui ,  il  a 
cru  pouvoir  hasarder  une  nouvelle  solution  du  problème.  11 
voit  dans  les  sagibarons  des  suppléants  du  comte  appelés  à 
présider  le  matlum  en  son  absence ,  et  revêtus  temporaire- 
ment, et  pour  cette  mission  spéciale,  de  la  même  autorité 
que  lui.  J'adopte  volontiers  ce  sentiment,  et  je  me  permet- 
trai d'ajouter  aux  raisons  par  lesquelles  M.  Pardessus  a  cher- 
ché à  l'appuyer,  quelques  raisons  nouvelles  qui  ne  sont  pas 
sans  valeur.  Nous  croyons  d'abord  que  la  première  des  deux 
racines  dont  le  mot  est  composé  est  la  même  que  saca ,  tacha, 
que  nous  trouvons  dans  la  loi  des  A  ngk>- Saxons,  et  que 
Wachter  traduit  par  juridiction  2  ;  de  telle  sorte  que  les  sa- 
gibarons seraient,  en  effet,  de  véritables  magistrats ,  et  non 
de  simples  arbitres ,  selon  l'opinion  de  Bignon ,  ou  une  es- 
pèce de  jurisconsultes  barbares ,  comme  le  veut  M"*  de  la 
Lézardière,  et,  après  elle,  M.  Eichorn3.  D'ailleurs,  la  ru- 
brique dit  :  de  grafione  occisum  ;  ce  qui  suppose  que  le  sagi- 
baron  dont  il  est  question  dans  le  même  titre  était  revêtu , 
comme  le  graf,  d'une  autorité  judiciaire,  et  de  plus  qu'elle 
n'en  différait  que  peu.  Ajoutez  à  cela  que  le  premier  des 
textes  de  M.  Pardessus  porte  :  Si  quis  sacebarone  aut  oùgra- 

fomem  occideril]  ce  qui  prouve  que  le  sagi baron  et  Yob- 

grafio  ne  faisaient  qu'un.  Or,  on  sait  que,  dans  la  langue 
allemande,  la  préposition  ob,  en  composition,  ne  modiûe  que 
légèrement  la  signification  du  mot.  Le  deuxième  texte  porte  : 
si  quis  saceborronem  et  graffionem  hocciderit  ;. ..  ce  qui  les  place 
sur  la  même  ligne.  Enfin,  tous  les  textes  indistinctement  s'ac- 
cordent à  dire  qu'une  cause  jugée  déjà  par  les  sagibarons  ne 


1  Loi  Saltqiu,  pp.  512  et  suiv. 

î  Wacht  Glostar.  in  f. 

5  Deutsch.  Staats  tind  Rechtugeschictate. 
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pourra,  en  aucun  cas,  être  reportée  devant  le  comte1  ;  d'où 
Ton  est  en  droit  de  conclure  que  la  juridiction  et  le  tribunal 
étaient  les  mêmes,  et  que  le  juge  seul  était  différent. 

Quoi  qu'il  soit ,  il  n'est  plus  question  de  sagibarons  sous 
les  Carolingiens.  M.  Pardessus  suppose  que  les  vicarii  en 
tinrent  lieu. 

Quanta  la  compétence,  elle  se  réglait  à  la  fois,  et  sur  la 
nature  des  choses,  et  sur  la  qualité  des  personnes. 

Ceux  qui  étaient  dans  la  truste,  c'est-à-dire  sous  la  protec- 
tion spéciale  du  roi ,  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  lui,  au 
moins  s'ils  réclamaient  leur  privilège2.  11  n'en  était  pas  de 
même  de  ses  vassaux  ordinaires,  car  ils  étaient  dans  l'obli- 
gation de  répondre  devant  le  tribunal  du  comte,  et  d'y  por- 
ter eux-mêmes  les  affaires  où  ils  étaient  demandeurs3.  Tou- 
tefois, lorsqu'ils  étaient  défendeurs ,  ils  pouvaient  toujours 
interjeter  appel  au  roi  *.  Ainsi ,  par  exemple,  les  différends 
des  évêques,  des  abbés,  des  comtes  et  des  autres  personnages 
distingués  par  leur  fortune,  leurs  dignités  ou  leur  puissance, 
devaient  être  portés  devant  le  roi ,  quand  ils  n'avaient  pas 
pù  recevoir  amiablement  une  solution  pacifique5.  Nous  re- 
viendrons dans  un  moment  à  ce  tribunal  de  la  cour  du  roi. 


1  Leg.  Salie  L  54.  S  A.  Saclbaronis  vero  plus  in  singulismallibergiis  plus  quam 
1res  non  debent  esse,  et  de  causas  aliquid  de  quod  cis  solvuntur  factum  dixe- 
rint,  hoc  ad  grafioncm  non  requlratur,  unde  111e  securitatein  fecerit  'Pre- 
mier texte  de  M.  Pardetsns.  ) 

2  Marc  ul  f.  Formol,  il.  24.  Proptcrea....  si  aliquœ  causa;  adtersus  ou  ni  vel  suo 
mitlo  surrexerint,  que  in  pago  abaque  ejus  graw  dispendio  de  uni  t  a;  non  fue- 
rint ,  in  nofitri  praasentia  reserrentur. 

S  Karoli  M.  Capitular.  Lcmgob.  a,  802.  -  10.  Ut  vasst  et  austaldi  noétr»  in  vc#- 
t  ris  mi  ni  s  ter  tis ,  gicut  decet ,  honore  m  et  plenam  justitiam  habeant,  et  si  praj- 
sentes  esse  non  possunt,  suos  advocatos  habcant,  qui  eorum  res  an  te  comitem 
de fende rc  postlnt ,  et  quidquid  ei*  querltar,  justitiam  fa  ci  an  L.     I  ju»<i.  Capi 
tulare  Mantuan.  a.  781.  — 13.  Do  vassis  regalis,  de  jusUtiis  Uloruni;  ut  ante  co 
mi  te  m  suiun  recipiant  et  reddant 

4  Karlomanni  Capitula  npud  Vernis  palatium.  a.  884.  —  11.  De  nos  tris  qaoquc 
domlnicis  vassalis  jubemus,  ut  si  aliquis  prtedas  egerit,  cornes  in  cujuspotes- 
tatc  fuerit,  ad  emendationem  cum  ventre  vocot.  Qui  si  comitem  aut  inissum 
il  lins  audire  nolucrit,  per  forci  am  illud  cmendare  cogatur,  prout  lcxdoccl  et 
quemadmodum  in  capitularibus  regum  antecessorum  nostrorum  lenctur  in- 
sertum ,  in  eodem  loco  ubi  prseda  commissa  Tucrit  Quod  si  proclamaverit  se 
ante  prssentiam  nostram  velle  distringi  quam  ante  comitem ,  per  credibiles 
fldejussorc»....  ante  nos  venire  permittatur,  et  ibi  talis  ratio  flnem  accipiat.... 

1  Karotl  M.  Capitular.  Aquisgran.  a.  812.  —  2.  I  t  episcopi,  abbales ,  eoraitrs. 
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Quanta  la  compétence  réelle,  clic  n'est  pas  moins  nette- 
ment tracée  que  celle  des  personnes.  Toutes  les  causes  qui 
touchaient  à  la  propriété  des  héritages  ou  à  la  liberté  des  ci- 
toyens, toutes  les  affaires  criminelles  sans  distinction,  ne 
pouvaient  être  portées  ni  devant  le  centenier,  ni  devant  le 
viguier  ou  vicomte,  mais  devant  le  comte  ou  les  mim,  qui 
seuls  avaient  pouvoir  d'en  connaître  1 . 

C'était  l'état  de  la  législation  sous  Charlemagne;  mais 
nous  savons ,  par  un  acte  de  595 ,  que  cette  puissance  de  vie 
et  de  mort ,  accordée  à  un  simple  comte ,  avait  paru  autrefois 
exorbitante  aux  premiers  Francs,  à  une  époque  où  la  liberté 
germanique  était  à  la  fois  plus  susceptible  et  mieux  en  me- 
sure de  se  faire  respecter,  et  il  parait  qu'ils  obtinrent  qu'au 
roi  seul  appartiendrait  à  l'avenir  le  droit  de  condamner  à 
mort  les  Francs  ingénus2. 

Mais  la  juridiction  du  comte  et  des  scabins  était  elle-même 
subordonnée  à  une  juridiction  supérieure  représentée  par  un 
double  tribunal  ;  celui  de  la  cour  du  roi  ou  du  comte  palatin , 
et  celui  des  mùsi  ou  envoyés  spéciaux  chargés  d'une  mission 
de  contrôle  et  de  surveillance  dans  les  provinces. 

Les  missi  sont  bien  antérieurs  au  règne  de  Charlemagne  , 
et  nous  les  trouvons  sous  les  Mérovingiens.  C'est  un  acces- 
soire obligé  de  tout  gouvernement  central,  puisqu'ils  sont 
destinés  à  relier  tout  le  système,  et  à  rattacher  les  extrémités 
au  centre.  11  parait  néanmoins  que  l'institution  acquit  sous 


et  potentiorcs  quiqne,  si  causa  m  inler  se  habuerint,  ac  se  pacifleare  uoluc- 
rint,  ad  noslram  jubcantur  venire  prœscuUam,  neque  corum  contcnUo  aliubi 
dijudiectur. 

1  Karoll  M.  Capitular.  Aqubgran.  a.  810.  —  2.  Ut  ante  vicarium  et  centena- 
riumdeproprietatcautliberlatejudiciuin  non  termine  tur,  a  ut  adquiratur,  ni»i 
aetnpcr'in  prajsentia  mlssoriim  impérial  ium,  aut  in  prsesentia  conii  !  mu.  -  -Ejusit, 
Capitalare  Longob.  a.  802.  —  là.  Ut  ante  vicarios  nulla  crùninalis  acUo  difli- 
niattir,  nisi  tantum  leTiores  causas  quae  facile  possunt  dijudicarl,  et  nul]  un 
In  eorum  judicio  aliquis  in  servitio  bominemconquir.il  .  sed  per  fidejussores 
remittatur  usque  in  pra:sentiarn  comitb».—  Hjusd.  Capitalare  Aquisgran.  a.  812. 

Dt  nullus  homo  in  placito  centenarii,  ueque  ad  morlem,  neque  ad  liber- 
iatem  suam  ainittcndam,  aut  ad  res  reddendas,  vel  mancipia  judicetur;  sed 
ista  ant  in  prassentia  coin  i  Lis  \el  missoruin  nostrorum  judicentur. 

2  Chililcberti  reg.  Bdictum.  a.  595.  —  0.  Si  Francu* ,  ad  nostram  praesenttam 
dirtgatur ,  et  si  debilior  persona  fuerit ,  in  loco  pendatur. 
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Charlemagne  une  force  et  une  régularité  qu'elle  n'avait  ja- 
mais eues  auparavant,  et  qu'elle  ne  retrouva  plus  après  lui. 
Un  capitulaire  de  812  flxe  le  nombre  de  leurs  tournées  an- 
nuelles à  quatre,  en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre1.  Ils 
voyageaient  deux  à  deux,  un  comte  avec  un  évôque  ou  un 
abbé;  et  Ton  peut  voir  dans  un  autre  capitulaire ,  d'après 
quel  plan  ils  se  partageaient  l'immense  étendue  de  l'empire 
carolingien5.  Leur  principale  mission  était  de  surveiller, 
et  au  besoin  de  redresser  la  gestion  du  comte,  de  recevoir 
les  plaintes  contre  son  administration,  de  terminer  les  af- 
faires qu'il  avait  laissées  en  suspens,  de  reprendre  par  voie 
d'appel  toutes  celles  qui  étaient  portées  devant  eux,  et  de 
transmettre  au  prince  les  remarques  et  les  renseignements 
qui  pouvaient  être  utiles  au  bien  de  son  service3.  Ils  de- 
vaient pour  cela  tenir  quatre  plaids  par  an,  d'un  mois  cha- 
cun, et  dans  quatre  lieux  différents4.  Lesévèques,  les  abbés, 
les  comtes  et  les  vassaux  du  prince  avaient  ordre  de  s'y  trou- 
\cr.  La  prescription  était  rigoureuse;  car  on  n'admettait 

1  Karotl  M.  Capitularc  Aquisgran.  a.  812.  —  8.  \olumus  propler  justitias  quao 
usque  modo  de  parle  comitum  rcmanterunt,  quatuor  tanlum  mensibus  in  anno 
mi>si  uoslri  legationcs  nostras  exerceant,  in  hieme  Januario,  in  verno  Aprili, 
in  arstatc  Julio,  In  autumno  Octobrio.  Cadcris  vero  mensibos  unusqulsque  co- 
mitum placito  -no  habcat  et  justilias  facial. 

2  Karoti  M.  Capitula  missis  data.  a.  80?. 

3  Karoti  M.  Capitularc  Aquisgran.  a.  812.  —  8.  Volumus  propler  jnstitias  quie 
usque  modo  de  parte  comitum  rcmanscrunt....  mi»!  nostri  legationcs  nostras 
exerceant.  —  9.  Ltquidquid  ille  m  issu»  in  illo  missalico  aliter  factum  invencrit 
quain  nostra  ait  jussio,  non  soluin  illud  emeudari  jubeat  ,  sed  eliam  ad  nos  ip- 
sam  rein,  qualiter  ab  eo  inventa  est,  déferai.  —  Hluitowici  1.  Captlular.:  Aquiu- 
gran. a.  817.  —  I. «'Ratio  omnium  missorum  nostrorum  b«ec  o*>t  primo,  ut....  ju< 
tiliam  faciant  de  rébus  et  llbertalibus  ahlalis:  et  si  cpîscopus,  abbns,  aut  vi- 
earins,  aut  advocatus,  aut  quislibi  t  de  plebc  hoc  fcclsae  imeulus  fnerit,  «tatlm 
restitualur.  Si  vert»  vel  corne.*) ,  vel  aclor  domiuictis ,  fd  aller  mi—us  palatinus 
hoc  perpetravit,  et  in  noslrampostealateiu  redegit,  res  diligcnler  invostlgafa  et 
descripta  ad  iioslrnm  judiciiim  reservetur.  —  LotharU  1.  Capitula,  a.  832.  —8.  SI 
<  ninh  lu  suo  mi ultlmrlo  flMUUam  non  feccril,  misso  noslro  de  suam  causam 
toniare  faciat,  usque  duiu  jusliliam  Ibidem  faelam  fuerit.  —  Karoli  II.  Capi- 
tula misais  data.  a.  865.  —  12.  Lt  missi  uoslri  ju>lilias,  quantum  lemporis  qna 
lilas  permiserit,  omnibus  indigentibus  faciant  ;  et  quod  modo  pro  qualilate  vel 
brevilate  lemporis  facere  non  potuerint,  eomilibiis  rommendenl.... 

b  Karoli  M.  Capitutare  Aquixgran.  a.  812.  —  8....  Misai  antem  uoslri  (pialer  in 
anno  mense  uno  et  iu  quatuor  loris  babeanl  placila  sua,  mm  illis  comilibn- 
quibns  cougruum  fuerit,  ut  ad  eum  loeuiu  powlnl  con-.eiiirc.     Scnlemetll  on 
ne  voit  pas  trop  comment  ils  pouvaient  faire  quatre  tournée»,  annuelles,  et  sic 
ger  néanmoins  pendant  un  mois  chaque  fois  dans  quatre  lieu\  différent*. 
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d'autre  excase  que  la  maladie ,  et  les  noms  des  absents  étaient 
soigneusement  envoyés  au  roi.  Toutefois  il  était  permis ,  en 
cas  d'empêchement,  de  6e  faire  représenter  par  un  viguier 1 

Mais  indépendamment  de  la  justice  ambulatoire  deswiwi, 
il  existait  sous  les  Carolingiens,  et  même  sous  les  Mérovin- 
giens, une  autre  juridiction  supérieure  à  laquelle  ressortis- 
saient  toutes  les  juridictions  de  l'Empire,  y  compris  celle  des 
missi  eux-mêmes.  C'était  celle  du  comte  du  Palais  ou  de  la 
cour  du  roi,  qui  à  ce  titre  formait  le  couronnement  des  in- 
stitutions judiciaires  sous  les  deux  premières  races  2. 

11  n'est  point  douteux  qu'il  n'y  eut  des  comtes  du  palais 
sous  la  première  comme  sous  la  seconde  race,  et  que  leurs 
attributions  ne  fussent  les  mêmes  aux  deux  époques. 3  Toute- 
fois ,  il  importe  de  faire  une  observation.  Sous  la  seconde 
race,  la  présidence  de  la  cour  du  roi  appartenait  au  comte 
palatin  dans  l'absence  du  prince,  et  il  n'était  primé  par  au- 
cun autre;  à  moins  d'une  disposition  spéciale  de  la  part  du 
roi.  Aussi  est-il  ordinairement  cité  le  premier  dans  les  juge- 
ments k .  Il  n'en  fut  pas  toujours  de  même  sous  les  Mérovin- 
giens. Après  l'Edit  de  6t5,  et  lorsque  le  maire  du  palais  fut 
devenu  tout  puissant,  il  prit,  dans  la  cour  du  roi,  la  place 
qui  jusqu'alors  avait  appartenu  au  comte  palatin  ;  et  ce  chan- 
gement dans  l'importance  relative  des  membres  du  tribunal 
se  manifeste  dans  le  changement  du  protocole  5 .  Le  maire  est 

1  Karoli  M.  Capitula  mluo  cuidam  data.  a.  SOS.  —  5.  lu  quinto  aillent  capitulo 
referehatur  de  episcopls,  abbatibus ,  vel  oseterb  nostris  bominibus  qui  ad  pla- 
citum veslium  venlrc  contempserlnt.  Illos  vero  per  bannmn  nostrum  ad  pla- 
cilum  vestrum  bannirc  faciatis.  Et  qui  tune  venfre  contenipsertnt,  eoruni  no- 
luina  auuolata  ad  placttum  nobls  générale  représentes.  —  Hludowiei  I.  Con$ti- 
tultoncs  Aquisgran.  a.  817.  (Ap.  Pertz.  t.  m.  p.  218.)  —  26.  Cl  omnls  eplscopus, 
abbas  el  cornes,  excepta  intbrmitate  vel  nostra  jussione ,  iiullatn  excusationem 
babcat,  qui  m  ad  placitum  mivtorum  noslrorum  Teniat;  aut  talem  viearium 
suum  initiât,  qui  inomni  causa  pio  illo  rationem  redderc  posait. 

2Habi)Ion  De  ~t  diplomatie,  à.  11.  S  14,  et  après  lui  Muralori,  Atttiquitat, 
Italie.  Dissert. \    .ont  très-bien  prouvé  qu'il  y  avait  plusieurs  comtes  pal  a  tins. 

3  Marculf.  Formai,  i.  37.  Dum  et  inlustris  vlr  ille  cornes  palatii  noatri  testi- 
monial itquod  anle  dictus  ille  placitum  suum  legibus  cuslodlvlt.  —  V.  tbid. 
FormuU  M. 

U  Voir  des  exemples  dans  Muralori ,  Antiq.  Italie.  Diuert.  vit. 

5  Ckaria  Childebertl  reg.  lll  [ap.  FcHbien,  Hist.  de  l'Abbaye  de  S.  Denyt,  pitett 
justificatives,  p.  xvi.).  Cum  nus  in  Dei  nomine  Compendio  in  palatio  nostro , 
una  cum  apostholçrls  virisin  Christo  partebus  uostris  Ansoaldo,  Savartco,  etc., 
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nommé  immédiatement  après  les  évèques,  et  le  comte  du 
palais  (ce  qui  peut  paraître  surprenant)  ne  Test  qu'après  les 
optimales,  les  comités ,  les  domeslici,  les  seniscalci ,  et  seule- 
ment avant  le  reste  des  ûdèles.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas 
en  conclure  que  le  comte  du  palais  ,  sous  les  Mérovingiens  , 
était  inférieur  en  dignité  à  tous  ceux  qui  le  précèdent  dans 
laete  en  question  ;  car  Ducange ,  dans  sa  dissertation  xiv  sur 
Joinville ,  cite  un  jugement  de  l'empereur  Louis  II  où  la  mê- 
me singularité  se  reproduit.  —  Réciproquement  les  maires , 
tout  puissants  sous  les  derniers  princes  de  la  première  race, 
n'apparaissent  sous  la  seconde  que  comme  des  ofûciers  su- 
balternes, chargés  exclusivement  de  la  gestion  économique 
de  la  maison  du  roi  et  exclus  de  toute  participation  aux  af- 
faires publiques  du  royaume.  11  est  probable  que  par  suite 
de  la  révolution  qui,  en  précipitant  les  Mérovingiens,  avait 
porté  les  maires  sur  le  trôue,  ce  titre ,  qui  s'était  si  démesu- 
rément agrandi ,  reprit  l'humble  signification  qu'il  avait  eue 
en  commençant,  et  que  dès  lors  le  comte  du  Palais  se  trouva 
seul  à  la  tête  de  la  hiérarchie 4. 

Indépendamment  des  affaires  qui  venaient  par  appel  au 
tribunal  du  comte  palatin  ,  il  en  existait  d'autres  dont  il  était 
seul  appelé  à  connaître,  et  qu'il  devait  juger,  en  présence 
du  roi  ou  hors  de  sa  présence,  en  premier  et  dernier  ressort. 
C'étaient  les  séditions,  les  révoltes,  les  résistances  par  attrou- 
pements et  à  main  armée;  et  en  général  toutes  celles  où  le 
paix  publique  était  intéressée  2. 

Nous  avons  vu  3  que  depuis  TEdit  de  Childebert  de  595 
il  en  était  de  môme  des  Francs  accusés  d'un  crime  capital. 

cpiscopls;  necnon  et  inlustrt  viro  Pippino  majortm  domus  nostro  ;  Agncrlco,  An- 
tencro,  etc.,optematis;  Ermentheo,;Adalrico,  Jouatban,  coinitebus;  Vulfalaeco, 
Arghllo,  Madulfb,  domesticis;  Bénédicte,  Ermedrauino,  seniscalci»;  se©  et 

Hociobecto  comité  palatii  nostro ,  Tel  cunctls  fldelitxis  nostris  On  trouve  dans 

le  même  recueil  d'autres  exemples  semblables. 

1  Adonis  Continuât,  prlm.  Rudulfus,  couslliarlus  primusque  palatii  hominem 
exuit. 

2  Karotomannl  Capltularc.  t.  2.  $  1.  Quod  si  aliquis  corrupta  pacc  rapinam 
exercuerit ,  per  regiam  nuctoritateiii ,  et  misai  nostrl  jussionem ,  ad  palaUuam 
adducatur  audientiam  ,  ut  secundum  quod  in  Capitulis  autecessorum  conlin  e- 
tur,  li  gai i  mulctetur  judicio. 

S  V.  supra,  p.  388. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  qu'il  ait  existé  deux  manières 
différentes  d'en  appeler  du  jugement  des  seabins  présidés 
par  le  comte.  La  première  consistait  à  blâmer  (blasphemare) 
leur  sentence,  c'est-à-dire  à  s'inscrire  en  faux  contre  leur 
décision;  et  dans  ce  cas,  ou  l'on  procédait  à  un  supplément 
d'instruction,  ou  le  condamné  jetait  le  gantdevant  son  juge, 
c'est-à-dire  devant  les  seabins ,  et  alors  c'était  Dieu  lui-môme 
qui  jugeait  en  dernier  ressort1.  Celui  qui  interjetait  appel 
sans  prouver  le  mal  Jugé  des  premiers  juges,  était  condamné , 
d'après  la  Loi  Salique ,  à  une  amende  de  quinze  sols  au  pro- 
fit de  chacun  d'eux  -.  Les  additions  de  Charlemagne  lui  of- 
frirent l'alternative  de  quinze  coups  de  bâton  3  ;  mais  je  sup- 
pose qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  lorsque  l'appelant 
était  un  Lite,  car  la  bastonnade  était  une  peine  servile.  Peut- 
être  aussi  faut-il  penser  qu'elle  est  ici  décernée  comme  une 
peine  afflictive,  même  contre  l'ingénu  qui  serait  assez  mé- 
prisable pour  préférer  son  argent  à  son  honneur. 

La  seconde  manière  consistait  à  porter  directement  l'ap- 
pel devant  le  roi. 

Il  semble  que  dans  le  principe  il  ait  été  loisible  à  chacun 
de  prendre  ce  dernier  moyen  4 .  Mais  cette  facilité  d'humeur 
ne  put  tenir  long-temps  contre  le  nombre  et  la  violence  des 
réclamations;  et  il  fallut  opposer  une  digue  à  ces  flots  de 

1  Karoti  il.  Capitulare  ad  Theodonis  viltam.  a.  805.  —  8.  De  clama tori bu*  vel 
causedlcis  qui  nec  judlcium  scabinorum  adquiescero  nec  blasphcmare  vol  uni, 
antiqtia  ronsuetudo  servetur ,  id  est  ut  in  custodia  recludanlur  douce  unum  c 
duobus  fatianL  —  Capitula  additaad  Legem  Salicam,  a.  803.  —10.  Si  qui»  causant 
judicatam  repelrrc  pnesunipserit  In  mallo,  ibique  testibus  convictus  ftterit, 
aut  quinUccim  solidos  componat,  aut  quindecim  ictus  ab  *cabineis  qui  causant 
prius  Judioiverinl  ateipiat.'—  La  pratique  usitée  au  siècle  de  Bcaumannir  et  De 
fontaines  se  trouve  déjà  ici.  —  Voir  le  lucide  el  Judicieux  commentaire  de 
Montesquieu ,  Esprit  des  Lois ,  xxvm.  27.  —  Saint  Louis  introduisit  le  premier 
l'usage  de  fausser  sans  combattre  (  Etablissements,  i.  0.  ) 

2  Leg.  Siilic.  00.  5  q.  Si  autem  rachinburgii  legem  judicanl,  et  cui  judicalum 
fueri  t  lioc  susUiiere  noluerit ,  et  dlcit  contra  legem  judicasse  sibi ,  et  hoc  com- 
probare  non  poturrit,  contra  unumquemque  de  septem  rachinburgii* ,  DC  di- 
nariis,  qui  faciunt  soitdos  XV  ,  culpabilis  judteelur. 

S  V.  nuit:  L  p.  385. 

h  Pippinl  régis  Capitulare  Aquitanteum.  a.  708.— 8.  Si  aliquis  bomo  ante  nos  se 
reclama vci  II,  licentiam  baheat  ad  nos  venire,  et  nulluseum  per  forlia  deteneat. 
[Publié  pour  ta  première  fois  par  M.  Pertz^  t.  iv.  p.  13.)  —  Karoli  M.  Capitulare 
Biioaricum.  a.  803.  —  7.  L't  si  aliquis  volucrit  dicere  quod  juste  el  nou  judice- 
ttir,  tune  in  prsesenlia  nostra  veniat. 
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plaideurs  qui  assiégeaient  en  grand  tumulte  le  Palais  et  l'o- 
reille du  prince  1 .  On  mit  donc  des  conditions  à  celle  faveur. 
Et  d1ai>ord  personne  ne  put  porter  directement  sa  cause  de- 
vant le  roi ,  avant  de  l'avoir  portée  préalablement  au  tribu- 
nal du  comte8.  Plus  tard  on  dut  réclamer  jusqu'à  trois  fois 
la  justice  du  comte,  avant  d'être  admis  à  invoquer  celle  du 
roi  3.  Et  pour  ne  rien  laisser  sous  ce  rapport  à  l'arbitraire 
du  juge  ou  des  parties ,  il  fut  ordonné  au  comte  de  tenir  re- 
gistre (brève)  de  toutes  les  affaires  qui  étaient  portées  à  son 
tribunal,  afin  qu'il  fût  toujours  en  mesure  de  prouver  dans 
l'occasion  qu'il  avait  écoulé  la  plainte  ,  ou  qu'elle  n'avait  pas 
été  portée  devant  lui  *.  Mais  il  semble  qu'il  n'était  pas  tenu 
de  venir  se  défendre  en  personne,  en  cas  d'appel  de  sou  ju- 
gement; il  suffisait  qu'il  se  fit  représenter  par  des  fondés 
de  pouvoir5. 

C'était  le  roi  lui-même  qui  présidait  sa  cour,  du  moins 
dans  les  circonstances  imposantes,  et  lorsqu'il  s'agissait 
d  une  affaire  où  les  intérêts  de  quelque  personnage  puissant 
se  trouvaient  engagés6.  Nous  voyons  ,  par  un  capitula  ire  de 
Louis-le-Déhonnaire  et  de  Lothairc,  son  fils,  que  ces  princes 

1  Karoli  M.  Capitulare  Aqultgran.  a.  810.  —  1.  De  clamaloribus  qui  magnum 
empedimentum  faciunt  lu  pulatio  ad  amvs  domui  impernloris.  —  Uludowici  et 
Wotharii  Capitul.  a.  820.  Comités  autem  cl  missl  noslri  magnum  studinm  ha- 
hoant,  ne  forte  proplcrcorum  negligcntlam  pauperes  crucientur ,  et  nos  ta; - 
dlum  propler  eorum  clamorcs  patiamur. 

2  Pippini  régi»  Capital,  ineerti  anni  ap.  Pertz.  t.  m.  p.  SI.  —  7....  Et  si  aliquis 
liomo  ad  palallum  venerit  pro  causa  sua,  et  antea  ad  illum  couiitem  non  Inno- 

tueritin  mallo  ante  rachetnburgis ,        vapulelur.  Et  si  major  persona  fueril, 

in  régis  arbitrio  criL...  Et  si  ipsis  convincirc  potuerit  quod  legem  ei  non  judi- 
casscut,  secunduni  legem  contra  ipsum  eineudarc  facial. 

S  Capitulare  Mantuanum.  a.  78t.  —  2.  Hoc  statuimus,  ut  uuusquisque  clama- 
tor  terciam  vicein  ad  comités  suus  se  proclamet,  et  inde  idoneus  bomines  ha 
beal  qui  hoc  veracllcr  faciant  quod  proclainasset,  et  nulla  exindc  justilia  ha- 
bere  potui&set.  Et  si  qui  aliter  feccrit,  et  antea  adpalatium  se  proclaniaveril , 
legem  suam  componat. 

A  Ibid.  S. 

5  Karoli  M.  Capitulare  Aquisgr.in.  a.  810.  —  1....  ttinissisivc  comités  illoruui 
misses  transmiliant  conlra  Ulosqui  mentiendo  vadunl,  ut  los  comincaiit. 

6  Karoli  M.  Capitulare  Aquisgvan.  a.  812.  —  2  Ncque  cornes  palatii  nostri 

potcnUorcs  causas  sinu  uostra  jussionc  fmire  prsesumat ,  sed  lautum  ad  paupe- 
ruin  rl  minus  polcnlium  juslitia>  facicudas  -ibi  sc  iai  vacandum.  —  Ein- 
bard.  fit.  Karol.  M.  24.  Cum  calciaretur  aut  amicirctur,  non  tantum  amicos 
admiltebai,  veruin  etiaui  si  cornes  palaUi  litem  aliquam  e»se  diceret  qua:  sine 
jussu  CjUs  deflniri  non  potset ,  statim  litigautes  introdiirerc  jussit.... 
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prenaient  rengagement  de  siéger  au  moins  un  jour  par  se- 
maine, pour  écouter  les  doléances  de  leurs  sujets1;  mais 
lorsque  cette  promesse  fut  faite,  Lothaire  était  déjà  le  véri- 
table empereur,  et  on  ne  peut  y  voir  qu'un  de  ces  moyens 
employés  par  tous  les  pouvoirs  nouveaux  pour  fonder  leur 
popularité  ou  pour  se  faire  pardonner  le  vice  de  leur  ori- 
gine. Le  plus  souvent,  c'était  le  comte  du  palais  qui  présidait. 
—  C'était  aussi  lui  qui  avait  la  garde  du  scel  du  roi 2.  Le  chan- 
celier n'était  encore,  comme  il  le  fut  long-temps  après,  que 
le  chef  des  scribes  ou  notaires  royaux5. 

Quant  à  la  composition  même  de  la  cour,  il  n'est  pas  per- 
mis de  douter  qu'on  n'en  choisit  tous  les  membres  parmi  les 
ofûcîers  et  vassaux  du  roi  qui  résidaient  auprès  de  lui  *  ;  mais 
il  peut  régner  quelque  incertitude  sur  le  titre  et  la  qualité  de 
ceux  qui  étaient  appelés  à  siéger  de  préférence,  et  qui  Gni- 


1  Hludowici  et  Illot/iar.  Capital,  a.  829.  —  15.  H  oc  misai  nostrl  notum  faclant 
comitibus  et  populo  ,  quod  nos  in  omnl  bebdomada  unum  dicm  ad  causas  au  - 
diendas  et  judicandas  sedere  vohunus. 

2  Karoli  il  imper  a!  or.  Cornent  us  CarlslacensU.  a.  876.  —  17.  Adalardns  cornes 
paiatil  remaneat  coin  eo  (  fllio  nostro  )  cum  sigillo.  Et  si  pro  aliqua  necessltatc 
ueiucm ,  iicraraus ,  sire  rcancus,  tri  anus  corum  qui  cum  eo  scanu  suni, 
causas  teneat,  et  vel  nna  die  In  sept!  m  an  na  ipse  (fllius)  causas  teneat  ;  et  ubi 
cumque  fuerint ,  de  pace  prervideant 

S  Capitula  missis  data.  a.  829.  —  1S.  Ut  nul  lu  s  cancellarius  pro  uilo  judicato 
aut  scripto  aliquid  ampli  us  accipere  aadeat,  nisi  dimidiam  libram  argent i  de 
majoribus  scriptis ,  de  minoribus  autem  infra  dimidiam  libram  quantum  res 
assimilari  posslt  et  judicibus  rectum  videtur,  accipiat......  De  indiculis  Tero 

nlhil  accipiat,  nisi  tantum  pergamenam,  ubi  Ipsum  indiculum  scribere  posait. 
Notaril  autem  hoc  jurare  debent,  quod  nullum  scriptum  faisum  faclant.... 

à  Karoti  H.  Bdictam  Pistent*,  a.  864.  —  2....  I  psi  contomptores  legum....  ad 
nos  tram  praesentiam  legaliter  perducantur,  ut  inde  consitio  fidelium  Dei  ac  nos- 
troram  commendemus,  quid  de  talibus  bominibus  ait  faciendum....  Einhard. 
Annal,  a.  818.  Conjurationls  auctores....  Judleio  Franeorum  capital!  sententia 
condemnatos,  luminibus  tantum  jussitorbari  (Hludowicus  Plus.)  —  Annal. 
Bertlnlan.  a.  830.  Verum  ab  omnibus  episcopis,  abbatlbus,  comitibus  accœterin 
Francis  Judicatum  est ,  ut  conjux  ejns  (  Hludowici  Pii  ) ,  quas  injuste.et  sine  lege 
ac  judicio  ci  ablata  ruera  t ,  ad  memoratum  condictum  placitum  reduceretur... 
eijudicium  Franeorum  subiret.  -  Ibid.  a.  844.  Bernardus,  cornes  Marc»  Hls- 
pania? ,  jamdudum  grandis  moliens ,  raajestatis  rcus  Franeorum  judicio  jussu 
Caroll....  capitalem  sententiam  sublit.  —  Hincmar.  Remens.  AnnaL  a.  864.  Ber- 
nardus, Bernard!  qnondam  tyrannl  fllius,  regcin....  occldere  locum  et  horam 
expectat  Quod  régi  tnnotuit .....  unde  Judicio  suorum  fideiium,  honores  quos  ei 
dederat,  rex  recepit  —  Annal.  Lauresh.  a.  792.  Judicavorunt  Franci  ut  ad  ser- 
Tltium  Del  inclinare  debutsset  (Pippinua  rebelles).  -  Ibid.  a.  788.  Franci  judl- 
caverunt  (Tassiloncm)  morti  dignum. 
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rent  par  rester  en  possession  du  droit  exclusif  déjuger.  Les 
Capilulaires  ne  nous  donnent  aucun  renseignement  précis 
à  cet  égard.  Leur  expression  est  vague  et  laisse  le  champ  li- 
bre aux  conjectures.  11  en  est  de  même  de  la  plupart  des  di- 
plômes qui  nous  restent.  Ils  se  bornent  le  plus  souvent  à 
nommer  des  évèques,  des  comtes,  des  optimales ,  des  dômes- 
tici,  des  seniscalci ,  des  référendaires,  des  chambellans,  et 
d'autres  Odéles  1 ,  mais  sans  présenter  aucune  uniformité  sur 
ce  point.  Cela  prouve  qu'il  y  avait  au  moins  beaucoup  d'ar- 
bitraire  dans  le  choix  des  assesseurs,  et  que  ce  choix  dépen- 
dait des  circonstances.  Toutefois,  on  risque  peu  de  se  trom- 
per en  afûrmant  que  les  principaux  dignitaires  de  la  cour  y 
avaient  leur  place  marquée,  lorsqu'ils  étaient  sur  les  lieux, 
et  lorsque  le  prince  n'en  avait  pas  ordonné  autrement.  A  ce  ti- 
tre, le  sénéchal,  le  chambellan,  le  connétable,  l'échanson,  le 
référendaire,  etc. ,  devaient  avoir ,  pour  ainsi  dire ,  un  droit 
de  préséance;  et,  en  effet,  les  monuments  manquent  rare- 
ment de  mentionner  les  uns  ou  les  autres2.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  en  conclure  que  les  dignitaires  palatins  d'un  ordre 
inférieur  ne  siégeaient  pas  habituellement,  car  le  contraire 
est  démontré  par  les  textes  que  nous  citons  au  bas  de  la 
page,  et  il  faut  modifier  en  ce  sens  les  classifications  arbi- 
traires qu'on  a  voulu  établir.  Et  comme  la  chose  est  impor- 
tante, nous  citerons  en  particulier  un  document  duquel  il  ré- 
sulte qu'en  général ,  tous  les  comtes  et  tous  les  vassaux,  c'est- 


1  Chart.  Childeberti  rtg.  m.  a.  01)7.  (  Ap.  Fi'llblen.  liist.  de  l'abbaye  de  Saint- 

Dcfiys,  pièces  justificatives ,  p.  xvi.  )  EpUcopU  optnii.it  is   couiitebus,.... 

douicalicia,...,  aenlacalcis,  seo  et  comité  palatii  uoalro....  vel  cuneUs  fldellbus 
nostri*.  —  Placitum  a  Karoio  Crauo  liabitum.  a.  881,  [Ap.  Murator.  Anliquitat.  Ita- 
lie. Dimrtat.  wfOL  I  —  Marchio vasai,....  judices  aacri  palatii ,  et  reliqul 

muHK... 

2  Dum  prscstantisftiuiuâ  ac  glorioalssiinusdouinua  Hludowicus  imperator,  per 
Romanium  transie  n»,  fines  adituet  SpolcUnos  pro  juaUtiarum  comiuodilatc 
iiwti luit  fidèles  al  optimales  suoa,  acllicet  \\  lcboadum  venerabilem  epi&copum, 

Adclbertiim  couiitem  slabull,        Hucbalduni  comitem  palatii,  Hecbideuiii 

pincernam  primum,  Ruatemirum  sacri  palatii  arebinotarium...  {Ap.  Du  Cakg. 
Vissert.  uv  sur  Joinritlc.)  —  Mareulf.  Formai.  23.  ...  CtUX)  douinis  et  patribua 

noatriaepiseopis,  v«  1  cuin  pluribus  optirnalibus  referendariis,  douoeaticla, 

vel  acniscalcia,  cnbiculariia ,  et  il lo  comité  palatii ,  vel  rcliqula  quam  pluribus 
nostris  fidelibua.  .. 
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à-dire  lous  les  familiers  du  roi ,  étaient  aptes  à  siéger  au  plaid 
royal 1  : 

«  11  (  Charles- le- Chauve  )  apprit  plus  tard  que  certains 
»  avaient  subrepticement  détaché  de  la  villa  de  Neuilly,  du 
»  temps  de  son  père  et  du  sien ,  des  terres  et  des  esclaves 
»  qu'ils  avaient  convertis  en  propriétés.  C'étaient  Landrada, 
•  veuve  de  Douai,  Gunthier,  Hugues,  et  quelques  autres. 
m  En  conséquence  il  envoya  ses  missi  pour  en  informer.  Il 
»  résulta  de  l'enquête  que  ce  qu'on  lui  avait  rapporté  était 
o  vrai  ;  et  comme  les  susdits  refusèrent  d'en  faire  raison , 
»  aux  termes  de  la  signification  qui  leur  en  avait  été  faite,  il 
»  ordonna  de  donner  lecture  des  ordonnances  de  Carloman 
»et  de  Charles,  et  aussi  de  la  sienne  propre,  en  présence 
»  de  ses  fidèles,  au  plaid  général  de  Douzy,  au  tribunal  des 
»  affaires  palatines  En  conséquence  ses  fidèles,  tant  les 
»  comtes  qiœ  les  vassaux  dont  nous  avons  les  noms ,  et  même 
m  tous  ceux  qui  étaient  là  présents,  sur  le  vu  des  ordon- 
»  nances,  jugèrent  que  quiconque,  en  vertu  de  quelqu'au- 
>»  torisation  et  de  quelque  manière  que  ce  fût,  avait  enlevé 
»  quelque  chose  de  ladite  villa  de  Neuilly,  en  terres  ou  en 
»  esclaves ,  après  le  don  que  Carloman  en  avait  fait  à  l'église 
»  de  Reims,  serait  tenu  de  le  restituer  à  ladite  église.  » 

11  résulte  en  outre  de  ce  texte  que ,  dans  les  assemblées 
générales  de  la  nation ,  comme  celle  dont  il  est  ici  question  , 
il  y  avait  pour  l'expédition  des  affaires  une  section  spéciale 
appelée  des  causes  palatines;  et  c'est  celle  qui  était  présidée 
par  le  roi  ou  par  l'un  des  comtes  du  palais. 

1  Notifia  de  Vitta  Novllliaco.  np.  D.  Bouq.  t.  vu.  p.  213.  Postea  pervenil  ad  cju* 
(Caroli  Calvi)  notitiam,  quod  quidam  homincs  de  ipsa  villa  No\illiaco  per  su- 
breptloncm  ,  lam  apud  paire rn  sunm  quam  et  apud  cum,  res  et  mancipia  in 
proprictatem  obtenta  (ruèrent ,  Landrada  scilicet  uxor  quondam  Douali ,  Gun- 
tbarius  .  Hugo,  etc.  et  misit  suos  missos  ad  hoc  inquirenduni.  Et  inquisitione 
facta,  et  veritate ,  sient  ci  dictttm  fuerat,  inventa,  qnoniam  prasdictl  ad  ra- 
tlonem  non  vencront,  Meut  bannlti  fucrnnt;  jussit  ut  praocepta  Carlomanni  et 
Caroli,  sed  et  sunm  prœceptum  coram  suis  lldelibus  in  générale  placito  suo 
apud  Duziacum  in  causis  palatinis  legerentur.  Undc  fidèles  cjus  ,  tam  comités 
quam  et  vassl  dominici ,  quorum  nomina  scripta  habemus ,  sed  et  caeteri  omnes 
qui  adfucrunt ,  releclls  elsdem  pneceptis,  judicaverunt,  ut  quicumque  de  ré- 
bus et  mancipiis  ipsius  villœ  Novilliaci,  per  cujuscuraque  prœceptum.  vcl 
quoeumque  modo,  post  donationem  Carlomanni  qua...  ad  ecclesiam  Remensom 
tradidit...  ad  ipsam  casam  Dei  restituerenlnr. 
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Passons  maintenant  à  la  procédure.  — Et  d'abord  des  en- 
quêtes par  témoins  et  des  épreuves  judiciaires. 

Commençons  par  constater,  contrairement  à  l'opinion  re- 
çue, que  la  loi  barbare  invoquait  le  témoignage  et  procédait 
par  enquête,  avant  de  recourir  aux  épreuves  judiciaires. 

On  lit  dans  le  Code  des  Wisigoths  4  . 

<«  Que  le  juge  étudie  bien  la  cause ,  et  interroge  d'abord 
»  les  témoins;  qu'il  examine  ensuite  les  pièces  écrites,  pour 
»  arriver  plus  sûrement  à  la  vérité,  et  qu'on  n'en  vienne  pas 
»  facilement  au  serment;  car  le  véritable  moyen  de  parvenir 
»  à  la  connaissance  de  la  vérité  est  de  la  demander  aux  écri- 
»  turcs,  et  de  ne  jamais  recourir  au  serment.  Qu'il  ne  soit 
»  permis  de  l'invoquer  que  dans  les  causes  où  la  conscience 
»  du  juge  ne  peut  s'appuyer  sur  aucune  écriture  ou  preuve  , 
»  ou  tout  autre  indice  certain  de  la  vérité.  Nous  laissons 
m  néanmoins  à  la  discrétion  du  juge  de  décider  dans  quelles 
»  causes  et  de  qui  le  serment  devra  ôtre  exigé  dans  l'intérêt 
»  de  la  vérité.  » 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  la  une  disposition  iso- 
lée, particulière  aux  Wisigoths,  et  inspirée  à  leurs  rois  par 
l'esprit  de  la  loi  romaine;  car  nous  la  retrouvons  chez  les 
Francs  à  une  époque  où  ils  n'avaient  encore  rien  emprunté. 
La  Loi  Salique  admet  la  preuve  par  témoins,  pour  ne  pas 
dire  qu'elle  l'exige,  dans  une  foule  de  circonstances,  notam- 
ment dans  les  cas  de  plagiat 2 ,  et  en  général  dans  toutes  les 
actions  réelles*.  Le Capitulaire  de  802  prouve  qu'elle  était 
même  admise  dans  les  actions  personnelles4. 


1  Leg.  IVisig.  il.  22.  (antiqua).  Judex  ut  benc  caussam  cognoscat,  primuui 
testes  iuterroget.  Deindc  scriptuias  Inqoirat  ut  \eritas  possit  certius  invenirl , 
ne  ad  sacraincntiun  facile  venialur.  Hoc  cnlm  justitiao  potiu»  indagatio  >cra 
commendat,  ut  scrlptursc  ex  omnibus  intercurrant ,  et  jiirandi  nécessitas  sese 
ooinino  suspeudat.  Ln  his  vero  caussls  jurameuta  prsstantur,  in  quibus  nul 
lam  scripturain  ?eï  probationem ,  scu  certa  indicia  verilatis ,  dlscusslo  Judlcan- 
tis  invenerit  ln  quibus  tamen  causais  ,  et  a  quo  jurauic-utiun  detur,  pro  soi* 
invesiigationc  ju>tilia: ,  in  judicis  potestale  consistât. 

2  Pact.  Leg.  Salie,  antiq.  t.  xlii. 

3  V.  Leg.  Satie,  t.  u ,  lu  ,  lui  ,  etc. 
A  Karoli  M.  Capital,  a.  802.  -  35. 
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On  peut  consulter  aussi  la  loi  des  Ripuaires 1  et  celle  des 
Bavarois*.  L'une  et  l'autre  n'admettent  l'épreuve  qu'à  dé- 
faut de  témoins. 

L'enquête  se  faisait  par  les  soins  du  comte,  et  avec  le  con- 
cours des  hommes  les  plus  respectables  de  la  localité.  Les 
missi  avaient  ordre  de  les  désigner3. 

Quand  le  témoignage  était  contesté  ou  suspect,  on  défé- 
rait le  serment4. 

En  principe,  le  serment  de  l'accusé,  dans  l'absence  de 
toute  preuve  probante,  en  tenait  lieu,  et  celui  qui  jurait 
était  absous.  Mais  l'abus  était  bieu  près  de  l'usage;  et  l'on 
vient  de  voir  avec  quelle  crainte  le  législateur  l'envisageait5. 
Aussi,  au  lieu  d'un  seul  serment,  en  exigeait-on  parfois  plu- 
sieurs ,  celui  de  l'accusé  et  celui  de  ses  amis  et  de  ses  pro- 
ches. C'est  ce  qu'on  nomma  des  conjuralores.  Ils  étaient  ap- 
pelés pour  attester ,  non  pas  la  vérité  du  fait,  mais  la  véra- 
cité de  celui  qui  les  appelait  en  témoignage.  On  en  trouve 
une  preuve  mémorable  dans  l'histoire  des  Mérovingiens.  Le 
roi  Gontran  ayant  élevé  des  soupçons  sur  la  légitimité  de 
l'enfant  qui  régna  plus  tard  sous  le  nom  de  Chlotaire  11, 
Frédégonde ,  sa  mère ,  en  appela  au  témoignage  des  sei- 
gneurs du  royaume  de  Neustrie,  qui  jurèrent,  au  nombre 
de  trois  évèques  et  de  trois  cents  hommes  d'armes ,  que  l'en- 
fant était  bien  de  Childéric6.  Plus  tard,  et  dès  le  principe 
peut-être,  on  entoura  la  cérémonie  d'un  appareil  propre  à 


1  Leg.  Ripuar.  xxxi.  5.  Quod  si  in  provineia  Ri  pu  aria  jura  tores  luvcnirc  non 

2  Leg.  Bajuw.  toi.  16.  —  H.  5.  —  Vt.  1.  2. 

S  Karoil  11.  CapttuUtr*  Cartsiacetue.  a.  873.  —  11.  Volumus  ut  secundum  ca- 
pitulant avi  et  patris  nostri ,  in  comitatu  omni  hi  qui  mcliores  et  veraclores  in 
Tcniri  possunt,  elegantur  amissis,  nostris  ad  InquisiUoncm  faclendam  et  rci 
ventât,  m  discendam ,  et  ut  adjntorcs  comitum  sint  ad  jusUUas  faciendas. 

h  Leg.  Barg.  lx.  A.  Aut  si  tesUmonil  Ades  tracta  fuisset,  sec  un  du  m  consuc- 
tudinem  Rarbarorum  prsebcat  jusjurandum.  —  Leg.  Bajuw.  rin.  17.  De  bis  vero 
eau  sis.  sacramenta  pnestentur  iu  quibus  nullain  probatioucm  discussio  judl- 
cantis  invencrit 

5  Nec  ad  sacramentum  facile  veniatur.  [Leg.  Witig.  n.  22.) 

0  Greg.  Tur.  //«/.  toi.  0.  Hœc  audiens  Fredegundis  regina,  conjunctis  prio- 
ribusregni  sui,  id  est  tribus  episcopis  et  trecentis  viris  optimis,  sacramenta 
dederunt  bunc  Chilperico  rege  generatum  fuisse  :  cl  sic  suspicio  ab  animo 
régis  ablata  est. 
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la  rendre  encore  plus  formidable  et  plus  sainte,  en  ordon- 
nant que  le  serment  serait  prêté  dans  l'église,  en  présence 
de  tout  le  peuple,  et  sur  les  reliques  des  martyrs1. 

Le  nombre  des  conjtiralores  exigé  variait  selon  les  circon- 
stances de  la  cause  a ,  et  il  semble  avoir  été  calculé  dans  tous 
les  cas  sur  l'importance  de  la  personne3. 

Les  uns  étaient  produits  par  les  parties  elles-mêmes,  et 
c'étaient  \csclccti,  advocati;  les  autres  étaieut  désignés ,  sans 
doute  par  le  juge,  et  c'étaient  les  nominati*.  Nous  avons  vu 
que  les  eleeti  devaient  être  pris  dans  la  parenté8  ;  les  nominati 
l'étaient  parmi  les  personnes  les  plus  considérables  de  la  lo- 
calité. 

On  ne  faisait  guère  en  cela  que  multiplier  les  parjures,  et 
le  juge  dut  recourir  à  un  autre  moyen.  Chez  les  Burgondes , 
on  recourut  au  combat,  et  Ton  mit  les  armes  aux  mains  des 
plaideurs6.  Les  Angles  paraissent  aussi  avoir  adopté  le  même 
usage,  mais  seulement  dans  les  procès  d'une  certaine  impor- 
tance 7.  Les  premiers  Francs  semblent  avoir  employé  plus 
volontiers  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  ou  du  fer  chaud  8. 
Charlemagne  préférait  l'épreuve  de  la  croix,  et  l'Église  y 
poussait9.  Mais  en  supposant  que  les  Francs  aient  d'abord 


1  Htudowici  II  imperatorls  Capitula  excerpta.  a.  856.  —16.  Omnissacramentum 
in  ecclcsia  aut  super  reliqulas  juretur....  Et  sic  juret,  sic  Deus  illum  adjuTet , 
et  illi  sanctt  quorum  iste  reliquic  sont ,  ut  veritalem  dicat. 

2  Leg.  Salie,  xiv.  2.  5.  (Texte  de  Wolfenbutcl.  )  —  Ibid.  xvi.  —  xxnx.  5.  — 
mi.  5. 

$  Capila  extravagant  la.  ix.  (Pardessus).  Qui  meliores  sunt  cum  sexagenos 
quinos  se  exueut       Minoflidis  Tcro  qui  nos  dinos  jura  tores  donent. 
A  Leg.  Salie,  xm.  5.  (TexL  de  Wolfenb.)  —  Leg.  Alain,  xxx.  —  lxxti  et  pemim. 

5  L.  i.  p.  60. 

6  Leg.  Burg.  t.  xlv. 

7  Leg.  Angi.  et  Vérin.  L  xv.  De  campo.  A  duobus  solidis  usque  ad  maximam 
compositionem  in  furto  et  rulneribus ,  campus  judlcat. 

%Leg.  Salie,  t.  ux.  De  detpeciiontàas.  —  1.  Si  quis  ad  mailum  Ycnhrc  dispexe- 
rit,  aut  quod  ci  a  ratbitnburgiis  facrat  judicalum  adimplere  noluerlt,  si  nec  de 
compositione,  nec  adatneum,  nec  de  uila  lege  fldem  facere  volucrit....  —Leg. 
Bipuar.  xxxi.  5.  Quod  si  in  provincia  Ripuaria  jura  tores  invenire  non  potuerlt, 
ad  ignetn  seu  ad  eorterm  se  excusa re  stndeat. 

QKaroll  M.  Chart.  de  divitlone  imperii.  a.  800.  —  1A.  Si  causa  Tel  intentio  sire 
contrôlerai  a  talis  inter  partes  propter  terminos  aut  conflnia  regnorum  orta 
fuerit,  quas  bominum  testiraonio  dcclarari  Tel  définir!  non  posslt ,  tune  voln- 
mus  ut  ad  déclara tionem  rei  dublsa  judicio  crucis  Dei  voluntas  et  ici  venta.-» 
inquiratur.  V.  Karoll  M.  Capitulare  Ticinens.  m  SOI.  S  9. 
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ignoré  l'usage  du  duel  judiciaire,  ce  qui  est  peu  croyable,  ils 
ne  lardèrent  pas  à  l'adopter1 ,  et  bientôt  le  combat  devint 
l'accessoire  obligé  de  presque  tous  les  procès.  Après  l'avoir 
imposé  aux  parties,  on  l'imposa  aux  témoins,  et  le  juge  lui- 
même,  à  une  certaine  époque,  n'en  fut  pas  à  l'abri. 

Les  Capilulaires  contiennent  à  cet  égard  des  dispositions 
curieuses2  : 

«  Nous  ordonnons  que,  si  quelqu'un  ne  peut  pas  se  pro- 
»  curer  des  témoins  autrement ,  les  témoins  dont  cliaquc 
»  plaideur  aura  besoin  dans  l'intérêt  de  sa  cause  soient  ame- 
»  nés  à  l'assemblée  du  peuple,  par  les  soins  du  comte,  pour 
»  attester  la  vérité,  et  pour  la  confirmer  par  serment;  que 
»  si  tous  témoignent  unanimement  en  faveur  de  l  une  des 
»  parties,  qu'ils  affirment  par  serment  qu'ils  n'ont  dit  que 
»  la  vérité.  Mais  s'il  y  a  partage,  et  que  les  uns  témoignent 
»  en  faveur  de  l'une  des  parties  et  les  autres  en  faveur  de 
»  l'autre,  qu'on  leur  demande  s'ils  sont  prêts  à  défendre  leur 
»  témoignage  par  les  armes.  Si  tous  s'y  montrent  également 
»  disposés,  qu'ils  jurent  encore,  et  que  le  combat  décide; 
»  mais  si  une  partie  des  témoins  recule,  que  le  témoignage 
»  des  autres  soit  reçu  sans  contestation. 

»  Si  deux  bandes  de  témoins,  appelées  ù  témoigner  dans 
m  une  affaire,  rendent  des  témoignages  contradictoires  ;  que 
»  le  comte  choisisse  un  d'un  coté  et  un  autre  de  l'autre,  et 
»  qu'ils  se  battent  avec  des  boucliers  et  des  bâtons.  Mais  si 
»  les  témoins  sont  trop  jeunes ,  qu'on  les  soumette  à  Té- 
»  preuve  de  la  croix.  S'ils  sont  trop  vieux,  et  qu'ils  ne  puis- 


1  Greg.  Tur.  Hist.  vu.  14. 

2  Hlotharii  I.  Constitut.  Papiens.  a.  832.  —  11.  Decernimus  ut  quisquis  aliter 
teste»  haberc  non  potuerit,  volumus  ut  ncr  comitia  juMionem  quosin  suo  tes- 
Umonio  necessarios  quisque  habuerit ,  veritatera  probaturi  publico  conventu 
adducantur,  nt  per  ipso»  rcl  vciïtas  cum  juramento  valeat  inquiri....  Quod  si 
omnes  ad  unam  partetn  dUcrint  testimoniuro ,  jurent  veruui  dixisso  testimo- 
niuin.  Quodsi  dissenserint,  et  quœdam  pars  testium  uni  priebuerit  tesllmo- 
niumet  alia  alleri ,  tune  interrogentur  si  audent  per  pugnatn  illorum  lestimo- 
niuin  approbare  ;  quod  si  nulla  pars  altcri  concesserit ,  jurent  et  per  pugnam 
probetur  illorum  testimonium,  Quod  si  una  pars  se  substraxerit,  tune  illa  quae 
ausa  fucrit  contendere ,  recipiatur  ad  testunonium. 
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»  seul  pas  se  tenir  en  croix;  qu'ils  envoient  leur  Gis,  leur 
»  proche,  ou  n'importe  quel  étranger,  pour  les  remplacer. 
»  Et  celui  qui  sera  convaincu  de  faux,  qu'il  perde  la  main 
»  droite 4 .  »> 

Nous  voyons  ici  clairement  dans  quel  cas  le  combat  était 
ordonné.  Si ,  après  avoir  interrogé  les  témoins  et  discuté 
leur  témoignage  (car  on  discutait  les  témoignages  2),  il  y 
avait  pour  et  contre  des  présomptions  égales  ,  on  mettait  les 
armes  aux  mains  des  plaideurs.  Il  paraîtrait ,  par  le  texte 
que  nous  venons  de  citer ,  que  le  bâton  remplaçait  quelque- 
fois l'épée  dans  ces  luttes.  C'était  sans  doute  moins  un  adou- 
cissement apporté  à  la  cruauté  des  mœurs  germaniques  par 
la  piété  de  Louis-le-Débonnaire  (car  nous  trouvons  les  mômes 
dispositions  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne*),  que  l'in- 
dice d'une  distinction  importante  dans  la  procédure.  En  effet, 
dans  toutes  les  causes  où  le  combat  était  invoqué,  on  devait 
combattre  avec  le  boucher  et  le  bâton,  sauf  dans  les  cas  de 
félonie,  où  l'épée  seule  était  admise* .  Nous  en  trouvons  une 
preuve  dans  l'histoire  même  de  Louis.  L'Anonyme  qui  a 
écrit  sa  vie  avec  une  simplicité  si  pleine  d'attraits  ,  nous  ra- 
conte que  Bernard  de  Septimanie,  accusé  de  liaisons  crimi- 
nelles avec  l'impératrice  Judith  ,  provoqua  ses  accusateurs 
à  Tonne  blanche ,  et ,  sur  leur  refus ,  se  purgea  par  ser- 


1  Hludowici  I.  Capitutare.  a.  810.  —  1.  Si  duo  testimonia  de  qualibet  re  testi- 
monia ver  int  et  inter  M  discordant,  tunecomiseligat  unum  ex  una  parte  etalium 
ex  alla  parte,  ut  illl  duo  testes  decertent  euni  scutis  et  fustibu*.  Nam  si  flebi- 
liores  lpsi  testes  fuerint,  tune  aderueem  exatninentur.  Quod  si  majoris  etatis 
sunt  et  non  possunt  ad  crucem  starc,  tune  initiant  aut  fllios  suos,  aut  parentes, 
aut  qualemcumque  bominem  possunt,  qui  pro  eis  boc  contendunt  Et  ille  qui 
de  ipsa  falsitate  conrtetus  fuerit,  dextrain  manum  perdat. 

2  Hlotharii  I.  Capitula,  a.  832.  —  17.  De  perjuriis  ut  careantur,  ut  non  admit - 
tantur  testes  ad  juramentum,  antequam  discutiantur.  Et  si  aliter  discuti  nou 
possunt,  séparent ur  ab  invieem  et  singularitcr  inquirantur,  ut  non  solum  ac- 
eusatori  liceat  testes  eligere,  absentes  suos  causatores.  Et  omnlno  nullus  nUI 
jejunns  ad  juramentum  vcl  ad  testimonium  admittantur.  Et  ille  qui  ad  testi 
monium  adducitur  si  refutatur,  dleat  ille  qui  eum  réfutât  et  probet  qua  re  II- 
lum  recipere  nolil.— V.  etiam  Leg.  Wiaig.  1.  U.  t.  ft.  I.  5.  De  invettigandajuitilio, 
si  aliud  loquatur  testis  atiud  striptura. 

i  Karoli  M.  Capitutare  Ticinens.  a.  801. 

h  Ulotharii  !  imperat.  Capitutaria  generatia.  a.  825.  —  12.  Quibuscumqtie  pei 
legem  propter  allquam  contentlonem  pugna  fuerit  jndirala,  praeter  de  infldeii- 
tate,  rum  fustibus  pugnenl,  sien t  in  rapltnlare  dominico  prius  conslilutum  fuit- 

20 
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ment*.  Du  resie,  les  vieux  Germains  étaient  tellement  per- 
suadés de  l'efficacité  du  remède ,  et  la  force  du  préjugé  était 
si  grande  à  cet  égard,  qu'ils  considéraient  toujours  la  ba- 
taille comme  un  jugement  de  Dieu ,  non  seulement  entre  les 
particuliers,  mais  aussi  entre  les  nations.  Celle  de  Vincy, 
qui  acheva  la  ruine  des  descendants  de  Mérovée,  et  celle  de 
Fontanettm,  qui  commença  la  dissolution  de  l'empire  ca- 
rolingien ,  furent  solennellement  invoquées  et  universelle- 
ment expliquées  en  ce  sens8.  On  voit  toujours,  dans  les 
chroniques  du  moyen-âge,  le  vainqueur  arguer  de  sa  vic- 
toire en  faveur  de  son  droit;  et  la  tradition  ne  s'en  est  pas 
entièrement  perdue  dans  les  temps  modernes.  Et  pourtant 
je  trouve  dans  un  capitulai re  de  Charlemagne  une  recom- 
mandation qui  ferait  croire  que  cette  foi  robuste  commen- 
çait un  peu  à  chanceler;  car,  au  lieu  de  la  supposer,  il  l'im- 
pose5.—  A  la  fin  les  parjures  devinrent  si  fréquents,  que  le 
serment  n'eut  plus  aucune  valeur;  et  Othon-le-Grand ,  par 
une  constitution  de  l'an  967,  crut  devoir  y  substituer  le  duel 
judiciaire  dans  la  plupart  des  cas,  notamment  dans  les  con- 
testations sur  l'état  des  personnes  et  sur  la  propriété4,  tandis 
que  la  Loi  Salique  semble  l'avoir  restreint  primitivement  aux 
affaires  capitales5.  Alors  le  duel  devint  la  condition  à  peu  près 
indispensable  de  toute  action  judiciaire.  Ni  les  femmes,  ni  les 
enfants,  ni  les  vieillards,  ni  les  infirmes,  n'en  furent  exempts. 
Les  uns  et  les  autres  devaient  se  faire  représenter  par  un 
champion,  c'est-à-dire  par  un  homme  qui  en  faisait  son 
métier;  et  l'Église  elle-même  fut  soumise  à  l'obligation  de 

1  A  non  yr n.  Vit.  Hludowiei  PU.  —  46.  Berna  reins  ergo  imper  a  to  rem  adiens, 
modum  se  purgandi  ab  eo  quserebat  more  Francis  aolito,  scilicet  eriinen  obi- 
cienti  semet  obicere  Tolcns,  armisque  impacla  diluere.  Sed  cuxn  accu&ator, 
llcct  quaesitus,  doesset,  ceasantibus  artnis ,  purgatio  facta  et>t  juramentis. 

2  Annal  Fuldens.  a.  841.  Fcrro  decernendum  et  Dei  judicio  causam  exaaii- 
nandam  decreverunt.  —  Annal  Mettent,  a.  717.  Ltibl  divinœ  justiUte  judieium 
subiret,  et  qui»  deiuccpi  regnnm  Francorum  regere  deberet  divlna  pote»  ta» 
declararet 

S  Kamli  M.  Capitulare  Aquisgran.  a.  809.  —  25.  Ut  omnls  homo  judicium  Del 
credat  absque  alla  dubitatione. 

4  ....  Quaexremos  detestabilia  in  Italia  improbusque non  imitandus  inolevit, 
ut  legum  specie  jurejurando  acquireret ,  qui  Deum  non  timendo  minime  per- 
jurare  formidaret.  [Pertt.  t  rv.  p.  52.) 

5  Pact.  Leg.  Salie,  t.  lxxvi. 
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se  battre  par  les  mains  d'un  avoué  *.  Tous  les  autres  sans 
distinction  devaient  se  battre  par  eux-mêmes2. 

Et  de  môme  que  certaines  personnes  étaient  dispensées  de 
se  battre,  il  y  en  avait  qui  étaient  dispensées  de  jurer;  elles 
étaient  toujours  reçues  à  se  battre  et  à  jurer  par  vicaire.  C'é- 
tait un  donneur  et  une  grâce  accordés  à  leur  dignité,  ou  à 
la  dignité  du  seigneur  dont  elles  dépendaient 3  ;  car ,  comme 
il  y  avait  toujours  lieu  à  parjure,  la  loi  voulait  mettre  à  Taise 
les  consciences  d'un  certain  ordre,  en  leur  permettant  dans 
chaque  circonstance  de  rejeter  le  parjure  sur  autrui. 

Quiconque  était  convaincu  d'avoir  porté  un  faux  témoi- 
gnage avait  la  main  droite  coupée,  s'il  n'aimait  mieux  la 
racheter,  et  ne  pouvait  plus,  en  aucun  cas  ,  être  admis  à  té- 
moigner en  justice  4 .  Celui  qui  avait  suborné  des  témoins  ou 
abusé  de  leur  bonne  foi  était  renvoyé  devant  le  tribunal  du 
prince,  qui  se  réservait  de  prononcer5. 

Celui  qui  n'avait  point  une  propriété  sufûsante  pour  ré- 
pondre de  son  propre  témoignage  n'était  point  admis  à  té- 
moigner; et  la  responsabilité  était  toujours  proportionnée 
à  l'importance  du  litige  6.  Il  pouvait  néanmoins  être  con- 


1  Ap.  Pertz,  p.  32.  —9...  Si  unum  aut  juvenilis  aut  décrépi  tas  «tas  seu  inûr- 
•  mitas  pugnarc  probibuerit,  liceat  cl  pro  se  pugnalorem  imponere.  —10.  Eccle- 

sUe  et  comités  sou  viduaelitessuas....  per  conslmiles  advocatOA  pugna  dirimanl. 
Néanmoins,  un  capitulairc  de  801  y  substitue  le  jugement  de  la  croix  pour  les 
clercs,  les  infirmes  et  le»  timtdi.  (  Karoli  M.  Capitula™  Ticintat.  a.  801.  $  9.) 

2  Ibid.  Cvteri  bomines  natura  liberi,  secundiim  legem  pristinam  per  semet- 
Ipsos  respondeant  et  déterminent. 

S  Karlomanni  régi»  Capitula  apud  Vëmis  palatium.  a.  884.  —  11  Honorera 

enlm  talem  nostris  vassis  dominicls  concedimus,  ut  ipsinon  sicut  reliqui  manu 
propria  sacramentum  jurent ,  sed  mellor  horno  illorura  et  credibilior  illud 
agere  non  différât. 

A  Hludomici  llimperai.  Capitula  diversa.  a.  875.  —  2.....  Sed  si  quls  in  perjurio 
fuerlt  comprobatus  ,  aut  manum  deiteram  perdat,  aut  cam  secundum  scrip- 
tam  legem  redimat,  et  numquam  ampli  us  In  nullo  judicio  ad  sacramentum 
Tenlre  permlttatur. 

5  Hludowici  et  Hlotharii  Capitula,  a.  820.  —  6.  Qu  Je  unique  comprobatus  fuerit 
de  eo  quod  scienter  testes  in  perjurium  induxisset,  sub  fldejussione  ad  placl- 
tum  nostrum  veniro  compellatur,  ut  ibi  cum  fidcllbus  no  stria  cousidcrenius 
quid  de  tali  faciendum  sit. 

6  Utotharii  Capitularla  gencralla.  a.  825.  —  7.  1 1  in  testimonitim  non  recl- 
piantur  de  hlscapitulis ,  idest  de  liberlate,  vel  de  hcreditale,  vel  de  proprieUte 
in  mancipiis  et  terris,  sive  de  homicidio  et  kicendio,  llli  qui  non  babeut,  si 
convicti  tuer  lut  faisura  di&isse  testimonium  ,  unde  secundum  legem  composi- 
tionem  plenam  redderc  possint 
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jurateur  pour  le  compte  d'un  homme  libre,  pourvu  qu'il 
fût  libre  lui-même1. 

Du  reste,  l'épreuve  du  combat  à  l  arme  blanche  elle-même 
semble  avoir  été  particulière  aux  hommes  libres.  Les  esclaves, 
et  il  est  peut-être  superflu  de  le  dire,  ne  pouvaient  se  servir  que 
du  bâton  dans  les  duels  judiciaires.  Mais  il  existait  d'autres 
épreuves  qui  étaient  communes  à  tous  indistinctement:  nous 
voulons  parler  de  celles  de  l'eau  bouillante  et  de  l'eau  froide2. 
On  sait  en  quoi  elles  consistaient,  et  nous  ne  croyons  pas  de- 
voir nous  y  arrêter.  Louis-le-Débonnaire,  par  un  capitulaire 
de  829,  défendit,  on  ne  sait  pour  quel  motif,  de  recourir 
dorénavant  au  dernier  de  ces  deux  moyens  3.  Il  en  est  de 
même  de  l'épreuve  de  la  croix  :  il  la  proscrivit  en  847,  après 
l'avoir  ordonnée  en  84  6  4  ;  et  Ja  raison  qu'il  en  donne  ne  sert 
qu'à  nous  prouver ,  par  un  nouvel  exemple,  avec  quelle  dé- 
plorable facilité  l'homme  sait  se  dégager  des  liens  dans  les- 
quels on  prétend  enchaîner  sa  mauvaise  foi.  De  là  tant  de 
précautions  minutieuses,  et  toujours  impuissantes ,  pour  as- 
surer la  sincérité  des  épreuves,  et  chaque  nouvelle  tentative 
du  législateur  devenant  un  nouvel  aveu  d'impuissance  5. 

Toutes  ces  épreuves  sont  incontestablement  d'origine  bar- 
bare et  païenne,  et  néanmoins  l'Église  semble  les  avoir  adop- 
tées d'abord  sans  aucune  répugnance.  Et  eu  effet,  nous  I  a 


• 

1  Eorumdem  Capitula  pro  lege  habenda.  a.  829.  —  6.  De  liberls  hominibu»  qui 
proprium  non  habent,  sed  in  terra  doinlnica  résident,  nt  propter  res  allcrius 
ad  testiraonium  non  recipiantur.  Conjuratores  tamen  aliorum  liberorura  ho- 
mlnumidco  esse  possunt,  quia  liberi  sunt.  llli  vero  quiet  proprium  habent  et 
tamen  in  terra  dominica  résident,  propter  hoc  non  abiciantur,  quia  in  terra  do 
uiiuica  résident  :  sed  propter  hoc  ad  testiinonium  recipiantur ,  quia  proprium 
habent. 

2  Voir  dans  Grégoire  de  Tours,  de  Glor.  Martyr,  i.  81,  une  longue  histoire  où 
l'épreuve  de  l'eau  bouillante  est  invoquée  pour  confondre  un  arien.  —  Voir  le 
même,  de  Gloria  Confessor.  \t\.  et  Muralori,  antiq.  Halle.  Dissert.  37. 

S  Hludowtci  et  Hlotharii  Capital,  a.  829.  —  12.  Ut  examen  aquœ  frigidœ  quod 
actenus  faciebant,  a  missis  nostris  omnibus  iuterdicatur ,  tic  ulterius  liai. 

A  Bludoxrici  I.  Capilul.  a.  816....  Ad  crucem  examluentur.  —  RJud.  Capital. 
Aqulsgran.  a.  817.  —  27.  Sancitum  est,  ut  nullns  deinceps  quamlibet  examina 
tionem  erucis  faccre  présumât;  ne  quae  ChrisU  passione  gloriflcata  est ,  cujus- 
llbet  temeritate  coniemptui  babeatur. 

SDecretio  Chlûthacharii  régi».  -  7  Ad  utramque  partem  sint  ternas  perso- 

nas  electas ,  ne  conludius  fieri  posait. 
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voyons  intervenir  pour  bénir  les  armes  des  combattants , 
pour  bénir  l'eau  et  le  feu  1  ;  et,  dans  l'occasion,  elle  prend 
volontiers  pour  elle-même  la  liberté  qu'elle  donne  aux  au- 
tres. Je  n'ignore  pas  qu'elle  finit  par  la  proscrire;  et  dès  le 
IXe  siècle,  le  célèbre  Agobard  la  dénonçait  à  Louis-le-Dé- 
bonnairc  comme  une  impiété5.  Mais  cela  n'empècba  pas 
que,  dans  le  môme  siècle  ,  un  autre  arcbevèque ,  Hincmar, 
n'entreprit  de  la  réhabilitera  propos  du  divorce  de  Lothaire- 
le-Jeune  et  de  la  reine  Teutberge  3  ;  et  si  parfois  la  théorie 
donnait  tort  à  l'opinion  reçue,  la  pratique  la  vengeait  tou- 
jours suffisamment  des  analhémes  des  uns  et  de  l'incrédulité 
des  autres. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  ici  dans  l'exposé  des 
diverses  formules  judiciaires  usitées  chez  les  Barbares ,  quel 
que  soit  l'intérêt  qui  s'y  attache;  d'abord  parce  que  le  livre 
de  Grimm  et  celui  de  M.  Micbelet  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer sous  ce  rapport  ;  et  ensuite  parCe  que  nous  sommes  à 
la  recherche  des  doctrines  historiques ,  et  non  des  curiosités 
littéraires. 

Nous  dirons  encore  un  mot  des  peines. 

On  sait  que,  dans  le  principe,  elles  se  résumaient  toutes 
pour  l'homme  libre  dans  la  composition  et  l'amende*  :  la  corn- 
position  pour  l'offensé  ou  pour  les  parents  de  l'offense,  l'a- 
mende pour  le  prince  de  la  tribu.  Quant  à  la  peine  de  mort ,  • 
elle  n'intervenait  jamais,  chez  les  premiers  Germains,  que 
comme  une  peine  religieuse  ou  militaire.  Le  général  d'ar- 
mée et  le  prêtre  avaient  seuls  le  droit  de  l'infliger".  Il  est 


1  Formul.  Vttcret.  ap.  Balui.  II.  p.  639. 

2  Agobard.  Lugdun.  Oper.  L  i.  p.  SOI.  édlL  Balui, 

3  Hincm.  Oper.  t  i.  p.  598. 

ftTacil.  Gcrttu  12.  Equorum  pecorumque  numéro  convicti  raultantur;  pars 
multa3  regl  \cl  civilati,  pars  i psi  qui  Uudicatur,  \el  propiuquis  cjus  cxsol- 
\itur. 

5  Id.  ibid.  Prodi  tores  cl  trausfugas  arboribus  suspendunt  :  igua\os  et  imbcl- 
les  et  corporc  infâmes,  cœno  ac  paiudc,  injecta  iusuper  craie ,  nu-rguut.  — 
7.  Cœ  te  ni  ai,  neque  aniinad\erlcre,  ncque  vincirc,  uc  \erberare  quidem,  oiti 
sacerdotibut  permissum  :  nou  quasi  in  pœnain,  nec  ducis  ju>su  ,  sed  velut 
Deo  imperante  quem  adesse  beltantibus  creduuL  —  C'est  à  ce  cas  qu'il  faut 
rapporter  le  titre  xx  de  la  Loi  Sa  tique  :  Si  \cro  ei  taie  crimen  imputaveril  undc 
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vrai  que  Tacite  restreint  le  droit  aux  prêtres  seulement;  mais 
l'exemple  deClovis  et  l'histoire  du  vase  de  Soissons  prouvent 
du  moins  que  le  roi  se  l'arrogeait  quelquefois. 

Mais  à  mesure  que  la  société  s'éloigna  de  la  barbarie,  elle 
invoqua  plus  souvent  cette  peine  terrible.  Le  prêtre  ne  sufût 
plus  pour  manier  le  glaive  de  la  loi;  le  magistrat  dut  aussi 
s'en  saisir.  Après  la  conquête,  les  souvenirs  de  l'Empire  et 
le  souffle  de  la  loi  romaine  poussèrent  de  plus  en  plus  les  es- 
prits sur  cette  pente,  et  nous  avons  vu  ailleurs 1  avec  quelle 
facilité  les  Mérovingiens  s'y  laissèrent  glisser.  Chose  remar- 
quable! les  Mérovingiens  invoquent  la  peine  de  mort  bien 
plus  souvent  queCharlemagne  lui-même,  qu'on  dirait  pour- 
tant volontiers  plus  près  et  de  notre  civilisation ,  et  des  né- 
cessités qu'elle  impose.  Ainsi ,  le  décret  de  Childebert,  de 
595,  condamne  impitoyablement  à  mort  tous  les  voleurs  in- 
distinctement3 ;  l'empereur  Lothaire  1er  se  contente  de  leur 
couper  le  nez  à  la  seconde  faute,  se  réservant  de  les  faire 
mourir  à  la  troisième,  s'ils  refusent  la  satisfaction  d'usage3; 
et  Charlemagne,  avec  le  concours  de  ses  leudes,  rendit  l'in- 
croyable jugement  que  voici4  : 

i  Un  homme  s'empare  d'un  esclave  et  lui  ordonne  de  tuer 
»  ses  maîtres ,  deux  enfants ,  dont  l'un  avait  neuf  ans  et  I  au  - 
»  tre  en  avait  onze.  A  la  fin ,  et  quand  l'esclave  a  eu  tué  ces 
»  deux  enfants,  l'autre  le  jette  lui-même  dans  une  fosse.  11  a 
»  été  décidé  que  le  meurtrier  paferait  composition  entière 
»  pour  celui  des  enfants  qui  n'avait  que  neuf  ans  ;  deux  pour 


mori  debuisset,  ni  verum  fuissct,  Hic  qui  cum  accusaverit  VIII  H  dinar iU, 
qui  faciunt  solid.  CC,  culpabilis  judicetur. 

1  Institutions  mérovingiennes ,  I.  n.  p.  588  et  suiv. 

2  IbitU 

3  Hlot  liant  t.  Capitula,  a.  832.-2.  De  latronibus  ita  procipimus  observandum  , 
ut  prima  culpa  non  raoriatur;  de  secunda  vero  culpa  nasum  perdat;  de  ter- 
tia  ,  si  non  emendaverit,  raoriatur. 

à  De  nom  1  ne  qui  coraprehendit  serrum ,  jussit  eum  occidere  dominos  suos 
duos  infantes ,  unum  qui  babuit  novem  annos,  alium  qui  habuit  undecim.  Ad 
ertremum  illum  servum,  postquam  dominos  suos  illos  pueros  occidit,  in  fo- 
Team  quamdam  projecit.  Et  judicatnm  est  ut  illum  qui  novem  annos  habuit, 
weregildo  componat;  alium  Tero  qui  undecim  annos  habuit,  dupliclter  ;  ser- 
vum quem  mordricum ,  tripliciter,  et  bannum  nostrum  ad  omnia. 
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»  celui  qui  en  avait  onze;  trois  pour  l'esclave  qu'il  a  assas- 
»  siné;  et  de  plus  notre  ban  pour  les  trois  cas.  » 

On  le  voit,  la  vie  humaine  est  redevenue  sacrée,  et  le  glaive 
de  la  loi  s'émousse  devant  elle.  C'est  que  les  Carolingiens 
avaient  été  forcés  de  revenir  à  l'ancienne  tradition  germa- 
nique que  les  Mérovingiens  avaient  mise  à  néant;  car  la  ju- 
risprudence de  Charlemagne  n'est  autre  que  celle  de  la  Loi 
Salique,  et  il  sufût,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur 
les  textes  que  nous  renvoyons  au  bas  de  la  page  4 .  Le  législa- 
teur craint  de  toucher  à  l'homme,  même  dans  les  circon- 
stances les  plus  odieuses,  et  se  contente,  pour  effrayer  le 
crime,  de  doubler  et  de  tripler  la  valeur  du  sang  répandu. 
Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  et  il  importe  de  le  pro- 
clamer; le  soin  avec  lequel  la  loi  barbare  épargne  la  vie  du 
coupable,  et  la  sobriété  presque  religieuse  avec  laquelle  elle 
y  porte  atteinte,  proviennent  moins ,  comme  ou  Ta  dit,  d'un 
prétendu  respect  pour  le  droit  naturel,  que  d'un  grossier  cal- 
cul sur  la  valeur  vénale  de  l'homme  et  le  proflt  qu'on  en 
peut  tirer.  Toutes  ces  théories  philosophiques,  que  l'on  veut 
bien  prêter  aux  Barbares,  et  dont  le  génie  de  Tacite  les  a  si 
libéralement  dotés  en  haine  des  Romains,  sont  en  complète 
opposition  avec  l'esprit  positif  et  le  sens  pratique  qui  écla- 
tent dans  tous  leurs  actes.  Et,  par  exemple,  en  ce  qui  tou- 
che la  question  qui  nous  occupe ,  on  peut  affirmer  qu'il  en- 
trait bien  peu  de  philosophiedans  leur  conduite;  car  s'ils  épar- 
gnaient la  vie  du  coupable,  c'était  uniquement  dans  l'intérêt 
de  l'offensé,  et  pour  lui  fournir  les  moyens  de  tirer  de  son 
adversaire  tout  ce  qu'il  pouvait  rendre.  Nous  trouvons  dans 
la  loi  des  Bavarois  de  curieux  renseignements  à  cet  égard  8  : 

«  Que  nul  Bavarois  ne  perde  son  aleu  ou  la  vie ,  à  moins 

1  Leg.  Salie,  xliii.— 2.  Si  vero  eutn  in  patcum ,  aut  sub  aquatn  miserit,  XXI V  M 
dinariis,  qui  faciunt  solidoft  DC,  culpabllls  judicetur.  -  9.  Si  quis  hominem 
ihvenerlt  in  quadrubio,  sine  manibus  el  sine  pcdlbus,  queui  inimici  sui  de- 
truncatum  dlmiscrint,  et  eum  Tita  prkaverlt,  IV  M  dinariU,  qui  faclunt  soll- 

2  Leg.  Bajuv.  t.  h.  1.  S  S.  Ut  nullus  Bajuvariusalodein  aut  vitam  sine  capital! 
crimlne  perdat ,  id  est ,  si  aut  in  necem  ducis  concilia  tus  fuerit ,  aut  inimicos 
in  provinciam  Imita  verit ,  aut  civitatem  capere  ab  extranelf  machina verlt ,  et 
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»  qu'il  ne  soit  coupable  d'un  crime  capital ,  c'est-à-dire  à 
»  moins  qu'il  n'ait  comploté  la  mort  du  duc,  ou  qu'il  n'ait 
»  appelé  les  ennemis  dans  la  province,  ou  qu'il  n'ait  tenté 
»  de  livrer  la  ville  aux  étrangers.  Dans  ces  trois  cas,  sa  vie, 
»  sa  fortune,  et  tout  ce  qu'il  possédera,  seront  à  la  dispo- 
»  sition  du  duc.  Pour  toutes  les  autres  fautes  qu'il  pourra 
»  commettre,  il  composera,  selon  la  loi,  aussi  long-temps 
»  qu'il  lui  restera  quelque  chose.  Mais  s'il  n'a  rien,  qu'il  se 
m  réduise  lui-même  en  servitude,  et  qu'il  paie  à  celui  qu'il 
»  aura  offensé  tout  ce  qu'il  pourra  gagner  par  mois  et  par 
»  an ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  tout  rendu.  » 

Ainsi,  le  principal  soin  du  législateur  est  de  contraindre 
le  coupable  à  réparer  le  dommage  matériel  qu'il  a  causé ,  et 
pour  cela  ,  il  donne  à  l'offensé  une  espèce  d'hypothéqué  lé- 
gale sur  son  bien  et  sur  sa  vie.  Du  moment  qu'il  n'est  cou- 
pable d'aucun  crime  envers  l'État,  la  société  croit  n'avoir 
aucun  intérêt  à  réclamer  sa  mort;  et  s'il  n'en  a  commis  que 
contre  les  particuliers,  il  n'a  commis  que  des  délits.  Dès  lors, 
il  peut  se  racheter  avec  de  l'argent,  si  sa  fortune  y  sufGt  ;  et  si 
elle  n'y  suflit  pas,  sa  vie  elle-même  deviendra  un  revenu  pour 
l'offensé.  Le  tort  se  trouvera  ainsi  réparé,  et  le  législateur 
refuse  de  porter  plus  loin  sa  prévoyance.  Bien  plus:  au  lieu 
d'agrandir  le  cercle  légal  de  cette  pénalité  exotique  en  l'ap- 
pliquant à  des  espèces  nouvelles,  il  travaille  à  le  rétrécir  en 
lui  substituant  une  autre  peine  dans  les  cas  où  elle  était  pri- 
mitivement appliquée.  Ainsi  Charlemagne,  peut-être  par  un 
intérêt  mal  entendu  de  sa  prérogative,  la  remplaça  ,  chez 
les  Saxons  du  moins,  par  la  mort  civile  et  la  déportation  1 . 

exinde  probatus  Inventai  fuprit:  lune  in  ducis  sit  potes  la  le.  vita  ipsius  et  om 
nés  rc»  cjus  et  patrimonium.  —  A.  Cœlera  vero  quœcumquc  coinmiserit  peccata, 
quousque  babet  substanliam,  eomponat  sccunduin  legeni.  —5.  Si  vero  non  ha- 
bet ,  Ipse  se  In  servitium  déprimât ,  el  per  singulos  inenses  vol  annos  quantum 
lucrare  quiverit ,  persolval  eui  deliquit,  donee  debituin  universum  restituât. 

i  Karol.  m.  Capilularc  Saxonum.  a.  797.  —10.  De  malefactoribus  qui  morl  de- 
benl.  De  malefactoribus  qui  vit»  perle  u  lu  m  secuudum  ewa  Saxonum  incurrere 
debent,  plaeuit  omnibus,  ut  qualiscumque  ex  ipsis  ad  regiam  potestaletu  con- 
fugium  feeerit,  aut  in  illius  sit  pot  est  a  te,  ulruin  inlerfieiendum  illis  reddal, 
autuna  eum  conscusu  eorum  habeat  llecntiam  ipsum  malefactorem  cum  uxore 
etfamiliasua  foris  patriain  infra  sua  régna,  aut  in  marca  ,  ubi  sua  fuerit  \o 
luntas,  rollocarp,  et  babcant  ipsum  quasi  mortuum. 
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C'est  lu  première  mention  que  j'en  trouve  dans  notre  his- 
toire. Ceei  du  reste  ne  fut  qu'un  accident,  et  ne  saurait 
avoir  une  autre  valeur. 

La  conûscation  des  biens  semble  avoir  été  inoins  un  ac- 
cessoire obligé  qu'un  accessoire  ordinaire  de  la  peine  de 
mort4.  Le  plus  souvent  elle  la  remplaçait,  et  notamment 
pour  les  crimes  les  plus  exécrables,  le  fratricide  et  le  parri- 
cide. La  pénitence  canonique  venait  s'y  joindre  comme  une 
agravation  étrangère  à  l'esprit  de  la  loi  civile ,  et  simple- 
ment à  titre  d'expiation  religieuse  *.  L'inOdélité  elle-même, 
c'est-à-dire  l'oubli  de  la  foi  donnée,  n'était  punie  que  de  la 
confiscation3.  Et  ceci  ne  fut  point  une  innovation  de  Char- 
lemagne  ou  de  ses  successeurs  (car  on  peut  aflirmer  que  s'ils 
avaient  innové  en  quelque  chose,  ils  auraient  innové  en  sens 
contraire);  c'est  le  génie  même  de  la  loi  germanique,  génie 
tenace  qui  a  bien  résisté  aux  Mérovingiens,  et  qui  résiste 
encore  aux  répugnances  secrètes  ou  avouées  de  leurs  suc- 
cesseurs 4 . 

Quant  à  la  contrainte,  elle  ne  s'exerçait  jamais  que  sur  les 
biens  dans  les  affaires  civiles,  et  à  la  dernière  extrémité  seu- 
lement, sur  la  personne  dans  les  causes  criminelles.  Qui- 
conque était  sommé  légalement  de  comparaître  en  justice 
devait  s'y  présenter  dans  le  délai  légal,  sous  peine  d'y  être 
contraint  par  les  soins  du  comte5.  Celui-ci  mettait  les  biens 

1  Karol.  M.  Capitulare  Aquisgran.  a.  809.  —  1.  Primuni  omnium  de  illiscausis 
pro  quihus  judicatus  fuit  ad  mortcm,  nullam  potest  facerc  repetitionem ,  quia 
omîtes  res  suas  secunduin  juditium  Francorum  in  publico  fucrunt  revocata». 

2  Hludowci  et  Ulotharil.  Capitula  pro  tege  habenda.  a.  82 X  —  2.  Quicumquc 
propter  ciipidilalcui  rcrum  patrem  ,  aulmatrem,  aut  fratrem,  aut  sororem , 
nepoU-m,  \  <  l  alium  propinquum  »uum  interfecerit,  taereditas  interfeeti  ad  alio- 
suos  hgitiuios  beredos  peneniat;  interfectoris  vero  hereditas  in  fisc  uni  redi- 
gatur.  Ipse  vero  ordinante  episcopo  publics  pœuitentiaj  subdatur. 

3  Karoli  II.  Capitula  missit  data.  a.  865.  —  S.  Ut  qui  fid.litatem  nobis  promi- 
seruul .  et  ad  infidèles  noslros  iu  noslrum  se  conjunxcrunt,  proprietas  illorum 
in  noslrum  dominicalum  rceipialur. 

A  Leg.  Alam.  t.  su  Si  quis  bomo  volens  patrem  suum  ,  aut....  fratrem  suum  , 
aut  mat  rem  suam ,  aut  sororem  suara  occiderit,  cognoscat  se  contra  Dcum 
egisse....  et  coram  parentibus  ejus  resejus  iaflscentur,  et  nibil  ad  beredes  ejus 
perlincat  ampllus;  pœuitentiam  autem  secunduin  canones  agat. 

5  Karoli  M.  Capitulait  Longobard.  a.  802.  —  21....  De  caeteris  vero  inquisitio- 
nibus  per  dbtiictionem  comitis,  ad  mallum  ventant,  et  juste  examinenter  ad 
jiutitiam  faciendam. 
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du  contumace  au  ban  du  roi  !;  et  s'il  s'écoulait  an  et  jour 
sans  que  satisfaction  eût  été  donnée  ,  le  ûsc  était  déOnitive- 
ment saisi2.  Si  c'était  un  bénéGcier,  on  lui  enlevait  son  bé- 
néGce3.  Quelquefois  on  se  contentait  de  lui  envoyer  des  gar- 
nisairrs,  et  c'étaient  le  comte  lui-même  et  l'envoyé  du  prince 
qui  en  faisaient  lofGce*.  Le  comte  à  son  tour,  s'il  y  avait 
lieu ,  était  ramené  au  devoir  de  la  même  manière;  et  les  évè- 
ques  n'en  étaient  pas  exempts,  non  plus  que  les  abbés*. 
Quelquefois  on  recourait  à  un  moyen  plus  énergique  encore, 
plus  ancien,  ce  semble,  que  tous  les  autres,  et  très-usité 
sans  doute  quand  la  barbarie  germanique  était  encore  dans 
toute  sa  force.  Il  consistait  à  mettre  le  feu  à  la  maison  du 
contumace;  mais  il  fallait  pour  cela  une  délibération  solen- 
nelle et  le  consentement  unanime  de  tous  les  bommes  libres 
du  canton  6.  EnGn ,  ce  n'était  qu'après  avoir  épuisé  ces  dif- 

1  Karoli  II.  Edictam  Pistente.  a.  864.  —  6....  Et  sic  ips»  res  illi  judicio  scabt- 
niorum  in  bannum  mittantur.  —  Karoli  II.  Capitula  missis  data.  a.  865.  —  5.  Ut 
illse  tradltiones  injuslae  et  a  nostris  antecessoribus  atquc  a  nobis  prohibita» , 
que  farta?  suiit  aut  mulicribus,  aut  malribus,  aut  quibuscumque  pcrsonis, 
ut...  justitiam  in  comitalibus  non  reddant',  taioquam  fact»  non  fuerlnt,  pro 
nihilo  habcantur. 

2  Hludowici  I.  Capitulare  Aquitgran.  a.  817.  —  11.  Cujuscumque  hominis  pro 
prietas  ob  rrimcn  aliquod  ab  eo  commissum  ,  ln  bannum  fuerit  missa  ,  et  ille , 
rc  cognita,  ne  justitiam  faciat ,  venlrc  dislulerit,  ann  unique  ac  diem  in  eo  banno 
lllam  esse  permiserit ,  ullcrius  eara  non  adquirat,  sed  ipsa  (isco  noslro  societur- 

3  Pippini  reg.  Capitulare  Longobard.  a.  781.  —7....  Et  si  forsitan  Erancus  aut 
Longobardus  habens  beneflcitun  justitias  facere  noluerit,  judcx  ille  iu  cujus 
ministerio  manscrit,  contradicat  1111  beneflcluiu  illum,  intérim  quod  ipso  aut 
missus  ejus  justitias  faciant. 

6  Karoli  M.  Capitul.  a.  779.  —  31.  Si  comis  in  suo  ministerio  justitias  non  fe- 
cerit,  missus  nostcr  de  sua  casa  son i are  faciat,  usquc  dum  justitias  ibidem  factae 
fuerint.  Et  si  vassus  noster  justitiam  non  fecerit ,  tune  et  comis  et  missus  ad  ip- 
sius  casa  sedeant ,  et  de  suo  vivant  quousque  justitiam  faciat.  —  T.  ctlam  Ulo- 
thani  I.  Capitula,  a.  832.  %  8. 

5  Hludowici  l.  Capitulare  Aquisgran.  a.  817.  —  23.  Ut  ubicumque  ipsl  missl  aut 
episcopum,  nul  abbalem  autalium  quemlibcl  quoeumque  bonorc prseditum  in 
venerlnt,  qui  justitiam  facere  vcl  noluit  vel  probibuit,  de  Ipsius  rébus  vivant , 
quamdiu  in  eo  loco  Justitias  facere  debent. 

6  Karoli  3t.  Capitulare  Saxonic.  a.  707.  —  8.  De  incendio  convenit,  quod  nul- 
lus  infra  patriam  prsesumat  facere  propter  iram  aut  inimicitiam  ,  ant  qualibet 
malevola  rupiditatc  :  excepto  si  talis  furrit  rrbeliis  qui  justitiam  facere  nolue- 
rit, et  aliti-r  distrlctus  esse  non  poterit  :  et  ad  nos ,  ut  in  prassentia  nostra  jus 
titiain  reddat ,  venirc  despexerit,  condicto  commune  placito ,  simul  ipsi  pa 
genscs  ventant,  et  si  uuanimiter  consenseriutpro  districlionc  illiuscasa  incen- 
datur.— Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  l'histoire  des  Mérovingiens  :  Lorsque 
les  leudes,  mécontents  d'Ebroin,  se  retirèrent  auprès  de  Chlldéric  II,  en  Aus- 
trasle,  Us  employèrent  le  feu  contre  les  dissident».  V.  tupra ,  p.  273—4. 
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férents  moyens  sans  succès,  que  Ton  s'attaquait  à  la  personne 
môme  du  coupable ,  et  qu'on  le  mettait  au  ban  du  roi  1 .  Dès 
lors  il  était  loisible  à  chacun  de  lui  courir  sus,  et  de  le  tuer 

sans  autre  forme  de  procès.  Nous  avons  montré  ailleurs  * 
quelle  a  été  la  glorieuse  destinée  de  ces  forbans  et  leur  im- 
portance dans  Thistoire  des  nations  germaniques. 

Quant  à  la  détention  préventive ,  les  premiers  Germains 
n'en  avaient  pas  môme  l'idée.  On  vient  de  voir  que  la  saisie 
des  biens  en  tenait  lieu  ordinairement.  Si  le  prévenu  n'avait 
aucune  propriété,  il  devait  fournir  caution,  mais  il  conser- 
vait sa  liberté.  La  caution  s'obligeait  à  le  représenter  devant 
le  juge  au  jour  indiqué,  et  à  payer  pour  lui  s'il  refusait  de 
payer,  ou  qu'il  n'en  eût  pas  les  moyens3.  Nous  ne  préten- 
dons pas  pour  cela  que  le  système  de  l'emprisonnement  ait 
été  absolument  inconnu  aux  Germains;  mais  nous  disons 
que  c'était  un  excès  de  pouvoir,  c'est-à-dire  une  innovation 
contraire  au  droit  national  et  inspirée  par  les  souvenirs  d'une 
autre  civilisation.  Ainsi  il  est  recommandé  à  tous  les  comtes, 
dans  les  Capitulaires,  d'avoir  une  prison  et  môme  un  gibet4. 
Cliarlernagne  parle  de  mettre  lui-môme  en  prison  ceux  qui 
seraient  trop  puissants  pour  avoir  quelque  chose  à  craindre 
de  la  justice  du  comte  5. 

1  Karoli  II.  Edictum  Plstenu.  a.  864.  —  6        Ipsae  res  judiclo  scablniorum 

in  bannom  mittantur  ,  et  si  necesse  f  ne  rit ,  ipse  in  forbaunum  mitUtur  qui  ad 
justiliam  rcddcndatn  ^cnlre  noluerit 

2  Institutions  mérovingiennes ,  p.  91  et  mi  h. 

S  Hiudowicill  imper at.  Capitula  diverta.  a.  875.  —  AO.  Si  liber  homo  de  furtam 
ace  usa  tus  fuerit ,  et  res  proprias  abuerit ,  in  mal  io  in  presenela  comitls  se  ar- 
ramict.  Et  si  res  non  abuerit,  fldemjussore  donct,  qui  eum  arramire  et  in  pla- 
cit mu  addaci  facial.  —  niudoœicl  et  Htotarii  Capitula,  a.  829.  —  7.  De  bis  qui 
discordiis  et  contentionibas  studere  soient  et  in  pace  vivere  nolunt,  et  iude 
convicti  fucrint,  similiter  vol  u m  us  ut  sub  fldejussoribus  ad  nostrum  placitum 
reniant,  ut  îbi  cum  fidelibus  nostris  consldercmus  quid  de  talibus  faeiendum 
«■il-  —  lllotharii  I  tmperat.  Capitula  a.  829.  —  30.  Homo  ingenuus  qui  multam 
quamlibet  *olvrre  non  potucrit,  et  si  fldejussorem  non  habuerit,  liceat  ei  se- 
metipsum  in  wadium  ei  cui  debitor  est  mitterc ,  usque  dum  multam  quam 
debuit  persolvat.  —  BludowUi  II.  Ualiœ  régis  Capitul.  a.  8AA-850.  De  bis  qui 
deui  personis  qui  ideo  res  suas  in  alteram  personam  delegant,  ut  ad  placitum 

venlre  non  compcllantur,  ut  mala  qu»  facta  habent  non  emendent,  toIu- 

m us  ut  ip-a?  res  in  bannum  mitlaulur. 

à  Karoli  M.  Capitulare  II.  a.  823.— 11.  Ut  unusqnisquc  cornes  in  suo  comitatu 
carcere  habeant  Et  judlces  atquc  vicarii  patlbulos  babeant. 

S  Karoli  M.  Capitulars  Aquisgran.  a.  813.  —  12.  Ut  homine»  boni  generis  qui 
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11  importe  de  remarquer  en  finissant  que  l'institution  ju- 
diciaire, comme  presque  toutes  les  institutions  du  moyen- 
âge  ,  fut  soigneusement  maintenue,  sous  les  deux  premières 
races,  à  une  certaine  hauteur  aristocratique  où  le  peuple  ne 
devait  jamais  atteindre.  11  est  expressément  recommandé 
dans  les  Capitulaires  aux  comtes,  aux  missi  et  autres  agents 
de  l'autorité,  de  chasser  des  tribunaux  publics  les  personnes 
viles,  mal  famées,  et  qui  n'offriraient  point  la  triple  garantie 
delà  naissance,  de  l'équité  et  du  savoir1.  Ceci  n'est  point 
une  exception ,  mais  une  analogie.  Kn  deçà  comme  au-delà 
du  Rhin,  chez  les  Barbares  comme  chez  les  Romains,  la 
société  ne  confiait  ses  pouvoirs  qu'à  ceux  qui  participaient 
déjà  dans  une  certaine  mesure  à  ses  avantages.  La  noblesse 
des  sentiments  et  la  distinction  de  l'esprit  n'étaient  des  titres, 
qu'autant  qu'elles  étaient  relevées  par  la  noblesse  du  sang 
et  l'éclat  de  la  fortune.  Les  classifications  établies  par  le  pré- 
jugé, et  sans  doute  par  les  nécessités  politiques,  n'admet- 
taient point  d'exception  ;  et  ce  n'est  que  dans  les  temps  mo- 
dernes que  l'esprit  a  été  admis  dans  une  certaine  mesure  à 
figurer  au  nombre  des  valeurs  sociales. 


infra  comitalu  inique  vel  injuste  agunt ,  in  prsescnUa  régis  ducantur  ;  el  rex 
super  cos  dis  trie  tioneui  faeiat  careerandi  ,  cxiliandi  ,  usque  ad  euieudalioncm 
illorum. 

1  Hludowici  II  imperat.  CapituL  missi»  data.  a.  856.  —  3.  De  judietbus  inqui- 
ratur,  si  nobiles  et  «apicoles  et  Deum  timentes  constituti  sunt...  Ubi  autem 
taies  nonsunt,  a  misais  nostris  constituante.. ..  Quodsi  viles  personne  et  minus 
idoneae  ad  boc  coustiluUe  sunt ,  rciciautur. 
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DU  SERVICE  MILITAIRE  SOUS  CHARLEMAGNE.  -  L'ORLIGATION  FÉODALE 
EXISTAIT  A  COTÉ  DU  SERVICE  PUBLIC  —  LA  PREMIÈRE  OBLIGATION 
TENAIT  A  L'ESSENCE  MÊME  ET  A  LA  CONSTITUTION  DE  LA  FAMILLE  ; 
LA  SECONDE  ÉTAIT  ARTIFICIELLE ,  MAL  NOUÉE  ET  DÉJÀ  SUR  SON 
DÉCLIN.  —  DU  BAN  DU  ROI  ET  DU  RASSEMBLEMENT  DE  L'ARMÉE.  — 
ARMES  ET  BAGAGES.  —  DE  LA  RÉPARTITION  DU  CONTINGENT.  —  LA 
PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE  EN  ÉTAIT  LA  BASE.  —  ON  DESCENDAIT 
QUELQUEFOIS  JUSQU'A  LA  PROPRIÉTÉ  MOBILIÈRE.  -  DE  L'HÉRIBAN. 
-  PEINES  DISCIPLINAIRES.  -  AUTRES  DÉTAILS. 

Nous  avons  vu  que  le  droit  de  justice  existait  pour  ainsi 
dire  ù  deux  degrés  chez  les  premiers  Germains ,  et  que  la 
distinction  primitive  s'était  conservée  jusque  sous  Charle- 
magne.  La  justice  domestique  exercée  par  le  seigneur  sur 
tous  ceux  qui  relevaient  de  son  patronage  subsistait  a  côté 
de  la  justice  publique  rendue  par  le  comte  et  les  scabins  a 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  limites  de  leur  juridic- 
tion. 

L'obligation  du  service  militaire  était  placée  dans  les  mê- 
mes conditions.  C'était  à  la  fois  l'un  des  liens  qui  rattachaient 
le  citoyen  à  l'Etat ,  et  l'un  des  devoirs  qui  unissaient  le  vas- 
sal à  son  seigneur.  Comme  le  droit  de  justice,  et  par  les 
mêmes  causes,  elle  existait  a  deux  degrés,  dans  deux  sphères 
différentes,  dans  la  famille  et  dans  le  gouvernement,  sans 
que  la  première  obligation  pùt  en  aucune  façon  dispenser 
de  la  seconde.  Le  seigneur,  tout  en  conservant  le  droit  d'exi- 
ger le  service  de  ses  vassaux  dans  ses  querelles  particulières, 
était  dans  l'obligation  à  son  tour  de  les  faire  marcher,  et  de 
marcher  lui-même  pour  le  service  du  roi  ;  de  telle  sorte  que 
sous  ce  rapport  encore,  l'organisation  de  la  famille  se  ré- 
pétait sur  une  plus  large  échelle ,  mais  avec  la  même  sim- 
plicité ,  dans  le  mécanisme  plus  vaste  et  plus  élevé  de  l'Etat. 
El  non  seulement  cela  se  pratiquait  dans  la  Germanie,  où 
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l'Etat  était  à  peine  une  réalité ,  mais  dans  la  Gaule ,  sous  le 
règne  de  Charlemagne,  et  au  sein  du  vaste  empire  que  ses 
armes  et  son  génie  avaient  fondé.  Les  institutions  carolin- 
giennes, et  la  centralisation  plus  savante  qui  servait  à  les 
relier,  loin  d'étouffer  ce  premier  germe  de  l'antique  compa- 
gnonaye  d'outre-Rhin,  n'eu  avaient  môme  pas  contrarié  le 
développement  ;  et  il  est  littéralement  vrai  que  sous  cette  en- 
veloppe ,  du  reste  si  transparente,  du  gouvernement  impé- 
rial,  se  retrouvait,  dans  un  état  parfait  de  conservation,  le 
régime  primitif  des  tribus  germaniques,  tel  que  Tacite  nous 
Ta  peint.  Nous  l'avons  prouvé  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration de  la  justice;  nous  allons  le  démontrer  pour  ce 
qui  concerne  l'obligation  du  service  militaire. 

Nous  lisons  dans  un  capilulaire  de  Charlemagne  *: 
a  Si  quelqu'un  veut  engager  la  bataille  ou  tout  autre  com- 
»  bat  contre  son  adversaire  avec  l'aide  de  ses  fidèles ,  et  qu'il 
»  convoque  quelqu'un  de  ses  pairs  pour  lui  venir  en  aide; 
»  si  ce  dernier  refuse,  qu'on  lui  enlève  son  bénéfice,  et  qu'on 
»  le  donne  à  celui  qui  sera  resté  ferme  dans  la  fidélité  qu'il 
»  devait  à  son  seigneur.  » 

Ainsi  les  guerres  privées,  non  seulement  étaient  légales, 
mais  encore  usitées  sous  Charlemagne,  comme  elles  Té- 
taient autrefois  dans  la  Germanie;  et  le  vassal  qui  refusait 
de  prêter  main  forte  à  son  seigneur  lorsqu'il  en  était  requis, 
était  réputé  félon,  et  perdait  son  bénéfice.  C'est  Charlemagne 
lui-même  qui  le  déclare.  11  est  vrai  qu'il  ne  s'était  pas  rési- 
gné tout  d'abord,  et  qu'il  avait  essayé  de  réprimer,  comme 
un  désordre ,  l'exercice  de  cette  vieille  prérogative.  Nous 
trouvons  en  effet  dans  le  recueil  de  ses  capitulaires  quelques 
dispositions  qui  témoignent  de  ses  sentiments  à  cet  égard4; 

1  Karolt  M.  CapUulare  Aquisgvan.  a.  815.  —  20.  Et  si  quis  (cuin)  fîdclibus  suis 
contra  adversarium  suum  pugnam  aut  aliquod  ccrtamen  agcre  volueril,  et 
comocavit  aliqucm  de  conparls  suis  ut  ci  adjutorium  praebuisset,  et  ille  no- 
tait, et  exlude  negligens  permansit,  ipsum  beueflclum  quod  habuit  auferatur 
ab  po,  et  dctur  ei  qui  in  stabilitate  et  fldelitate  sua  permansit. 

2  Karoli  M.  Capttulare  ad  Thsodoul*  villam.  a.  805.  —  5.  De  arrois  infra  patria 
non  portandls ,  id  est  sculis  et  lancels  et  loricis.  Et  si  faidosus  ait ,  discutiatur 
tunc  qui»  e  duobu*  contrariuft  slt ,  ut  pacati  sint,  et  dlstringantur  ad  pacein, 
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mais  le  mal  avait  été  plus  fort  que  sa  volonté,  et  il  se  vit 
forcé  de  le  consacrer  pour  ainsi  dire  par  une  disposition  spé- 
ciale dans  Tannée  môme  qui  précéda  sa  mort. 

Le  principe,  du  reste  ,  était  tellement  puissant  el  respecté 
chez  les  Germains ,  et  il  était  si  fortement  enraciné  daus  les 
habitudes  nationales ,  que  les  devoirs  du  vassal  envers  sou 
seigneur  paraissaient  toujours  plus  sacrés  que  ceux  qui  l'o- 
bligeaient envers  l'Etat.  Aussi ,  lorsque  ces  deux  pouvoirs  se 
trouvaient  en  concurrence  et  réclamaient  les  mêmes  services, 
il  n'était  pas  rare  que  le  premier  seul  fût  écouté  au  mépris 
du  second ,  et  que  les  relations  personnelles  de  l'homme  ne 
prissent  le  pas  sur  les  obligations  politiques  du  citoyen.  Cette 
préférence,  et  les  embarras  considérables  qui  en  naissaient, 
ont  inspiré  à  Charlemagne  plus  d'une  disposition  législative, 
sans  qu'il  paraisse  que  le  pouvoir  central  ait  obtenu  encore  en 
cela  d'autre  résultat  que  de  constater  sa  propre  impuissance1 . 

S'il  est  constant  que  cette  vieille  liberté  nationale  existait 
sous  Charlemagne,  nous  ne  devons  pas  être  sui  pris  de  la  re- 
trouver sous  ses  successeurs.  Le  principe,  au  lieu  de  dispa- 
raître, ne  fit  que  se  développer  à  mesure  que  la  force  cen- 
trale perdait  de  son  énergie  ;  et  lorsque  celle-ci  s'éteindra 
complètement  durant  l'anarchie  féodale,  il  régnera  seul  et 
sans  partage  dans  une  société  désormais  livrée  exclusive- 
ment à  son  influence.  Sous  Louis-le-Débonnaire  ce  n'est  déjà 
plus  l'exercice  régulier  d'un  droit  avoué  et  légitime;  c'est  un 
abus  qui  franchit  les  limites  qu'une  main  plus  vigoureuse 
lui  avait  tracées  sans  l'abolir,  et  qui,  sorti  de  sa  sphère  lé- 
gale, débordedéjà  de  toute  part.  On  en  jugera  par  ces  plain- 


etiamai  noluerint.  Et  si  aliter  pacificare  notant,  adducantur  in  nosiram  pr»- 
sentiam.  Et  si  allquis  post  paciflcationeui  alterum  occiderit ,  conponat  illuin , 
et  manum  quani  prrjuravit  perdat ,  et  insuper  bannnm  domlnicum  solvat, 

i  Mardi  M.  Capitulare  de  expédition*  exercitati.  a.  611.  —  7.  Sunt  etlam  ali- 
qui  qui  dlcnnt  se  esse  homincs  Pippini  et  Ghluduicl ,  et  lune  profitentur  se  Ire 
ad  senritium  domlnoruin  suorum,  quando  alii  pagenses  in  exercituin  pergere 
debent.  —  8.  Snnt  etiam  et  alii  qui  rémanent ,  et  dlcunt  quod  seniores  eorum 
doml  resideant ,  et  debeant  cum  eorum  senioribus  pergere  ubicumque  jnssio 
domni  imperatoris  fuerit  Alii  Tcro  sunt  qui  ideo  se  commendant  ;id  aliquos 
seniores,  quos  sciunt  in  bostem  non  profecturos.  Quod  super  omnia  niajus  flunt 
inobœdientes  ip«i  page n «es  comiti  et  missos  decurrentes,  quam  antra  fuissent. 
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tes  que  rassemblée  des  évéques  adresse»  l'empereur,  et  qui 
sont  comme  la  première  annonce  des  déchirements  qui  vont 
suivre4  : 

«  C'est  du  prince  seulement ,  et  non  de  tout  autre  \  que  la 
»  Sainte  Ecriture  a  dit  qu'il  porte  le  glaive  de  Dieu  pour  la 
»  punition  des  méchants.  Et  toutefois  nous  n'ignorons  point 
«  qu'au  grand  détriment  de  la  paix  du  royaume ,  il  en  est 
»  qui ,  sans  être  revêtus  d'aucune  autorité  publique,  mais 
i  pour  satisfaire  leurs  haines,  et  les  mauvaises  passions  qui 
»  les  animent,  s'arrogent  indûment  le  droit  de  punir  et  de 
»tuer  sous  prétexte  de  venger  leurs  proches;  et  ainsi  un 
»  châtiment  que  le  roi  seul  avait  le  droit  d'infliger  à  un  seul 
»  coupable  pour  effrayer  les  autres,  ils  ne  craignent  point 
«  de  l'infliger  impudemment  à  plusieurs  pour  satisfaire  leur 
»  haine;  prenant  pour  eux-mêmes,  et  dans  l'intérêt  d'une 
»  inimitié  personnelle,  une  licence  qu'ils  refusent  au  roi 
»  dans  l'intérêt  et  pour  la  cause  de  Dieu.  » 

On  le  voit,  l'intempérance  des  haines  particulières,  que 
Charlemagne  avait  circonscrites  dans  un  cercle  qu'elles  ne 
devaient  jamais  franchir  impunément,  s'est  donné  carrière 
sous  l'inhabile  administration  de  son  (ils ,  et  trouble  déjà 
l'action  de  l'autorité  publique,  au  lieu  de  se  laisser  guider 
par  elle.  L'Église,  restée  plus  près  des  traditions  du  passé, 
et  toute  pénétrée  des  principes  d'unité  et  de  subordination 
qui  présidaient  h  son  propre  gouvernement ,  est  la  première 
à  s'en  plaindre,  et  essaie  d'associer  le  pouvoir  politique  à 


1  Peïtiio  episcoporum  ad  Iltudotticum  I  imperator.  a.  820.  —  9.  De  illo  euiiu 
(de  principe)  specialitcr  divina  auctoritas  dicit  :  Gladium  Dei  portât  ad  vindic- 
tam  mulorum,  non  de  quolibet  alio.  E  contra  vero  nosriuius  quia  pernoxia  in- 
vcnUone  a  nonnullis  usurpatnm  est,  ut  ni  qui  nullo  minislerio  publico  fui 
ciuntur ,  propter  sua  odia  et  diversissimas  volunlates  pc**ima£,  indebilum  sibi 
usurpant  in  vindicandis  proximiset  iu  interficiendis  bomlnlbus  vindicte  minis- 
terium ,  et  qnod  rex  saltim  inlino  debuerat  in  uno  exercere  propter  terro- 
rem  multorum ,  ipsi  impudenter  in  multis  perpetrarc  non  inctuunt  propter 
odium,  et  putant  sibi  licerc  ob  inimicitiarum  vindictas,  quod  nolunt  ut  rcx 
Taciat  propter  Dei  vindictam.  —  Exccrpta  Canonum  (ap.  Perte,  t.  m.  p.  190  ). 
—  26.  1 1  inquiratiir  diligenler  de  faidosis  botninibus,  qui  -ni.  ut  incongruat 
commoliopcrt  facere,  tam  iu  doininicis  diebus  quamque  et  allia  solcmnitatibus, 
«iculi  et  in  feriatis  dirbus.  Hor  nmnino  prohibendum  est  ne  facere  prsesumant. 
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ses  frayeurs,  en  éveillant  sa  sollicitude  sur  les  dangers  per- 
sonnels qui  peuvent  en  résulter  pour  lui-même.  Nous  voyons, 
en  effet,  que  l'Empereur  alarmé  rendit,  dans  Tannée  même,' 
une  ordonnance  conforme,  pour  défendre  ces  sortes  de  ras- 
semblements qui  finissaient  par  dégénérer  en  guerres  à  ou- 
trance 1 ,  et  ses  successeurs  renouvelèrent  plus  d'une  fois  les 
mêmes  défenses2,  sans  qu  il  paraisse  pour  cela  que  le  dé- 
sordre ait  cessé ,  car  nous  le  retrouvons  plus  grand  et  plus 
menaçant  encore  sous  Charles-le-Cliauve.  Aussi  ce  prince, 
renonçant  à  une  résistance  désormais  inutile ,  finit-il  par  cé- 
der sur  ce  point  comme  il  cédera  sur  tout  le  reste  3. 

Ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est  la  légalité  du  défi  et 
des  guerres  privées,  même  sous  le  règne  de  Charlemagne, 
et  la  tolérance  (  pour  ne  rien  dire  de  plus)  que  ce  grand 
prince  leur  accordait ,  lorsqu'elles  n'avaient  rien  de  trop 
alarmant  pour  la  sécurité  publique.  L'administration  caro- 
lingienne et  la  nouvelle  centralisation  qu  elle  venait  de  re- 
constituer à  si  grands  frais  dans  la  Gaule  barbare  ,  n'avaient 
donc  pas  désorganisé  la  vieille  société  des  tribus  germani- 
ques. Elles  la  dominaient  sans  doute,  et  essayaient  de  régler 
ses  mouvements  sur  la  marche  générale  que  la  main  vigou- 
reuse de  Charlemagne  leur  imprimait  à  elles-mêmes;  mais 
elles  ne  l'avaient  pas  anéantie,  et  elle  tournait  en  quelque 
sorte,  avec  tous  ses  rouages,  dans  le  système  plus  vaste  et 
plus  apparent  qui  la  recouvrait. 

Et,  en  effet,  non  seulement  le  droit  de  guerre  privée  est 
solennellement  reconnu  et  proclamé  par  Charlemagne ,  mais 

1  Hludowici  et  Hlotarii  imp.  Capital,  a.  829.  -  10.  Collecte  ad  maJefacicn 
Ï!Î3L  r ri  J?m4ni™dls  Probibeaatur,  et  nbicumqoc  hujumiodi  pr*8umptiones 
\v\  r! rt»**n  t         emcndfl,one  corrlgantur.  Et  si  per  negligentiam  comiti* 
ferauîr  Inemendate  rmnansrruot,  hoc  ad  nos  tram  nolltiam  per- 

nonlnîî'"'/'  '  imTat'  C?/,"U/a*  *  8Î2-  -  °*  Si  quis  ******  Pretium  recipor- 
mlniZ  f;ce"Cpot.r  Cl  ~  ™m  «— 

3  Hlotharii,  Uludowici  et  Karoli  Conventus  apud  Martnam.  a.  -  Jdnun- 
ttatto  karoli.  5.  Et  volumus,  ut  cujuficumqii.-  nostrum  liomo,  in  cujuscumouc 
rrgno  Ht,  cum  scnlore  suo  in  hosW-m  tp!  aliis  su  h  utilitalibus  pcrgal  :  nisi  ta  lin 
rogm  invasio  quam  lantueri  dicunt,  quod  absit,  acciderll,  ut  omim  populus 
•mus  regni  ad  eam  rppHlmdam  rommuniliT  pcrgat. 
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encore  toutes  les  autres  prérogatives  qui  constituaient  la  su- 
zeraineté féodale ,  sans  aucune  exception.  Ainsi ,  par  un  ca- 
j titulaire  de  815  ,  il  défend  au  vassal  d'abandonner  son  sei- 
gneur, après  qu'il  en  aura  reçu  la  valeur  d'un  sol  ;  à  moins 
que  le  seigneur  n'ait  essayé  de  le  tuer,  ou  de  le  battre,  ou  de 
déshonorer  sa  femme  ou  sa  fille ,  ou  de  lui  enlever  son  hé- 
ritage1. Un  autre  capitulaire  de  789 2  déleud  d'accueillir  les 
vassaux  fugitifs  sans  l'agrément  du  seigneur,  et  ordonne  de 
les  représenter  à  la  cour  du  roi  dans  les  quarante  nuits,  sous 
peine  d  une  amende  de  soixante  sols.  Ce  môme  capitulaire 
de  789  autorise  tous  les  hommes  libres  à  se  recommander  à 
tel  seigneur  qu'il  leur  plaira,  s'ils  n'ont  pas  déjà  Gxé  leur 
choix,  à  la  seule  condition  d'accomplir  auprès  du  comte 
tous  les  devoirs  publics  imposés  aux  hommes  libres  \  I  □ 
autre  capitulaire  de  805  autorise  formellement  le  serment 
de  fidélité  qui  unissait  le  vassal  à  son  seigneur,  et  le  met  sur 
la  même  ligne  que  celui  que  Ton  prêtait  au  roi  *.  Cette  pre- 
scription se  trouve  répétée  dans  un  dernier  capitulaire  de 
823  \  Ainsi,  le  lien  féodal  est  proclamé  inviolable  par  le 
pouvoir  même  qui  a  tout  intérêt  à  l'affaiblir.  Il  continue  de 
régir  la  vie  privée  et  de  régler  les  divers  rapports  dont  elle  se 
compose,  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  le  pou- 
voir politique  préside  aux  différents  actes  de  la  vie  publique. 


1  Karoli  M.  Capitulare  Aquisgran.  a.  81S.  —  16.  Quod  nullus  scnlorcin  suum 
ditnittat ,  postquam  ab  eo  aceeperil  valenlc  solido  uno;  excepto  si  eum  vult 
occidere,  aut  <  uni  baculo  caidere ,  vcl  uxorem  aut  flliain  macularc,  seu  here- 
ililatcm  ei  tôlier»'. 

2  Pippini  régis  Capitulare  Papiense.  a.  789.  —5.  Stctlt  nobLs  de  i Uos  homlncs 
«pil  hic  Inlra  ltalia  eortun  seniorcs  dimiltunt,  ut  nu  Mu  -  <■<>•,  dcbeal  recipere  lu 
vassatico,  sine  rotnialo  scuioris  sui ,  aulequam  sciai  veraciter  pro  qua  causa 
aut  culpa  ipse  suum  scnlorcin  dimlslt.  Et  ille  hoino  qui  eum  recipere  volucrit, 
i-t  ipsum  secuin  habiicrit,  deheat  eum  in  no*>tra  prsssentia  prœscularc...  intra 
tmadraginta  noctes....  Et  si  qnis  sic  non  ad  impie  veril,  exindc  bannum  noslruni 
ad  parte  m  nnstram  coinponat. 

S  Umt.  13.  Mettt  nobls  de  i  1 1 os  liberos  I.ongobardos ,  ut  liceutiam  baheant  se 
coirinendandi  ubi  voluerint ,  si  seniorem  non  babucrit ,  sicut  a  temporc  Lou- 
cobardnrum  fecerunt,  in  tautum  quod  ad  parteni  comiti  sui  facial  ratiouabl- 
liler  quod  débet. 

h  Karoti  M.  Capital,  ad  Theodoni»  vitlam.  a.  805.  —  g.  De  jurainento  ut  nul  h 
alteri  per  sncrameutuni  lidelilas  prouiillalur ,  uisi  u  .lu-  cl  unicuique  proprio 
M  iiiori  ad  nostram  utilltatctn  1 1  t>ui  seniorK 

5  //  oth  irii  I  imperat.  Capitula,  a.  832. 
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Comme  autrefois  dans  l'antique  Germanie ,  chacun ,  au  sein 
de  l'empire  carolingien ,  jouit  du  droit  de  choisir  son  sei- 
gneur, et  le  prend  où  il  veut;  dans  la  famille  royale,  s'il  le 
désire,  et  s'il  est  assez  important  pour  se  faire  agréer  ;  dans 
toute  autre  famille ,  s'il  le  préfère ,  et  qu'il  en  trouve  l'occa- 
sion1. Cette  liberté  existe  sous  Charlemagne;  à  plus  forte 
raison  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  la  retrouver  sous  Charles- 
le-Chouve*.  Ainsi ,  les  deux  sociétés  se  touchent  et  se  pénè- 
trentîi  chaque  instant,  et  de  ce  perpétuel  frottement  résulte 
plus  d'un  embarras  sans  doute;  mais  enfin  Tune  et  Fautre 
continuent  de  fonctionner  à  part  ;  et  lorsque  l'une  des  deux 
viendra  à  se  dissoudre,  ce  ne  sera  pas  l'élément  féodal  qui 
disparaîtra  dans  la  centralisation ,  ce  sera  la  centralisation 
qui  disparaîtra  devant  la  féodalité. 

Et  non  seulement  la  féodalité  subsiste  au  sein  de  l'empire 
carolingien  ,  sous  la  triple  forme  qui  In  constitue;  à  savoir  , 
les  devoirs  de  cour  et  les  devoirs  d'ost,  basés  également  sur 
la  foi  jurée;  mais  elle  sort  déjà  de  cette  enceinte  de  la  vie  do- 
mestique, et  commence  à  pénétrer  dans  l'État  pour  en  isoler 
les  parties,  pour  le  dissoudre,  le  miner  à  petit  bruit,  et 
bientôt  pour  le  ruiner.  Ainsi  ,  à  coté  des  droits  de  justice 
féodale  et  de  guerre  privée,  de  tout  temps  invoqués  par  les 
seigneurs,  et  presque  toujours  reconnus  par  le  prince,  s'en 
établissait  un  autre  que  les  Germains  d'outre-Rhin  n'avaient 
probablement  jamais  connu,  et  qui,  au  moment  où  ils  pé- 
nétrèrent dans  l'Empire,  était  l'attribut  exclusif  de  l'admi- 
nistration impériale  :  je  veux  parler  du  tonlieu  et  des  péage». 

Sous  les  Mérovingiens,  c'était  encore  un  droit  exclusive- 
ment royal,  et  l'un  de  ceux  que  les  princes  de  cette  dynastie 
avaient  trouvés  parmi  les  dépouilles  de  l'Empire.  Clovis  cl 


1  Poeta  »ax.  v.  9...  Carolos  villain  quœ  Carbonata  vocalur,  Advrnien.s,  summos 
procores  ouinesqne  pou-ntes,  l  ralcrnae  quondam  partis  snscrpernl  illi.  Iland 
rétractantes  domino  se  subdere  lali  ;  Kxcepli*  t. ml  uni  pancis.quos  forte  prions 
Magnns  omor  doininl  cnm  conjuge  fiTcral  ojn.s.  Kt  nali.s  rnnaurre. 

2  Annuntiatio  Karoli  op.  Marsnnm.  a.  8Y7.  —  2.  Voluinu»  etiam,  nt  umi.«qiii.v 
que  liber  bomo  In  ROilrO  regno  seniorem  qtiaiem  volnerit,  in  nobis  et  in  nos- 
ris  fidelibus  accipiar. 


Digitized  by  Google 


420  DU  SERVICE  MILITAIRE 

ses  successeurs  le  recueillirent,  à  titre  d'héritiers  des  Césars, 
comme  une  de  ces  prérogatives  générales  qui ,  dans  l'esprit 
des  jurisconsultes  romains,  ne  pouvaient  appartenir  à  l'in- 
dividu, et  dont  la  réunion  constituait  pour  eux  la  souverai- 
neté. Ainsi  Clovis ,  en  accordant  la  terre  de  Micy ,  près  Or- 
léans, à  saint  Mesmin,  lui  accorde  en  même  temps  exemp- 
tion de  tout  péage  4.  Ainsi ,  dans  le  fameux  édit  de  645,  le 
roi  Chlotaire  11  décide ,  sur  les  réclamations  des  leudes,  que 
le  tonlieu  ne  sera  perçu  à  l'avenir  que  dans  les  lieux  où  l'on 
avait  coutume  de  le  percevoir,  et  sur  les  marchandises  qui 
y  étaient  sujettes  du  temps  des  rois  ses  prédécesseurs  *. 
Ainsi  le  roi  Dagobert,  dans  le  diplôme  où  il  permet  aux 
moines  de  Saint-Denys  d'établir  un  marché  sur  les  terres  de 
leur  dépendance,  leur  abandonne  aussi  tous  les  profits  du 
tonlieu  et  des  péages3. 

Os  concessions  prouvent  deux  choses  :  que  le  droit  ap- 
partenait au  roi,  et  qu'il  commençait  à  s'en  dessaisir.  Il  lui 
appartenait  exclusivement,  comme  il  avait  la  propriété  ex- 
clusive des  fleuves  et  des  rivières  ,  des  mines  ,  des  forêts,  des 
salines*,  des  ports  de  mer,  et  généralement  de  tout  ce  qui 
n'était  point  propriété  privée.  Mais  il  commençait  à  s'en 
dessaisir  par  de  ruineuses  immunités* ,  comme  il  se  dessai- 
sissait à  la  même  époque  et  de  la  même  manière,  de  I" impôt 


1  Ap.  D.  Bouq.  t.  iv.  p.  616.  Absque  tributis ,  naulo  et  exactione. 

2  0.  De  teloneo,  ut  per  ea  loca  debeat  exlgi,  \cl  de  speciebus  ipsls  de  quibus 
précèdent! uni  principura  temporc,  ld  est,  domnornrn  parentuni  nosfrorum 
Goutchrainni ,  Chilperlci ,  Slgiberti  rcgum  est  exactuin. 

S  Ap.  D.  Bouq.  t  iv.  p.  627        Sil  ipse  Uieloneus  indultus  usque  ad  (ertliini 

anuum,et  inde  In  postea  de  unaquaque  quarrada  de  melle  pe  rsol  van  t  parti  bus 
sancti  Dionysii  solidos  duos,  et  de  unaquaque  quarrada  de  garautia  similitcr 
solides  duos.  —  V.  etiain  Diplom.  Sigibtrti  il  régis  pro  monasteriis  Stabulensi  et 
Mahnundarienti ,  ap.  D.  Bouq.  t.  rr.  p.  635. 

A  llludowici  t  Capitulare  ad  Theodoni»  vitlam.  a.  821.  —  8.  De  terra  in  littore 
maris  ubi  salein  faciunt,  volumus  ut  aliqui  ex  cis  Tentant  ad  placitum  nos- 
truni,  et  ratio  eorum  audialur,  ut  tune  seeundiun  tequilatem  inter  eos  deû- 
nlre  valeamus. 

5....  Cedimus....  llscum  largitatis  nostro,  qui  vocatur  Isciacus ,  qui  est  in 
pagls  Parisiorum,  prope  alveum  Sequanae  ,  cutn  mansis  eotninauentis ,  agrls 
eum  piscatoria  quœ  appellatur  Vanna  ;  cum  piscatoriis  omnibus  quae  sunt  ln 
ipso  alveo  Sequanœ  ,  suinnnlque  iuitium  a  ponte  eivitatis,  et  sortiuntur  Huent 
ubi  alveolus  venlens  Sahara  précipitât  se  in  flumine.  (  Diploma  Chitdeàerti  /, 
pro  monasterio  parisiensi  S.  Vincentii.  —  D.  Bouq.  t.  iv.  p.  622.) 
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territorial ,  du  droit  de  justice,  du  droit  de  prise,  du  droit 
de  gite,  du  droit  de  marché,  du  droit  de  chasse 1 ,  et  en  gé- 
néral de  tous  les  droits  qui  dépendaient  de  sa  couronne, 
qu'ils  fussent  d'origine  romaine  ou  d'origine  barbare.  Ainsi 
chaque  immunité,  en  constituant  un  privilège  à  côté  du 
droit  commun,  ébréchait  la  souveraineté  déjà  si  contestée  des 
rois  mérovingiens ,  et  avançait  d'un  pas  leur  ruine.  D'un 
côté  les  traditions  nationales  étaient  en  opposition  avec  l'idée 
qu'ils  se  faisaient  de  leur  pouvoir  ;  de  l'autre,  l'usage  et  Fa- 
bus  des  immunités  dont  l'Empire  leur  avait  légué  le  détesta- 
ble exemple,  diminuait  un  peu  chaque  jour  la  part  qu'on 
consentait  à  leur  laisser.  H  n'y  avait  qu'une  issue  possible  à 
celle  situation;  c'était  une  ruine  prochaine  et  déGnitive. 

il  est  déjà  facile  d'en  constater  les  progrès  sous  les  pre- 
miers Carolingiens.  Le  tonlieu  n'est  plus  uu  droit  exclusi- 
vement royal;  les  seigneurs  commencent  aussi  à  se  l'arroger. 
Il  est  vrai  que  le  principe  est  encore  debout ,  et  le  roi  con- 
tinue de  se  porter  officiellement  pour  le  seul  propriétaire 
«le  tous  les  bureaux  de  son  royaume.  C'est  à  ce  titre  qu'il  or- 
donne que  tout  le  négoce  par  mer  se  fera  dans  les  ports  où 
il  en  existe,  et  non  ailleurs2.  Mais  il  est  difûcilede  ne  pas 
voir  des  inventions  féodales  dans  les  abus  dont  il  est  si  sou- 
vent question  dans  les  Capitulaires ,  tels  que  ces  cordes  ten- 


1  Ibid.  De  argumentis  vero  per  qu»  aves  possunt  capl  super  aquam,  prasci- 
piinus  ut  nulla  potens  perron  a  Inquiet  arc  audeat  famulos  Del.  —  Privitegitm 
Chtodovei  II,  quo  Blidegiiilo  diaeono  donat  casirum  Bagaudarum  ad  construen- 

dum  monasterium.  —  D.  Bouq.  L  it.  p.  63       1 1  nu  11  us  judex  publicus.....  ad 

causas  audiendas  .....  aut  mansionaticos  vel  para  las  faciendas,  aut  tclonea 
exigenda....  —  Voir  dans  le  Cartulaire  de  Folquln ,  publié  par  M.  Guerard , 
p.  OS,  4,  une  charte  par  laqueUe  Ch  a  rit  magne  accorde  aux  moines  de  Saint* 
Bertin  le  droit  de  chasser  dans  leurs  propres  forcis  :  Salvai  forestet  noslras,  qtuu 
ad  opuM  noxtrum  constitutas  habemus,  ajoute  le  diplôme.— Ibid.,  p.  420,  diplôme 
de  Charles-le-Chau\  c,  accordant  a  l'abbé  de  Saint -Bcrt  i  n  le  droit  d'y  établir  un 
marché  le  vendredi  de  chaque  semaine  :  L'tquidquid  ex  ipso  mercato  sire  dis- 
tricto  atque  banno  adqulri  potest,  ad  lumlnaria  ipsorum  sanctorum....  pêne 
nlat ,  et  semel  in  anno  custos  ecclcsi»  fratribus  ipsius  sancti  loci  refectionem 
exInde  tribuat 

2  Blotharii  I  imptrat.  Constitution*  Otonnentes.  Ap.  Pertx,  t.  in.  p.  235.  - 
10.  Ut  nul! us  uegotium  suum  infra  mare  exercere  présumât,  nisl  ad  portura 
légitima ,  secundum  more  antiquo,  propter  juslitiam  domni  imperatoris  et 
nostram  ;  et  si  quls  aliter  fecerit,  omnem  negotium  suum  perdat. 
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dues  au  milieu  des  routes  où  il  n'y  avait  ni  pont  ni  rivière, 
pour  arrêter  la  marchandi  e ,  la  nécessité  imposée  aux  voya- 
geurs de  passer  sur  le  pont,  lorsqu'ils  pouvaient  passer  à 
côté,  etc. 4  D'ailleurs,  il  est  fait  expressément  mention  dans 
un  capitulaire  de  Charlemagne  des  telonarii  employés  non 
seulement  par  les  comtes,  mais  encore  par  les  évéques ,  les 
abbés  et  les  abbesses-;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que 
l'institution  ne  se  fût  déjà  altérée  et  ne  descendit  peu  à  peu 
de  la  sphère  des  intérêts  gouvernementaux  dans  celle  des 
spéculations  domestiques. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  Non  seulement  les  seigneurs 
jouissent  paisiblement  sous  Charlemagne,  et  de  son  aveu, 
des  deux  prérogatives  fondamentales  de  la  féodalité,  je  veux 
dire  du  droit  de  rendre  la  justice  à  leurs  vassaux  et  de  récla- 
mer leurs  services  dans  leurs  querelles  particulières  ;  non 
seulement  ils  ajoutent  à  ces  antiques  privilèges  des  forêts 
d'outre-Rhin  quelques-uns  de  ceux  qui  semblent  appartenir 
plus  spécialement  encore  au  pouvoir  monarchique,  et  dont 
les  rois  et  les  empereurs  seuls  avaient  été  jusqu'alors  en  pos- 
session dans  la  Gaule  ;  mais  on  dirait  volontiers  que  la  féo- 
dalité a  déjà  toutes  les  pièces  de  son  armure,  et  n'attend  pour 
se  montrer  au  grand  jour  que  la  chute  de  la  fragile  con- 
struction qui  la  dérobe  encore  aux  regards.  Et,  en  effet,  le 
réseau  féodal  est  déjà  tout  noué ,  non  seulement  dans  les 
mailles  principales  et  sur  les  grandes  lignes,  mais  encore 
dans  les  ramifications  secondaires.  En  d'autres  termes,  il 
existe  déjà ,  non  seulement  des  seigneurs  et  des  vassaux , 


1  Karoli  M.  CapUulare  ad  Theodonis  villam.  a.  305.  —  13.  De  tetoneis  placet 
nobis,  ut  antiqua  et  jusla  telonea  a  uegotiatoribus  exigantur,  tain  de  pontibus 
qunni  et  de  navigiis  seu  mercatis.  Nova  \ero  seu  injusta,  ubl  vel  funes  tendun- 
tur,  ^cl  cuin  navibus  sub  pontibus  transi  tu  r....  —  Kjusdem  CapUulare  iqult 

fgrtm*  a.  809. — 8.  I  tnulluft  cogatur  ad  pontemirc,  ad  (lumen  transeundl  prop- 
ter  tcloneis  causant ,  quando  ille  in  alio  loeo  conpendiosius  illud  flamen  trans- 
ir* potest  Simlliter  et  in  piano  campo,  ubl  pons  nec  trajectus  est ,  onrnimodis 
proîcipimus  ut  non  tcloncu*  exactetur. 

2  Karoli  M.  CapUulare  de  expeditione  exercitalL  a.  811.  —  A.  Quod  episcopi , 
abbates,  sive  comités ,  dimittunt  comui  liberos  domines  ad  casam  in  nominc 
miuislerialium.  Slmiliter  et  abbatistsc.  Hi  suut  falconarii,  venalores,  telonea- 
rit ,  praeposM ,  decani .  et  alii  qui  missos  recipiunt  et  eorum  sequentes. 
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mais  encore  une  chaîne  indéfinie  d'arrière-vassaux.  qui  se- 
loignentdu  point  centrai  pour  ainsi  dire  méthodiquement, 
<le  degré  en  degré  et  comme  en  se  tenant  par  la  main.  Et 
lorsque  l'espèce  de  tenture  impériale  dont  Charlcmagne  a 
recouvert  la  construction  primitive,  tombera  en  lambeaux, 
grège  au  malheur  des  temps  et  à  la  faiblesse  de  ses  inhabiles 
successeurs ,  les  fondements  de  l'édifice  resteront  enfin  à  dé- 
couvert, et  le  travail  souterrain,  poursuivi  lentement  durant 
le  cours  des  âges  ,  frappera  seul  tous  les  regards. 
Les  textes  abondent  : 

«  Pour  ce  qui  est  des  vassaux  de  l'Empereur  qui  servent 
»  encore  dans  sa  maison ,  et  qui  néanmoins  ont  des  béné- 
»  fices,  il  a  été  décidé  que  ceux  d'entre  eux  qui  resteraient 
n  auprès  de  sa  personne  ne  pourront  retenir  a  leur  tour  ceux 
»  de  leurs  propres  vassaux  qui  demeurent  sous  leur  toit  (ca- 
»  sato*  J,  mais  qu'ils  les  laisseront  partir  avec  le  comte  dans 
»  le  ressort  duquel  ils  se  trouvent  • .  » 

<«  Que  nos  missi  s  informent  soigneusement,  et  fassent  un 
»  relevé  exact ,  chacun  dans  sa  circonscription ,  des  bénéfices 
»  que  chacun  possède  et  des  hommes  que  chacun  entretient 

»  sur  son  bénéfice  t.  » 

Les  homines  casati  dont  il  e>l  question  dans  ces  textes  sont 
les  vassaux  employés  à  demeure  auprès  de  la  personne  du 
maître  (  vassallti  dominicis  qui  inlra  casam  serviunt  ) ,  logés 
sous  son  toit,  nourris  5  sa  table,  velus  par  ses  soins,  et  jouis- 
sant néanmoins  d'un  ou  de  plusieurs  bénéfices.  Il  faut  donc 
se  garder  de  les  confondre  avec  les  simples  colons,  bien  que, 
à  la  rigueur,  leur  qualité  importe  peu,  et  qu'il  suffise  à  la 
vérité  de  notre  thèse  que  les  terres  bénéficiaires  aient  été 
déjà  subdivisées  d'après  la  loi  hiérarchique  des  fiefs  et  des 

1  Karoll  M.  Capitulare  Bononicntc.  a.  811.  -  7.  De  msalb  d°min'cJ*  <J"»  *d. 
hue  iutra  casam  serviunt,  et  tamen  bénéficia  habere  uoscuntur,  s  atutum  est 
ut  quicnmqnc  ex  eis  cum  domno  Impcratore  doml  rc.nanscrm passai os 
"uoîca^tm  secum  uo.i  retlncant ,  sed  cum  comitem  cujus  pagcmcasnnt,  Ire 

t  Aaro!;  M.  Capiiulare  Aquisgran.  a.  812.  -  5.  Vt  missi  nostri  .MUgtBter  ID- 
quirant  et  describerc  faci  .nl.  unusquisque  in  mlssatlco,  quid  unusquisque  de 
beneûcio  habeat ,  Tel  quot  homines  casatos  in  ipso  beneflcio. 
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arrière-fiefs,  en  quelques  moins  (Tailleurs  que  ces  subdivi- 
sions soient  tombées.  Ce  sont  si  peu  des  colons,  qu'on  leur 
donne  expressément  le  titre  de  vassaux,  et  qu'on  leur  or- 
donne d'aller  à  la  guerre  ;  ce  que  I  on  ne  permettait  presque 
jamais  aux  colons,  comme  nous  le  verrons  tout-à-1 ['heure. 
Nous  ne  prétendons  pas  pour  cela  que  l'expression  casatus 
désigne  toujours  une  personne  de  condition  libre;  nous  re- 
connaissons au  contraire  qu'elle  s'applique  parfois  à  de  sim- 
ples colons;  mais  alors  la  signification  véritable  ressort  suffi- 
samment de  l'ensemble  du  récit ,  ou  d'un  mot  mis  à  dessein 
pour  éviter  l'équivoque  1 . 

Que  si  l'on  persistait  à  dire  que  les  véritables  caractères 
de  la  vassalité  féodale  ne  paraissent  point  assez  nettement 
marqués  dans  les  textes  qui  précèdent,  il  en  est  d'autres  qui 
peuvent  défier  toutes  les  objections. 

On  lit  dans  les  célèbres  Constitutions  publiées  aux  Sables- 
d'Olonne,  en  855,  par  l'empereur  Lothaire  1*: 

«  Nous  voulons  que  ceux  qui  se  sont  recommandés  à  nous 
»  jouissent  spécialement  de  ce  privilège  d'honneur  entre  tous 
»  les  hommes  libres;  qu'en  quelque  lieu  qu'ils  arrivent,  au 
»  plaid  ou  partout  ailleurs,  ils  soient  considérés  comme  di- 
»  gnes  de  tous  honneurs  et  préférés  aux  autres.  Et  quelle  que 
»  soit  l'affaire  qui  les  amène,  qu'ils  obtiennent  justice  tout 
»  d'abord  et  sans  retard.  Et  pour  ce  qui  est  des  hommes  libres 
»  qui  se  sont  recommandés  à  eux  ou  qui  te  feront  à  l'avenir,  nous 
»  voulons  que  si  le  seigneur  les  retient  actuellement  auprès 
»  de  lui ,  ils  ne  puissent  être  traînés  en  justice,  ni  saisis  soit 
»  dans  leur  personne,  soit  dans- leurs  biens,  jusqu'à  ce  qu'ils 
»  soient  revenus  de  notre  service.  » 


1  Ainsi  Luitpraud,  Leg.  Longob.,\u  6,  dit  casant  tributariam. 

2  Ulotharii  I  imperat.  Constilutiones  Olonentes.  a.  823.  —  1S  His  tcto  qui 

uobis  se  commendaTerlnl  voluinus  specialitrr  hoc  honoris  privileginm  con- 
cederc  prœ  cajteris  liberis,  ut  in  quocumqnc  loco  Tenerint,  8l?e  ad  placttum, 
•vcl  ubicuraque  omni  honore  digni habeantur  etcaeteris  anteponantur.  Et  quic- 
quid  ad  querendum  habueriut ,  abaque  ni  la  dilalionc  justitiam  suatn  habere 
mereantur.  Et  de  illorum  liber is  hominibus  qui  ei$  comme ndati  sunt  aut  fuerlnt, 
»i  ipse  senior  eos  sec  uni  in  serviUo  habuerit ,  proptrr  justitiam  faciendaui  nec 
diêtringantur,  nec  pîgnerentur,  quousque  de  nostro  serriUo  retersi  ftwrint. 
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Et  dans  la  convention  de  Mersen  entre  les  trois  ûls  de  Louis- 
le- Débonnaire4: 

«  Nous  voulons  bien  aussi  que  vous  sachiez  que  nous  vou- 
»  Ions  faire  droit  à  nos  fidèles .  et  non  les  traiter  contre  rai- 
»son.  Et  semblablement  nous  vous  exhortons,  vous  et  le 
»  reste  de  nos  fidèles,  à  faire  aussi  droit  à  vos  hommes  et 
»non  contre  raison.  » 

Et  dans  une  constitution  de  l'empereur  Louis  II  *  : 

«  El  comme  la  révolution  de  Tannée  nous  ramène  le  saint 
»  temps  de  carême,  pendant  lequel  il  convient  de  suivre  plus 
»  strictement  les  lois  de  Dieu  ;  quiconque  osera  enlever  un 
»  cheval,  un  boeuf,  des  agneaux,,  des  vêtements ,  des  armes 
»  ou  tout  autre  effet  mobilier,  qu'il  en  paie  trois  fois  la  va- 
»  leur.  Et  si  c'est  une  personne  libre,  qu'elle  soit  amenée 
»  devant  nous  par  ses  seigneurs  avec  le  fardeau  d'ignomi- 
»  nie3,  c'est-à-dire  la  selle  sur  le  dos,  et  qu'elle  la  porte  à 
»  notre  bon  plaisir.  Si  c'est  un  serf,  qu'il  soit  fouetté  et  tondu, 
»  et  que  son  maître  restitue  ce  qu'il  aura  enlevé.  Que  si  la 
»  plainte  est  déférée  aux  seigneurs,  et  qu'ils  refusent  d'en 
»  faire  justice,  qu'ils  paient  eux-mêmes  la  composition,  et 


\  Iltotharii,  Hluftowicict  Karolt  Conventits  apud Hartnam.  a.  847.—  a.  Etvolumus 
utsciatis,  quia  nos  fldelibus  nostris  rectum  conscntm  volumus,  et  contre 
rationein  ci*  facere  non  volumus.  Et  simiUter  vos  ac  cœtoros  udcles  nostros 
admonemus,  ut  vos  Tes  tris  boiniuibus  rectum  consenUatis,  et  contra  ratio- 
nna illis  non  faciatis.  {in  Adnuntlatione  Karoli). 

2  Htudovici  II  imper at.  Constit.  de  exereitu  Binèrent um  promovendo.  a.  866*  » 
10.  Et  quia  etiam  temporis  congruentia  lmminet  quadragesimalc  in  quo  stu- 
denda  sunt  procepta  Del,.,,  quicumque  caballum,  bovetu,  frlsklngas,  restes, 
arma  vol  alia  mobilia  tollcre  ausus  fuerit,  triplici  lege  componat.  Et  liber cum 
anniscara,  id  est ,  sella  ad  snuni  dorsum ,  ante  nos  a  suis  seniorlbus  dlriga- 
tur,  et  usque  ad  nostram  indulgentiam  sustineat.  Servi  vero  flagellentur  et 
tundantur,  et  illorum  domini ,  quœ  ipsi  tulerunt ,  restituant  Quod  si  eiamor 
ad  senlores  venerlt ,  et  ipsi  talia  non  manda  vérin  t,  tune  horum  seniores  ip- 
sam  compositionem  fartant,  et  eadem  armlscara,  quamdiu  nobis  placuerii  . 
sufllcere  comprit antur.  —  FJutdem  Couvent  us  Tielnen$i$.  a.  855.  —  6.  Igitur  quia 
bactenus  in  regno  nostro  quosdam  Inrefrenate  vixisse,  nulll  est  ambiguum , 
sancimus  unumquemque  suorum  hominum  sollicitudinem  gerere,  ne  tolt- 
tarn  rapinam  patrare  pramumant  Qua  pro  re  si  quls  artatus  suum  sentorem 
di  misent ,  penitus  interdicimus ,  ne  recipiatur  ab  altero,  quatinus,  niai  cor- 
rigi  Toluerit ,  a  nos  tri  regni  penitus  excludatur  flnibus. 

3  Harmiscara ,  rac.  tchaaren  porter,  harm  épaale.  11  fallait  en  effet  porter 
unc  selle  ou  un  chien  sur  ses  épaules.  V.  Ducange,  r*  Hamucaju. 
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m  qu'ils  soient  contraints  de  porter  le  même  fardeau  aussi 
»  longtemps  qu'il  nous  plaira.  » 

Voilà  bien  les  recommandations  en  sous-ordre,  c'cst-à- 
direles  arrière-vassaux.  Voici  les  sous-inféodations  dans  un 
traité  intervenu  entre  Radelchis  ,  prince  de  Béuévent,  et  Si- 
conulf ,  prince  de  Salerne  1  : 

«  Si  moi,  Radelchis,  j'ai  disposé  de  quelques-unes  des 
»  terres  palatines  dans  vos  limites,  qu'il  soit  on  votre  pou- 
»  voir  d'en  disposer  dès  aujourd'hui  comme  il  vous  plaira. 
»  Et  si  toi,  prince  Siconulf,  tu  as  donné  quelque  terre  de 
»  même  nature  à  des  hommes  qui  étaient  alors  dans  ta  dé- 
»  pendance  et  qui  maintenant  sont  dans  la  mienne,  que  lu 
»  puisses  disposer  librement  de  ceux  de  ces  dons  qui  se  trou- 
»  vent  dans  ta  principauté.  El  si  moi ,  Kadelehis,  j'ai  donné 
»  quelque  chose  par  prœceptum  ou  par  bref,  aux  hommes  qui 
»  étaient  alors  avec  moi  et  qui  sonl  maintenant  avec  loi,  H 
»  que  ceux-ci  en  aient  distrait  à  leur  tour  une  partie  pour  ïaccor- 
»>  lier  en  bénéfices;  qu'ils  n'en  aient  aucun  compte  à  rendre, 
»  mais  qu'ils  restituent  simplement  ce  qu'ils  ont  gardé  pour 
»  eux-mêmes,  et  que  ce  que  j'ai  donné  retourne  à  ceux  à 
m  qui  il  appartient  légalement.  » 

On  le  voit,  les  services  privés  que  l'on  devait  à  son  sei- 
gneur ne  dispensaient  pas  des  services  publics  que  l'on  de- 
vait à  sa  patrie;  on  était  eu  même  temps  vassal  de  quelque 
riche  propriétaire  et  citoyen  d'un  grand  empire.  On  vivait 
à  la  table  d'un  maître  OU  dans  un  bénéfice  que  l'on  tenait  de 
sa  libéralité,  et  pour  cela  on  était  dans  l'obligation  d'épou- 
ser sa  querelle  et  de  se  battre  pour  lui;  mais  au-dessus  du 

i  Capilulart  Radelchiti  priucipi*  Bcnevcnti  cum  Siconutfo  principe  Saternœ. 
a.  851.  —  21.  Si  ego  HadelchUus  aliquid  douavi  de  causa  palatii  infra  vestroa 
Ituo»,  Hit  in  polcstatc  vêtira  facere  exinde  quodcuuique  volueritis.  Et  si  tu  81- 
eonulfus  princep*  don  asti  aliquid  de  causa  palatii  ad  illoa  domine»  qui  prius 
fuerintin  tua  potes! a tr,  et  modo  suut  in  mca,  quantum  exinde  in  tua  porliouc 
fucrit,  sit  in  vestra  potestau*  cxiuJu  facere  quod  volueritis.  Et  si  ego  Radcl- 
chlsus  douavi  aliquid  per  brève  aut  per  preceptum  ad  hommes  qui  fuerint 
mecum,  et  modo  sunt  tecum  ;  et  Utl  itei  uni  per  quxeumque  munimina  exinde 
dederint  cuicumque  aliquid,  non  deiude  faciant  justiUain  alicui,  uisitantura- 
modo  reddant  quod  proinde  acceperunt,  et  illum  quod  ego  douavi  redeat  ad 
illos  quibus  per  legem  debeat  pertinere.... 
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protecteur  que  Ton  avait  choisi,  on  continuait  de  reconnaître 
un  pouvoir  supérieur  qui  s'imposait,  et  qui  avait  d'autant 
plus  le  droit  d  exi^er  des  services  et  de  commander  l'obéis- 
sance. Il  y  u  donc  ici  visiblement  deux  sociétés  concentriques, 
superposées  l  une  à  l'autre.  La  première  est  la  féodalité  avec 
son  immense  réseau,  noué  déjà,  non  seulement  dans  ses 
mailles  principales  et  sur  les  grandes  lignes,  mais  encore 
dans  les  ramifications  inférieures,  puisqu'il  y  a  déjà,  non 
seulement  des  seigneurs  et  des  vassaux ,  mois  encore  une 
chaîne  indéGnie  d'arrière-vassaux  qui  s'éloignent  du  point 
central  pour  ainsi  dire  méthodiquement,  de  degrés  en  de- 
grés, et  comme  en  se  tenant  par  la  main.  La  féodalité  est 
constituée,  non  seulement  autour  du  prince  et  dans  le  cercle 
assez  restreint  de  ses  leudes  1  ;  mais  encore  dans  les  couches 
inférieures  de  la  population  ,  et  probablement  jusque  dans 
ses  dernières  profondeurs.  Elle  fonctionne  avec  une  régula- 
rité que  le  roi  lui-même  prend  à  tâche  de  maintenir ,  en 
fortifiant  de  plus  en  plus  les  liens  qui  unissent  les  vassaux  à 
leur  seigneur  * ,  et  en  proclamant  l'inviolabilité  du  serment 
qui  les  attache  à  sa  personne.  Mais  ce  premier  mécanisme 
s'engrène  dans  un  rouage  plus  étendu  qui  l'enveloppe  et  le 
domine,  celui  du  gouvernement.  Le  premier  seul  porte  sur 
terre,  et  tient  aux  racines  mêmes  de  la  société,  puisqu'il  tient 
à  la  famille;  le  second  porte  sur  le  premier  et  ne  se  soutient 
que  par  lui.  En  y  regardant  d'un  peu  près,  on  s  aperçoit 
que  le  jeu  en  est  mal  lié,  et  qu'il  peut  se  détraquer  au  moin- 
dre choc.  L'équilibre  des  forces  qui  le  mettent  en  mouve- 
ment repose  sur  une  combinaison  où  le  hasard  des  circon- 


1  Dans  une  reunion  de  Louia-!e  liennanlquc ,  Cbarlcs-le  Utauve  et  leur  nc- 
\eu  Lolhaire,  a  Sablonicres,  en  862,  le  nombre  des  fidèles  des  trois  princes  est 
étaluc  en  tout  à  deux  cents,  (l'etz,  Monument,  t.  m.  p.  487.) 

2  Kuroti  M.  Capital.  Aquisgran.  a.  813.  —  10.  Ouod  nnllus  x'iuonm  suuiii  di 
initiât  poslquain  ab  eo  acceperlt  valente  solido,  uno  excepto  si  vult  eu  ni  occl- 
dere,  aut  cum  baculo  caedere,  vel  uxorein  aut  tiliain  maculait;,  seu  heredita 
tein  ei  lollere.  —  V.  etiam  Wudowiei  l  Copltulare  a.  810  [apud  PerU,  Monumen- 
ta.)—Pippini  régis  Cnpitutare  Papiense.  a.  789.-5.  Stettt  nobistle  illos domine* 
quibie  intra  Italia  eoruin  6euiores  dimittunt,  ut  nulluseos  debeat  recipere  lit 
vassatico  sine  comiato  senioris  sut,  antequam  sciât  veraciter  pro  qua  causa 
aut  culpa  ipse  suum  seniorem  dimisit.  . 
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stances  occupe  la  place  la  plus  considérable.  Le  vassal,  qui 
en  est  comme  le  point  générateur,  est  bien  plus  immédia- 
tement sous  la  dépendance  de  son  seigneur  que  sous  celle 
du  roi.  Le  roi  ne  parle  et  n'agit  qu'à  distance,  à  de  longs 
intervalles,  et  par  intermédiaire.  Le  seigneur,  toujours  pré- 
sent, exerce  une  action  directe,  continue,  domestique,  et 
se  fait  mieux  écouter.  Aussi  long-temps  que  le  pouvoir  sera 
fort  et  représenté  par  un  homme  énergique,  son  énergie  fe- 
ra passer  sa  volonté  ù  travers  tous  les  obstacles,  du  centre  à 
la  circonférence;  l'imperfection  de  la  machine  ne  nuira  pas 
à  la  rapidité  et  à  la  régularité  des  mouvements.  Mais  pour 
peu  qu'il  sommeille,  Tordre  sera  troublé,  les  rouages  s'ar- 
rêteront et  la  dissolution  commencera. 

On  en  jugera  mieux  encore  par  les  détails  qui  vont  suivre. 

Lorsque  les  tribus  germaniques  étaient  encore  de  l'autre 
coté  du  Rhin,  l'hiver  était  pour  elles  la  saison  des  plaisirs 
et  des  fêtes;  la  guerre  ne  recommençait  qu'au  retour  du 
printemps,  lorsque  les  premiers  beaux  jours  permettaient  de 
mettre  et  de  nourrir  une  armée  en  campagne.  Alors  chacun 
revêtait  son  armure  et  quittait  incontinent  son  toit  de  chau- 
me et  de  feuillage ,  pour  se  rendre  à  l'assemblée  générale  où 
tous  les  guerriers  devaient  se  réunir.  Là  on  élisait  les  chefs, 
on  fixait  les  rangs ,  on  choisissait  les  soldats,  et  l'on  se  pré- 
cipitait sur  la  terre  ennemie  pour  la  piller  et  la  brûler  à  loi- 
sir. Le  printemps  et  l'été  se  passaient  dans  ces  jeux  sanglants , 
et  Ton  rentrait  avec  l'hiver,  pour  jouir  de  sa  victoire  ou  pour 
se  consoler  de  sa  défaite  dans  les  mômes  plaisirs.  Après  l'in- 
vasion l'usage  subsista,  et  Tannée  se  partagea  avec  une  ré- 
gularité remarquable  entre  le  repos  du  foyer  et  Tagitation 
des  camps.  Lorsque  le  mois  de  mai  avait  ramené  la  saison 
des  combats,  le  prince  donnait  le  signal  du  départ  en  pro- 
clamant le  ban ,  et  en  fixant  le  lieu  du  rassemblement  annuel 
dans  le  voisinage  de  la  frontière  que  Ton  devait  envahir 4 . 


2  Karoli  M.  Encycïlea  de  placito  generali  habtnào.  a.  800  (  ap.  Périt.  L  in. 
p.  1G5.  )— In  nominc  Patris  et  Filii  et  Spiritus  sanctl.  Karolus  sereni88imu».Au- 
g  u  s  tu. s,  a  Deo  coronatus,  magnus  ,  paciflcus  Imperator...  Fulrado  aJ>bati.  No- 
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Les  paroles  royales  étaient  proclamées  dans  toute  l'étendue 
de  sa  domination ,  et  chaque  comte  s'empressait  de  les  trans- 
mettre à  tous  les  guerriers  qui  avaient  juré  de  leur  obéir. 
Chacun  d  eux  devait  se  rendre  à  l'appel  avec  armes  et  bagage , 
c'est-à-dire  avec  une  provision  de  vivres  et  d'habillements 
mesurée  sur  la  durée  probable  de  la  campagne  4 ,  et  une 
lance ,  un  bouclier ,  un  arc  avec  deux  cordes  et  douze  flèches  ; 
et  s'il  était  évéque,  comte  ou  abbé,  avec  un  casque  et  une 
cuirasse  2.  Un  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire ,  confirmé 
par  un  autre  de  Louis  11  ,  son  petit-fils,  assimila  sous  ce 
rapport  aux  évèques,  aux  comtes  et  aux  abbés,  les  proprié- 
taires de  douze  manses \  Personne,  quelque  pauvre  qu'il 
fût ,  n'avait  le  droit  de  se  présenter  avec  un  bâton  pour  toute 
arme;  Tare  était  indispensable  et  exigé  de  tout  le  monde  * . 

tum  slt  tibi ,  quia  placituin  nostrum  générale  amio  prsesenti  condictum  habe- 
mus  infra  Saxonlam,  in  oriental!  parte  super  fluvium  Bota ,  in  loco  qui  dicitnr 
SUrasfurt  :  quapropter  prascipimus  tibi  ut  pleniter  cum  hominibus  benc  ar- 

matls..... 

1  Karoll  M.  Capitulare  Bononien».  a.  81t.— S.  Constitutum  est  ut  seenndum  an t  i 
quamconsuctudlnempnBparatio  ad  hostem  faciendam  indicaretur  et  servait- tu r, 
idest  victualia  de  marca  ad  très  menseset  arma  atque  vestimenta  addimldlum 
amnutn;  quod  ta  m  en  ita  observariplacuit,  ut  his  qui  de  Reno  ad  Ligerem  per- 
gunt,  de  Ligere  initium  via  tus  sui  computetur.  His  vero  qui  de  Ligcrc  ad  Re- 
ii nm  iter  faciunt,  de  Reno  trium  menslum  victualia  habenda  esse  dicatur. 
Qui  autem  trans  Renum  sunt  et  per  Saxonlam  pergunt,  ad  Albiam  marcam 
esse  sciant ,  ut  qui  trans  Ligerem  manent  atque  in  Spania  proflclscl  debent , 
montes  Pirinseos  marcam  slbi  esse  cognoscant  —  Hludowicl  II  Imperatorlg 
Constitutio  de  exercitu  Bencventum  promovendo.  —  0.  Vestimenta  autem  ha 
béant  ad  annum  unum ,  victualia  vero  quousque  noTum  fructum  ipsa  patria 
habere  poterit. 

2  Karoli  M.  Capital.  Aqai$gran.  a.  813.  —  9.  De  hoste  pergendl  ut  comiti  in 
suo  comitati'  per  bannum  unumquemque  bomlnem  per  sexaglnta  solldos  ln 
hostem  pergere,  bannire  studeat,  ut  ad  placltum  denuntlatum  ad  illum  locum 
ubi  jubetur  veniant.  Et  ipse  comis  prarviueat  quomodo  slnt  parati ,  id  est  lan- 
ceam,  scutum ,  aut  arcum  cum  duas  cordas ,  sagittas  duodecim ,  de  bis  uter- 
que  habeant.  Et  episcopi ,  comités  ,  abbates  hos  boulines  habeant  qui  boebene 
provideant ,  et  ad  diem  dennntiatl  placiU  ventant,  et  ibi  ostendant  quomodo 
slnt  parati.  Habeant  lorlcas  vel  galeas,  et  temporalem  hostem  ,  id  est  sestivo 
tempo  re. 

S  Hludowici  l Capitula  a.  832.  —  5.  De  arma  in  exorcitum,  sient  in  alla  ca- 
pitulare  commendaTimus ,  Ita  servetur.  Insuper  omnis  bomo  de  duodecim 
in  a  nsis  bruniam  babeat,  qui  vero  bruni  a  m  habens  et  eam  secum  non  tulerit , 
oinne  beneflcium  cum  bruniam  perdat  —  Hludowici  II  imperat.  Capitula  ex- 
cerpta  a.  850.  —  20.  De  armalura  in  hoste,  sicut  antea  in  alio  capitulo  com- 
mendavlmus  ita  senetur,  et  insuper  omnis  homo  qui  12  habet  mansos  bru  nia 
habeat.  Qui  \ero  bruniam  habet  et  cam  secum  non  tulerit,  omne  beneflcium 
et  bruniam  perdat. 

A  Karoli  .If.  Capital.  Aquitgran.  a.  813.  — 17.  Quod  nullus  in  hoste  baculum 
habeat,  sed  arcuin. 
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Les  évèques,  les  comtes ,  les  abbés ,  et  en  général  tous  les 
grands  du  royaume  devaient  avoir  encore,  indépendamment 
du  vin,  de  la  farine  et  du  lard  nécessaires  pour  leur  consom- 
mation, une  provision  suffisante  de  meules,  de  doloires, 
de  haches,  de  (maires ,  de  frondes  ,  et  des  hommes  habiles 
à  s'en  servir.  Les  maréchaux  du  roi  avaient  charge  de  leur 
porter  des  pierres  à  dos  de  mulets.  Tout  ce  qui  concernait 
la  construction  des  ponts  et  des  bateaux  était  confié  exclusi- 
vement aux  soins  du  comte,  et  en  outre  il  avait  ordre  de  ré- 
server les  deux  tiers  de  toute  l'herbe  de  son  comté  pour  le 
service  de  l'armée'.  L'habitant  était  chargé  de  fournir  au 
soldat  le  couvert,  avec  l'eau,  le  feu  et  la  paille  dont  il  au- 
rait besoin  aux  étapes  accoutumées  *. 

Nous  croyons  devoir  transcrire  ici  un  mandement  adressé 
par  Charlemagne  à  Fulrad,  abbé  de  Saint-Denys,  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  de  Saxe3  : 

h  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Charles, 
»  auguste  sérénissime,  couronné  de  Dieu,  grand  et  pacifi- 
»>  que  Empereur,  et  aussi,  par  la  miséricorde  divine,  roi 
»  des  Francs  et  des  Lombards,  à  Fulrad,  abbé.  Sache  que 
»  nous  avons  fixé  cette  année  notre  plaid  général  au  pays 
»  des  Saxons,  dans  la  partie  orientale,  sur  le  lleuve  Nota, 
»  dans  un  cudioit  appelé  Starasfurt  {Slasfurd  sur  laBode). 
»  C'est  pourquoi  nous  l'ordonnons  de  te  trouver  audit  ,lieu, 
»  accompagné  de  tous  tes  hommes  bien  armés  et  bien  équi- 

1  Karolt  M.  Capital,  a.  813.  —  10.  Ut  régis  s  peu  sa  iu  carra  ducatur ,  siinul 
episcoporuni,  cotnitura,  abhatum  et  optimatum  régis,  farinuin,  \  iniuii,  baeconos, 
etviclum  abtindanter,  molas,  dolatorias,  serure*,  la rétros,  fundibulas .  et  illos 
boulines  qui  benejactare  sciant.  l'A  marscalci  régi»  adducanl  ois  petras  in  sau- 
ras \iginti,  si  opuH  est,  ut  unusquisque  boslillter  sit  paratus,  etomnia  uton- 
bilia  sufflrieuler  iiabcaut.  Et  unusquisque  cornes  duas  partes  de  herba  in  suo 
coinitalu  defendat,  ad  opus  lUlua  boslis;  et  babeal  pontes  bouc»  et  na vos 
bonas. 

2  HluUowici  II  imperat.  Conventus  Ticinens.  ir.  a.  853.  —  5  Sed  ncquo  indl- 

gênai  per  solita  loca  tcctuiu,  focuui ,  aquam  et  païen m  hospitibu*  denegare . 
.Mil  sua  carins  quaui  viciuis  audeaul  x'ndere. 

3  hnroti  M.  Encyrlica  de  placito  gênerait  habndo.  a.  800  [ap.  P*rtt*  U  Ifi, 
p.  143.  )  In  nomine  Pa Iris  et  Filii  et  Spiritux  sancti.  Rarolus  sorenisslinus  Au- 
gustus  a  Dco  coronalus,  uiagniis,  paeificus  imperalor,  qui  et  per  misericor- 
diain  Dei  rex  Francorum  et  Longobardoruni ,  l'ulrado  abbati ,  etc. 
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»  pés,  afin  que  tu  puisses  aller  en  armes  partout  où  il  nous 
»  plaira  de  te  faire  marcher;  nous  voulons  dire  avec  les 
»  armes ,  ustensiles  et  autres  instruments  de  guerre,  en  vi- 

»  vres  et  en  vêtements;  de  telle  sorte  que  chaque  cavalier 
»  ait  un  bouclier,  une  lance,  une  épée  et  un  espadon  ,  un 
»  arc  et  un  carquois  avec  des  (lèches.  Ordonnons  que  tu  ap- 
»  portes  dans  des  chariots  des  outils  en  tout  espèce ,  tels  que 
»  coins  et  doloires,  (araires,  haches,  pioches,  pelles  en  1er, 
i»  et  antres  outils  nécessaires  à  la  guerre.  Il  faudra  avoir  des 
»  viv  res  pour  trois  mois  à  partir  du  plaid  ;  des  armes  et  des 
»  vêtements  pour  six.  Noos  le  recommandons  expressément, 
»  pour  que  tu  le  hisses  observer  aux  autres,  de  te  rendre  en 
»  bonne  paix  au  lieu  désigné  par  le  chemin  le  plus  court, 
»  sans  rien  prendre  à  l'habitant  que  l'herbe,  le  bois  et  l'eau 
»  dont  tu  auras  besoin.  Ht  que  les  hommes  de  chacun  de 
»  ceux  de  votre  bande  marchent  toujours  avec  les  chariots 
»  et  les  cavaliers ,  et  qu'ils  ne  les  quittent  jamais  jusqu'au 
»  lieu  du  rendez-vous;  aiin  que,  dans  l'absence  du  mailre, 
»  ses  hommes  ne  soient  pas  tentés  de  faire  le  mal.  Quant  aux 
»  dons  que  tu  dois  nous  présenter  à  notre  plaid ,  fais-nous 
»  les  passer  vers  le  milieu  de  mai ,  en  quelque  lieu  que  nous 
»  soyons,  si  toutefois  c'est  tou  chemin;  mais  nous  préfé- 
»  rerions  que  tu  pusses  les  présenter  toi-même.  Et  prends 
»  garde  d'y  mettre  aucune  négligence,  si  tu  veux  te  conser- 
»  ver  dans  nos  bonnes  grâces.  » 

Dans  le  principe ,  tout  homme  libre  était  tenu  de  marcher, 
lorsque  le  chef  en  avait  donné  le  signal  ;  car  la  guerre  était 
à  la  fois  le  premier  des  devoirs  et  la  plus  douce  des  jouis- 
sances. Mais  après  la  conquête ,  et  lorsque  la  terre  des  Hautes 
eut  un  peu  amolli  ces  mâles  courages,  le  repos  des  champs 
eut  aussi  ses  douceurs ,  et  le  législateur  se  vit  forcé  de  tenir 
compte  de  l'amour  qu'il  inspirait.  D'ailleurs,  lorsque  la 
propriété  foncière  était  encore  inconnue  aux  Germains ,  au- 
cune raison  économique  ne  pouvait  les  retenir  quand  la  na- 
tion marchait  à  la  bataille.  Mais  dans  la  Gaule ,  les  petits 
propriétaires  ne  pouvaient  suffire  à  de  telles  dépenses,  et  les 
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petites  fortunes  résistaient  à  ces  continuels  déplacements. 
On  établit  doue  des  catégories  et  des  distinctions,  et  la  loi 
régla  dans  quelle  proportion  chacun  serait  tenu  de  contri- 
buer à  la  charge  commune.  Un  capitulaireplacéparM.  Perti 
sous  la  date  de  805,  et  par  Baluze  sous  celle  <!<j  Si  \  ,  statua 
que  tout  homme  qui  aurait  en  toute  propriété  ou  en  béné- 
fice quatre  manses  en  pleine  culture  serait  obligé  de  marcher 
en  personne  sous  les  ordres  de  son  seigneur,  s'il  faisait  partie 
de  l'expédition,  et  dans  le  cas  contraire  sous  les  ordres  du 
comte.  Celui  qui  n'avait  que  trois  manses  en  toute  propriété 
se  joignait  à  un  autre  qui  n'en  avait  qu'un,  et  celui-ci  con- 
tribuait pour  le  quart  aux  frais  de  la  campagne.  Le  proprié- 
taire de  deux  manses  faisait  un  accord  semblable  avec  un 
autre  propriétaire  de  même  condition  ;  et  enGn  celui  qui  n'en 
avait  qu'un  seul  était  équipé  et  défrayé  par  trois  de  ses  pairs 
qui  restaient  chez  eux  1 . 

Du  reste,  ces  conditions  étaient  essentiellement  variables, 
et  changeaient  avec  les  circonstances  et  les  nécessités  de  l'E- 
tat. Un  capitulaire  de  807  abaissa  la  proportion  d'un  degré , 
et  décida  que  celui  qui  aurait  (rois  manses  en  toute  propriété 
marcherait  en  personne.  Celui  qui  n'aurait  qu'un  demi- 
manse  n'était  pas  exempt  pour  cela ,  et  il  contribuait  pour 
un  cinquième  de  la  dépense  totale.  Il  en  était  de  même  de 
celui  qui  n'ayant  ni  terres  ni  esclaves,  avait  pourtant  une  va- 
leur de  cinq  sols  en  effets  mobilière.  La  contribution  de  cha- 
que individu,  dans  ces  deux  catégories,  était  ûxée  à  un  sol. 
Cinq  d'entre  eux  se  cotisaient  pour  défrayer  le  sixième  *. 


1  Karoli  M.  Capltularc  de  exercilu  promocendo.  a.  805.  -  1.  Lt  «nuis  liber  ho- 
mo  qui  quatuor  inansos  \cstilos  de  proprio  suo  ,  sItc  de  alicujus  beuefleio  ha- 
bet ,  ipse  se  prseparet ,  et  per  se  In  ho  stem  pergat ,  sive  eum  seuiore  suo ,  si  se- 
nior perrexerit,  sive  cuin  comité  suo.  Qui  vero  très  mansos  de  proprio  babue- 
rit,  h  nie  adjungatur  qui  unum  mansum  habeat,  et  det  illi  adjutorium  ut  llle 
pro  a  m  bob  us  posait.  Qui  autein  habet  duos  de  proprio  tantum ,  jungatur  illi 
aller  qui  siniilitcr  duos  mansos  habeat,  et  uuus  ex  els,  altero  Uluin  ad.utan- 
te,  pergat  hi  hostem.  Qui  etlarri  tantum  unum  mansum  de  proprio  habet ,  ad- 
junganturei  très  qui  simili  ter  haheaut,  et  dent  el  adjutorium.  et  ille  pergat 
tantum  :  très  vero  qui  illi  adjutorium  dederunt,  domi  remaneanl. 

2  Karoli  M.  Cupitulare  Aquemc.  a.  807.— 2.  Quicumque  liber  mansos  quinque 
de  proprleUte  haberc  tidetur,  in  boslem  veniat.  Et  qui  quatuor  mansos 
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Quelquefois  l'ordre  était  plus  rigoureux  encore,  et  tous 
ceux  qui  avaient  un  bénéfice,  quelle  que  fût  sa  valeur,  de- 
vaient marcher  en  personne  *.  11  semble  môme  qu'en  tout 
état  de  cause,  la  possession  d'un  bénéfice  imposait  l'obliga- 
tion de  marcher. 

• 

La  proportion  variait  encore  avec  la  distance  à  parcourir, 
l'aisance  plus  ou  moins  grande  de  la  population ,  et  aussi 
peut-être  avec  la  faveur  plus  ou  moins  marquée  dont  chaque 
nation  soumise  jouissait  auprès  de  la  nation  souveraine. 
Quand  les  Saxons  devaient  aller  en  Espagne  ou  dans  le  pays 
des  Avars,  la  proportion  n'était  que  d'un  sur  six;  quand  il 
ne  sagissait  que  d'aller  en  Bohème,  elle  était  d'un  sur  trois; 
et  s'il  fallait  défendre  la  limite  orientale  contre  les  Slaves  de 
l'Elbe,  tous  marchaient  sans  distinction.  Chez  les  Frisons, 
les  comtes,  les  vassaux  du  roi  et  les  chevaliers  (caballarii)  éiaient 
lenus  de  se  présenter  en  personne;  le  reste  n'y  était  forcé  que 
dans  la  proportion  d'un  sur  sept. 2 

Ces  distinctions  sont  d'un  bon  et  sage  gouvernement  ;  car 
elles  tiennent  aux  notions  de  justice  et  d'équité  naturelle,  sans 
lesquelles  aucun  gouvernement,  qu'il  soit  civilisé  ou  barbare, 
ne  saurait  subsister. 

Quant  aux  hommes  libres  qui  vivaient  sous  le  toit  d'un 
maître  et  à  sa  table ,  ils  devaient  tous ,  indistinctement ,  l'ac- 
compagner à  l'ost;  excepté  ceux  qui  étaient  jugés  nécessaires 
pour  garder  sa  maison,  et  remplir,  le  cas  échéant,  ses  de- 

militcr  faciat.  Qui  très  haberc  videtur  simlliter  agat....  Uli  vero  qui  dimidium 
mansum  habent ,  quinque  sextum  prsepararc  faciant.  Et  qui  sic  pauper  inven- 
tus  fuerit  qui  nec  mancipia  nec  propriam  possession  cm  terrarum  habcat,  ta 
men  in  praicio  valcnte  quinque  solidos ,  quinque  sextum  préparent...  Et  uni- 
cuique  ex  Jpsis  qui  in  hostc  pergunt,  fiant  conjectati  solidl  quinque  a  supra - 
scriptis  pauperibus  qui  nullam  possessioncm  habere  videntur  in  terra. 

1  Karotl  M.  Capitulare  Aquente  a.  807.  —  1.  In  primis  quicumque  bénéficia 
haberc  videntur,  omnes  in  bostem  reniant. 

2  Ibid.  —  5.  Si  partibus  Hispanise  sive  Avaritiae  solatium  ferre  fuerit  necesse 
praebendi,  tune  de  Saxonibus  quinque  sextum  praeparare  faciant  Et  si  parti- 
bus Bchcmi  fuerit  necesse  solatium  ferre ,  duo  terciura  prajpnrcnt.  Si  vero  cir- 
ca  Surabis  patria  defendenda  nécessitas  |fucrlt ,  tune  omnes  generallter  Te- 
ntant. —  6.  De  Frisionibns  volumus,  ut  comités  et  vassalll  nostri,  qui  bénéficia 
haberc  videntur,  et  cabaltarii,  omnes  generallter  ad  placitnm  nostrum  re- 
niant benc  praeparati.  Rcliqni  vero  pauperiores  sex  septimum  prasparare  fa- 
ciant, et  sic  ad  condictum  placitum  bene  prseparati  hostilUer*v*niant. 
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voirs  publics  en  son  absence.  La  loi  en  fixait  le  nombre.  Un 
comte  avait  la  permission  d'en  laisser  deux  auprès  de  sa  fem- 
me, et  deux  autres  pour  administrer  en  sa  place  les  affaires 
de  son  comté.  S'il  avait  plus  d'un  comté  sous  sa  garde,  il 
en  laissait  à  proportion.  Les  évéques  et  les  abbés  ne  pou- 
vaient en  aucun  cas  en  laisser  plus  de  deux  1 . 

Quelquefois,  tous  les  seigneurs  obtenaient  lu  même  faveur 
indistinctement  *  ;  mais  c'était  là  une  exception ,  la  règle  gé- 
nérale étant  que  tout  bomme  libre  qui  n'était  ni  comte,  ni 
abbé,  ni  évoque,  devait  emmener  tout  son  monde  avec  lui3. 
Néanmoins,  un  capitula  ire  de  86G  apporta  une  modification 
à  la  règle ,  en  décidant  qu'un  père  qui  n'aurait  qu'un  fils 
pourrait  se  faire  remplacer  par  lui,  si  d'ailleurs  le  fils  était 
plus  capable  que  le  père;  et  qu'un  père  qui  en  aurait  plu- 
sieurs, pourrait  toujours  en  retenir  un  auprès  de  lui,  mais  le 
moins  capable  de  tous  *.  Du  reste,  il  y  avait  toujours  de  nom-' 
breuses  infractions  à  la  règle.  Les  évéques ,  les  comtes  et  les 
abbés  ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  laisser  chez  eux,  en 


1  Karoli  M.  Capitulare  de  exercitu  promovendo.  a.  803.  —  A.  De  homlnibus  co- 
in I  tu  m  casatis.  Istisunt  excipiendi ,  et  banuum  rewadiare  non  jubeantur  :  duo 
qui dimissi  fueruut  cutn  uxorc  mm» ,  et  alii  duo  qui  propter  ministerium  ejus 
custodiendum  et  servi  tin  m  uostrum  faciendum  remanere  jussi  sunt  ln  qua 
causa  modo  prier ipim us ,  ut  quanta  mlnisteria  unusquisque  cornes  habuerit , 
totù'us  duos  homines  ad  ea  custodienda  doiui  dimittat ,  prader  illos  duos  quos 
cuin  uxore  sua.  Ceteros  vero  ouones  secum  pleniter  habcat ,  vel  si  ipse  domi 
retnanserit,  cutn  illo  qui  pro  illo  in  hostem  proficiseitur  dirigantur.  Episcopus 
Tero  vel  abbvs  duo  tautum  de  casatis  et  lalcis  homlnibus  suis  domi  dimittant. 

2  Karoli  M.  Capitulare  Bononiemc  a.  811.  —  9       El  quia  nos  anno  prasente 

unicuique  seniorum  duo*  boulines  quos  domi  dimitteret  eoneesslmus,  illos  vo- 
luraus  ut  inissis  nostris  osUndant,  quia  bis  tautummodo  beribanuum  conec 
diuius. 

3  Itludowici  I  Constitutioncs  Aquisgran.  a.  817  [ap.  Pcrti ,  U  in.  p.  218.)  — 
27.  Et  vassl  nostri  et  vassi  episcoporum ,  abbatum,  abbatissaruni  et  coniitum, 
qui  anno  présente  in  boste  non  fuerunt,  heribannuin  rewadient,  exceptis  bis 
qui  propter  necossarias  causas  et  a  dotnno  ac  genitore  nostro  Karolo  constilu- 
tas  domi  dimissi  fuerunt  ;  id  est,  qui  a  comité  propter  pacem  couservandam , 
et  propter  conjugein  ac  domum  cjus  cuslodiendam,  et  abepiscopo  vel  abbate 
vel  abbatissia  similiter ,  propU'r  pacem  couservandam  et  propter  fruges  col- 
ligendas  et  familiam  cou.»tringendain ,  et  mis.sos  recipiendos  dimissi  fuerunt. 

4  llludovrici  U  imperatoris  Constitutio  de  exercitu  Beneventum  pnmovendo. 
1....  Si  pater  quoque  unum  filium  habuerit,  et  ipse  Olius  utilior  patro  est,  in 
struetus  a  paire  pergaL  Nam  si  pater  utilior  est ,  ipse  pergat.  Si  vero  duos  fl- 
lios  habuerit ,  quicumque  ex  eis  utilior  fuerlt,  ipse  pergat ;  alius  autem  cuin 
patre  remaneat.  Quod  si  plures  filios  habuerit,  utiliores  omnes  pergant;  tau- 
tum unus  remaneat  qui  inutilior  fueril. 
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qualité  de  ministeriales ,  plus  d'hommes  libres  que  la  loi  ne 
leur  en  accordait,  tels  que  fauconniers,  veneurs,  préposés  de 
l'octroi,  prévôts,  doyens,  etc.;  et  Charlemagne s'en  plaint 
vivement  dans  un  de  ses  Capitulaires  *. 

Ceux  qui ,  au  mépris  de  ces  prescriptions ,  restaient  chez 
eux,  étaient  passibles  de  l'hériban.  Mais  l'amende  variait  en- 
core selon  la  fortune  mobilière  de  ceux  qu'elle  devait  attein- 
dre. Elle  était  entière,  c'est-à-dire  de  trois  livres  ou  soixante 
sols,  pour  ceux  qui  avaient  en  or,  en  argent  ou  en  effets  mo- 
biliers, de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  une  valeur  de  six  li- 
vres ou  cent  vingt  sols;  de  trente  sols  pour  ceux  dont  le  mo- 
bilier ne  valait  que  trois  livres;  de  dix  sols  pour  qui  n'en 
avait  que  pour  deux  livres  ;  de  cinq  sols  pour  qui  n'en  avait 
que  la  moitié2.  Un  autre  capitulaire  de  84  J  ,  plus  sévère 
encore,  statua  que  tout  homme  libre,  sans  distinction,  paie- 
rait l'amende  entière,  c'est-à-dire  soixante  sols,  et  qu'en 
cas  d'insuffisance,  il  se  mettrait  à  la  disposition  du  prince 
jusqu'à  parfait  paiement  de  la  somme  exigée  3.  Un  troi- 
sième capitulaire  de  825  régla  que  tous  ceux  qui  seraient 
assez  riches  pour  marcher  en  personne  paieraient  pour  la 
première  faute  l'amende  portée  par  leur  propre  loi  ;  pour 
la  seconde,  soixante  sols  ;  à  la  troisième,  tous  leurs  biens 

1  Karoli  M.  Capitulare  de  expeditione  exercitali.  a.  811.  —  '1.  Quod  episcopi  et 
abbates,  sive  comités  dimittunt  eorum  liberos  homincs  ad  casam,  in  nomme 
tninistcraliura.  Similiter  et  abbatissae.  Hi  sunt  falconarii ,  venatores,  telonarii , 
praepositi,  decani ,  et  alii  qui  niissos  recipiunt  et  eorum  sequentes. 

2  Karoli  M.  Capitulare  apud  Theodon.  villam.  a.  805.  —  19.  De  heribanno  volU' 
mus,  utmissi nostri  boc  annoexactarc  debeant absque  allais  personaj  gratia, 
blanditise,  seu  terrorc,  sccunduui  jusslonem  nostram  ;  id  est,  ut  de  bomine  ha- 
bente  libras  sez  in  auro ,  in  argento  ,  bruneis ,  acramento  ,  pannis  integris ,  ca- 
ballis,  boves,  vaccis,  vel  alio  peculio,et  uxorcs  vel  infautes  non  fiant  dispo- 
liati  pro  bac  re  de  corum  resUmentts,  accipiant  legitimum  heribannum,  id 
est  libras  tres.  Qtd  vern  non  habucrint  amplius  In  suprascripto  pra3Cio  valente 
nisi  libras  tres,  solidi  triginta  ab  eo  exigantur,  id  est  libra  et  dlmidia.  Qui  au- 
tem  non  habuerit  amplius  nisi  da-t»  libras ,  solidi  decem.  Si  fero  una  habuerit, 
solidi  quinque  ;  ita  ut  iterum  se  »  u-at  praepararc  ad  Dei  serviUum  et  nostram 
atilitatem. 

S  Karoli  M.  Capitulare  Bononient.  a.  811.  —  1.  Quicumquc  liber  bomo  in  hos- 
tem  bannitus  fuerit  et  ventre  conletnpserit,  plénum  beribannum ,  id  est,  so- 
Iklos  sexaginta  persolval  ;  aut  si  nou  habuerit  undc  illam  summam  persolvat , 
semetipsum  pro  wadio  in  servitium  principes  tradat ,  donec  pet  tempora  ipse 
bannus  fuerit  ab  eo  persolntus.  tt  lune  iterum  ad  statum  su»  libprtatis  re- 
vertatur. 


Digitized  by  Google 


1 


456  DU  SERVICE  MILITAIRE 

étaient  confisqués,  et  eux-mêmes  étaient  exilés.  Quant  à  ceux 
qui  étaient  trop  pauvres  pour  supporter  à  eux  seuls  les  frais 
de  l'expédition,  on  laissait  à  la  discrétion  des  comtes  le  soin 
de  les  taxer 1 . 

Enfin,  ce  qui  prouve  qu'il  n^y  avait  rien  de  fixe,  ni  dans 
le  taux  de  l'amende ,  ni  dans  les  conditions  de  fortune  où  le 
service  était  exigible,  c'est  qu'un  quatrième  capitulaire  de 
866  ,  prenant  une  autre  base  d'évaluation  ,  établit  que  qui- 
conque possédait  la  valeur  de  sa  propre  personne  en  meubles, 
devait  partir;  et  que  celui  qui  n'en  avait  que  la  moitié  se 
joindrait  à  un  autre  pour  que  l'un  des  deux  pût  marcher. 
Tous  ceux  dont  le  mobilier  valait  plus  de  dix  sols  étaient 
réservés  pour  la  garde  des  côtes  et  le  service  de  l'intérieur; 
tous  ceux  dont  le  mobilier  ne  valait  que  dix  sols  étaient 
exempts  de  tout  service  *. 

Telle  était  la  règle,  et  telles  furent  ses  variations,  lors- 
qu'il ne  s'agissait  que  d'une  guerre  offensive.  Mais  lorsque 
la  patrie  elle-même  était  en  danger,  tous  ceux  qui  recevaient 
l'ordre  de  marcher  devaient  obéir  sans  distinction,  sous  peine 
d'être  déclarés  traîtres  et  mis  à  mort  immédiatement3. 

Du  reste,  il  est  remarquable  que  l'amende  devait  toujours 
être  prélevée  en  nature,  c'est-à-dire  en  effets  mobiliers  à  l'u- 

1  Iflotharii  I  imperat.  Capitula  gênerai,  a.  825.  —  1.  Statuimus  ut  liberi  ho- 
mines  qui  tantum  proprietalis  habent  unde  bostem  bene  facere  possint,  et 
jussi  facere  nolunt,  ut  prima  vice  secunduin  legem  illorum  staluto  damno  sub- 
jaceant.  Si  vero  seconda  inventus  fuerit  négligent,  bannum  nostrum ,  id  est , 
60  solid.  persolvat.  Si  vero  tertio  qui»  in  cadem  culpa  fuerit  implicatus,  sciât 
se  omnem  substantiam  suam  amissurum  aut  in  exilio  esse  mittendum.  l>e  mc- 
diocribus  quippe  liberis  homines  qui  non  possunt  per  se  bostem  facere,  comi- 
tum  (Idelltati  committlmus ,  ut  inter  duos  aut  très  seu  quatuor,  Tel  si  necesse 
fuerit  atnpftus,  uni  qui  melior  esse  rldetur,  adjutorium  prajbcant 

2  Hludowici  II  Imperat.  Conititutio  de  exercitu  Beneventum  promovendo.  — 
i.  Quicuinquc  de  mobilibus  wridigildum  suum  babere  potest,  pergat  in  boste. 
Qui  vero  médium  wridigild  habei,  duos  juncti  in  unum  qualitatem  instruant, 
ut  bene  ire  possint.  Pauperes  vero  persona;  ad  custodiam  marilimam  vel  pa- 
trl»  pergant,  ita  vidclicet  ut  qui  plus  quam  decem  solidos  habet  de  mobilibus 
ad  caindem  custodiam  vadant.  Qui  vero  non  plus  quam  decem  solidos  habet  de 
mobilibus,  uil  ci  requiratur. 

S  Illotharii  I  imperatorjs  Constttutiones  Olonnen$e$.  a.  823.  —  11.  Quicumque 
enim  liber  homo  a  comité  suo  fuerit  ammonitus  aut  ministris  cjus  ad  patriam 
defendrndam  ,  et  ire  neglexcrit ,  et  exercitus  supervenerit  ad  Istius  regnl  tas- 
tationctu,  vcl  ad  contrarietatem  fideiiutn  nostrorum,  capital!  subjaccat  sen- 
tentite. 
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sage  du  prince  ou  de  son  armée';  tandis  que  pour  établir 
dans  quelle  mesure  chacun  étaitaslreintau  service  lui-même, 
et  dans  quelle  proportion  il  devait  y  contribuer,  on  prenait 
le  plus  souvent  pour  base  le  revenu  territorial.  Nous  trou- 
vons dans  le  capitulaire  même  qui  contient  la  prescription, 
la  raison  qui  Ta  dictée.  C'est  simplement  un  motif  d'utilité; 
mais  il  nous  révèle  cette  particularité  curieuse  qu'au  moyen- 
âge,  dans  une  société  où  le  numéraire  était  rare,  la  terre, 
même  entre  les  mains  du  fisc,  était  quelque  chose  d'inerte, 
qui  ne  trouvait  que  peu  d'acheteurs  ,  et  que  le  détenteur  ne 
pouvait  que  difficilement  utiliser  ou  convertir  en  argent. 

Tout  ce  qui  concernait  le  rassemblement  et  le  départ  des 
troupes  était  de  la  compétence  des  comtes,  et  ils  étaient  char- 
gés d'y  pourvoir  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Les  centeniers  et  les  dixainiers,  qui  rendaient  la  justice  en 
temps  de  paix  dans  les  centaines  et  les  dixaines  entre  les- 
quelles se  partageait  le  comté,  étaient  aussi  chargés  de  con- 
duire leurs  administrés  h  la  guerre,  et  de  les  commander 
sous  le  contrôle  et  la  direction  du  comte2.  La  société  était 
encore  trop  jeune,  et  avait  trop  peu  d'expérience  et  de  res- 
sources, pour  que  l'administration  pût  marcher  à  partie  dou- 
ble ou  triple  comme  de  nos  jours.  —  Lorsque  l'armée  était 
considérable  et  l'expédition  importante,  la  direction  suprême 
était  ordinairement  confiée  à  un  ou  plusieurs  ducs  ,  qui  ré- 
pondaient alors  à  nos  généralissimes3. 

La  loi,  qui  dans  ces  temps  malheureux  se  tient  toujours 
en  garde  contre  la  trahison ,  menace  les  chefs  d'une  deslitu- 


1  Karoli  M.  Capitulare  Bononuns.  a.  811.  —  2....  Ipsc  rcro  heribannum  uon 
exactetur  neque  in  terris  neque  in  mancipiis ,  sed  in  auro  el  argento ,  palleis 
atquc  armis  et  aninialibus  atquc  pecoribus ,  sive  talibus  speelebus  quae  ad  uti- 
litalcm  pertinent 

2  Leg.  Bajuw.  L  n.  5.  Si  quia  in^exercitu  infra  prorinclam  sine  jussione  ducis 
sui  aliquid  depredare  voluerit,  boc  omntno  testamur  ne  fiât....  Et  exinde  cu- 
ram  babcat  cornes  in  suo  comitatu.  Ponat  eniin  ordinationem  snam  super  cen- 
turiones  et  decanos ;  unusquisque  provident  suos  quos  régit ,  ut  contra  legem 
non  faciant. 

3  Grcg.  Tur.  Hlst.  vin.  30.  Duces  vero  snpradicti  exercitus       —  Ibid.  v.  13. 

Mummolus  palricius  contra  Desiderium,  ducem  Chiiperici  régis,  bellum 

gessit. 
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tion  immédiate  en  cas  de  prévarication,  et  quelquefois  de 
simple  négligence.  Le  comte  perdait  son  honneur,  c'est-à-dire 
sa  charge,  et  le  vassal  son  bénéfice.  Les  abbés  et  les  ahbesses, 
qui  retenaient  auprès  d'eux  plus  de  monde  qu'il  ne  leur  en 
était  accordé ,  étaient  aussi  destitués  comme  le  comte.  Quant 
à  leurs  subordonnés,  ils  perdaient  à  la  fois  leur  charge  et 
leur  propriété1.  Mais  ces  dispositions,  comme  toutes  celles 
qui  servent  à  régler  le  gouvernement  sans  toucher  à  la  con- 
stitution, étaient  essentiellement  transitoires,  et  changeaient 
avec  les  nécessités  ou  les  caprices  du  moment.  Il  faut  donc 
bien  se  garder  d'y  voir  une  situation  permanente,  mais  seu- 
lement une  variété  d'un  besoin  social  qui  se  reproduisait 
presque  toujours  sous  une  forme  nouvelle.  Ainsi ,  pour  en 
citer  un  exemple,  un  autre  Capitulaire,  au  lieu  de  destituer 
le  comte  qui.avait  eu  des  complaisances  coupables  pour  ses 
administrés,  se  borne  à  lui  infliger  autant  d'amendes  qu'il 
s'était  permis  d'infractions  à  la  loi-. 

Quiconque  se  permettait  quelques  violences  avant  d'arri- 
ver à  la  marche,  c'est-à-dire  à  la  frontière  ennemie,  était 
tenu  de  réparer  le  dommage3.  Les  comtes  et  les  évéques 
avaient  ordre  de  protéger  la  vie  et  la  propriété  des  habitants, 
et  de  veiller  au  maintien  de  la  discipline4.  Le  seigneur  qui 

1  Hludowici  II  imperatori»  Constitutio  de  exercltu  Bcneventum  promovendo. 

a.  866.  —  à.  (Missl  )  volumus  ut  populuœ  eiciant  et  cum  foris  cicianL....  Et 

si  cornes  aliqnem  excusatum  aut  bassallum  sumn ,  prster  quod  superius  dixl- 
raus,  dimiserit,  honorera  su  uni  perdat.  SlmilHer  corum  ministri,  si  allquem 
dimiscrint ,  proprium  et  rainisterium  perdant.  —  5.  Quod  si  cornes  aut  bassi 
nostri  aliqua  inArmitatc  detenti  remanscrint,  aut  aliquem  excusatura  retinue- 
rint,  aut  abbates  \el  abbalissœ  si  plenissime  homlnos  suos  non  direxcrint,  ipsi 
suos  honores  perdant,  et  corum  bassalll  et  proprium  et  beneflcium  amittant. 
De  i  iscopis  autem  cujuscumque  bassallus  remanserint,  et  proprium  et  bene- 
flcium perdant. 

2  Karoll  M.  Capitulare  Bononiense  a.  811.  —  9       Et  si  senior  Tel  comlslllius 

cum  domi  dimiserit,  ipsepro  eo  eumdcm  bannumporsolvat;  et  totheribanui 
hab>o  exigantur  quod  homines  domi  dimisit. 

S  Hludowici  I  imperatoris  Capitularia  Aquiigvan.  a.  825.  —  16.  De  pace  vero 
in  excrcitali  itinere  servanda  usque  ad  marcham ,  hoc  omnibus  notum  fleri  vo- 
lumus',  quod  quicumque  auctorem  damni  sibi  pra?terito  anuo  inlati  nomma 
tim  cognoscit ,  ut  justifias  de  illo  quserat  et  accipiat. 

A  Hludowici  II  imperat.  Convcnlus  Ticinens.  a.  855.-5.  Episcopus  et  cornes  per 
quorum  transeunt  terminum ,  diligonter  proTideaut ,  ne  roolestcntur  incol» 
aut  eorum  domo-  per  vim  pacianlur  invadere,  vcl  propria  diripere ,  absque 
coulato  prsecio. 
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négligeait  ou  refusait  de  réprimer  et  de  punir  les  excès  de 
ses  gens  ,  était  dépouillé  de  son  commandement 

Quanta  la  désertion,  elle  était  assimilée  aux  crimes  qui 
ne  méritent  que  la  mort  et  punie  eh  conséquence  ~. 

Nul  ne  pouvait  être  cité  en  justice  pour  des  intérêts  prives 
pendant  qu'il  était  retenu  pour  le  service  du  roi  r\  Le  même 
privilège  s'étendait  à  tous  les  hommes  libres  qui  s'étaient  re- 
commandés aux  vassaux  immédiats  du  roi*. 

Et  pour  que  le  pouvoir  fût  chaque  jour  au  courant  de  la 
situation,  et  sùtau  juste  de  quelles  forces  il  pouvait  disposer, 
les  misai  avaient  ordre  de  faire  dans  leurs  tournées  une  es- 
pèce de  recensement  général  de  la  population  libre,  et  de 
dresser  une  liste  exacte  tant  de  ceux  qui  pou\aient  marcher 
en  personne  ,  que  de  ceux  qui  avaient  besoin  d'une  aide  plus 
ou  inoinsconsidérable,  pour  sufGreauxfraisde  L'expédition8. 
Un  travail  semblable  était  fait  sur  le  nombre  et  la  qualité 
des  bénéOciers  ;  sur  celui  des  vassaux  qui  vivaient  dans  leur 
maison;  sur  le  nombre,  l'étendue  et  la  situation  aeluelledes 


1  niudowici  limperat.  Capitularia  Aquisgran.  a.  825.  —  17...-  Quia  omnes  qui 
in  suo  obsequio  in  lali  itincre  pergunt,  sive  sui  sint,  sive  alienl ,  ut  ille  de 
corum  factis  ratiowm  se  »ciat  redditurum  :  et  quicquid  Ipsi  in  pace  violanda 
drlinqucrint,  ad  ipsius  débet  plivium  pertiuere;  ea  scilicet  conditione  ,  ut  pa- 
cis  violator  primum  juxta  facinoris  qualitatem....  dignas  pœnas  persolvat;  et 
senior  qui  talem  socum  duierit,  quein  aut  constringere  noluit  aut  non  po- 
tuit,....  honore  suo  privetur;  ut  scilicet  neuter  illoiuin  sine  justa  vindicta  rc- 
inancat. 

IKaroti  M.  Capitulare  Tic  nient,  a.  801.  —  3.  Si  quis  adeo  contumax  aut  super- 
bus  extiterit,  ut,  dimlsso  exercitu  ,  absque  jussio  vel  licentiam  régis  domum 
revertatur,  et  quod  nos  Teudisca  lingua  diciinus  Hcrilii  fecerit,  ipse  ut  reua 
niajestatis  vil»  pcriculum  incurrat,  et  rcs  cjus  in  liseo  nostro  soeientur.  — 
V.  ptiam  Karoti  M.  Capitulare  Bononiense  a.  811 ,  $  *• 

IUludovcici  II  imperator.  Couvent  us  Ticinens.  a.  853.  —2.  Quod  si  In  bis  tribus 
placitis  ille  qui  quœrit  veuire  neglexerit,  excepto  servitio  régis  aut  incvitabiil 
necessitate.... 

4  Iltotharii  I  imperat.  Constitution.  Olonnens.  a.  823.  —  13....  Et  ne  lllorum 
{vassallorum  regalium)  Uberis  hominibus  qui  ei»  commendalt  suntaut  fuerint, 
si  ipse  senior  eos  sec  uni  in  senritio  babucrit ,  propter  justitiain  faciendam  nec 
distringantur,  nec  pignercutur,  quousque  de  nostro  servitio  reversi  fuerint. 

5  Capitula  missis  data,  a.829.  —  Voluinus  atque  jubemus,  ut  uiissi  nostri  di- 
ligcnter  inquirant ,  quanti  hommes  liberl  in  singulis  coiuitalibus  maneanl  qui 
possint  expédition»  ra  rvM  ti talem per  se  faccro,  vél  quanti  de  his  qui  a  dnobus 
tertius  adjutus  et  préparâtes  ,  et  do  his  qui  a  tribus  quarlus  adjutus  et  pra»pa- 
ralus,  et  de  his  q'ui  a  qualuor,  quinlus  vel  sextus  adjutus  et  prx-paratus  ad  cx- 
peditionem  exercitalem  facere  ;  nobisque  per  br<vem  corum  summam  défé- 
rant. —  V.  etiam  Capitula  ab  episcopit  tractanda  a.  828. 
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bénéûccs;  sur  le  nombre  des  terres  royales  que  le  roi  n'avait 
données  à  personne,  et  dont  les  revenus  appartenaient  en- 
core au  fisc;  et  enfin  sur  les  propriétés  indépendantes  possé- 
dées par  des  hommes  libres 1 .  Il  lui  suffisait  de  jeter  les  yeux 
sur  ces  tableaux  pour  connaître  au  vrai,  non  seulement  l'état 
présent  de  sa  fortune ,  mais  aussi  la  situation  générale  de 
son  empire ,  et  les  ressources  qui  lui  restaient  encore  contre 
la  double  invasion  des  Barbares  et  de  la  féodalité. 

Remarquons  encore  que  cet  impôt  du  sang  ne  pesait  que 
sur  la  propriété  territoriale,  du  moins  dans  les  circonstances 
ordinaires,  et  que  ce  n'était  que  par  exception,  et  seulement 
dans  les  besoins  pressants  de  l'Etat,  qu'on  descendait  jus- 
qu'aux hommes  libres  qui  n'avaient  ni  propriétés  ni  béné- 
fices2. Ainsi,  la  propriété  foncière,  sur  laquelle  tout  le  poids 
de  l'Empire  romain  avait  porté,  était  redevenuesous  les  Bar- 
bares le  fondement  de  toutes  les  institutions  politiques.  C'est 
sur  elle  en  effet  que  va  s'asseoir,  comme  une  immense  py- 
ramide, le  bizarre  et  glorieux  édifice  du  moyen-âge.  L'hom- 
me ,  déshérité  de  la  science  et  des  nobles  souvenirs  qu'elle 
avait  consacrés ,  ne  pourra  s'appuyer  que  sur  la  terre  et  ne 
vaudra  que  par  elle.  L'Eglise  seule,  plus  libérale,  ouvrira 
un  asyle  à  l'intelligence  attristée,  lui  donnera  un  mystique 
et  inépuisable  aliment  dans  les  méditations  silencieuses  de 
ses  cloîtres  et  les  pompes  éclatantes  de  ses  mystères.  Là  seu- 
lement, en  présence  de  Dieu  et  sous  les  magiques  colonnades 
où  son  nom  retentit  avec  tant  de  puissance,  un  môme  senti- 
ment de  faiblesse  courbera  tous  les  fronts  devant  un  seul 
maître,  et  confondra  les  petits  et  les  grands  dans  une  frayeur 
commune ,  aux  pieds  du  même  juge.  Mais  l'égalité  expire 


1  Karoli  M.  Capitutare  Aqu'ugran.  a.  812.— 5.  Ut  missi  nostri  diligenter  inqui- 
rant  et  describerc  faciant  unusquisque  in  missatico,  quid  unusquisque  de  bé- 
néficie habeat ,  \cl  quot  homines  casâtes  in  ipso  bénéficie  —  7.  Ut  non  soluin 
bénéficia  episcoporum ,  abbatum  ,  abbatis&arnm ,  atquc  comltum  ,  sire  vassal- 
lorum  nostrorum ,  sed  ctiam  noslri  fisci  describantur,  ut  scirc  possemus  quan- 
tum eUam  de  nostra  in  unluscujusquc  legalionc  habo  sanm.— Lambert  i  imperat. 
Capitutare  a.  898.  Ut  scriptoribus  publlcis  nullatcnus  iulerdicatur  res  ariman- 
norum  transcrlberc ,  si  quando  els  fuerit  opportunuin. 

2  V.  supra  p.  432. 
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sur  le  seuil  du  temple.  Au  dehors,  la  loi  générale  du  monde 
antique  exerce  encore  tout  son  empire  :  le  genre  humain 
reste  toujours  partagé  en  deux  castes  dont  Tune  travaille  et 
travaillera  éternellement,  dont  l'autre  repousse  le  travail 
manuel  comme  une  flétrissure,  et  ne  regarde  comme  des 
occupations  dignes  que  les  plaisirs  ou  les  combats.  Nous  tou- 
chons ici ,  d'une  part,  à  l'origine  de  la  noblesse  ;  de  l'autre , 
à  celle  de  la  roture  ;  et  comme  c'est  une  des  institutions  fon- 
damentales du  moyen-âge  et  des  temps  modernes,  nous  la 
caractériserons  en  passant. 
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CHAPITRE  VII. 

DE  LA  DISTINCTION  FONDAMENTALE  ENTRE  L'HOMME  LIBRE  ET  LE  COLON 
CHEZ  LES  GERMAINS.  -  L'INGÉNUITÉ  ÉTAIT  UN  PREMIER  DEGRÉ  DE 
NOBLESSE.  —  DE  LA  NOBLESSE  HÉRÉDITAIRE  ET  DES  NOMS  PATRONY- 
MIQUES. —  DE  CELLE  DES  HONNEURS  ET  DES  EMPLOIS.  —  DE  CELLE 
DU  COMITATUS  OU  VASSELAGE.  —  INFLUENCE  DE  L'INSTITUTION  RO- 
MAINE SUR  L'INSTITUTION  GERMANIQUE  APRÈS  L'INVASION.  -  LES 
CHARGES  DOMESTIQUES  ET  LES  CHARGES  PUBLIQUES  f  C'EST-A-DIRE 
LE  YASSELAGE  ET  LE  POUVOIR  ,  DONNENT  A  L'INSTITUTION  SA  FORME 
DÉFINITIVE.  -  MAIS  LA  NOBLESSE,  ALORS  MÊME  QU'ELLE  DEVENAIT 
HÉRÉDITAIRE,  RESTAIT  TOUJOURS  PERSONNELLE.  -  LA  PROPRIÉTÉ, 
L'INGÉNUITÉ,  ET  LE  DROIT  DE  PORTER  LES  ARMES,  ÉTAIENT  TROIS 
CHOSES  CORRELATIVES  SOUS  LES  DEUX  PREMIÈRES  RACES.  —  CES 
TROIS  NOTIONS  SE  RÉSUMAIENT  DANS  LE  MOT  MILES.  —  DES  CABAL- 
LARIl  OU  CHEVALIERS.  -  AUTRES  DÉTAILS. 

La  distinction  fondamentale,  celle  dont  il  faut  partir,  se 
rencontre  déjà  chez  les  Germains  de  Tacite 1  : 

«  Toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  point  en  guerre ,  ils  con- 
»  sacrent  quelque  peu  de  leur  temps  à  la  chasse,  mais  bien 
»  davantage  à  leur  repos ,  ne  s'occupant  que  de  dormir  et 
»  de  manger.  Quant  à  leurs  esclaves ,  ils  ne  les  partagent 
»  pas  à  notre  manière  entre  les  différents  services  de  la  mai- 
•  «son.  Chacun  d'eux  a  son  intérieur,  ses  pénates  à  part  et 
m  les  gouverne  à  sa  guise.  Le  maitre  lui  ordonne  de  fournir 
»  une  quantité  déterminée  de  blé ,  de  bétail  ou  d'effets  d'ha- 
»  billement,  comme  un  colon  ;  et  à  cela  se  bornent  les  obli- 
»  gâtions  de  l'esclave.  Les  autres  ofûces  de  la  domesticité 
»  sont  remplis  par  la  femme  et  les  enfants.  Quanta  l'homme 
»  libre,  vous  ne  lui  persuaderez  pas  aussi  facilement  de  la- 


1  Tacit.  Gcrm.  15.  Quotiens  bella  non  ineunt,  non  mnltum  v<  nations,  plus 
perotinm  transigunt,  dediti  somno  ciboque.  —  Ibid.  25.  Cœtcrls  sertis,  non  in 
nostruin  raorcm  descriplispcr  familiam  ministeriis  utuntur.  Suam  qulsque  sc- 
dem,  suos  pénates  régit.  Frumenti  luodum  dominus,  aut  pecorls,ant  vestts, 
ut  colono  injuugit.  Et  servus  haclenus  paret.  Cœtera  domus  officia  uxor  ac  H- 
berl  exsequuntur.  —  Ibid.  14.  Nec  arare  terraui  aut  rxpectarc  annum  tara  fa- 
cile persuascris,  quam  vocare  hoslcs  et  vulnera  mercri.  Pignun  quin  Immo  et 
iners  videtur  sudore  adquircçc  quod  possis  sanguine  parare.  —  Caes.  Comment. 
ti.  21.  Vita  omnls  in  venationibus  atque  in  studiis  rei  militari»  consista. 
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»  bourer  la  terre  et  d'attendre  la  moisson ,  que  de  provo- 
»  quer  rennemi  et  de  mériter  l'honneur  d  une  blessure.  Ils 
>»  regardent  même  comme  le  propre  d'un  lâche  et  d'un  hom- 
»  me  sans  énergie,  de  gagner  à  la  sueur  de  son  front  ce 
»  qu'on  peut  obtenir  avec  du  sang.  » 

Voilà  la  séparation  originelle  des  deux  principales  con- 
ditions sociales  entre  lesquelles  le  monde  s'est  partagé  jus- 
qu'en ces  derniers  temps.  Aux  uns,  le  soin  de  combattre  et 
rhonncur  de  ne  rien  faire;  aux  autres,  l'obligation  do  tra- 
vailler, alors  que  le  travail  était  une  marque  de  servitude. 

Ceci  n'est  point  une  injustice  sociale;  c'est  une  loi  histo- 
rique que  le  temps  avait  établie ,  et  que  le  temps  vient  d'a- 
bolir. 

La  marque  distinclive  de  l'homme  libre  chez  lesGcrmains 
était  donc  l'exemption  de  toute  rente  seigneuriale  et  de  tout 
travail  manuel  ;  plus ,  le  droit  de  porter  les  armes.  C'était  là 
comme  une  première  noblesse.  La  seconde,  et  la  plus  rele- 
vée, était  de  les  porter  avec  éclat.  C'était  par  de  grandes  vic- 
toires ou  de  nobles  défaites  que  l'on  fondait ,  non  seulement 
sa  propre  réputation,  maisencore  celle  de  sa  postérité.  C'est 
par  là  qu'on  devenait  noble  parmi  les  nobles;  et  de  plus,  la 
gloire  personnelle  du  guerrier  illustre  rejaillissait  sur  tous 
ses  descendants 1 .  Ainsi  naquirent  les  dynasties  royales  ;  ainsi 
commencèrent  les  maisons  princières  et  les  grandes  lignées 
historiques  :  les  Adalings  chez  les  Lombards  2,  les  Baltes 
chez  les  Golhs,  les  Amales  chez  les  Ostrogoths,  les  Agilolfings 
'liez  les  Bavarois,  les  Aeskings  chez  les  Anglo-Saxons,  les 
Mérovingiens  chez  les  Francs. 

Il  existait  donc  déjà  une  noblesse  héréditaire  parmi  les 
tribus  d'outre-Rhin,  noblesse  peu  nombreuse ,  il  est  vrai , 
et  toute  d'exception,  celle  des  dynasties  royales  et  des  fa- 
milles princières.  Quelquefois  môme ,  au  milieu  des  hasards 


1  T. n  i  t.  Ccrm.  13.  Insignis  nobilitas  aut  magna  patrum  mérita  principta  di- 
gnationcin,  ctiam  adolescentulis,  atteignant. 

2  Paul  Warnef.  Utst.  j.  21.  Adalingi,  sic  enim  apud  cos  qusedam  nobilis  pro- 

sapia  vocabatur. 


Digitized  by  Google 


444  ORIGINES  1)1  LA  NOBLESSE. 

des  combats,  l'hérédité  du  litre  nobiliaire  descendait  jusque 
dans  la  foule,  sur  une  tète  inconnue;  et  alors  l'illustration 
individuelle  du  père  se  transmettait  aux  enfants  de  généra- 
tion en  génération,  comme  un  héritage.  C'est  dans  cettece- 
tégorie  et  à  ce  rang  qu'il  faut  placer  les  cinq  maisons  privi- 
légiées dont  il  est  question  dans  la  loi  des  Bavarois1. 

Au  dessous  de  cette  première  noblesse  du  nom,  qui  était 
peu  nombreuse,  se  trouvait  celle  des  fonctions  publiques, 
qui  Pétait  davantage.  Ces  fonctions,  dans  un  état  social  en- 
core si  imparfait,  se  réduisaient  à  celles  de  capitaines  pen- 
dant la  guerre  et  de  juges  pendant  la  paix;  et  comme  elles 
n'avaient  elles-mêmes  rien  de  permanent,  l'importance  so- 
ciale qu'elles  donnaient  était  transitoire  comme  elles.  Lors- 
que l'élection  venait  périodiquement  renouveler  les  cadres, 
la  noblesse  de  circonstance  qu'elle  avait  créée  pour  un  mo- 
ment était  souvent  renversée  au  profit  d'une  autre ,  qui  la 
remplaçait  aux  mêmes  conditions2  ;  et  ainsi  l'hérédité,  per- 
pétuellement en  projet ,  était  perpétuellement  remise  en 
question.  La  masse  de  la  nation  finissait  presque  toujours 
par  absorber  ceux  qu'elle  avait  élevés  momentanément  au- 
dessus  de  sa  tète. 

Quiconque  arrivait ,  par  son  mérite  personnel  ou  par  ce- 
lui de  ses  ancêtres,  à  une  de  ces  positions  enviées  qui  do- 
minent la  foule ,  était  dès  lors  entouré  d'une  clientèle  guer- 
rière qui  se  formait  à  ses  leçons,  le  défendait  dans  le  péril , 
et  le  suivait  partout,  au  festin  comme  à  la  bataille3.  Et 
comme  la  gloire  du  chef  rejaillissait  en  partie  sur  ses  com- 
pagnons, on  était  d'autant  plus  considéré  et  plus  redouté, 
qu'on  avait  mieux  placé  ses  services  et  son  dévouaient  De 

1  /..  Ru j un:  xx.  lut!  sunt  quasi  prhni  post  Agllolûngos,  qui  sunt  de  gciiere 
Mue  il i.  lllis  enim  dupluui  bonorcm  coucedimus ,  et  sic  duplatn  cnmposiUoneiu 
arcipïant. 

2  Tacit  Gtrm.  12.  Kliguntur  in  ilsdem  conclliis  et  principes ,  qui  jura  per  pa- 
gos  vicosque  rvddunt. 

S  Ibid.  13.  Oleri  robusllorlbus  ac  jampridem  probatis  adgregantur.  —  14. 
Cum  venluni  in  acinn  ,  turpr  princlpi  vlrtuti»  vinci,  turpe  comitatui  »irtu- 
tem  principl»  non  ad.-equare....  Ëpulan  H  quauiqunm  incompti,  largl  tamen 
apparatu?  .  pro  Mlpendlo  cedunt. 
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même  aussi  le  mérite ,  le  nombre  et  la  réputation  des  com- 
pagnons rehaussaient  la  gloire  du  chef  ;  et  le  rang  que  Ton 
occupait  parmi  les  princes  de  la  tribu  dépendait  toujours 
de  l'idée  qu'on  savait  donner  de  son  pouvoir4. 

Il  existait  donc  chez  les  premiers  Germains,  au-dessus  de 
la  foule  des  hommes  libres,  trois  catégories  principales  qui 
s'en  distinguaient  par  des  avantages  exceptionnels  et  une  po- 
sition supérieure  :  4°  les  dynasties  royales  et  les  familles  où 
la  noblesse  du  nom  était  héréditaire;  2°  les  individus  revêtus 
accidentellement  d'un  titre  ou  d'un  honneur;  5°  ceux  qui 
s'élevaient  naturellement  au-dessus  des  autres,  ou  par  leur 
mérite  personnel,  ou  par  le  mérite  elle  nombre  de  leurs 
compagnons. 

Ainsi ,  comme  il  arrive  toujours ,  dans  une  institution 
uniforme  par  son  principe,  il  y  avait  des  degrés;  et  l'on  fut 
plus  ou  moins  noble ,  selon  que  l'on  fut  d'une  lignée  plus  ou 
moins  illustre ,  que  l'on  fut  revêtu  d'un  emploi  plus  ou 
moins  considérable,  que  l'on  eut  plus  ou  moins  de  clients, 
plus  ou  moins  de  valeur  et  de  réputation  dans  les  combats. 
Mais  il  sufûsait  d'être  ingénu,  c'est-à-dire  de  porter  les  armes 
et  de  vivre  sans  travailler ,  pour  l'être  dans  une  certaine  me- 
sure; car  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  Vexercitus  faisaient 
partie ,  par  cela  même,  de  l'élite  de  la  nation.  C'était  là  que 
l'on  choisissait  les  rois  ;  c'était  là  que  l'on  prenait  les  juges; 
c'était  encore  là  que  l'on  proclamait  ces  royautés  temporai- 
res qui  commençaient  et  finissaient  avec  les  dangers  d'une 
invasion  ou  ceux  de  quelque  lointaine  expédition  au  dehors; 
et  ainsi  toutes  les  distinctions  comme  tous  les  pouvoirs  de  la 
société  n'avaient  qu'une  base  unique,  la  profession  des  ar- 
mes en  temps  de  guerre,  et,  en  temps  de  paix,  la  noble 
oisiveté  du  foyer  domestique. 

Après  l'invasion  ,  le  préjugé  national  resta  le  même  chez 

1  Ibid.  13.  Gradus  quin  ctiam  et  ipse  comitatus  habet,  judlcio  cjtis  quem 
sectantur  :  tnagnaque  et  comitum  xmulatio ,  qui  bus  primuH  apud  principem 
mi  mu  locus,  et  priueipum  cui  plurimi  et  acerrlini  comité»,  llajc  dignitas,  h» 
vire»,  magno  seinper  elcctorum  juvcnura  globo  circumdari,  in  pace  decua,  in 
bello  praesidium. 
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les  Germains  ;  mais  il  rencontra  sur  la  terre  romaine  une 
institution  analogue,  quoique  d'un  génie  différent,  dont  il 
faut  aussi  tenir  compte,  puisqu'elle  entra  pour  quelque  cjiose 
dans  le  mélange.  Je  veux  parler  de  la  noblesse  impériale , 
telle  que  la  réforme  administrative  de  Dioclétien  venait  de 
la  constituer ,  et  telle  qu'on  la  retrouve  encore  aujourd'hui 
dans  le  code  monumental  où  l'étiquette  du  Bas-Empire  a 
étalé  toutes  ses  merveilles  *.  Là  il  y  avait  deux  milices,  c'est- 
à-dire  deux  armées  de  fonctionnaires,  dont  chaque  soldat 
avait  ses  privilèges.  L'une  protégeait  la  frontière  contre  les 
Barbares,  et  le  trône  de  l'empereur  contre  les  tyrans  ;  l'au- 
tre administrait  les  provinces ,  et  remplissait  les  emplois  les 
plus  élevés  du  palais.  Toutes  les  deux  étaient  placées,  dans 
la  faveur  du  prince  et  dans  la  considération  des  peuples,  au 
dessus  de  la  foule  des  plebeii,  cest-à-dire  de  ceux  qui  n'a- 
vaient aucune  part  au  gouvernement,  et  dont  tout  le  rôle  con- 
sistait à  obéir.  Et  comme  les  conditions  de  fortune  fixaient 
seules  les  positions  sociales ,  et  que  le  propriétaire  d'une 
quantité  déterminée  d'arpents  de  terre2  devenait  forcément 
membre  de  la  curie  ou  du  sénat  de  la  cité,  l'aristocratie  de 
fortune  se  confondait  presque  toujours  avec  celle  des  fonc- 
tions publiques,  et  ne  pouvait  guère  en  être  séparée  comme 
de  nos  jours.  Ainsi  toutes  les  distinctions  commé  toutes  les 
forces  de  l'Empire  se  rencontraient  dans  la  double  milice  qui 
le  servait;  et  cette  noblesse  de  l'administration  et  du  privi- 
lège était  la  seule  qu'on  connût  depuis  que  tant  de  révolu- 
tions avaient  ruiné  et  anéanti  celle  du  sang. 

Au  dessous  de  cette  immense  hiérarchie,  échelonnée  de- 
puis le  trône  de  l'empereur  jusqu'au  dernier  dépositaire  de 
l'autorité  dont  il  était  la  source,  s'agitait,  dans  une  pro- 
fonde misère  et  une  jalouse  impuissance,  la  multitude  de 
ceux  qui  n'étaient  rien  et  qui  ne  pouvaient  devenir  quelque 
chose  que  par  la  faveur  d'autrui  ou  le  hasard  de  la  fortune. 
C'était  la  plèbe  romaine,  mélange  bizarre  de  colons  éman- 

1  V.  Notitia  ulriusque  imperii  et  Cod.  Theod.  1.  vi. 

2  26  jugeres. 
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cipés,  et  d'esclaves  affranchis  ou  fugitifs,  qui  touchaient  d'un 
côté  à  la  servitude  de  la  glèbe  ,  d'un  autre  à  celle  de  la  curie, 
et  qui  flottaient  ainsi  perpétuellement  entre  la  noblesse  et 
l'esclavage ,  dans  lequel  ils  finissaient  le  plus  souvent  par  re- 
tomber * . 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que  sous  la  domination  des 
Romains,  comme  plus  tard  sous  la  domination  des  Barbares, 
la  propriété  indépendante  et  absolue ,  quelque  petite  qu'on 
la  suppose,  suffisait  pour  établir  l'ingénuité  de  la  personne, 
lorsqu'il  n'existait  point  d'ailleurs  de  marques  positives  de 
servitude.  Ces  deux  choses  étaient  corrélatives ,  et  elles  sont 
inséparables  dans  les  monuments2.  C'est  a  cette  notion  qu'il 
faut  rattacher  l'usage  qui  prévalut  plus  tard  parmi  les  na- 
tions germaniques,  de  prendre  le  nom  de  sa  terre  comme 
un  signe  d'ingénuité  ;  et  ce  titre  ,  qui  dans  le  principe  n'é- 
tait qu'une  preuve  d'ingénuité  parmi  des  populations  géné- 
ralement entachées  de  servitude ,  est  devenu  un  titre  de  no- 
blesse, c'est-à-dire  d  une  ingénuité  plus  ancienne  et  supé- 
rieure, parmi  les  hommes  nouveaux  affranchis  plus  récem- 
ment du  joug  de  l'esclavage. 

Après  la  chute  de  l'Empire,  et  lorsque  les  Barbares  s'en 
furent  partagé  les  lambeaux  ,  les  cadres  de  l'administration 
romaine  résistèrent  à  tant  de  secousses,  et  la  noblesse  im- 
périale resta  debout  parmi  les  ruines.  Nous  la  retrouvons  en 
effet  dans  la  Gaule  mérovingienne  à  son  ancien  poste,  c'est- 
à-dire  à  la  tète  des  municipalités  où  la  politique  de  Rome 
l'avait  pour  ainsi  dire  enchaînée.  Ce  fut  par  ce  point  qu'elle 
se  trouva  d'abord  en  contact  avec  le  nouveau  gouvernement; 
puisque  le  comte  ,  chargé  au  nom  des  Francs  de  l'adminis- 
tration supérieure  de  tout  le  pagus ,  était  chargé  en  même 

1  Elle  figure  toujours  dans  les  monuments ,  en  opposition  avec  les  armait. 
Amm.  Marcell.  xiix.  5.  Convocatis  armatts  slmul  atque  plebeiis.  —  V.  eliam  Cod. 
Tticod.  1.  il  et  m.  ad  kg.  Cornet,  de'jicarii»;  huudê  immunitate  conced,  ;  1.  u.  de 
fais,  monet. 

2Greg.  Tur.  Mlracul.  S.  Martini,  m.  23.  Erant  enim  ingenui  et  posaosslonem 

propriam  possi  dentés.  —  Regin.  Annal,  a.  777.  Sacramenta  secundum  consue 
tudinem  dederunt,  ut  perderent  otnncui  ingcnultatem  et  hereditatem ,  nisi 
conserrarent  suseeptam  chrlstianHatem. 
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temps  de  présider  à  l'administration  intérieure  de  la  cité. 
Ce  fut  donc  aussi  par  ce  côté  qu'elle  entra  naturellement  dans 
la  combinaison  nouvelle  ;  et  la  multitude  des  noms  de  com- 
tes d'origine  romaine  que  Ton  rencontre  dans  Grégoire  de 
Tours  le  prouve  suffisamment.  Mais  le  comte  mérovingien 
était  avant  tout  un  officier  militaire  ;  car  la  guerre  était  en- 
core le  premier  intérêt  et  la  principale  occupation  de  l'épo- 
que. Ainsi  une  partie  de  l'aristocratie  gauloise ,  en  entrant 
dans  les  fonctions  publiques ,  entra  dans  l'aristocratie  ger- 
manique, et  se  confondit  bientôt  avec  elle.  L'autre  resta  ren- 
fermée dans  le  cercle  de  plus  en  plus  restreint  des  attribu- 
tions municipales,  et  perdit  chaque  jour  quelque  chose  de 
son  ancien  lustre,  à  mesure  que  les  souvenirs  de  l'Empire 
s'éloignaient  dans  le  passé.  On  s'accoutuma  à  n'y  voir,  au 
lieu  d'une  noblesse  patricienne,  qu'une  municipalité;  au 
lieu  d'une  aristocratie,  qu'un  échevinage;  et  ainsi  une  por- 
tion notable  de  l'antique  noblesse  des  Gaules  vint  s'éteindre 
tristement  dans  la  bourgeoisie  du  moyen-âge. 

On  peut  donc  dire  que  la  noblesse  germanique  fut  la  seule 
qui  persista ,  puisque  la  noblesse  gallo-romaine,  ou  se  con- 
fondit avec  elle,  ou  se  perdit  dans  une  autre  institution  qui 
ne  garda,  sous  les  nouveaux  maîtres  de  la  Gaule,  ni  l'im- 
portance ni  la  considération  dont  elle  avait  joui  dans  l'Em- 
pire. On  se  vit  ainsi  ramené  au  point  de  départ ,  c'est-à-dire 
au  vieux  système  germanique.  Et  en  effet ,  nous  retrouvons 
dans  les  monuments  mérovingiens  les  usages  et  les  traditions 
d'outre-Rhin ,  avec  les  différentes  nuances  que  nous  avons 
observées  chez  Tacite  :  V  des  dynasties  royales  où  l'illustra- 
tion et  le  pouvoir  sont  héréditaires;  2°  des  fonctionnaires 
publics  qui  n'ont  qu'une  autorité  empruntée  et  une  position 
transitoire,  mais  supérieure  ;  5°  des  optimaies,  des  principes, 
des  seniores,  en  un  mot,  des  individus  qui  out  un  nombre 
considérable  de  vassaux  à  leur  service,  et  dont  le  crédit  con- 
trebalance la  puissance  des  rois 1 . 


7  V.  Greg.  Tur.  Bist.  rr.  31.  Les  mots  populus  rt  fxercitun  y  sont  employas 


ORIGINES  DE  LA  NOBLESSE.  449 

Ces  optimales ,  dont  chacun  réunit  autour  de  soi  un  nom- 
breux et  bruyant  domestique ,  sont  presque  tous  liés  de  leur 
coté  envers  le  roi  par  des  obligations  analogues  :  ils  sont 
eux-mêmes  les  fidèles ,  les  a  n  trust  ions ,  les  convives,  les  leu- 
des  du  prince  auquel  ils  ont  engagé  leur  foi. 
*  11  en  est  de  même  des  ducs,  des  comtes,  et  en  général  de 
tous  les  fonctionnaires  de  quelque  importance.  Us  sont  en 
même  temps  les  leudes  du  roi  et  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité royale. 

Les  uns  et  les  autres  sont  placés  uniformément,  quoiqu'à 
des  dislances  inégales ,  au  dessus  des  simples  hommes  libres, 
qui  n'ont  d'autre  distinction  que  leur  ingénuité  même. 

Les  distances ,  ainsi  que  la  valeur  relative  des  personna- 
ges ,  sont  graduées  sur  une  échelle  de  proportion  dont  la 
base  est  \eweregild>  c'est-à-dire  l'évaluation  par  sols  et  par 
deniers  de  l'importance  sociale  de  chaque  individu.  Ainsi 
les  convives  du  roi  ont  un  weregild  ou  composition  triple; 
et  il  en  est  de  même  des  ducs ,  des  comtes ,  et  généralement 
de  tous  ceux  qui  sont  dans  la  truste  du  prince  1 . 

A  ce  privilège  d'une  composition  supérieure,  il  faut  en 
ajouter  d'autres  qui  avaient  aussi  leur  importance;  tels  que 
le  droit  d'exiger  en  chaque  rencontre  des  égards  particuliers, 
et,  pour  ainsi  dire,  une  considération  exceptionnelle,  ce  qui 
est  encore  une  sorte  de  noblesse;  le  bénéfice  d'un  tour  de 
faveur  devant  la  justice  du  comte  ,  pour  ses  propres  affaires 


pour  désigner  la  toUlitt'  des  hommes  libres  réunis  sous  les  drapeaux;  celui  de 
senior  <  s  pour  désigner  les  chois. 

1  Ltg.  Salie.  1.  m  .ni.  —  à.  Si  quis  cum  occident,  qui  in  truste  dominica  est, 
XXIV  il  dinarils,  qui  feciunt  sol i dos  DC,  culpabilis  judiectur.—  Leg.  Ânglor. 
et  Werinor.  L  i.  $  i.  Si  quis  Adalingum  occiderit,  DC  sol.  cotnpouaL  —  Karoll 
M.  Capituiar.  Ingclheimense  a.  807.  —  9.  De  vassis  regalibue,  ut  bonorem  ha- 
bcant,  et  per  se  aut  ad  nos  aut  ad  filios  nostros  caput  tencant  —  niudowici  l 
imperatori*  Capituiaria  Aquisgran.  a.  825.  —  26....  Vassi  quoque  nostri  nobis 
famulantes,  \oIumus  ut  condignum  apud  omnes  habcant  bonorem,  sicut  a 
gcnilorc  nostro  et  a  nobis  sa;pc  admonition  est.  —  Karoli  II  Edielum  Pistcnsc 
a.  GGA.  —  A...  Ut  vassal  H  nostri  nobis  et  noslra?  conjugl  famulantes  condigumii 
apudomnes  bonorem  habcant,  sicut  a  g» -ni tore  et  a  nobis  sœpc  admonitum 
est  Et  sicut  Ipsl  vol  un  t  se  a  nobis  honoralos  tenerc,  Ha  cl  nobis  famulantibus, 
sicut  consueludo  fuit  t  cm  pore  antecessortun  nostrorum,  debilmn  bonorem  eir 
hibeant.  —  Voir  le  Mémoire  cité  de  31.  Naudel. 
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et  pour  celles  de  ses  vassaux;  et,  en  général ,  tous  les  autres 
avantages  qui  sont  la  conséquence  naturelle  de  ceux-là1. 

Et  non  seulement  les  classifications  primitives  de  la  no- 
blesse germanique  sont  restées  les  mômes,  mais  les  caractè- 
res n'ont  point  changé.  Ainsi  la  royauté  seule  est  encore  hé- 
réditaire dans  la  famille  royale  :  tout  le  reste  est  abandonné, 
comme  autrefois ,  aux  chances  du  hasard  ou  aux  préférences 
de  la  faveur.  Ni  le  titre  de  leude,  ni  celui  d'antruslion ,  ni 
celui  de  convive  du  roi ,  ni  celui  de  fidèle ,  de  vassal ,  de  duc, 
de  comte,  ne  passe  du  père  aux  enfants;  et  si  cela  arrive 
quelquefois,  ce  n'est  jamais  que  par  accident.  Ainsi ,  la  dif- 
férence des  compositions  est  basée  exclusivement  sur  la  dif- 
I  Tence  des  rangs,  et  celle-ci  Test  à  son  tour  sur  l'impor- 
tance actuelle  de  la  personne.  Cette  importance  peut  bien 
èire  héréditaire ,  si  le  mérite  et  la  position  du  fils  répon- 
dent au  mérite  et  à  la  position  du  père;  mais  elle  ne  Test 
qu'à  cette  condition ,  et  par  conséquent  elle  ne  cesse  point 
d'être  personnelle,  alors  môme  qu'elle  se  transmet  à  la  se- 
conde et  à  la  troisième  génération. 

Cette  autre  noblesse,  qui  ne  dépendait  ni  de  la  faveur  du 
prince ,  ni  de  la  dignité  dont  on  était  revêtu ,  ni  de  l'illustra- 
tion des  ancêtres,  mais  que  l'opinion  publique  décernait 
spontanément  pour  quelque  action  mémorable,  se  retrouve 
aussi  sous  les  Mérovingiens,  comme  Tacite  nous  l'a  montrée 
chez  les  Germains  du  second  siècle.  Un  inconnu ,  le  premier 
venu  peut  l'acquérir  par  un  coup  d'éclat,  cl  môme  la  trans- 
mettre à  ses  descendants  2  ;-mais  toujours  aux  mômes  condi- 

1  Hlotharii  I  imperatoris  Con$tltutionc$  Olonncnscs  a.  828.  —  13....  His  vero 
qui  se  nobin  commendaverunt,  aut  in  futurum  comtnendaverint ,  volumus 
speclallter  hoc  honoris  pritilcglum  concedere,  pra;  caîteris  liberis,  ut  in  quo- 
cuinque  loco  tenerint ,  siyc  ad  placltum ,  Tel  ubicumque,  omnl  honore  digni 
itaDeanlur,  et  eseterts  ameponantur.  Et  quidquid  ad  querendum  habuerlnt, 
absque  ulla  dilallonc  justitlam  suam  accipere  mercantur.  Et  de  illorum  libe- 
ris hominlbus  qui  eis  commcndaU  sunt  aut  fuerint ,  si  ipse  senior  eos  secum 
in  servitio  habuerit,  propter  justitiam  faciendam  nec  distringantur ,  nec  pl- 
gnerentur,  quousque  de  nostro  servitio  reversi  Tuerint.  Et  tune  si  quid  ab  eis 
quœritur,  prlmum  ><  nioribus  corum  admoucantur,  ut  justitiam  quaerenUbus 
raclant,  et  si  ipsl  facerc  noluerint,  tuuc  legaliter  distringatur. 

2Greg.T«r.  Hiit.  tiil  29.  Consldcratc  sapins  fortes  Tiros  inbello  conruere, 
unde  parentes  eorum ,  nobilcs  effeeti,  opibus  immensls  cuncUs  supereminent 
cunctosque  pracellunt. 
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lions ,  c'est-à-dire  sous  la  réserve  qu'ils  y  auront  les  mêmes 
droits. 

En  tout  état  de  cause,  et  alors  même  que  la  noblesse  au- 
rait été  généralement  héréditaire  sous  les  deux  premières 
races,  il  resterait  encore  à  prouver  qu'il  existait  à  cette  épo- 
que un  véritable  corps  de  noblesse,  comme  il  en  a  existé  dans 
les  temps  plus  rapprochés  de  nous;  c'est-à-dire  des  familles 
en  possession  de  prérogatives  politiques,  exclusives  héré- 
taircs ,  dont  le  reste  des  hommes  libres  aurait  été  privé.  Or , 
nous  n'avons  ici  rien  de  semblable.  En  effet ,  ou  ces  préro- 
gatives sont  personnelles,  comme  celles  des  anlrustions  et 
des  leudes ,  et  alors  elles  n'ont  rien  de  commun  avec  les  ca- 
ractères distinctifs  de  la  noblesse  telle  que  nous  l'entendons 
aujourd'hui;  ou  elles  sont  héréditaires,  et  alors  elles  exis- 
tent dans  l'opinion  seulement,  et  jamais  dans  l'Etat.  Dans 
le  premier  cas,  elles  n'ont  qu'une  valeur  momentanée  et  pé- 
rissable ;  dans  le  second  ,  elles  n'ont  qu'une  valeur  de  pré- 
jugé et  d'opinion. 

Ainsi ,  pour  en  revenir  aux  classifications  établies  et  re- 
connues dans  la  loi  barbare;  par  les  mots  nobiles ,  optima- 
les ,  magnâtes ,  fidèles,  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  quelqu'une  des  conditions  que  nous  venons  d'é-  - 
numérer  ;  c'est-à-dire  en  possession  d'une  considération  su- 
périeure, due  à  des  circonstances  accidentelles,  qui  passait 
rarement  du  père  aux  enfants,  et  qui,  dans  ce  cas  même, 
ne  conférait  jamais  que  des  privilèges  personnels  et  transi- 
toires. 

En  un  mot ,  il  fallait ,  pour  être  noble  parmi  les  ingénus , 
ou  une  illustration  héréditaire,  ou  une  illustration  person- 
nelle, basées  toutes  deux  sur  l'ingénuité  de  la  personne;  et 
c'est  pour  cela  que  Thégan  a  pu  dire,  en  parlant  de  l'arche- 
vêque Ebbon,  flls  de  serf,  etaffranchi  par  l'empereur  Louis 
le-Débonnaire  :  «  II  t'a  fait  libre,  ne  pouvant  te  faire  noble1 .  » 


1  Thcg.  Fit.  Uludowici  PU.  Fecit  te  liberum,  non  nobilem,  quod  iinpossibilc 
est. 
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11  n'existait  donc  point  de  noblesse,  dans  le  sens  moderne 
du  mot,  puisqu'il  n'y  avait  point  d'hérédité,  et  puisque  l'hé- 
rédité, si  elle  se  produisait  quelquefois,  était  purement  acci- 
dentelle; mais  il  y  avait  une  aristocratie  mobile,  changeante, 
variable  au  gré  des  accidents  et  des  caprices  de  la  vie  bar- 
bare, et  néanmoins  en  possession  de  véritables  privilèges 
qu'il  faut  se  garder  de  méconnaitre.  Cette  aristocratie  était 
plutôt  celle  des  titres ,  des  places  et  des  honneurs,  que  celle 
de  la  naissance  ;  quoique  celle-ci  n'y  fût  pas  étrangère.  Elle 
était  plus  dans  le  présent,  et  moins  dans  le  passé;  elle  em- 
pruntait plus  à  la  puissance  actuelle  qu'à  celle  des  souvenirs; 
mais  elle  ne  s'en  détachait  pas  moins  nettement  des  couches 
inférieures  de  la  population,  et  nolammentde  la  foule  de  ceux 
dont  la  noblesse  ne  consistait  que  dans  leur  ingénuité.  La 
distinction  se  trouve  encore  dans  Tacite  :  «  Les  affaires  de 
»  moindre  importance  sont  laissées  à  la  décision  des  prin- 
»  ces,  nous  dit-il ,  et  les  grandes  aux  délibérations  de  tous; 
»  mais  de  telle  sorte  que  celles-là  même  qui  sont  disculées 
»  dans  l'assemblée  du  peuple  ne  peuvent  être  décidées  que 
»  par  les  princes1.  »  C'est  ainsi  que,  sous  les  Mérovingiens, 
au  moins  dans  la  première  période  de  leur  histoire,  tout 
Yextrcitus,  tous  ceux  qui  avaient  le  droit  de  porter  les  armes, 
avaient  aussi  celui  d'assister  aux  assemblées  nationales,  à  ces 
réunions  du  printemps  que  l'on  appelait  le  Cliamp-de-Mars*; 
ce  qui  n'empêchait  pas  qu'il  n'y  eût  alors,  comme  au  temps 
de  Tacite,  au-dessus  des  simples  hommes  libres,  une  aristo- 
cratie de  grands  dignitaires  et  d'hommes  puissants  qui  les 
dominaient  sous  le  nom  de  seniores,  de  proccres  et  (V optima- 
les, etc.3  Mais  l'institution  ne  put  se  maintenir  long-temps 


1  TaciL  Gernu  il.  De  minoribus  rébus  principes  consultant,  de  majoribus 

omnes;  ita  tamen,  ut  ea  quoque  quorum  pênes  plebem  arbitrium  est,  apud 
principes  pertractentur. 

2  Annal.  Franc.  Mettent,  a.  690.  Singulis  vero  annis  in  kalendis  Martii ,  géné- 
rale cum  omnibus  Francis  secundum  priscorum  cunsuetudincm  concilium 
agebat  (Pippinus). 

3  Greg.  Tur.  Hat.  vn.  19.  Secutique  sunt  cam  ( Fredcgundcm )  omnes  mcl to- 
res nal u  regni  Chilperici  régis.  —  Annal.  Mettent,  a.  687.  Pippinus  bec  omnia 
suis  proccribus  innotescit.  —  Pippinus  contra  optimates  suos  dulcibus  alloquiis 
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dans  ces  conditions.  Il  était  impossible  que  la  conquête  et 
les  habitudes  plus  sédentaires  qui  devaient  en  être  la  con- 
séquence n'y  apportassent  point  quelque  modification  im- 
portante. Et  en  effet ,  sous  les  Carolingiens  la  masse  des 
lipmmes  libres  a  disparu  des  assemblées  nationales;  il  ne 
reste  plus  autour  du  prince  que  les  majores ,  c'est-à-dire  les 
sommités  aristocratiques  dont  Tacite  nous  parlait  tout-à- 
Iheure.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'ouvrir  le  précieux 
Traité d'Adalhard  sur  l'Orrfr*  du  palais 1 .  On  y  voit  qu'à  l'as- 
semblée du  printemps,  qui  était  la  plus  nombreuse,  on  ne 
convoquait  que  les  majores,  les  grands  seigneurs ,  ceux  que 
l'archevêque  Hincmar  appelle  boni  barones  2 ,  et  que  l'on 
trouve  déjà  désignés  par  ce  nom  dans  Frédégaire3;  les  plus 
âgés  pour  prendre  des  résolutions ,  les  plus  jeunes  pour  s'y 
conformer.  11  existe  donc  entre  les  uns  et  les  autres  une  véri- 
table différence ,  puisqu'elle  repose  à  la  fois  sur  des  titres  et 
sur  des  privilèges,  bien  que  ces  privilèges  ne  soient  pas  hé- 
réditaires. Aussi ,  dans  la  langue  officielle  de  l'époque ,  la 
qualification  de  nobles  commence  à  être  réservée  exclusive- 
ment à  ceux-là4,  pour  les  distinguer  des  simples  hommes  li- 
bres par  le  titre,  comme  ils  s'en  distinguaient  par  les  attri- 
butions. 

Le  passage  suivant  des  Annales  de  saint  Bertin  montre  bien 
de  quels  éléments  se  composait  la  nation  officielle,  c'est-à- 
dire  la  noblesse  du  premier  ordre,  sous  les  Carolingiens5  : 


ammonebat  —  [bld.  a.  717.  Karolus  princcps  ducibus  cl  optimatibus  superbl 
régis  responsum  manifestât 

1  Hincmar.  Opp.  t.  iï.  p.  201  et  suiv. 

2  Opp.  L  il  p.  180.  Illi  boni  barones  post  modem  Pippini.... 

3  Fredeg.  Cttronie.  41.  Burgundt»  farones,  tam  episcopi  quam  castor!  leudes... 

4  Hludowlei  II  Imperat.  Convoitas  Tieinens.  m.  a.  855.  —  1.  l)um  con  vent  uni 
fidclium  nostrorum  palatio  nostro  Ticinae  civitalls  convocaremus ,  et  simul 

episcoporum  et  nobllium  nostrorum  —  Leg.  Fris.  t.  xv.  Coinpositio  homl- 

nl»  nobtlit  libras  XI ,  per  vetcres  dcnarlo*.  Coinpositio  liber! ,  llbr»  V  et  cîiml- 
dtum,  pericteres  denarios.  —  KaroU  M.  Capitulare  Saxonic.  a.  797.  —  5.  Si  quis 
de  nobilloribns  ad  placitum  mannitus  venire  contempserit ,  solldos  quatuor 
componat,  ingenul  duos,  lilis  unirai.  —  Theg.  Vit.  Hludotrici  Pu.  50.  Sed  suni 
raopere  prtecavendum  est  ne  amplius  fiât,  ut  servi  sint  consiliarii  sui,  quia  si 
possunt  hoc  maxime  cnnslruunt,  ut  nobiles  opprimant ,  et  eos  cum  \ilisslniu 
propinquitatc  eorum  inquinare  sludeaiW. 

5  Annal.  Bcrtinian.  pan  ».  a.  857.  Post  haie  advenlcnlc  atque  annuente  Ludoïco 
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«  Après  cela,  l'empereur  Louis-le-Pieux,  eu  présence  et 
»  du  consentement  de  Louis,  des  envoyés  de  Pépin  et  de  tous 
»  ceux  qui  avaient  reçu  Tordre  de  se  trouver  au  palais  d'Aix- 
»  la-Chapelle,  donna  à  son  fils  Charles  la  portion  la  plus  con- 
»  sidérable de  la  Belgique ,  c'est-à-dire depuis  les  frontière» 
»  de  la  Saxe  jusqu'à  celle  des  Ripuaires,  et  de  là,  le  long  de 
»  la  Seine,  jusqu'à  la  mer  Océane ,  et  depuis  la  mer  Océane 
»  jusqu'à  la  Frise.  La  donation  comprenait  les  évéchés,  ab- 
»  bayes ,  comtés,  terres  du  domaine,  et  généralement  tout 
»  ce  qui  se  trouvait  compris  dans  ces  limites,  avec  appar- 
»  tenances  et  dépendances,  en  quelque  lieu  qu'elles  se  trou- 
»  vassent.  Après  quoi,  sur  Tordre  de  Tempercur,  et  en  sa 
»  présence ,  les  évéques ,  abbés  et  vassaux  du  roi  qui  possé- 
»  daient  des  bénéfices  dans  ces  contrées,  se  recommandèrent 
»  à  Charles ,  et  lui  promirent  fidélité  avec  serment.  » 

Ainsi,  les  évéques,  les  abbés,  les  comtes  et  les  vassaux  qui 
relevaient  immédiatement  du  roi  ;  en  d'autres  termes ,  les 
fonctionnaires  de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  degrés  ;  tels 
étaient  les  véritables  chefs  de  la  noblesse  sous  les  deux  pre- 
mières races.  Ils  formaient  une  aristocratie  dans  Taristocra- 
tie ;  et  la  puissance  publique ,  dont  ils  disposaient,  établis- 
sait entre  eux  une  solidarité  qui  augmentait  leur  influence 
pcrsonuelle  en  maintenant  celle  du  roi1. 

Mais  ceux-là  mêmes  qui  cessèrent  de  siéger  dans  les  as- 
semblées de  la  nation  n'en  continuèrent  pas  moins  de  se  dis- 
tinguer des  simples  censitaires,  roturiers  ou  laboureurs2, 
- 

— — — —  

et  missis  Pippinl ,  omnlquc  populo  qui  présentes  in  Àquls  palaUo  adosse  jussi 
fucrant  ;  dedlt  filin  suo  Carolo  maximam  Dclgarum  par  te  m  ,  id  est  a  mari  per 
fines  Saxoniso  nuque  ad  fines  Ribuarioruin,....  et  deinde  pcrScquanam  usque 
in  mare  Occannm ,  et  per  Idem  mare  usque  ad  Frtsiam  ;  omnes  videliect  cpls- 
copatus,  abbatlas,  comitatus,  fisoos,  etomnia  intra  prœdictos  fines  consiston- 
tia  cum  omnibus  ad  se  pertinent! bus,  in  quacumque  regiouc  consistant;  sic- 
que  jubente  imperatore,  in  sui  pra?scnUa  episcopi,  abbates  et  vassalli  dorninici 
in  memoratls  l or i>  bénéficia  habentes ,  Carolo  se  commendaverunt ,  et  fidelila 
tem  sacramento  firmavemnL 

1  niudowici  I  imperator.  Capitularia  Aquisgran.  a.  825.  —  Episcopis  iterum , 
abbatibus  et  vassis  nostris ,  et  omnibus  lidelibus  lalcis  dicirau*  ut  comlUbus  ad 
iuslilins  faciendas  adjulorcs  silis. 

2  Rupluarh ,  roturiers.  —  V.  Dur ang. ,  in  v  . 
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par  la  double  franchise  de  leurs  terres  et  de  leur  personne, 
et  par  l'oisiveté  guerrière  de  leur  existence.  Tous  les  monu- 
ments de  celte  ère  de  transition  qui  sépare  la  chu  le  de  l'Em- 
pire romain  de  la  constitution  définitive  de  la  société  féo- 
dale, nous  représentent  la  culture  de  la  terre  cl  la  rente  payée 
à  raison  de  la  terre,  comme  des  marques  constantes  de  ser- 
vitude ,  et  des  obligations  incompatibles  avec  celle  pleine  et 
libre  disposition  de  sa  personne  que  l'on  appelait  ingénuité. 
Aussi  le  prince,  qui  non  seulement  ne  met  aucune  entrave 
au  vasselage ,  mais  qui ,  comme  nous  lavons  vu,  en  favorise 
en  quelque  sorte  le  développement,  s'oppose-t-il  de  toutes 
ses  forces  à  l'avilissement  graduel  des  hommes  libres  parce 
contact  impur  avec  les  travaux  manuels,  en  défendant  aux 
comtes,  aux  viguiers,  et  en  général  à  toutes  les  personnes 
constituées  en  dignité,  d'exiger  de  leurs  administrés,  pour 
quelque  motif  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun 
service  de  cette  nature1;  parce  que  là  était  la  barrière  qui 
avait  séparé  de  tout  temps  la  liberté  de  la  servitude. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  en  conclure  que  quiconque 
possédait  un  héritage  roturier,  et  avait  une  rente  ou  un  cens 
à  payer  à  un  seigneur,  était  par  cela  même  entaché  de  vil- 
lenage.  Le  contraire  est  prouvé  par  tous  les  monuments.  Les 
terres  roturières  étant,  aussi  bien  que  les  terres  nobles,  trans- 
miss, bles  par  vente,  donation  et  testament,  il  était  tout  na- 
turel qu'elles  tombassent  souvent  entre  les  mains  des  sei- 
gneurs, c'est-à-dire  des  possesseurs  de  fiefs,  qui  ne  pou- 


1  Karoli  M.  Capitulare  Ticinense  a.  801.  —  15.  Ut  llberi  homines  nullum  ob- 
sequiuincomitibus  faciaut  nec  vicariis,  nequeiu  prato  ncquciii  MMM  ,  neqtic 
In  aratura  ,  aat  In  rlnea,  et  conjectum  ullum  vel  rcsiduum  non  solvant,  ex- 
cepto  haribannatoribus,  Tel  bis  qui  IcgaUonem  ûuenat— Capitulare  Longob. 
a.  803.  —  17.  Audivimus  ctiam  quoi!  Juniores  comitumvcl  allqui  ministri  rci- 
publica?,  sive  etlam  fortlores  vassi  comitnm  aliquas  redibutionesvel  collecUo- 
nes  ,  qnldatn  por  pastum,  quidam  ctiam  sine  pasto,  quasi  deprecando  exigera 
soleant;  slmiliter  quoque  opéra»,  eollectioncs  frugum,  arare,  semeutarc  , 
runcare,  cartcare,  soc  are ,  vel  enterais  similia.  —  Capitulare  Aquisgran. 
a.  820.  —  4.  Omnibus  notumsit ,  qnla  noiumus  ut  liber  homo  ad  nostros  broliot» 
oporarl  cogatur.  Attamen  de  aliis  public!»  functionibus,  quas  solebant  juxta 
aiitlquam  consneludinem  facera,  nrmo  se  pro  hac  causa  exeuseL  —  V.  eliam 
Hludowici  II  imperatoris  Capitula  diversa  a.  875 ,  $  3q ,  et  alias  passtm. 
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voient  les  prendre  qu'aux  eondilions  auxquelles  le  vendeur 
ou  donateur  les  avait  possédées  jusqu'alors.  Ils  continuaient 
donc  d'en  acquitter  le  cens  et  la  rente  au  seigneur  à  qui  la 
mouvance  appartenait,  sans  que  leur  qualité  en  souffrît; 
mais  ils  ne  pouvaient  résider  an  et  jour  sur  une  censivc  sans 
déroger,  parce  que,  pour  conserver  sa  noblesse,  la  condi- 
tion essentielle  était  de  vivre  noblement. 

Ainsi ,  pour  revenir  aux  conditions  que  nous  avons  éta- 
blies en  commençant,  il  exista  toujours  dans  la  Gaule,  comme 
autrefois  dans  la  Germanie,  au  dessous  de  la  noblesse  acci- 
dentelle des  charges  et  des  honneurs  ,  une  noblesse  perma- 
nente qui  dépendait  de  l'ingénuité  de  la  personne  et  de  la 
dignité  de  la  profession  ;  et  Ton  peut  dire  que,  s'il  y  avait 
plusieurs  degrés  dans  la  noblesse ,  il  n'y  avait  qu'une  seule 
manière  de  s'y  maintenir,  la  profession  des  armes. 

Le  nom  de  miles  devint  peu  à  peu  un  titre  où  ces  deux 
notions  se  confondirent,  et  désigna  dans  celui  qui  en  était 
revêtu,  non  plus  un  accident  de  sa  destinée,  mais  un  droit 
inhérent  a  sa  personne  et  incorporé  à  sa  famille.  On  se  trotna 
ainsi  ramené  au  point  de  départ,  c'est-à-dire  ou  vieux  sys- 
tème germonique,  alors  que  le  métier  des  armes  était  une 
condition  nécessaire  de  l'ingénuité ,  et  que  la  qualité  de  co- 
lon ou  de  censitaire  était  également  exclusive  de  l'un  et  de 
l'autre.  Les  mots  miles ,  nobilis  et  ingenuus  furent  synonymes 
dans  la  pratique  du  gouvernement,  comme  ils  l'avaient  été 
de  tout  temps  dans  les  préjugés  de  la  Germanie,  et  désignè- 
rent, dans  les  idées  des  contemporains,  le  premier  degré  de 
la  noblesse,  celui  sur  lequel  s'appuyait  tout  l'édifice1.  Les 
monuments  sont  à  cet  égard  d'une  netteté  et  d'une  précision 
qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 


1  Par  exemple ,  dans  le  passage  suivant,  nobilis  est  synonyme  d'ingenutu.  Ka- 
roli  M.  Statuta  Saliburgentta ,  ap.  Perd,  t.  DI.  p.  80.  —  13.  L't  nullus  de  nobili 
bus*  neque  abbas  neque  pn-sbyter  tonderi  andeal,  anloquam  in  prascnlia  épis- 
copi  examinentur  ejus  eausa  ad  cujus  dioecsim  pertinel.  El  si  aliquasrcs  vul  ad 
uionasterium  vel  ad  ecclcaiaui  tradiderit  ubi  tonsoratu*  est ,  ibi  sub  canon ica 
vcl  regulari  maneat  vita.  Si  antem  postea  in  propria  sua  residerc  rult,  faclat 
hostem  ut  ra?teri  lalei. 
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«  Quant  aux  hommes  libres,  dit  l'empereur  Lothairc  I , 
»  qui  donnent  frauduleusement,  et  dans  une  intention  cou- 
»  pable,  leurs  biens  aux  églises,  non  pour  raison  de  pauvreté, 
»  mais  pour  se  soustraire  aux  charges  de  la  république,  et 
»  qui  les  reçoivent  ensuite  pour  en  jouir  à  la  charge  d'un 
»cens  annuel  ;  il  nous  plaît  qu'ils  continuent  d'aller  à  l'ost 
»et  d'être  soumis  aux  autres  obligations  qui  leur  sont  im- 
»  posées,  aussi  long-temps  que  la  terre  restera  en  leur  pos- 
»  session.  Que  s'ils  refusent  de  s'en  acquitter,  nous  donnons 
»  pouvoir  aux  comtes  de  lès  y  contraindre  par  saisie,  non- 
»  obstant  notre  immunité,  afin  que  le  bien  de  l'Etat  n'ait 
»  point  à  souffrir  de  pareilles  supercheries. 

m  Nous  voulons  qu'une  mesure  semblable  soit  prise  a  l'é- 
»gard  des  laïcs;  de  telle  sorte  que  si  quelqu'un  achète  la 
»  propriété  d'un  autre  qui  peut  aller  à  l'ost,  pour  la  lui 
»  laisser  ensuite  à  litre  de  censive  ,  il  soit  contraint,  en  cas 
»  de  négligence ,  par  le  ministère  du  comte  et  par  la  saisie 
»du  bien  acheté,  à  remplir  son  devoir,  afin  que  le  service 
»de  la  république  n'ait  rien  à  en  souffrir  » 

Et  ailleurs ,  dans  un  document  de  la  fin  du  ix*  siècle  : 

«Qu'il  ne  soit  pas  défendu  aux  notaires  publics  de  faire 
»  le  recensement  des  biens  des  hommes  de  guerre,  s'ils  le 
«jugent  convenable.  Que  s'il  arrive  que  ces  biens  soient  ven- 
m  dus  pour  éviter  l'armée  ou  le  plaid ,  et  que  les  acquéreurs 
»  tardent  a  en  payer  le  prix  ;  qu'on  force  les  anciens  proprié- 
»  laires  a  remplir  leurs  engagements  comme  auparavant.  »  2 


1  IllolharU  I  imperat.  Capitula  generalia.  a.  825.  —  2.  Placet  nobis  ut  liber! 
homincs,  qui  non  propter  paupcrlatcm,  sed  ob  viUndam  reipublic»  util n a  - 
tein,  fraudolcntcr  ac  ingeniose  res  suas  ccclcsiis  donant,  casque  denuo  sub 
censu  utendas  recipiunt,  ut  quousque  ipsas  res  possident ,  hostem  et  rcliquas 
publions  ftinctioncs  faciant  Qnod  si  jussa  faccre  neglexerlnt,  liceuUam  eos 
dislringendl coinitibus  permittimus  per  ipsas  res,  noslra  non  reslstcnte  hnnm- 
nitale,  ut  status  et  utilltas  rrgni  hujusniodi  adùwenlionlbus  non  Inflrmetur. 
—3.  Yolumus  ut  Mini  lis  mensura  in  laîcali  ordinc  de  bac  re  servetur.  Videlicct 
si  quis  allcrius  proprictatem  qui  hostem  facere  potest  eraerit ,  aut  quevis  modo 
adeum  penrencrit,  eique  ad  ntendum  cas  dimiscrit,  si  nrgligens  de  hoste  fue- 
rit,  per  ipsas  res  a  couiitc  distringatur,  ut  in  quoeumque  publica  non  minore- 
tur  utilitas.  —  I-jusd.  Capitula  a.  332.  —  20.  De  liberorum  homtnum  possiblli> 
(ntcin,  utjuxla  qualllatem  proprictatls  cxcrcerc  debeant. 

2  Lamberti  imptrat.  Capitulare  a.  899.  —  5.  n  scriptoribus  publlcls  nullate- 
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Du  reste,  lu  distinction  n'est  pas  nouvelle,  carclle  existait 
déjà  sous  les  Mérovingiens  :  déjà,  dans  les  monuments  de 
l'époque,  les  nobles  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  porter  les 
armes,  les  militaires  (militares)j  le  reste  est  confondu  sous  la 
dénomination  d  ignobles  et  de  plébéiens.  1 

Ainsi  le  simple  colon  ou  censitaire  était  exempt  du  service 
de  la  milice;  et  cette  exemption,  flétrissante  dans  les  beaux 
jours  de  la  liberté  germanique ,  commençait  à  être  un  objet 
d'émulation  et  d'envie  sous  le  règne  du  petit-fils  de  Char- 
lemagnc.  Nous  en  donnerons  ailleurs  la  raison. 

Non  seulement  le  censitaire  était  généralement  exclus  du 
privilège  de  porter  les  armes;  mais  cbez  lesWisigotbs,  l'af- 
franchi lui-même  n'y  était  pas  admis,  puisqu'une  loi  d'E- 
gica  établit  une  exception  en  faveur  des  affranchis  du  roi3. 
Toutefois,  il  n'en  était  pas  de  même  chez  les  Anglo-Saxons; 
car  il  existe  une  loi  d'Ina  qui  condamne  à  trente  sols  d'a- 
mende le  colon  qui  refuserait  de  répondre  à  l'appel  de  la 
milice  3. 

Maison  ne  trouve  rien  de  semblable  chez  les  Francs  ca- 
rolingiens; ou  si  parfois  on  y  rencontre  des  colons  parmi 
les  hommes  de  guerre,  ils  n'y  sont  qu'à  titre  de  suivants  et 
de  serviteurs,  comme  les  calones  chez  les  Romains  *. 

Et  il  est  tellement  vrai  que  le  service  militaire  chez  les 
Francs  ,  et  par  conséquent  le  premier  degré  de  la  noblesse, 
était  attaché  à  la  propriété,  au  vasselageetàla  profession  des 
armes  que  les  frères  laissaient  quelquefois  leur  patrimoine 
indivis,  et  continuaient  de  vivre  ensemble  sans  partager,  et 
sans  se  recommander  à  personne,  dans  l'espoir  que  l'un  d'eux 
seulement  serait  dans  l'obligation  de  partir  : 

nus  interdicatur  res  arimannorum  transcriberc ,  si  quando  cis  fucrit  opportu- 
num.  Quod  si  occasionc  vitandi  exercitus  aut  placitum  venditae  fueriut,  et  ipsi 
cas  penderc  supersederint ,  cxlgatur  ab  eis  utruinque  sicut  ante  transcrlp- 
tioncin. 

1  Fit.  S.  Desidcrii,  ap,  D.  Bouq. ,  t.  m.  p.  Alloquilur  (Brunicblldis)  no- 
bile»  et  ignobilcs,  plcbcios  et  mili tares. 

2  Lcgg.  Wisig.  1.  v.  t.  ti.  1.  20. 

3  Ugg.  Inoe.  51.  Colonns  triginta  solidos  pro  militix  detrectalso  muleta. 

A  leg.  Satie,  t.  xxviii.  Si  qui*  lidum  alienum  qui  cuin  domino  suo  in  taosle 
fuerit  
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a  Pour  ce  qui  est  des  frères  qui  vivent  eu  commun  sur 
»  l'héritage  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  et  qui  refusent  de 
»  partager,  a  lin  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  qui  soit  contraint 
»  d'aller  à  l'ost;  nous  voulons  que  s'il  n'y  en  a  qu'un,  il  y 
»  aille;  s'ils  sont  deux,  pareillement;  s'ils  sont  trois,  que 
»  l'un  des  trois  reste  ;  et  s'il  y  en  a  plus  de  trois  ,  qu'il  y  en 
»  ait  toujours  un  qui  reste  pour  soigner  et  cultiver  le  patri- 
»  moine  commun.  Mais  s'il  s'élève  quelque  difficulté  cn- 
»  tr'eux  pour  savoir  qui  doit  marcher,  que  tous  marchent 
»  également.  »  4 

La  propriété ,  l'ingénuité  et  le  droit  de  porter  les  armes 
sont  donc  trois  choses  inséparables  dans  les  institutions  ca- 
rolingiennes :  c'est  de  celle  triple  source  que  la  noblesse  est 
sortie  au  moyen-âge.  Voilà  Yexcrcilus  dont  il  est  question 
dans  Grégoire  de  Tours 2  ;  les  exercilales  homincs  de  la  loi  des 
Lombards3;  dansFrédégaire'*,  les  leudes  dont  le  ban  est  con- 
voqué par  le  roi  pour  marcher  à  l'ennemi;  les  milites  dont  il 
est  parlé  dans  le  Prœceplum  de  Charles-lc-Chauve  en  faveur  des 
Espagnols  réfugiés  sur  ses  terres5;  la  nobilitas,  qui  se  ren- 
contre si  souvent  sous  la  plume  de  Milliard  et  d'Eginhard  6. 
Il  faut  en  effet  remarquer  que  déjà  au  îx  siècle  on  disait  la 


1  Illolharii  I.  imper.  Capitul,  a.  82?.  —  6.  De  fratrlbus  namque  qui  simul  in 
palerna  seo  materna  hereditate  communiter  vivunt ,  notantes  substantiam  il- 
lorum  dlviderc  bac  oceasionc,  ut  unus  tantum  coruin  inhostem  vndat,  volu- 
inus  ut  si  solus  est,  vadat.  SI  autem  duo  sunt,  similiter.  Si  très  fuerint,  unus 
rémanent  :  et  si  ultra  très  numerus  fralrum  creverit,  unus  semper  proptcr'do- 
mesticam  curain  atque  rcrum  communium  cxcolcntiam  rcmaneat.  Si  vero 
inter  eos  aliqua  orta  lucril  eontentio,  qui  -  eorum  expeditionem  facere  debeat, 
prohibernus  ut  nullus  illorum  remaneat 

2  Creg.  Tur.  Iliat.  v.  t.  Quid  aliud  sperandum  erll ,  nisi  cum  exercilus  Tester 
ceciderit ,  tos  sine  solatto  relicU  protinus  eorruatis?  —  ibid.  3.  Quod  ut  Cbilpc- 
ricus  rex  comperit,  cum  exercitu  illuc  dircxiL 

3  ï.uitprand.  vi.  9.  Recolimus  quai  i  ter  jam  statutum  est  ut...  qui  se  defendendo 
librrum  bominem  occiderit,  componat  secundum  qualitatcm  persouac  ;  nunc 
autrui  slatuerc  pnevidimus,  quomodo  sit  ipsa  qualitas  eonsideranda.  Consue- 
tudo  enim  est,  ut  pro  minima  persona  ,  quac  exrrcitalis  bomo  invenitur  esse, 
CL  solid.  componantur,  et  pro  eo  qui  primus  est,  CGC  solid. 

ft  Kredcg.  Epitom.  83.  Leudes  Austrasiorum  in  miiitiam  bannill  sunt. 

5  tp.  Balux. 

6  Nitbard.  m.  3.  PraeserUm  cum  tanta  nobilitas  iilum  secuta  tie  his  regioni- 
bus  esset.  —  Einhard.  Vita  Karoli  M.  8.  Plurcs  tamen  in  eo  bello  (saxonico)  tain 
vx  nobiiilatt  Franconun  quam  Saxonum ,  et  functi  summis  honoribus  mu 

consumpti  sunt. 
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noblesse,  absolument  et  dans  le  sens  moderne  de  l'expression . 
Nous  le  répétons,  le  mot  à  cette  époque  ne  désigne  pas  l'uni- 
versalité  des  hommes  libres  appelés  à  prendre  part  à  la  ba- 
taille, mais  un  certain  choix  parmi  les  hommes  libres,  et 
plus  spécialement  les  principaux  dignitaires  de  l'armée  et  de 
l'Etat;  car  sous  les  Barbares  commedu  temps  des  Romains, 
les  charges  publiques,  et  surtout  les  charges  militaires,  con- 
stituèrent un  titre  supérieur  à  celui  de  la  naissance  elle-mê- 
me; et  il  suffira,  pour  le  prouver,  de  rappeler  que  sous 
l'ancienne  monarchie ,  les  ducs,  les  marquis,  les  comtes  et 
les  vicomtes  ont  été  placés  constamment  par  la  loi  et  l'opi- 
nion,  à  la  tête  de  la  noblesse  en  France ,  comme  ils  le  sont 
encore  partout  ailleurs.  C'est  encore  là  unode  ces  empreintes 
indestructibles  dont  le  génie  de  Rome  a  frappé  les  insti- 
tutions nouvelles ,  et  qui  ont  survécu  à  toutes  les  révolutions 
don  tel  les  portent  aujourd'hui  les  traces.  —  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier d'ailleurs  que  la  valeur  personnelle  conserva  ses  droits 
à  toutes  les  époques,  et  qu'il  suffit  toujours  d'un  trait  de  cou- 
rage pour  qu'un  homme  libre ,  mais  inconnu  jusqu'alors , 
montât  d'un  saut  au  rang  des  plus  illustres  1 . 

Et  comme  il  arriva  un  moment  où  la  plupart  des  aïeux , 
dans  certains  pays ,  et  sous  l'influence  de  diverses  causes,  fu- 
rent changés  en  bénéfices;  les  mots  de  bénéficier  et  d'homme 
de  guerre  (miles)  furent  synonymes ,  parce  que  le  devoir  d'ost 
était  la  première  obligation  du  vassal.  Voici ,  dans  un  docu- 
ment du  xue  siècle ,  la  vivante  image  de  cette  situation  :  2 

«  Nous  avons  appris ,  par  diverses  plaintes  qui  ont  élé 


1  Ermold.  Nigfcll.  L  m.  t.  435.  Coslus  crat  quidam,  franclsco  germlne  natus, 
Non  tammi  a  primo,  nec  generosa  ma  nus.  Francua  irai  tanlum;  fania  minus 
anlea  notus,  Poslea  cui  nomen  dextera  celsa  dédit. 

2  Lotharii  II  Aug.  Ux  ap.  Caûcian. ,  L  l.  p.  238  Per  militas  intcrpcllatio- 

ncs  faclas  ad  nos  didicimus,  milites  benefleia  sua  passim  distrahere,  ac  ila 
omnibus  exhaustis  suorum  seniomm  servitia  subterfugere  ;  per  quod  vires  iiu- 
perii  maxime  attenuatas  esse  cognovimus ,  dum  proccres  uostri  milites  suos 
omnibus  beneficiis  etutos,  ad  felieem  nostri  nominis  expcdilionem  minime 
transducerc  valcanL  Hortatu  itaque  et  consilio  arcliiepiscoporum  ,  ducum , 
marcliionum,  comltum ,  palallnornm,  cactcrommquc  nobilium  simul  hac 
edictali  lege  in  omne  œvum  Oeo  propitlo  valitura  deotmimns,  ncminl  licere 
bénéficia,  quie  a  suis  senloribus  habet,  absque  ipsorum  permisslone  distra- 
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»  portées  devant  nous,  que  les  hommes  de  guerre  vendent 
»  ça  et  là  leurs  bénéfices,  et  qu'après  avoir  tout  dissipé,  11s 
»  ne  peuvent  remplir  les  services  qu'ils  doivent  à  leurs  sei- 
»  gneurs;  de  telle  sorte  que  les  forces  de  l'Empire  en  sont 
»  considérablement  affaiblies ,  parce  que  nos  barons  ne  peu- 
»  vent  envoyer  à  l'expédition  fortunée  entreprise  sous  nos 
»  auspices  des  hommes  de  guerre  qui  n'ont  plus  de  fiefs. 
»  C'est  pourquoi ,  par  le  conseil  et  de  l'avis  des  archevêques, 
»  ducs ,  marquis ,  comtes  ,  palatins ,  et  autres  nobles ,  nous 
»  décidons,  par  la  présente  loi  promulguée  sous  forme  d'é- 
»  dit,  et  qui ,  Dieu  aidant,  doit  durer  à  jamais ,  que  nul  ne 
»  pourra  à  l'avenir  aliéner  les  bénéfices  qu'il  aura  reçus  de 
»  son  seigneur  sans  l'aveu  du  seigneur  lui-même,  ou  en  dis- 
)>  poser  de  toute  autre  manière  préjudiciable  aux  intérêts  de 
»  eet  empire  ou  à  ceux  des  seigneurs ,  contrairement  à  la 
»  teneur  de  notre  constitution.  Mais  si  quelqu'un ,  au  mépris 
»  des  salutaires  dispositions  de  notre  loi ,  se  livrait  désor- 
»  mais  à  ce  trafic  illicite ,  ou  recourait  à  quelque  ruse  et 
»  machination  pour  la  frauder;  qu'il  sache  qu'il  perdra  à 
»  la  fois  le  bénéfice  et  le  prix.  Quant  au  notaire  qui  aura  ré- 
»  digé  l'acte  de  vente,  ou  tout  autre  de  la  même  nature,  il 
»  sera  privé  de  son  office  et  noté  d'infamie. 

»  Donné  le  6*  jour  de  novembre,  indiction  45,  mcxxxvi.  » 

On  voit  ici,  comme  naguère  dans  les  monuments  caro- 
lingiens, le  service  militaire  attaché,  à  titre  de  devoir  et  de 
charge  honorifique,  à  la  propriété  bénéficiaire,  et  la  vieille 
distinction  nationale  entre  les  simples  milites,  qui  ne  s'élè- 
vent au  dessus  de  la  foule  que  parce  qu'ils  sont  hommes  d'ar- 
mes ;  et  les  proceres ,  les  seniores,  ducs,  marquis,  comtes, 


here,  Tel  aliquid  commercium  advcrsus  tenorem  nostrse  constitutionis  cxco- 
gitare,  per  quod  Itnperil  Tel  dominorum  minualur  utllitas.  Si  quls  Tcro  contra 
sal  uberrlma  nostne  logis  praccpta  ad  hujusmodi  UNcitam  commercium  ac- 
cesserit,  vel  aliquid  in  fraudcm  lcgla  machlnari  tentaverit ,  pretlo  ac  beneflcio 
se  cariturum  agnoscat.  Notarium  vero,  qui  super  tali  contractu  libellum,  Tel 
aliud  instrumcntum  conscripserit ,  post  amissioncm  offlcii,  infamie  pericu- 
lum  suatlnere  sancimus.  —  Datum  VI  die  mcnsis  Novembris,  in  die  t.  XV, 
MCXXXVI. 
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palatins,  et  autres  personnages  titrés  qui  occupent  le  pre- 
mier rang  dans  cette  noblesse  toute  militaire  et  féodale. 

Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  cet  exercilus,  celle 
réunion  des  milites ,  des  hommes  libres  et  ingénus  dont  se 
composait  à  proprement  parler  le  corps  do  la  noblesse  M 
moyen-âge,  ne  se  soit  recruté  que  parmi  les  Barbares,  et 
qu'il  ne  faille  pas  y  comprendre  un  nombre  considérable  de 
familles  gauloises  qui  se  trouvèrent  associées  de  bonne  heure 
aux  mêmes  dangers  et  aux  mêmes  privilèges.  Nous  avons  vu  4 
que  sous  les  Mérovingiens  les  titres  de  ducs,  de  comtes  ,  de 
patrices,  et  généralement  toutes  les  dignités  civiles  et  mili- 
taires, étaient  indifféremment  conférés  aux  Barbares  et  aux 
Romains;  et  pour  ce  qui  est  du  droit  de  porter  les  armes,  les 
Gallo-Homains  de  condition  libre  n'en  furent  exclus  à  au- 
cune époque.  On  les  voit  dans  Grégoire  de  Tours  interve- 
nir dans  toutes  les  querelles  de  leurs  maîtres ,  et  participer, 
comme  les  Francs  eux-mêmes  ,  à  tous  les  avantages  et  à  tous 
les  inconvénients  qui  résultent  de  l'exercice  de  ee  droit  a.  Il 
est  probable  que  plus  tard  un  grand  nombre  de  ces  hommes 
libres,  d'origine  romaine,  fut  réduit  par  le  malheur  des  temps 
et  les  progrès  de  la  féodalité  ,  à  échanger  leur  liberté  contre 
la  dépendance  et  les  misères  du  colonat  ;  mais  il  en  fut  de 
même  des  Barbares ,  et  il  est  difficile  de  supposer  que  toute 
la  population  indigène  ait  disparu  dans  cet  abîme,  et  qu'elle 
n'ait  rien  laissé  d'elle-même  dans  les  couches  sociales  qu'elle 
a  traversées  en  tombant.  Il  faut  donc  corriger  en  ce  sens, 
et  réduire  sur  celle  mesure,  les  exagérations  germaniques  du 
comte  de  Boulainvilliers  3 ,  cl  même  les  exclamations  plus 
éloquentes  que  raisonnables  du  président  de  Montesquieu 


1  lnsttt.  mirov.  p.  380  et  -un . 

2  Greg.  Tur.  Uist.  vi.  SI.  Berulfus  vero  iluxeumTuronicis,rictavLs  Andogavls- 
queatqucNauinuticIs, ad  tenninum  Bituricum  venit.  Dcsiderius  vero  etBladas- 
tes,  cuin  omnl  exercllu  provinclse...  ab  alia  parte  Bituricum  vallant...  Biturtcl 
vero  cutn  quindecim  millibus....  contra  Desidurium  duccin  conlligunt.  —  /</. 
ibid.  \.  iH.  (  Chilpericus  rex)  contra  Campancnses  conunovit. 

S  lllst.  de  l'ancien  Gouvernement  de  France,  avec  vingt-quatre  lettres  histori- 
ques Mur  le»  Parlements. 
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qui,  tout  en  le  corrigeant  sur  d'autres  points,  a  voulu  lui 
rester  Adèle  en  cela*. 

11  faut  remarquer  en  outre  que  la  substitution  de  ïkéri- 
ban,  c'est-à-dire  d'un  impôt  pécuniaire  au  service  actif  et 
personnel  exigé  primitivement  de  tous  les  hommes  libres, 
tendit  à  diminuer  chaque  jour  le  nombre  de  ceux  qui  trou- 
vaient dans  la  profession  militaire  une  sauve-garde  contre  la 
roture ,  et  qui  formèrent  ce  que  Ton  appela  plus  tard  la  no- 
blesse d'épée.  Le  plus  grand  nombre  aima  mieux  sacrifier 
son  argent  que  son  repos.  D'autres  se  trouvèrent  trop  pau- 
vres pour  garder  à  la  fois  leur  tranquillité  et  leur  indépen- 
dance ,  et  se  virent  contraints  de  se  constituer  momentané- 
ment dans  l'esclavage  du  roi  pour  pouvoir  s'acquitter  envers 
lui:  Telle  était  déjà  lasiluation  sous  le  règne  de Charlemagne1  ; 
et  elle  ne  put  que  s'aggraver  à  mesure  qu'on  s'éloigna  de 
ces  temps  fortunés.  La  règle  était  que  l'hériban,  qui  n'était 
que  la  représentation  du  service  personnel  auquel  chaque 
propriétaire  élaittenu,  ne  pesât  que  sur  les  propriétaires, 
et  à  proportion  de  leur  fortune.  Mais  en  fait,  la  nécessité 
forçait  très-souvent  l'empereur  à  négliger  cette  considéra- 
tion, et  dans  les  circonstances  difficiles  il  suffisait  d'être  li- 
bre pour  être  soumis  à  cette  espèce  d'impôt f. 
.    Parmi  ces  hommes  libres  dont  la  guerre  était  la  seule  oc- 


1  Grand,  et  Décad.  de» Romains,  c.  18.  «Ceci  servira  à  expliquer,  dans  notre 
histoire  française ,  cette  patience  a? ec  laquelle  les  Gaulois  souffrirent  la  ré- 
volution qui  devait  établir  cette  différence  accablante  entre  une  nation  noble 
et  une  nation  roturière.  •  — Esprit  d*s  Lois,  rxx.  25.  •  Cette  prétention  (celle  de 
l'abbé  Dubos)  Injurieuse  au  sang  de  nos  premières  familles,  ne  le  serait  pas 
moins  aux  grandes  maisons  qui  ont  successivement  régné  sur  nous.  L'origine 
de  leur  grandeur  n'irait  donc  point  se  perdre  dans  l'oubli ,  la  nuit  et  le  temps  : 
l'histoire  éclairerait  des  siècles  où  elles  auraient  été  des  familles  communes  I  » 

2  Baluu  t.  il.  p.  1204.  De  pauperioribus  Francis  qui  si  non  habent  unde  heri- 
banuum  persolvaut,  ut  se  in  scrvillum  régis  tradant,  et  tamdiu  in  codent  ser- 
\IUo  mancant,  usque  dum  illc  heribannus  fiât  persolutus.  Et  si  mortuus  fuerit 
In  eodem  servi tio,  heredes  ejus  suam  hereditatem  reclpiant,  et  nec  de  llbertale 
nec  de  ipso  banno  obnoxii  fiant.  —  Capitula  minora  ad  Leg,  Salie,  addila 
a.  803.— 5.  De  heribannatoris  conjecto.  1 1  i  1 11  qui  heribannum  sol  y  ère  debent, 
conjectum  faciant  ad  beribannalorem. 

S  Karoti  M.  Capitulare  Aquens.  a.  807.  9»M  Et  unicuique  ex  ipsis  qui  in  hoste 
pergunt,  fiant  conjectali  solldi  quiuque  a  suprascriptis  pauperibus  qui  nullam 
possessionem  hâtera  videnlur  in  terra. 
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cupatiou  ,  ceux  qui  combattaient  à  cheval ,  les  chevaliers,  ne 
tardèrent  pas  à  prendre  le  premier  rang,  et  formèrent  bien- 
tôt une  classe  à  part.  Ils  sont  déjà  spécialement  désignes 
par  ce  nom  dans  les  Capitulaires 1  ;  cl  Ton  sait  qu'à  une  cer- 
taine époque  celle  qualification  devint  tellement  caractéris- 
tique, que  quiconque  n'était  pas  au  moins  chevalier  était  à 
peine  réputé  noble.  La  chose  est  digne  d'attention,  car  les 
anciens  Germains  combattaient  peu  à  cheval.  Leurs  che\aux 
n'étaient  remarquables  ni  par  la  vitesse  ni  par  la  forme. 
Leurs  meilleurs  guerriers  ambitionnaient  l'honneur  de  com- 
battre à  pied;  et  le  poste  le  plus  recherché  des  hommes  de 
cœur  était  le  front  de  la  première  ligne  d'infanterie 2.  11  fout 
donc  qu'après  l'invasion ,  et  sans  doute  sous  l'influence  des 
idées  romaines,  il  se  soit  opéré  une  révolution  dans  leurs 
habitudes  sous  ce  rapport.  Et  en  effet,  dans  le  Bas-Empire 
la  cavalerie  était  considérée  comme  le  corps  le  plus  honora- 
ble5. Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  rencontrer  ici  cette  influence. 
Nous  l'avons  constatée  ailleurs  dans  des  choses  bien  autre- 
ment sérieuses*  ;  et  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  Francs  Mé- 
rovingiens avaient  été  long-temps  au  service  de  l'Empire 
avant  de  le  démembrer.  Ducange  n'a-t-il  pas  prouvé  que 
l'oriflamme  do  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis  n'était 
qu'un  guidon  de  cavalerie  romaine?  5. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  remarquer  à  notre  tour  que  les 


1  Karoll  M.  Capitutare  Aqtuns.  a.  807.  —  5..,.  De  Frisiouibiu  Toluinus  ut  co- 
mllcs  et  vassalll  nostri ,  qui  bénéficia  haherc  videotur ,  et  caballarii ,  omne»  gc- 
neraliter  ad  placitnm  nostrum  veuiant  beue  preparaU.  —  Karotl  II  Edictum 
Pistcn$c  a.  864.— 26.  ttpagennes  Fraucl  qui  caballos  liabcut  vei  habere  possuut, 
cum  suis  comitlbus  in  bostem  pergant. 

2  Tacit.  Germ.  6.  Equi  non  forma ,  non  velocitate  conspicui.  Sod  nec  varlarr 
gyros  in  nostrum  morum  docentur.  lu  rectum  aut  uno  flexu  dextros  agunt, 
ita  conju  neto  orbe,  ut  nemo  posterior  slt.  In  universum  n  -tiiii.mli  plus*  pênes 
peditem  roboris;  eoque  mixti  prsellantur,  apla  et  congruente  ad  equt'strem  pu- 
gnam  velocitate  peditnm,  quos  exomni  juventule  dclccto*  ante  aciem  locanl... 
Ccnteniex  singulis  pagls  sunt ,  idqur  ipsum  inter  suos  vocautur;  et  quod  primo 
numerus  fuit ,  jam  nomeu  et  honor  est 

S  Cent.  Thcod.  vu.  t.  22.  1.  2....  Ex  bis  autem  qui  mil  i  lare  \oluerint,  si  qui  mi 

nus  apli  sunt  eqnestrl  uiilitix  ,  et  Icgionariae  congru isse  noscimtur,  dedu- 

•  cendi  ad  nos,  proteclori  qui  ob  boc  ini.ssus  est,  consiguentur. 

A  Institutions  mérovingiennes. 

5  Dissertation  xvni  sur  Joimillc ,  el  dans  son  Glossaire,  v  Aunflamma. 
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colles  de  inaille  des  chevaliers  du  moyea-âge  n'avaient  pas 
une  autre  origine;  et  qu'on  les  trouve  déjà  chez  les  Romains, 
qui  semblent  les  avoir  eux-mêmes  empruntées  aux  Parthes. 
Les  deux  citations  ,  empruntées  à  Ammien-Marcellin,  que 
nous  rejetons  au  bas  de  la  page ,  ne  permettent  aucun  doute 
à  cet  égard 4 

11  parait  du  reste,  si  nous  eu  croyons  un  témoignage  con- 
temporain, que  dès  le  ixe  siècle,  et  sans  doute  bien  anté-  ' 
rieurement  à  cette  époque ,  les  Francs  avaient  perdu  l'habi- 
tude de  combattre  à  pied*;  ce  qui  s'accorde  merveilleuse- 
ment avec  Eginhard,  qui  assure  qu'ils  cultivaient  l'équita- 
tion  et  la  chasse  comme  des  arts  nationaux,  et  qu'aucun  peu- 
ple du  monde  ne  les  surpassait  dans  ces  exercices3. 

L'usage  des  armoiries  ne  parait  pas  plus  récent*  Tacite 
nous  parle  déjà  des  boucliers  coloriés  des  Germains4;  Dion 
Cassius  fait  allusion  aux  figures  bizarres  dont  ils  étaient  ba- 
riolés5; et  Ammien  Marcellin  place  sur  le  casque  du  roi  des 
Allemans,  Chnodomare,  une  flamme  étincelante  en  guise 
de  panache6. 


1  Amm.  Marccll.  Hùt.'xn.  10.  Etlnccdebathinc  indeordogeminus  armatorum, 
clypcatus  atquc  cristatus ,  corusco  lumine  radians,  nitidis  loricis  indutua  ; 
tparsique  cataphracti  équités ,  quos  cubais  a  iu  on  dictitant  Persœ ,  thoracum  mu- 
nit i  tegminibu»,  et  UmbU  ferreU  cincti,  ut  Praxitelis  manu  polita  crederts  simu- 
lacra,  non  virot  :  quoi  laminarum  circuli  tenues  apti  eorporis  (lexibus  ambiebant, 
per  omnia  membra  deducttj  ut  quocumque  art  us  nécessitas  commovisset ,  vestitus 
congruercl  junctura  cohatrenter  aptata.  —  Et  1.  \\\.  1,  en  parlant  des  Parthes: 
Erant  autem  onmes  caterva?  ferrât»,  ita  per  singula  membra  densis  Laminis 
tectee,  ut  Junctura  rigentes  compagibus  artuum  convenireni ,  humanorumque  vul- 
tuum  simulacra  ita  eapitibus  diligenter  apta,  ut  imbracteatis  corporibus  solidis  , 
ibl  tantum  incident ia  tela  postint  hoerere  ,  qua  per  eavernat  minutas  et  orbibus 
oculorum  aflixas  par  ci  us  visitur,  vel  per  supremitaics  narium  angusti  spiritus 
emittuntur.  —  Ou  trouve  dans  ce  dernier  passage  les  cottes  de  maille  et  les  sa- 
lades. 

2  Annal.  Fuldens.  part  v.  a.  m.  Quia  Francis  pedctempUin  cerUre  inusita- 
tum  est. 

3  Eluhard.  Vit.  Karoll  M.  22.  Excrcebatur  assidue  equitando  ac  Tenando , 
quod  Uli  gentilicium  crat ,  quia  \U  ulla  ln  terris  natio  invenitur,  qu»  in  hac 
arte  Francis  possit  ajquarl. 

&  Tacil.  Germ.  o.  Nulla  cultus  jactaUo  :  scuta  tantum  lectisslmls  coloribus 
distinguunt. 

5  Dio  Cass.  Uist.  y.  p.  307.         irorotxt a uiv«  rôtoTpôtrwç. 

6  Amm.  Marccll.  xvi.  12.  Cujus  terUci  flammeus  torulus  aptabalur.  -  V.  le 
P.  Ménétrier,  Abrégé  méthodique. 

30 
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Nous  ferons  encore  remarquer  en  finissant ,  à  titre  de  cu- 
riosité historique,  que  dès  le  ixc  siècle,  et  sans  doute  en- 
core bien  antérieurement  à  celte  époque ,  les  ducs  portaient 
la  couronne  *.  Bien  plus,  les  rois  eux-mêmes  la  leur  met- 
taient au  front.  Cette  dernière  circonstance  ne  saurait  nous 
causer  aucune  surprise,  après  tout  ce  que  nous  savons  déjà 
des  complaisances  obligées  des  princes  carolingiens  pour  les 
prétentions  féodales,  et  nous  aurons  occasion  plus  d'une  fois 
de  constater  de  nouveau  leur  étendue  et  leur  importance. 
Quant  à  l'usage  en  lui-même,  il  est  infiniment  probable  qu'il 
remonte  aux  Romains.  Les  Barbares,  qui  n'avaient  pas  de 
couronne  pour  leurs  rois ,  n'en  avaient  certainement  pas 
pour  leurs  ducs.  11  est  donc  vraisemblable  qu'il  faut  recher- 
cher l'origine  d'un  usage  si  contraire  à  leurs  habitudes  dans 
les  traditions  de  l'étiquette  impériale,  et  au  milieu  des  di- 
stinctions vaniteuses  du  cérémonial  du  Bas-Empire.  On  peut 
voir  dans  la  Notitia  la  riche  nomenclature,  et  dans  le  Com- 
mentaire de  Pancirole  l'explication  des  insignia  affectés  aux 
diverses  magistratures  chez  les  Romains.  Je  n'y  trouve  point 
de  couronne;  mais  elle  se  sera  glissée  sans  doute  sur  le 
front  des  ducs,  à  peu  près  à  l'époque  où  elle  se  posait  sur 
la  tète  des  rois,  et  elle  s'y  sera  affermie  à  mesure  que  le 
pouvoir  des  princes  aura  reculé  devant  le  leur. 


1  Hincmar.  Remens.  Annal,  a.  876.  Carolus....  Roma  exicns,  Papiam  venlt,  ubi 
et  placitum\suum  habuit,  et  Bo&oue,  uxoris  suae  fralre,  duce  ipsius  terrae 
constituto  et  corona  ducali  ornato.... 
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CHAPITRE  VIII. 

DU  CVBSVS  PVBLICUS.  —  DU  DROIT  DE  GITE  ET  DU  DROIT  DE  POUR- 
VÉANCE.  -  DES  DIVERSES  CORVÉES  PUBLIQUES  EN  USAGE  SOUS  LES 
DEUX  PREMIÈRES  RACES.  -  DU  TONLIEU  ET  DES  PÉAGES. 

Les  deux  principales  obligations  des  hommes  libres  étaient* 
d'assister  au  plaid  du  comte ,  et  de  le  suivre  a  la  guerre.  On 
peut  dire  qu  elles  sont  Tune  et  l'autre  d'origine  et  d'institu- 
tion germanique,  puisqu'elles  émanent  directement,  et  sans 
aucune  altération  ,  des  habitudes  politiques  et  sociales  des 
Germains  d'outre-Rhin.  A  côté  de  celles-là,  il  en  existait 
d'autres ,  nées  d'une  autre  civilisation  et  inspirées  par  des 
besoins  bien  différents  :  c'étaient  la  réception  des  envoyés 
du  roi  et  des  nations  étrangères  ;  l'entretien  du  cunus  pu- 
blteus  ou  du  service  des  postes;  l'entretien  et  la  réparation 
des  chaussées,  des  ponts,  des  églises,  des  maisons  royales; 
rendiguement  des  rivières;  la  construction  des  flottilles  né- 
cessaires pour  protéger  les  côtes;  et,  en  général,  l'exécution 
de  tous  les  grands  travaux  d'utilité  publique.  Ceci  était  un 
legs  de  l'Empire  mourant ,  accepté  un  moment  par  les  Bar- 
bares ,  mais  bientôt  abandonné,  comme  tous  les  autres,  par 
impuissance.  Nous  avons  parlé  longuement  des  devoirs  d'ost 
et  de  cour;  nous  ne  dirons  que  quelques  mots  des  autres  de- 
voirs que  nous  venons  d'énumérer. 

I  I.  -  Du  (  iiriM*  j»Mftftetf#  ét  du  droit  de  fftto. 

Nous  avons  vu  que,  dans  lesystème  incomplet  de  centra- 
lisation essayé  par  Charlemagne,  des  missi  ou  envoyés  spé- 
ciaux parcouraient  méthodiquement,  et  comté  par  comté, 
la  vaste  étendue  de  l'empire,  pour  surveiller  Fadminislra- 
tion  locale  et ,  au  besoin ,  pour  la  redresser  ;  pour  recueilli* 
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les  renseignements  propres  à  éclairer  l'administration  supé- 
rieure, décider  les  litiges  sur  lesquels  le  comte  n'avait  pas 
cru  devoir  prononcer,  et  porter  en  tous  lieux  le  pouvoir  et 
la  volonté  du  prince.  Les  misside  Charlemagne  ne  devaient 
faire  que  quatre  tournées  par  an;  mais  chex  les  Romains, 
qui  avaient  le  monde  à  gouverner,  et  qui  avaient  tendu  à 
l'excès  tous  les  ressorts  du  pouvoir ,  les  besoins  de  l'admi- 
nistration engendraient  une  agitation  perpétuelle,  et  la  pen- 
sée du  maitre  voyageait  toujours  sur  quelqu'un  des  points  de 
>on  immense  domination.  Aussi,  sur  les  voies  magnifiques 
qui  la  traversaient,  s'élevaient,  de  distance  en  distance,  des 
maisons  publiques  destinées  à  recevoir  tous  ceux  qui ,  par 
jon  ordre  ou  avec  sa  permission ,  venaient  réclamer  ce  pri- 
rilége;  et,  dans  chacune  ,  le  voyageur  devait  trouver  en  arri- 
vant ,  quelquefois  ce  qui  était  nécessaire  pour  sa  dépense,  et 
toujours  ce  qui  était  indispensable  pour  continuer  sa  route*. 

L'institution  s'était  conservée  chez  les  Barbares ,  mais  mu- 
tilée, pour  ainsi  dire,  et  réduite  aux  proportions  d'un  em- 
pire qui  tombait  chaque  jour  par  lambeaux.  V  y  avait,  com- 
me autrefois  sous  les  Romains ,  auprès  de  ces  hôtelleries  pu- 
bliques, où  descendaient  les  voyageurs  privilégiés  munis  de 
l'autorisation  impériale,  des  hommes  consacrés  héréditaire- 
ment à  leur  entretien ,  et  chargés  spécialement  de  recevoir 
les  hôtes,  de  les  défrayer,  de  leur  procurer  les  chevaux ,  les 
mulets,  les  voitures  dont  ils  avaient  besoin  pour  arriver  à 
leur  destination  *.  Cette  hérédité  dans  les  obligations  semble 


1  V.  Co<L  Theod.,  1.  vin.  t.  5.  De  cursu  publico,  angariii  et  parangariis.  —  Et 
t  ti.  De  traetoriis  et  stativis. 

2  Hludomicl  II  imperatoris  Convertit»  Ticinens.  a.  855.  (  Inter  Capitula  misso 
rum.)  —  A.  De  statu  rcipublic»  inquirendum ,  ubi,  cum  iter  dicta  verit  dom- 
nus  imperator,  recipi  debeant  per  singula  mlnistcria  ab  eo  direct!  legati.  Unde 
els  adminlstrcntur  obsequia  ,  unde  paravercdl  ;  unde  Tel  quae  dona  annualia 
aut  tributa  public»  exigl  debeant;  qui  debeant  palatia  restaurait»,  qui  pon- 
tes..... —  Hludowici  il  imperatoris  Capitula  missis  data  a.  856,  —6.  Et  inquirant 
diligentissime  missi  noslri  villas  et  cortes,  unde  régis  expensa  ministrari  so- 
llta  sit,ct  a  quibus  personis  modo  detineantur,  neenon  et  quas  in  transitu 
domni  imperatoris  ser?ire  debent  Tel  missis  transeunUbus  necessaria  minis- 
trare.— Karoli  II  Capitularia  missis  data  a.  865.  —8.  Ut  missi  nostri  de  omnibus 
eensibus  Tel  paraveredis  quos  franci  bomines  ad  regiam  potestatem  cxsohcrc 
debent.... 
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appartenir  h  une  des  nombreuses  variétés  de  la  servitude 
antique.  Et  en  effet,  la  loi  romaine  n'hésite  point  à  l'ap- 
peler de  ce  nom  ;  mais  ce  n'est  qu'une  métaphore ,  et  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  ce  soin  ne  regardât  que  les  co- 
lons et  les  esclaves.  Sous  l'Empire,  c'était  une  des  charges 
de  la  propriété  territoriale  ,  et  elle  a  gardé  ce  caractère  sous 
les  Barbares;  car  elle  figure,  avec  les  devoirs  d'ost,  dans  le 
prœceptum  de  Charles-le-Chauve 1 ,  au  nombre  de  celles  qui 
sont  imposées  aux  Espagnols  réfugiés.  Mais  la  propriété  bar- 
bare, comme  jadis  la  propriété  romaine,  succombait  déjà 
sous  le  poids  dont  elle  était  grevée;  et  les  propriétaires,  au 
lieu  de  fournir  eux-mêmes  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
cela  ,  trouvaient  souvent  plus  commode  de  conduire  les  voya- 
geurs dans  les  terres  du  fisc ,  et  de  les  y  héberger  aux  dépens 
du  roi  ou  de  la  reine.  Le  comte,  ou  lieu  d'y  mettre  ordre, 
était  parfois  d'intelligence  avec  les  coupables*.  Le  service 
se  faisait  avec  une  telle  négligence ,  que  rien  n'était  prêt 
lorsqu'une  ambassade  ou  un  agent  du  gouvernement  se  pré- 
sentait, et  il  fallait  aller  chercher  au  loin  les  provisions  et 
les  moyens  de  transport  qu'ils  étaient  en  droit  de  réclamer3. 
Mais  laissons  parler  le  capitulaire  lui-même*  : 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  honte  qui  rejaillit  sur  le  roi  et  le 


1  Prœceptum  Karoli  II  pro  Uitpani*  a.  8M.  —  1        Et  mlssis  noetris  quos  pro 

rerum  opportun!  ta  le  in  illas  partes  niiserimus,  aut  legatis  qui  de  partibus  His- 
paniœ  ad  no*  trausmlssl  fuerint ,  parafas  faciant,  et  ad  subvcctloncm  eorum 
veredos  douent,  ipsi  videlicel  et  il  h  quorum  progmittoribus ,  teinporibus  avi 
nostri  Karoll,  Id  Ipsum  facerc  Instttutum  fuit. 

2  Karoli  M.  Capitutarc  Aquisgran.  a.  802.  —  27.  Quando  misai  vol  legatio  ad 
palatium  veniunt  ^el  redeunt,  iiullo  modo  in  curtes  dominieas  mansionatieas 
prendanl,  niai  spécial iter  jussio  nostra  aut  rcglna?  fucrit.  Et  cornes  de  suo  mi 
nisterio  vol  hommes  illi  qui  antiquitus  consueti  fuerunt  mlssos  aut  Icgationes 
soniare,  ita  et  modo  in  antea,  et  de  parveridis,  et  omnia  cis  necessarla  solito 
more  soniare  faciaut,  qualiterbene  et  bonoriflcead  palatium  venlre  vel  redire 
possint. 

3  Hludowlcl  Iimperal.  Capilularia  Aquisgran.  a.  825.— 19.  lu  illis  verolocis  ubi 
modo  via  et  mansionatici  a  genitore  nostro  et  a  nobls  per  capitulai-?,  ordiuati 
sunt ,  missos  ad  hoc  spécial  lier  constitutos ,  qui  hoc  jugiter  provideant,  ha- 
beant,  ut  omnia  quaj  ad  easdem  legiUones  susciplmdas  pertinent,  fidèle*  nos- 
tri ad  hoc  constitiiti  ad  trmpus  pnepararo  studraut,  ut  non  tune  sit  necesse 
de  longe  qua-rere  aut  adducere  ,  quando  tempus  est  illud  dare  vel  persolvere. 
—  V.  ettain  Karoli  M.  Caplt.  Aquisgran.  a.  802,  S  28.  —  Hludowici  et  Hlotharii 
Cupitulare  a.  826,  S  10. 

ÙHludowici  I imperatur.  Capitittarla  Aquisgran.  a.  825.  —18.  Do  inhonoralione 
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»  royaume,  et  de  la  mauvaise  réputation  dont  nous  jouis- 
»  sons  chez  les  nations  étrangères ,  par  la  négligence  de  ceux 
»  qui  reçoivent  mal  dans  leurs  maisons  les  ambassades  qui 
»  nous  sont  envoyées,  ou  qui  refusent  de  leur  fournir  la  dé- 
»  pense  que  nous  avons  fixée,  ou  des  moyens  de  transport, 
»  ou  qui  les  volent,  ou  ,  ce  qui  est  plus  détestable  encore, 
»  emploient  contre  eux  la  violence,  et  ne  craignent  pas  de 
»  les  battre  pour  les  piller;  nous  voulons  qu'il  soit  connu  de 
»  tous  que  si  l  un  de  ceux  qui  sont  revêtus  de  nos  honneurs 
»  n'emploie  pas  tous  ses  ef  forts  pour  faire  cesser  de  tels  scan- 
»  dales,  ou  ne  donne  pas  des  ordres  conformesaux  hommes 
»  chargés  de  le  remplacer,  ou  même  ne  les  châtie  pas  au  be- 
n  soin,  pour  empêcher  le  retour  des  abus,  et  ne  montre  au- 
»  con  souci  de  notre  honneur  ni  de  celui  de  notre  royaume, 
»  il  soit  exclus  à  tout  jamais  des  honneurs  dont  il  est  revêtu. 
»  Nous  voulons  donc  que  chacun  de  nos  fidèles  donne  à  ses 
#>  intendants  des  Instructions  spéciales  sur  ce  point,  afin  que 
»  s'il  vient  une  ambassade,  en  quelque  temps  et  de  quelque 
>»  lieu  qu  elle  vienne,  ou  une  lettre  de  notre  part,  ou  un  en- 
>»  voyé  porteur  de  nos  ordres,  on  les  reçoive  avec  la  distinc- 
»  Lion  convenable  dans  tous  les  lieux  de  notre  empire,  dans 
»  l'intérêt  de  notre  honneur  et  de  celui  de  tout  le  rovaume.  » 

Il  est  évident,  à  de  tels  signes,  que  l'institution  est  à  la 
veille  de  périr.  Dernier  débris  de  la  centralisation  romaine 
égaré  en  quelque  sorte  dans  la  Gaule  barbare,  elle  ne  pou- 


quoque  régis  et  regni ,  et  mala  fama  in  exteras  nationes  dispersa ,  propter  ne- 
gligcnUam  corutn  qui  legationes  ad  nos  directas  in  suis  mansionibus  aut  raalc 
recipiunt,  aut  constitutain  a  nobis  oxponsamnon  tribuunt,  aut  parvareda  da- 
renolunt,  aut  furto  aliquid  ci»  subripiunt,  aut,  quod  perpessimum  est,  aper- 
las  violcntias,  eos  cœdendo  et  res  corum  dlrlpicndo,  in  ipsis  cxerccrc  non 
pcrtlmescunt  ;  hoc  omnibus  notnin  esse  volumus  quod  quiemnque  ex  his  qui 
honores  uoslro»  habent,  abhinc  hanc  négligent iam  emendare  non  curtaverlt , 
cl  suos  houiines  qui  cjus  vice  hoc  agen*  debcnl ,  ut  id  bene  perficiaut,  non  in- 
slruxerit,  aut  coustrinxerit  ut  ulterius  illud  neglegere  non  prsesumant,  et 
honorem  noslriun  et  regni  nobis  commissi  cuslodirc  contempserint ,  nec  nos- 
U'um  nec  regni  nostri  honoreni  ulterius  volumus  ut  habeat.  Scd  volumus  ut 
unusqubque  fidelium  nostrorutn  procura iores  reruin  suarum  do  his  spociall- 
ter  iii.-iru.it ,  ut  quandocuuiquo  et  undecumque  légal io advcnerlt,  et  aut  llttc- 
ras  aut  missum  nostrum  Tidcrint,  honorificc  illum  in  omni  loco  imperii  hos- 
tri,  propter  nostmm  et  totius  regni  honorem,,  omnes  suscipere  valeant. 
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vait  résister  long-temps  au  progrès  de  la  désorganisation  so- 
ciale qui  l'enveloppait  de  toute  part.  Kl  toutefois,  au  lieu  de 
disparaître  complètement,  elle  ne  fera  que  se  transformer. 
Créée  pour  les  besoins  d'un  grand  empire,  et  taillée  pour 
ainsi  dire  sur  ce  modèle,  elle  dépérira  avec  lui ,  et  finira  par 
se  réduire  aux  proportions  d'une  institution  féodale;  mais 
elle  doit  durer  encore,  sous  celle  forme  nouvelle,  aussi  long- 
temps que  la  féodalité  elle-même.  Sous  Charlemagne  et  ses 
premiers  successeurs,  elle  est  tout  entière  au  service  de  la 
centralisation.  Un  peu  plus  tard,  lorsque  toute  centralisation 
aura  disparu ,  elle  deviendra  uneannexc  du  pouvoir  seigneu- 
rial ,  et  le  droit  de  gile  remplacera  la  splendide  et  large  hos- 
pitalité des  empereurs. 

Voici  un  document  curieux  qui  nous  permet  de  juger  en 
quoi  elle  consistait  sous  Louis-le-Débonnaire  1  : 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  dépense  de  nos  missi ,  voici  ce  qu'il 
»  faudra  donnera  chacun  suivant  sa  qualité  :  à  un  évéque, 
»  quarante  pains,  trois  agneaux,  trois  mesures  de  boisson 
»  fermentée,  un  jeune  porc,  trois  poulets,  quinze  œufs, 
»  quatre  boisseaux  d'avoine  pour  les  chevaux;  à  un  abbé,  à 
»  un  comte  et  a  chacun  de  nos  officiers ,  trente  pains  par 
»  jour,  deux  agneaux,  deux  mesures  de  boisson  fermeutée, 
»  un  jeune  porc,  trois  poulets,  quinze  oeufs,  trois  mesures 
»  d'avoine  pour  les  chevaux;  à  un  de  nos  vassaux,  dix-sept 
»>  pains,  un  agneau,  un  jeune  porc,  une  mesure  de  boisson, 
»  deux  poulets,  dix  œufs,  deux  mesures  d'avoine  pour  les 
»  chevaux.  » 

Un  capitulaire  de  847  décida  que  les  vassaux  du  prince 
auraient  seuls  droit  désormais  aux  prestations  d'usage,  lors- 
qu'ils seraient  en  tournée,  en  quelque  lieu  d'ailleurs  qu'ils 

1  Utudomicl  I  Constitué  Aquisgran.  a.  817.  [apud  Pertt ,  t.  m,  p.  218.  ).  —  29. 
De  dispensa  inissoruui  nostrorum,  qualiter  unicuique  juïta  su  a  m  qualltatcm 
dandujii  vel  accipiendum  sit,  videlicet  episcopo  panes  quadraginta,  friskin- 
gas  1res,  de  polu  modii  1res,  porcellus  unus,  ptilli  1res,  ova  quindecim,  an- 
nona  ad  caballos  modii  quatuor.  Abbali ,  comlti ,  al  que  mitiisteriali  nostro 
uiiicufque  dentur  cottidie  panes  triginta,  fri>kingas  duas,  de  polu  modii  duo, 
porcclluin  unuiu ,  pulli  1res,  ova  quindecim,  aiiuona  ad  caballos  modii  1res. 
Vassallo nostro  panes  deeem  et  septem ,  friskiuga  una ,  porcellus  unus,  de  polu 
modius  unus,  pulli  duo,  ova  decem ,  annona  ad  caballos  modii  duo. 
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se  trouvassent  ;  tandis  que  les  évéques,  les  abbés  et  les  com- 
tes ne  pourraient  les  exiger  que  lorsqu'ils  se  trouveraient 
trop  éloignés  de  leurs  propres  bénéOces  pour  s'y  approvi- 
sionner convenablement.  1 

Quiconque  refusait  de  faire  droit  à  la  tractoria ,  ou  lettre 
royale ,  était  privé  de  son  emploi,  s'il  était  revêtu  de  quel- 
que honneur.  Si  c'était  un  simple  particulier,  il  était  con- 
damné à  héberger  les  hôtes  que  le  prince  jugerait  à  propos 
de  lui  envoyer,  en  telle  quantité  et  aussi  long-temps  qu'il  le 
voudrait.  On  serait  tenté  de  croire  que  c'est  ici  l'origine  des 
garnisaires.  —  Si  c'était  un  esclave,  on  rattachait  à  un  po- 
teau, on  le  fouettait  à  nu,  puis  on  lui  rasait  la  tète2. 

L'église,  et  tous  ceux  qui  appartenaient  à  sa  vaste  hiérar- 
chie, étaient  exempts  de  l'impôt  du  cursus  5.  C'était  sans 
doute  une  suite  de  l'exemption  dont  elle  avait  joui  déjà  sous 
les  empereurs  *,  et  qui  avait  du  naturellement  se  continuer 
sous  les  Barbares. 


1  Hludowici  l  imptrat.  ConstUut.  Aquisgran.  a.  817.  [op.  Pertt,  t.  m.  p.  218. 
—  26b  l't  missi  nostri,  qui  vcl  episcopi,  \el  abbates,  vel  comités  sunt,  quam- 
iHu  prope  suum  beneAcium  fuerint,  nibil  de  alioruxn  conjecto  accipiant.  Post- 
quamvero  longe  indc  recesserint,  tune  accipiant  secundum  quod  in  sua  trac- 
toria continetur.  Vassl  vero  nostri  et  ministerialcs ,  qui  misai  sunt,  ubicum- 
que  venerint ,  conjectum  accipiant. 

2  Hltutomici  I  Capitalare  Aquisgran.  a.  817.  —  1G.  SI  quis  Htleras  nostras  dis- 
pexerit,  id  est  trartoriam  que  propter  mLssos  recipiendos  dirigitur,  aud  hono- 
res quos  habet  amittat ,  aud  in  eo  loco  ubi  praadictos  missos  suscipere  debuit  , 
tamdiu  resideat  et  <l  •  suis  rébus  legaliones  il  lue  venientes  suscipiat,  quousque 
animo  nostro  satiefaetum  habeat.  Qui  vero  r  pis  toi  a  m  quoeumque  modo  dlspexe- 
rit,  jussu  nostro  ad  palatium  veniat,  et  juxta  voluntalem  noslram  congruam 
stulticia:  suas  castignlionem  accipiat.  Kt  si  homo  liber  aut  mlnistcrialis  coml- 
tis  hoc  fecerit ,  bonorem  qualemcuinque  babuerit ,  siv<  beneûcium  amittat.  Kt 
si  servus  fur  rit .  nudus  ad  palum  vapulet,  et  caput  ejus  tondeatur. 

3  Karoli  M.  Epittola  ad  Ptppinum  regem  Italiœ  a.  807  Pervenit  ad  aurcsCle- 

menUae  nostro,  quod  aliqui  duces  et.eoruni  jtiniores ,  gastaldii,  vicarii,  cen- 
tonarii ,  seu  reliqui  miuisteriales  %  falconarii ,  venatorrs  ,  et  creteri  per  singula 

%  lerritoria  habitantes  aut  discurrentes ,  mansionaticos  et  paraveredos  acci- 
piant ,  non  sol  n  m  super  libero-.  homines ,  sed  eliam  in  ecclesias  Dei ,  mon  a  s  te  - 
l  ia  tidelicet  Tirorum  ac  puellarum ,  et  senedochia ,  atqiic  per  diversas  plèbes , 
et  super  reliquos  servientes  cccleslae ,  et  insuper  homines  atque  servientes  ec- 
elcsiarum  Dei  in  eornm  op*Ta,  id  est  in  >ineis  et  campis  seu  pralis  neenon  et 
ineorum  «dificiis  illos  faciaut  opeiarc,  et  earnaticos  et  vinum  contra  omnem 
jusliUam  ab  eis  exaclari  non  cessant;  et  militas  oppressiones  patiunlur  ipsse 
ecclesirc  Dei,  Tel  senrientes  carum.  Ideoque ,  karissime  flli.... 
h  Cod.  Tlieod.  viii.  t.  5.  De  curnu  publico,  angarii»  et  parangarlii. 
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Du  reste,  il  est  remarquable  que  l'institution  garda  jus- 
qu'à la  fin,  et  sans  aucune  altération,  les  caractères  que 
l'Empire  lui  avait  imprimés  en  naissant.  Semblable  en  cela 
à  toutes  les  institutions  du  Bas-Empire,  elle  apparaît  dans 
le  Code  de  Théodose  comme  une  charge  héréditaire  dans 
certaines  familles,  attachées  éternellement  aux  mêmes  obli- 
gations*. Il  en  est  encore  ainsi  au  milieu  du  ixc  siècle,  nu 
moment  même  où  toute  centralisation  va  périr.  C'est  encore 
uneespèceparticulièrede servitude  publique  imposée  hérédi- 
tairement et  exclusivement  à  une  classe  déterminée  de  la  po- 
pulation, dévouée,  dans  le  sens  de  l'expression  Intine ,  à  cette 
obligation  spéciale ,  comme  les  curiales  à  la  curie ,  le  soldat 
à  son  drapeau ,  le  colon  à  la  glèbe  du  champ  où  il  était  con- 
damné à  naître  et  à  mourir2.  En  effet  (et  il  existe  à  cet  égard 
un  préjugé  que  la  critique  a  trop  épargné  jusqu' ici  ),  ce  n'est 
pas  le  moyen-âge  qui  a  vu  naître  toutes  les  difformités  so- 
ciales dont  il  était  rempli;  c'est  à  l'Empire  que  remontent 
les  plus  hideuses  et  les  plus  incurables.  Avant  l'Empire,  la 
servitude  n'existait  que  dans  la  famille;  c'est  l'Empire  qui 
l'a  transportée  dans  l'Etat,  en  attachant  irrévocablement,  e 
pour  l'éternité,  une  classe  particulière  d'hommes  à  chaque 
service  public.  Cette  expression ,  si  énergique  et  si  vive,  mais 
émoussée  et  détériorée  par  l'usage,  remonte  à  la  même  épo- 
que, et  signale  une  révolution  politique  et  sociale  que  l'on 
a  assez  peu  remarquée  jusqu'ici 3.  Le  moyen-ûge  n'a  guère 
fait  que  recueillir  un  legs  qu'il  n'était  pas  libre  de  répudier. 
Il  a  fait  passer,  par  voie  de  simple  transmission ,  les  misères 
et  les  douleurs  de  la  civilisation  antique  dans  la  civilisation 


1  Cod.  Theod.  vm.  t.  5.  De  curtu  publieo ,  angariia  et  parangarii*.  —  T.  6.  De 
traetoriis  et  statieis. 

2  Htudowici  II  imperator.  Conventus  Tleinent.  a.  850.  —  0.  Qaaliter  autem  missi 
domni  ac  genitoris  nosti  i ,  ac  nostri,  Tel  apostolici  debito  susciplantur  honore* 
dicendum  est;  atque  ad  nostram  notitiam  per  comités  nostros  volumus  perve- 
nlre,  de  qutbus  rébus  ac  facilitai i bus  hujuscemodi  sumptus  et  apparatua,  lé- 
gation! désignât»  delegatus,  sumebatur  antiquitus,  aut  a  quibns  perso  ni  s  exi- 
gebantur  parayareda ,  ut  etnoslro  tempore  idem  ordo  servotur,  nec  ad  alias  res 
aut  personas  usus  lsle  relorqueatur. 

3  Cod.  Theod.  passim. 
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nouvelle,  dont  le  christianisme  était  venu  apporter  le  germe 
sur  la  terre.  11  est  même  vrai  de  dire  que  c'est  le  moyen- 
âge  qui  a  commencé  l'émancipation  du  genre  humain;  car 
la  vertu  mystérieuse  de  la  parole  évangéliquequi  l'avait  pro- 
clamée a  pénétré  chaque  jour  un  peu  plus  profondément 
dans  les  âmes,  et  y  a  faitéclore  ces  trésors  de  charité  et  de 
miséricorde  qui  ont  sauvé  le  monde. 

11  faut  rattacher  à  cette  institution  un  usage  dont  nous 
trouvons  encore  la  trace  sous  Charlemagne,  mais  que  ce 
prince  abolit  dans  toute  l'étendue  de  son  empire,  pour  mon- 
trer combien  il  était  satisfait  des  sentiments  qui  avaient  porté 
Louis ,  son  jeune  fils ,  à  l'abolir  spontanément  dans  son  pro- 
pre royaume  d'Aquitaine.  C'était  la  prestation  du  foderum 
ou  fourage,  que  l'habitant  devait  fournir  gratuitement  aux 
troupes  ;  ce  qui  était  la  cause  ou  le  prétexte  d'une  infinité 
d'autres  vexations  accessoires 1 . 

Il  est  question,  dans  le  même  texte,  de  blé  et  de  vin  que 
les  Albigeois  étaient  aussi  dans  l'habitude  de  fournir  aux  sol- 
dats; ce  qui  était  probablement  une  de  ces  extensions  arbi- 
traires du  foderum  que  le  pieux  Louis-le-Débonnaire  avait  à 
cœur  de  réformer2. 

§  *.       Des  Corvées  publiques  sous  les  Caro- 
lingiens. 

Dans  le  Bas-Empire,  où  le  travail  libre  était  inconnu  et 
même  à  peu  près  impossible,  puisque  le  travail  manuel  était 
incompatible  avec  l'ingénuité,  le  système  des  réquisitions 
et  des  corvées  devait  occuper  une  place  importante.  Aussi 


1  Anonym.  Fita  niudowlci  PU.  —7.  Inhibtiit  a  plebeis  nlterius  snnonas  mill- 
tares,  quas  vulgo  foderum  vocant,  dari.  Et  licet  hoc  vlri  militâtes  ajgrc  tule- 
rint ,  tamcn  ille  vir  mlscricordlœ,  considerans  et  prœbcntlum  penuriam  et  exl- 
gentiuin  crudelltatem,  simul  et  utronunqoe  perdition em ,  satins  jndicaTit  de 
suo  submlnistrare  suis',  quamsic  pormlllrn(,0<  oplam  rei  frumciitariic  suosin- 
reliri  periculls. 

2  Quo  temporc  Albigenscs  tributo  quo  in  dando  vino  cl  annona  gravabantur, 
sua  Ubcralitatc  rolcvatft 
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voyons-nous  qu'à  chaque  service  public  la  lot  impériale  avait 
attaché  une  corporation1.  De  plus,  l'Empire  romain  est  le 
premier  qui ,  tout  en  organisant  une  large  et  vaste  adminis- 
tration, dans  laquelle  une  moitié  du  mondese  trouva  renfer- 
mée, ait  laissé  à  chacune  des  unités  primitives  qui  avaient 
servi  à  la  former,  une  existence  individuelle,  et  au  sein  de 
la  grande  administration,  une  administration  spéciale  et 
isolée.  Ainsi  au  dessous  du  gou\ernement  central  tournaient 
pour  ainsi  dire  autaul  de  gouvernements  particuliers  qu'il 
s'y  rencontrait  de  cités.  Après  les  sénats  des  deux  cités  sou- 
veraines, Home  et  Constantinoplc,  on  trouvait  en  descendant 
ces  sénats  moins  illustres  des  villes  couquises  que  Ton  ap- 
pelait des  curies;  et  à  coté  des  consuls  de  la  république  qui 
donnaient  leurs  noms  à  Tannée  et  les  dates  de  leur  magistra- 
ture aux  lois  de  l'Etat,  on  rencontrait  les  duumviri  des  co- 
lonies et  des  municipes,  dont  l'illustration  comme  le  pouvoir 
ne  dépassait  guère  cette  humble  enceinte.  Or,  chacune  de 
ces  existences  provinciales ,  enchaînées  à  l'Empire,  et  néan- 
moins soigneusement  conservées  par  lui ,  avait  une  admi- 
nistration distincte  et  des  ressources  qui  devaient  y  suflire. 
ï/ordu  tribut  public ,  elles  produits  en  nature  qui  le  plus 
souvent  en  tenaient  lieu ,  alimentaient  le  trésor  de  l'Etat,  et 
se  répandaient  delà  dans  les  diverses  branches  du  service,  par 
les  mains  du  Comte  des  largesses  sacrées  et  de  l'innombrable 
armée  de  fonctionnaires  qui  servaient  sous  ses  ordres.  Les 
revenus  des  cités  consistaient  dans  le  produit  des  fonds  de 
terre  qui  leur  appartenaient ,  et  devaient  être  exclusivement 
employés  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  ouvrages  d'u- 
tilité publique  qui  servaient  à  leurs  besoins2;  tels  que  mu- 
railles, forteresses,  prisons,  églises,  usines,  bains,  spec- 


1  Cod.  Thcod.  }.  x.  L  22.  De  fabricentibus.  T.  10.  De  mclallts  et  metaUariis. 
T.  30.  De  murilcgulis ,  gy  nectar  Us ,  et  monetariis  et  battagariie.  T.  23.  De 
clasiiciê.  —  L.  un.  t .  T>.  De  navicuiarlit;  et  alias  passim. 

2  Cod.  Thcod.  L  x.  t.  2.  De  local ione  fundorum  juris  emphyteutici  t  et  reipu- 
blicœ,  et  templorum.  —  Cod.  Justin,  h  XL  t.  09.  De  diversis  pradiis  urbanit,  et 
ruttic  $  templorum  et  civitatum ,  et  omni  redit  u  eiuili.  —  T.  70.  De  local  ione  prtt- 
dtorum  civitium,  vel  fiscalium,  sive  templorum ,  sive  rel  privata ,  vcl  dominieœ. 
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tocles ,  cirque ,  auditoires,  greniers,  aqueducs,  ports,  tem- 
ples, ponts,  routes4,  etc.  L'Etat  y  trouvait  l'avantage  de 
laisser  à  la  charge  de  chaque  localité  les  dépenses  qui  inté- 
ressaient plus  directement  sa  prospérité  ou  son  repos,  et 
auxquelles  d'ailleurs  n'auraient  jamais  pu  sufûre  toutes  les 
ûnances  de  l'Empire. 

Mais  il  arrivait  souvent  que  celles  des  villes  étaient  elles- 
mêmes  insuffisantes  ;  et  alors  les  charges  des  cités  retom- 
baient sur  les  possessettrs  et  sur  la  propriété  territoriale,  au 
môme  titre  que  celles  de  l'Etat.  On  en  faisait  de  la  môme 
manière  la  répartition  entre  tous  les  citoyens  au  prorata  de 
leur  fortune*,  sans  que  personne  en  fût  exempt;  excepté 
toutefois  les  vétérans  et  les  sénateurs3.  Dans  ce  cas  les  pres- 
tations se  faisaient,  non  en  argent,  mais  en  nature*;  et  le 
travail  était  placé  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  gou- 
verneur de  la  province  5. 

Or,  nous  retrouvons  l'institution,  avec  ces  différents  ca- 
ractères, sous  les  Carolingiens. 

Et  d'abord  les  ponts  et  les  chemins  6: 

«  Nous  avons  décidé  que  les  routes,  les  passages  et  les 
»  ponts,  dans  toute  l'étendue  cle  notre  royaume,  doivent  ôtre 
»  pleinement  réparés  partout  où  il  en  a  existé  dans  tous  les 
»  temps.  Mais  partout  ailleurs  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  pas- 
»  sages  sur  les  lleuves.  » 

«  Nous  voulons  que  dans  chaque  cité,  nos  mmi,  de  con- 
»  cert  avec  l'évêque  et  le  comte,  choisissent  parmi  nos  hom- 
»  mes  qui  y  sont  domiciliés  ceux  qui  seront  chargés  de  ré- 
»  parer  les  ponts  dans  chaque  localité  ,  et  d'enjoindre  à  eha- 


1  Cod.  Theod.  1.  v.  t.  3.  De  itinerc  muniendo. 

2  Cod.  Theod.  1.  iv.  t.  1.  1. 17.  34. 

Slbid.  1.  6,  7,  23,  49.  —  L.  ni,  t.  de  veteranis ,  L  2. 
à  Cod.  Theod.  I.  xv,  t.  1.  1. 17. 

5  Ibid.  1.2,7,11,  14,15,  16,  18,  21,28,  29,  33. 

6  Pipp'mi  regis  Capitulare  Papienne  a.  789.  —  9.  ConsldcraTlmus  ut  via«  et 
portoras  vcl  pontes  infra  regnum  nostrum ,  in  omnibus  plenlter  emendata;  osse 
debeant  por  illa  loca  ubi  antra  semper  luerunt.  Nam  per  alla  loca  super  ipsa 
Humina  nullatenus  portoras  esse  debeant. 
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»cun  de  ceux  qui  doivent  contribuer  à  leur  réparation,  de 
»s'y  employer  selon  son  pouvoir  et  son  devoir*.  » 

«  Pour  les  douze  ponts  qui  doivent  être  jetés  sur  la  Seine, 
»  nous  voulons  que  les  habitants  (pagenses)  qui  doivent  les 
»  faire,  reçoivent  de  nos  mini  Tordre  de  les  établir  promp- 
»  tement.  Et  qu'ils  n'aient  aucun  égard  aux  vaines  réclama- 
»  lions  de  ceux  qui  disent  qu'ils  ne  sont  tenus  de  construire 
»  des  ponts  que  là  où  il  en  existait  anciennement;  mais  qu'on 
»  les  oblige  à  en  construire  là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir  au- 
jourd'hui*. » 

Les  pagenêes  dont  il  est  question  ici  sont  les  hommes  li- 
bres du  canton  ;  ce  sont  les  possessores  du  Code. 

L'obligation  incombait  moins  à  la  personne  qu'à  la  terre 
elle-même.  C'est  encore  un  reste  de  la  maxime  romaine3. 

Ceux  qui  refusaient  d'obéir  répondaient  au  comte  de  leur 
désobéissance;  et  s'ils  étaient  vassaux  du  roi,  c'était  devant 
le  roi  lui-même  qu'ils  devaient  être  traduits4. 

Les  ecclésiastiques  n'en  étaient  pas  exempts5: 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  construction  des  ponts  et  autres 


1  Hindou: ici  I  imperat.  Capitulai  ?  a.  817.  (  ap.  Pertiy  t  in.  p.  215.)  —  8.  Volu- 
mus  ut  misst  nostrl  per  singulas  civitates,  una  cum  episcopo  et  comité,  mit- 
sos  vel  nostros  boininibes  ibidem  coininancnte*  eligant ,  quorum  curae  sit  pon- 
te» per  di versa  loca  emendare,  ci  eos  qui  illos  etneudare  debentex  noatra  jua- 
sione  admonexe,  ut  unusquisque  juxta  suam  possibilitatem  et  quauUtatem  cos 
emendare  studeaL 

2  Uludouici  I  imperat.  ad  Theodonis  villam  eu  821.  —  11.  De  duodecim  ponti- 
bus super  Scquanam ,  volumus  ut  bi  pagenscs  qui  eos  facere  debent ,  a  misais 
nostris  admoncantur,  ut  eos  celeritcr  restaurent ,  et  ut  eorum  vanaj  conten- 
tion! non  consenUant,  quando  die  uni  »e  non  aliubi  eosdem  pontes  facere  de- 
bere,  nisi  ubi  antiquitus  fucrant,  sed  ibi  ubi  nunc  necessc  est,  eosdem  pon- 
tes facere  jubeantur.  —  V.  etiam  Uludowici  II  imperat  on  s  Convcntus  Ticinett». 
a.  850  et  a.  855 ,  $  S ,  »ub  fin. 

3  Karoli  H  Convcntus  Attiniactn».  a.  853.  —  A.  De  pontibus  restaurandis,  vide- 
licet,  utsecundum  capitularia  avl  etpatris,  ubi  antiquitus  fuerunt,  rcûcian- 
tur  ab  bis  qui  honore»  Mo»  tenent  de  quibua  an  te  pontes  facU  vel  restaura  U 
fuerunt 

h  ntudowici  et  UlotharU  impp.  Capitula  a.  829.  -  11.  De  pontibus  publicis 
destrucUs,  placuit  nobls  ut  bi  qui  jussionem  nostram  iu  reparandis  pontibus 
contempserunt,  volumus  ac  jubemus  utomnes  bomines  nostri  in  nostram 
prsesentiam  veniant,  raUones  reddere  cur  nostrain  jussionem  ausi  sunt  con- 
tempnerc.  Comités  autem  reddant  rationem  de  eorum  pagensibus,  cur  eos  aut 
non  conatrinxcrinl  ut  hoc  facereut,  aut  uobis  nuutiarc  neglexcrunU 

*5  Karoli  M.  Capitulare  Longob.  a.  803.  —  18.  De  pontibus  vero  vel  rellquis  si- 
milibusoperibusquœ  ecclcaiîuUci  per  juatam  et  anliquam  cousucludinemeum 
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»  ouvrages  auxquels  les  ecclésiastiques,  par  antique  et  légi- 
»  time  usage,  sont  tenus  de  contribuer  avec  les  autres;  nous 
»  ordonnons  que  le  recteur  de  l'église  soit  sommé ,  et  qu'il 
»  lui  soit  assigné  une  tâche  en  rapport  avec  ses  moyens,  et 
»  que  ce  ne  soit  pas  un  autre  exacteur  que  lui-même  qui  soit 
»  chargé  de  contraindre  les  hommes  d'église.  Que  si  le  tra- 
»  vail  n'est  point  parachevé  au  jour  même ,  le  comte  pourra 
»  prendre  gage  sur  le  préposé  aux  travaux ,  dans  la  mesure 
»  de  ce  qui  lui  reste  à  faire,  et  jusqu'à  satisfaction.  Que  si  le 
»  comte  s'en  dispense,  il  sera  puni  par  le  roi  ou  par  l'envoyé 
»du  roi.  » 

L'endiguementdes  fleuves  se  faisait  de  la  même  manière, 
par  réquisitions;  et,  chose  curieuse,  il  paraît  que  la  Loire 
était  aussi  capricieuse  du  temps  de  Louis-le-Débonnaire  que 
de  nos  jours1. 

Il  en  était  de  même  de  la  construction  et  de  l'entretien 
des  routes  *,  des  vaisseaux  employés  à  la  défense  des  cotes3, 
des  maisous  royales ,  et  généralement  de  tous  lesédiûces  pu- 
blics ». 


reliquo  populo  facere  debent,  hoc  prsociplmus,  ut  rector  ecclesiac  intcrpellc- 
tur,  et  cl  secundum  quodejus  poesivilitas  fuertt,  sua  portio  deputetur,  et  per 
alium  exactorem  ecclesiastici  hominea  ad  opera  non  conpcllantur.  Si  vero 
opus  suum  constituto  die  conpletum  non  abucrit,  liceat  eomiti  pro  pena  pre- 
positam  operis  pignerare  juxta  exUmationcm  vel  quantitatem  inperfecti  o pé- 
ris, quousque  perflciatur.  Cornis  autem  si  neglexerit,  a  rege  vel  misso  régis 
judicandus  est. 

1  Hludowiei  I  itnperator.  ad  Thcodonis  viliam  a,  831.  — 10.  De  aggeribos  juxta 
Llgerim  faciendis,  ut  bonus  m  issus  eidem  operi  pra;poualur,  et  hoc  Pippino 
per  uostrum  missum  mandetur,  ut  et  ille  ad  hoc  missum  ordinot ,  quatenus 
prœdlctum  opus  perflciatur. 

2  Pippini  regi$  Capitulare  Longob,  a.  781.  —  ft.  Lt  de  restaoratione  ecclesia- 
rum  vel  pontes  facienduin,  aut  stratas  restaurandum  omnino  gcncralller  fa- 
ciant,  sicut  antlqua  fuit  consuctudo.... 

S  Hludowiei  II  impêratoris  Convcntus  TMnens.  a.  850.  —  6.  Navcs  autem  quœ 
propter  oustodiam  littoris  per  mare  sunt  anliquitus  ordinatae  ad  prœcavendas 
adversariorum  insidias,  qualiter  secundum  cuindem  ordinem  reparais  fiant, 
oportune  eonsulimtis.... 

H  Hludowiei  II  impêratoris  Convcntus  Ticintns.  a.  850.— 7.  Qualiter  autem  pa- 
latin nnstra,quao  longe  vetustatc  vel  neglegenlia  sunt  obsoleta,  reparentur 
atquc  reflcianlur,  comitum  nostrorum  consultas  inquirilur.  —  V.  et  cjusdan 
Convcntus  Tieinens.  a.  855 ,  $  â.  —  Karoli  II  Edietum  Pistense  a.  864.  —  37.  Et 
quouiain  fidèle*  nostri  lu  islis  qusc  in  Seqoana  fiunt,  et  in  aliis  operrbus  labo- 

ran',  cl  horibergum  nostrum  ,  quod  praeterito  anno  hic  fieri  ju&simus   — 

Hludowiei  II  imperat.  Capitula  missis  data  a,  850  .  $  7. 
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A  ce  titre,  la  réparation  de  l'église  paroissiale  restait 
aussi ,  comme  de  nos  jours,  à  la  charge  des  paroissiens  de 
tous  ceux  qui  y  recevaient  les  grâces  spirituelles,  et  spécia- 
lement de  ceux  qui  tenaient  en  bénéfices  ou  en  précaires  les 
terres  de  ladite  église8.  C'était  l'évéque  qui  était  chargé  de 
diriger  les  travaux  \  et  le  comte  de  contraindre  les  récalci- 
trants*. Si  un  premier  et  un  second  avertissement  restaient 
sans  effet,  ils  étaient  signalés  au  roi5,  qui  donnait  des  ordres 
en  conséquence.  Et  comme  le  prêtre  devait  vivre  de  la  dime 
et  des  revenus  de  son  église ,  toute  église  qui  n'avait  point  de 
propriété  était  détruite  ou  abandonnée,  à  moins  que  les  pa- 
roissiens ne  consentissent  à  lui  faire  une  dot.  La  loi  en  avait 
fixé  le  minimum  à  un  manse  de  douze  bonniers  de  terre  arable 
et  deux  esclaves6. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  question  nulle  part,  sous  les  Ca- 
rolingiens, de  rien  qui  ressemble  à  l'impôt  territorial  et  à  la 


1  Hlotharii  limpcrator.  Constitue.  Olonens.  a.  825.— 8.  Prœcipimus  ut  sinfula) 
plèbes  secundum  antiquam  consuetudlnem  fiant  restaurât*.  Quod  si  filii  ejus- 
dem  ecclesiae  eas  resta urare  noluerint ,  a  ministris  reipubllcse  distringantur , 
ut  Tolentes  nolentesque  nostram  observent  praeccptionein.  —  Hludowici  II  im- 
peratoris  Capitula  misais  data  a.  850.  —  9.  Ut  baptismales  ecclesiae ,  qtia)  per  ne- 
glcgenUam  eorum  qui  eas  restaura re  debuerant,  paulatim  a  suo  statu  defecc- 
runt,  diligentia  missoroui  nostrorum  ab  bis  qui  ibi  baptizantur  vcl  sacra  mis- 
teria  percipiunt  restaurari  pnecipiantur.  et  ministris  reipublicse  committan- 
tur,  ut  fllli  ecclesl» ,  eorum  instantia ,  ad  earom  restaurationem  compcllan- 
tur.... 

2  Hludowici  et  Hlotharii  Capitutare  a.  629.  —  8.  Quicumquc  de  rebus  ecclc- 
siarum  quas  in  beneflcium  habent ,  restaurationes  arum  facere  neglexcrunt  , 
juxta  capitularcm  anteriorem  in  quo  de  operibus  et  nonis  et  decimis  constitu- 
tum  est,  sic  de  illis  adimpleatur.... 

5  Hludowici  [l  imperaloris  Capitularia  Aquisgran.  a.  825.-24.  Slmiliter  qui- 
dem  de  operibus  in  restaurationc  ecclcaiarum,  sive  in  faciendo,  Bhe  iu  redi- 
mendo,  episcopalis  pottus  sequatur  voluatas. 

à  là  id.  25.  Comités  xero  ministris  ecclesiae  in  eorum  ministeriis,  ut  hoc  plenius 
et  de  nostris  et  de  se  et  de  suis  homlnlbus  obtlnere  possint,  adjutores  in  omni- 
bus fiant. 

5  Itfid, 

6  Hlotharii  l  Comtitution.es  Papiens.  a.  832.  —  !..„  Et  nbi  in  uno  loco  plures 
suntquam  necesse  sit,  destruantur.  Quod  si  forte  in  aliquo  loco  ecclesia  sit 
coustructa,  quae  tamen  necessaria  sit  et  nihil  dotis  habucrit,  volumus  ut,  se- 
cundum  jussionem  domni  et  genitoris  noslri,  unus  mansus  cum  duodecim  bu- 
nuariis  de  terra  arabiU  ibi  detur  et  mancipta  duo  a  liberis  hoininlbus  qui  ad 
camdem  ecclcsiam  ofllcium  Dei  debeant  audirc ,  ut  sacerdotes  ibi  possint  esse 
et  divimw  cul  tus  fieri.Quod  si  hoc  populus  facere  noluerit,  destrualur. 
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capitation  tels  qu'ils  existaient  dans  l'Empire,  et  tels  que 
nous  les  avons  retrouvés  encore  sous  les  Mérovingiens. 

I  es  divers  cens  assis  sur  les  biens  ou  sur  la  personne,  dont 
il  est  fait  mention  si  souvent  dans  les  Capitulaires  et  ailleurs, 
ne  sont  que  des  rentes  domaniales  payées  à  un  propriétaire 
par  des  censitaires  et  des  colons,  comme  nous  l'avons  ex- 
pliqué au  chapitre  du  colonat.  — Le  tribut  public  périt  pro- 
bablement au  milieu  de  la  révolution  qui  acheva  la  ruine  des 
Mérovingiens. 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  du  tonlieu  et  des  péages;  car 
nous  avons  vu  plus  haut 1  qu'on  les  retrouve  sous  les  Caro- 
lingiens. Le  roi  resta  propriétaire,  du  moins  en  principe, 
de  cette  branche  si  importante  du  revenu  public  dans  toute 
l'étendue  de  sa  domination,  jusqu'à  la  ruine  déûnitive  de 
l'autorité  monarchique;  et  il  paraîtrait  même,  d'après  un 
document  curieux,  qu'elle  constituait,  sous  le  règne  deChar- 
lemagne,  comme  une  espèce  de  ministère  à  part*.  C'était 
sans  contredit  l'une  des  sources  les  plus  abondantes  du  tré- 
sor du  prince;  mais  en  ceci  comme  en  tout  le  reste,  il  avait 
commencé  de  bonne  heure  à  se  ruiner  par  des  grâces  parti- 
culières et  des  immunités  désastreuses.  On  peut  en  voir  la 
formule  dans  le  recueil  de  Lindembrog3.  Ces  exemptions 
étaient  ordinairement  perpétuelles  et  générales;  d'autres 
n'étaient  que  partielles,  et  ne  valaient  que  pour  un  temps  et 
dans  des  occasions  déterminées.  Telles  étaient  celles  que  l'on 
accordait  aux  pèlerins'1,  aux  Gdèles  du  roi  pour  tout  ce  qui 
était  destiné  à  leur  usage  5,  et  indistinctement  à  tous  les 
hommes  libres  pour  leurs  provisions,  lorsqu'ils  voyageaient 
pour  un  service  public6.  Mais  nous  avons  déjà  vu  7  que  l'in- 


1  p.  410  et  Biiiv. 

2  Gesta  mbbat.  Fontanellcn».  lti.  Uic  nempe  Genoldus  super  regni  négocia 
procurator  con&Utuitur  per  mullos  annos,  per  diversos  portiu  ac  civltates  exi- 
gent» Iribula  atquc  \ecUgalia,  maxime  in  Qucntawlch. 

3  Liudemb.  Formul.  12. 

4  Pippini  reg.  Capitulais  Fernense  a.  755 ,  $  22.  V 

5  illudowici  I  imper  al.  Capitulare  Aquens.  a.  820,  S 

6  Karoli  M.  Capitulare  ad  Theodonis  villam  a.  605 ,  $  13. 

7  V.  supra ,  pp.  202-3. 
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dustric  particulière  commençait  aussi  à  s'en  mêler ,  et  qu'il 
existait  des  octrois  privés,  comme  il  y  avait  des  juridictions 
domestiques.  Seulement  il  était  défendu  d'en  établir  où  il 
n'y  avait  ni  pont,  ni  rivière,  ni  marais  à  traverser 1  ;  de  ten- 
dre des  cordes  dans  les  chemins,  dans  les  forêts  ou  dans  les 
plaines,  pour  avoir  occasion  de  rançonner  les  voyageurs2; 
de  forcer  les  marchands  à  relâcher  partout  où  il  y  avait  un 
octroi,  à  passer  sur  le  pont  lorsqu'ils  pouvaient  passer  & 
coté3,  etc.  On  s'aperçoit  que  l'on  est  sur  le  seuil  des  vexa- 
tions féodales. 

11  nous  reste  a  parler  d'un  des  éléments  essentiels  de  la 
constitution  politique  sous  les  Carolingiens,  la  société  reli- 
gieuse dans  les  choses  et  dans  les  personnes. 


1  Hludowici  I  imperatori*  Capitulare  a.  817,  S  H.  [<>P>  P*rti,  L  m.  p.  217.) 

2  Hludowici  I  imper.  Capitulare  Aquens.  a,  820,  $  1.  —  Ulolharil  I  imperat.  Ca 
pitul.  a.  832,  $19. 

3  Hludowici  I  imperat.  Capitulare  a.  817,  $  17.  [op.  Pertt,  t.  m.  p.  213.) 
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CHAPITRE  IX. 

ORIGINE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ECCLÉSIASTIQUE.  -  SES  IMMUNITÉS  ET 
PRIVILÈGES  SOI  S  LES  EMPEREURS.  -  ÉTARLISSEMENT  DE  LA  DIME. 
-LA  GESTION  ÉCONOMIQUE  APPARTENAIT  A  L'ÉVÊQUE.  -  INSTITUTION 
DES  CHANOINES.  —  DE  LA  MILICE  ECCLÉSIASTIQUE.  —  SA  DOUBLE  DI- 
VISION EN  CLERGÉ  SÉCULIER  ET  EN  CLERGÉ  RÉGULIER. —L'AUTORITÉ 
DISCIPLINAIRE  DE  L'ÉVÊQUE  S'ETENDAIT  A  TOUTES  LES  DEUX.  —  LES 
CHARTES  D'IMMUNITÉS  OPÉRAIENT  EN  MÊME  TEMPS  UN  MOUVEMENT 
EN  SENS  CONTRAIRE.  -  L'AUTORITÉ  ÉPISCOPALE  ELLE-MÊME  REVÊTIT 
PEU  A  PEU  LES  APPARENCES  DE  LA  SUZERAINETÉ  FÉODALE.  —  DE  LA 
JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE  -  SOUS  LES  EMPEREURS,  -  SOUS  LES 
BARBARES.  -  L'APPEL  ÉTAIT  DE  DROIT  SOUS  LES  CAROLINGIENS.  - 
DE  LA  PRÉPONDÉRANCE  DE  L'ÉGLISE  DANS  LES  AFFAIRES  D'ÉTAT. 

♦ 

* 

La  propriété  ecclésiastique  ne  commença  véritablement 
qu'avec  les  premiers  empereurs  chrétiens.  Déjà,  il  est  vrai, 
la  charité  chrétienne ,  dans  sa  première  et  sa  plus  sainte  fer- 
veur, avait  fait  tomber  en  quelque  sorte  les  barrières  de  la 
propriété  individuelle,  en  recommandant  à  chacun  de  se 
considérer  moins  comme  le  propriétaire  que  comme  le  dé- 
positaire de  sa  fortune  ;  mais  cette  abnégation  n'était  qu'une 
exaltation  sublime  du  sentiment  religieux,  et  ne  sortait  point 
encore  de  ces  limites.  Il  exista  donc,  dès  les  premiers  siè- 
cles de  l'Eglise ,  une  véritable  comm unaulé  civile  et  religieuse 
entre  les  divers  membres  dont  elle  se  composait;  mais  il  n'y 
avait  point  encore  de  biens  ecclésiastiques,  parce  que  l'Église 
n'était  pointencore  une  association  politique,  et  qu'elle  n'exis- 
tait pour  ainsi  dire  que  dans  les  catacombes.  Avec  Constan- 
tin ,  elle  en  sortit  pour  monter  sur  le  trône  à  la  place  de  la 
religion  ennemie  qu'elle  venait  de  supplanter;  et  alors  elle 
vit ,  à  son  tour,  relluer  vers  elle  les  grâces  et  les  faveurs  qui 
avaient  été  si  long-temps  le  partage  exclusif  de  sa  rivale. 
I)  un  coté,  les  empereurs  dépouillèrent  les  temples  des  faus- 
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ses  divinités  pour  enrichir  les  siens  4  ;  de  l'autre ,  la  piété 
des  Gdèles,  plus  magnifique  encore,  lui  ût  une  part  dans 
toutes  ses  largesses ,  et  s'habitua  à  la  placer  à  côté  de  l'épouse 
et  des  enfants  dans  les  testaments  des  mourants2.  11  faut 
joindre  à  cela  les  dons  de  diverse  nature  que  chacun  lui  pro- 
diguait dans  les  circonstances  solennelles  de  la  vie,  avec  une 
tendresse  toute  filiale  et  un  abandon  plein  d'espoir  dans  ses 
saintes  promesses3.  Le  principe  de  la  main-morte,  que  la  loi 
romaine  avait  appliqué  à  toutes  les  propriétés  publiques  in- 
distinctement4 ,  s'appliqua  naturellement  h  la  nouvelle  in- 
stitution 5 ,  et  mit  la  fortune  de  l'église  à  l'abri  des  fluctua- 
tions ordinaires  qui  tendaient  sans  cesse  à  ébranler,  à  dé- 
placer et  à  renverser  toutes  les  autres. 

La  munificence  impériale  ajouta  à  tant  de  faveurs  une  der- 
nière grâce  qui  les  comblait ,  en  exemptant  les  biens  de  l'É- 
glise ,  quelle  que  fût  leur  origine,  d'abord  de  l'impôt  terri- 
torial ,  le  plus  lourd  et  le  plus  ruineux  de  tous6 ,  ensuite  des 
charges  extraordinaires  et  sordides7  ;  puis  des  charges  per- 
sonnelles ou  des  obligations  de  la  curie8  ;  et  quoique  la  lé- 
gislation ait  un  peu  varié  à  cet  égard9,  et  qu'à  l'époque  du 
démembrement  de  l'Empire ,  le  principe  coutraire  eût  pré- 
valu !0,  l'Eglise  n'en  avait  pas  moins  joui  pendant  fort  long- 


1  Cod.  Thcod.  xvi.  t.  iO.  I.  20....  Oinnia  ctlam  loca ,  quœ  sacris  error  vctcruin 
dcpnlavit,...  quœ  inultiplicîbus  constitnlis  ad  venerabilem  ecclesiam  voluimus 
perlinerc,  chiistiana  sibi  merito  rcligio  vindicatif. 

2  Id.  ibid.  t.  2.  1.  4.  Habcat  unusqulsque  Mcentiam  ,  sanctisêimo  Cathollca: 
\cncrabilique  concilio  ,  bonoruin  quod  optavit  reliaquerc. 

J  id.  ibid.  t.  v.  I.  57....  Si  qua  cliam  proprîa  (Montanistarura)  nunc  estant 
sedificia,....  vcnerabilibug  reelesiis  ortbodoxas  sec  tas  cum  donariis  addicentur. 
—  L.  65....  Si  panpcrtatcm  prétendant,  de  commun i  clericorum  cjusdem  su- 
porstltiontscorpore,  vel  ctlam  donariis  ipsls,  extorta  nostro  inferatur  (mule- 
ta )  œrario. 

4  Cod.  Theod.  x.  lit.  3.  De  lorationc  fundorum  juris  emphyteutici ,  et  reipuàlicœ 
et  lemplorum.  —  xvr.  t.  8.  I.  25. 

5  Cod.  Justin,  i.  tit.  2.  L  14.  et  passinu 

0  Cod.  Theod.  XL  tit.  1.  De  annona  et  tributis,  I.  f. 

7  W.  xvi.  tit.  2.  1.  40.  —  Et  xî.  tit.  16.  De  extraordinariis  sive  sordidis  mune- 
ribus,  ).  15, 18,  21,  22. 

8  Cod.  4*Min.  L  lit.  3.  1.  6.  17. 

9  Id.  xvi.  Ut  2.  1.  40.  —  xi.  tit.  1.  1.  33. 

10  Voir  nos  institutions  mêroving. .  I.  il.  ch.  L  —  V.  dans  le  Codex  Justin.  1. 1. 
t.  2,  une  loi  d'Honorius  et  de  rheodose-lc-Jeunc ,  qui  soumet  de  nouveau  les 
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'  temps  du  bénéfice  de  l'exemption  complèledeioute  espèce  de 
charges  publiques,  et  elle  continua  jusqu'à  la  fin  de  rester  en 
possession  de  l'exemption  partielle,  mais  précieuse,  des  sor- 
tlida  munera*.  La  personne  même  des  clercs  jouit,  au  même 
tilre  et  avec  les  mômes  variations,  des  mêmes  immunités,  et 
en  outre  de  quelques  autres  qu'il  est  inutile  d'énuniércrici2. 

Ces  richesses  accumulées ,  dont  la  masse  augmentait  de 
jour  en  jour,  étaient  consacrées  à  uu  double  usage  :  4°  A 
l'entretien  du  culte  et  aux  besoins  du  clergé  ;  2°  au  soulage- 
ment des  pauvres  3  ;  car  la  construction  et  la  réparation  des 
églises,  sous  les  Empereurs  comme  sous  les  Barbares,  res- 
taient à  la  charge  des  contribuables 

L'administration  de  ces  biens  appartenait  à  l'évoque;  et , 
*  dans  la  crainte  que  la  faiblesse  humaine,  au  milieu  d'une 

telle  abondance ,  ne  se  laissât  entraîner  à  quelque  manœuvre 
coupable,  la  loi  ecclésiastique  voulut  qu'il  abandonnât  à  son 
église,  en  mourant,  tout  le  bien  qu'il  aurait  acquis  pendant 
qu'il  en  avait  la  garde  ;  et  la  même  obligation  s'appliqua 
aux  simples  prêtres*5. 

Mais  la  gestion  de  l'évêque,  malgré  cette  précaution,  n'é- 
tait pas  toujours  irréprochable;  et  souvent,  au  lieu  d'être 
le  protecteur  de  son  église ,  il  était  le  premier  à  trahir  ses 


biens  ecclésiastiques  h  l'impôt  territorial,  et  maintient  l'excmpUon  des  $ordtda 
mimera  et  des  superindicllons. 

1  Cod.  Thcod.  xi.  t.  16.  I,  21,  22.  (Arcadius  et  Honorius.) 

2  Cod.  Theod.  x\i.  Ut  2.  De  epiteopis ,  ccclcsiis  et  clcricit. 

3  Iltudowici  I  imperatoris  CapittUare  Aquisgran.  a.  817.  —  4.  Statutum  est , 
ut  quicquid  tempore  imperii  nostri  a  fldelibus  ccclesiœ  sponte  conlatum  ftic- 
rit,  in  diciorlbu*  locis  du  as  parles  in  usus  pauperum ,  tertiam  in  stipendia 
cedere  clericoruin  aut  monachoruin  ;  in  minoribus  Tcro  locis  seque  inler  ele- 
rum  et  pauperes  fore  dividendum,  nisi  forte  a  d  a  ton  bus,  ubi  spccialiter 
daiulse  siut,  conslitutum  fuerit. 

a  Cod.  Théod.  xi.  tit.  16.  De  ertraordinariis ,  etc.  1. 16.  18.  —  Pippini  Capitu- 
Inre  Longob.  a.  781,  $  1,  4.  —  Karoli  M.  Capiiulare  Francofurtens.  a.  794 ,  $  20. 

5  Karoli  M.  Capitularc  Baivaricum  a.  803.  —  11.  Ut  unusquisque  presbyter 
îvs  quas  post  diem  consécration is  adquislcrit  proprias,  ccclesi»  relinquat.  — 

Ejusdem  Capitulare  Franco  fur  tente  a.  79Û.  —  38        Et  propinqui  vel  heredes 

rpiscopt  rrs  qua?  ab  episeopo  sunt  adquisilac,  aut  per  comparatlones  aut  per 
trndiliones,  postquam  episcopus  fuerlt  ordiuatus ,  neqnaquam  post  ejus  obltuni 
beredilare  debeanl;  sed  ad  suain  ccclesiam  calliolice.  —  V.  etlanv'Jfaro/i  // 
Content.  Atliniaccns.  a.  874,  S  6.  —  Uludowici  II  imperatoris  Capitula  diversa 
a.  i>Yo,  $  12. 
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intérêts.  Il  était  difficile,  en  effet ,  que  la  voix  du  sang,  celle 
de  l'amitié,  d'autres  influences  encore,  ne  vinssent  pas  quel- 
quefois se  mêler  dans  son  aine  aux  inspirations  du  devoir, 
et  enlever  a  sa  conscience  la  liberté  dont  elle  avait  besoin 
pour  y  rester  toujours  fidèle.  Aussi ,  les  chroniques  des  mo- 
nastères et  les  recueils  de  canons  témoignent-ils  encore  au- 
jourd'hui de  rétendue  du  mal  et  de  la  difficulté  d'y  porter 
remède  '.  Depuis  les  premiers  siècles  de  l'Église,  on  en  sen- 
tait le  besoin ,  et  ce  fut  pour  y  répondre  non  moins  que  pour 
rendre  plus  facile  et  plus  efficace  la  surveillance  de  l'évêque, 
que  saint  Augustin  établit  l'institution  des  clercs  réguliers 
ou  chanoines  près  de  son  église  épiscopale  d'Hipponc.  11  pa- 
rait qu'elle  ne  fut  jamais  complètement  abolie  dans  l'Église 
occidentale,  et  on  en  trouve  encore  la  trace  dans  un  concile 
tenu  à  Verne  en  7.">r>,  par  Tordre  de  Pepin-le-Bref Quel- 
ques années  plus  tard  ( vers  700),  Chrodegang,  évéque  de 
Metz,  la  rétablit  en  la  complétant3;  et  Charlemagne  essaie 
sans  cesse  d'y  ramener  le  clergé  de  son  empire4.  Louis-le- 
Debonnairc  la  lui  imposa  au  concile  d'Aix-la-Chapelle  en 
8t73;  et  il  est  permis  de  croire  que  cette  tentative  généreuse, 

1  llluiiotrici  II  imfh-ratoris  Capitula  diversa  a.  875. —  12.  Il  rpiseopi  in  rebus 
occliVsiaj  circa  propinquos  auos  expendendi  repretaen>ionem  cavetnt ,  et  dis- 
en  tiouis  inoduin  leneant.  Quoniaiu  inulti  ediscoporutn  amorc  propinquorum 
suorumde  rebus  sibi  commendatis  suo  aul  quolibet  ami<  orum  nomine  praMia 
et  maucipia  emunt,  et  ut  in  suoruin  propinquorum  jus  conducantur  slatuuut. 
—  Ibid.  33....  Res  cccleslaB  sibi  coinmissae  iuter  parentes  et  proxitnos  suos 
non  ainplius  quam  canoniea  sanxil  lieentia  dividant,  ut  accepta;  plebi  vel  ois 
qui  rcs  suas  ibidem  om-runt,  uiurmur  vel  delraclio  auferentur.  —  Karoli  II 
Convenlus  Ticiuens.  a.  87G.  —  10.  Lt  res  occlesiaslicas  taui  mobiles  quam  et  im- 
mobiles nemo  invaderc  vel  auferre  prxsumaL,  ctqure  a  rectoribus  eeclesl»  ac- 
lenus,ob  limorcm  vet  favorem  alicui  libcllario  vel  enuteoticario  jure  dolose 
et  cum  damni  detrimeuto  ecclesiiB  amissa1  \identur  

2  Concil.  Fernens.a.  755.  —  11.  De  illis  hominibus  qui  dieunt  quod  se  prop 
ter  Deuui  tousurasscut placuit  ut  in  monasterio  sint  sub  ordiue  rcgulari, 
aul  sub  manu  episcopi  tub  ordiue  canonico. 

3  V.  Labb.  Concil.  t.  vu.  p.  M\'.\!x. 

h  Karoli  M.  Capttulare  a.  789.  —71.  Qui  ad  clcricatum  acccdunl,  quod  nos 
nouiiuauuis  cauouuain  vilain,  >oliimus  ut  episcnpus  eorum  regat  vitam.  — 
75.Clcrici...  ul  VflJ  veri  monacbi  sint,  \v\  veri  cauonici.—  a.  802.— 22.  Canonlci... 
indoiuo  episcopali  vel  rliam  in  inoiiaolerio...  seciiuduin  canonicam  \ltam  eru- 
diantur.  —  <i.  805.  —  V.  Lt  omucs  clericl  uuum  de  diinbus  cligant,  aut  pleniler 
sccuudum  cauouieaiu,  aul  secuudum  rcgularcm  iiislilutiouem  vivere  debeanl. 

5  Voir  dans  Mansl,  Concil.  I.  vit,  col.  147-2ÛG,  un  extrait  de  la  règle  de  Cbro- 
degang ,  fait  par  Aiualairc ,  prélrc  de  Metz ,  pour  toutes  les  églises  épiscopale* 
de  l'Empire. 


* 
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niais  imprudente ,  pour  introduire  la  régularité  et  les  austé- 
rités du  cloître  parmi  ce  clergé  féodal  qui  portait  avec  tant 
d'orgueil  le  ceinturon  militaire,  le  baudrier  d  or  ,  les  épe- 
rons et  le  couteau  des  gens  d'armes* ,  n'a  pas  été  sans  in- 
fluence sur  les  malheurs  et  les  chagrins  de  sa  vie.  Depuis 
ce  moment,  la  nécessité  de  la  vie  commune  parut  être  la 
grande  préoccupation  des  conciles,  qui  l'envisageaient  avec 
raison  comme  un  salutaire  contrepoids  aux  dissipations  de 
la  vie  mondaine,  et  on  la  retrouve  dans  les  capitulaires  de 
Charles-le-Cbauvc2,  comme  dans  ceux  de  Louis-le-Débon- 

naire.  t    i  i 

A  cette  première  source  des  revenus  ecclésiastiques  s  en 
joignit  bientôt  une  autre  plus  abondante  encore.  Ce  fut  la 
dime.  De  bonne  heure  l'Eglise  la  réclama  comme  un  droit, 
et  sous  les  Mérovingiens,  elle  réussit  quelquefois  à  l'obte- 
nir ,  mais  comme  une  exception  3.  Les  Carolingiens,  plus 
heureux  ou  plus  habiles,  parvinrent  enfin  à  la  doter  de  celte 
magnifique  institution.  Pepin-lc-Bref  ordonna  de  payer  la 
dîme  accidentellement,  pour  remercier  Dieu  d'une  année 
d'abondance  après  plusieurs  années  de  disette 4 .  Charlema- 
gne  la  rendit  universelle  et  permanente8 ,  et  employa  la  con- 
trainte contre  les  récalcitrants.  Les  prêtres  chargés  d'en  re- 
cevoir le  produit  devaient  tenir  note  de  tous  ceux  qui  la 


1  Anonym.  Vit.  niudowiei  PU.  28.  Dcniquc  tune  cœperunt  deponl  ab  episco- 
pi*  et  clericis  cingula  baltcis  aureis  et  gemmeis  cultris  oncrata  sed  et  cal- 
earla  talos  oncranlla  relinqui.  -  Karoli  M.  Capital,  général,  a.  789.  -  15.  Ut 
episcopi  et  abbales  et  abballssœ  cuppia  canum  non  habeant ,  nec  raiconcs  , 
nec  acciDÏtres ,  nec  joculntores. 

2  Karoli  II  Convenu*  in  villa  Spamaeo  a.  840.  -  53.  III  canonicl  in  civilate 
tel  mouasteriis,  sicut  conslitutum  est,  in  donnilorio  dormiant,  et  In  rcleclo- 
rào  coinedant,  et  in  domo  Infinnorum  noees*ario  sublcvcntur,  cl  tam  sam 
miam  Inûrmi  canonlcc  vestiantur,  alque  in  elaustris  horis  congruis  dogant ,  et 
hiib  cuslodia  canonica  lectioni  et  cxMeris  clhina;  inslilutionis  insistant  ofll- 
ciis.«. 

3  biruiond.  Concil.  eeclcsiœ  Callic.  t.  î.  p.  3a3. 

A  Pippini  régis  Capitularc  a.  764.  Nppinus  gratia  T)ei  rcx  Francomm  Tir  in- 
lnster.-l  nusquisque  episcopus  In  ma  parorhia  Htanlas  racial,....  in  lande  Del, 
«ui  talcui  nobis  habundantiam  dedit.  Et  faeiat  unusquisqne  homo  sua  œlimo- 
*.iua  et  pauperes  pascal.  Et  sic  pra»\idere  faeiat  la  et  ordinal  e  de  rerbo  nostro, 
i-l  unusquisqne  homo,  aut  wllcl  aut  nollet,  suam  decimam  donet. 

5  Karoli  £.  Capitularc  FrancofurU  nse  a.  794.  -25.  Et  omnlshomo  et  sna  pro- 
prietale  Icgilimam  decimam  ad  ecclesiam  conférai.  Etperimento  didiclmns  in 
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payaient ,  et,  par  conséquent,  de  tous  ceux  qui  ne  la  payaient 
pas1.  Quatre  hommes,  ou  huit,  ou  davantage,  choisis  entre 
les  meilleurs  de  chaque  paroisse,  devaient,  dans  l'occasion, 
servir  de  témoins2.  Les  réfractaircs  étaient  d'abord  sommés 
à  trois  reprises  différentes  ;  et  s'ils  s'obstinaient,  l'entrée  de 
l'église  leur  était  interdite.  S'ils  s'obstinaient  encore,  les  of- 
ficiers publics  les  frappaient  d'une  amende  de  six  sols  au 
profit  de  l'Eglise ,  et  n'en  exigeaient  pas  moins  l'intégralité 
de  la  dime.  Une  troisième  désobéissance  était  punie  par  la 
clôture  de  la  demeure  du  coupable,  avec  défense  d'y  entrer3. 
S'il  enfreignait  la  défense,  il  était  jeté  en  prison,  et  devait 
y  rester  jusqu'à  la  convocation  du  plaid,  qui  le  contraignait 
à  payer  à  la  fois,  à  l'Eglise,  la  dime  et  les  six  sols  d'amende 
qui  lui  étaient  déjà  dus;  au  comte,  l'amende  d'usage  toutes 
les  fois  qu'on  était  condamné.  La  dime  était  due,  non  seu- 
lement sur  tous  les  produits  de  la  terre  sans  distinction4  , 

annn  qao  illa  valida  Tamis  inrupsit ,  cbullire  vacuas  anuonas  a  dsuuionibus  de 
voralas  cl  voce»  exprobralionis  audita.s.  —  EJusdem  Capitulare  a.  779.  —  7.  Ut 
unusquisque  suamdccimamdouct,  adquc  per  jussionem  episcopi  dispcuscnlur. 
—  Capitulare  Paderbrune'ts.  a.  785.  —  17.  Siniilitor  secundum  Uei  mandaluui 
prscipimus  ut  omucs  décimant  partent  Mibslantix  et  laboris  suis  ccclesiis  et 
sacerdolibus  donent ,  tain  nobiles  quant  ingenui ,  siuiililer  et  liti. 

1  Caroli  M.  Capitulare  Aquitgran.  a.  SOI.  —  7.  Ut  et  ipsi  sacerdoles  populi 
suscipiant  décimait,  et  nomina  corum  quicumque  dederint  scripta  babeanl... 

2  Karoii  M.  Capitulare  Longob.  a.  803.  —  10....  hliganlur  quatuor  vcl  octo  bo- 
ulines, vel  prout  oputi  fut- rit,  de  singulis  plebibus  juxla  qualilatcm  uuusquis- 
que,  ut  ipsi  inlcr  sacerdolcs  et  plevem  leste*  existant  bubi  date  vel  non  date 
fuerint.  Hoc  ideo  ne  ibi  jurainentuut  aliquod  laciendi  nécessitas  conliugat. 

3  Ibid.  Neglegentes  aulem  ammonealur  a  presbilcris  ecclesiarum  usque  ad 
lertiam  vicem  ut  ipsa  dccUna  dent.  Quod  si  conlemserinl ,  ab  introiluiu  eccle- 
s\oi  proibeantur,  et  si  in  boc  uiiuime  einendaverint,  a  uilnistris  reipublice  dls- 
Iricti,  singnli  per  caput  sex  solidos  ccclesie  conponat,  et  insuper  décima  da- 
re  eogaulur.  Nam  si  iterum  contemtores  extiterint,  lune  per  publlcam  aucto- 
ritatem  doinus  vel  case  corum  wiflentur,  quousque  pro  ipsa  décima  sicul  »u- 
pra  diclum  est  saUsfaciant.  Qudd  si  dcuuo  réveil  es  vel  conlradictores  esse  vo- 
iiierint,  ut  super  ipsam  wiflam  suam  auctoritatem  intrare  pra*sumpserint , 
lune  a  minislrta  reipublice  in  custodia  mittantur,  usque  dum  ad  judicium  pu- 
blicuin  perducaulur,  et  ibl  secundum  legem  contra  comitem  vel  parlem  pu- 
bliea conponat,  reliqua  autem ,  ut  supra  dictom  est,  de  deeimis  et  sex  solidis 
contra  eeelesia  salisfacianL  —  V.  eliaiu  Hlotharil  I  imperatoris  constitutions 
Otonncnses  a.  825,  et  ttludowici  II  imperat.  Capitula  diversa  a.  875,  $  10. 

a  Karoli  M.  Capitulare  Aquisgran.  a.  801.  —  22.  Volnmus  atque  jubemus,  ut 
deomui  conlol>oratu  el  de  viuo  et  l'a  mi  fideliier  et  plcniter  ab  omnibus  nona 
et  décima  persohatur.  D«  nutrimiue  vero  pro  décima  slcut  liactenus  consuc- 
tudo  fuit  ab  omnibus  observetur.  —  liludowici  I  imperat.  Capitulare  a.  817. 
[ap.  Pcrtz,  I.  ni.  p.  215.)  —  5.  De  nonis  el  deeimis.  Considéra lum  est,  ut  de 
frugibus  lerr»  et  auimaJiuiu  nutrimiue  persolvantur.... 
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mais  encore  sur  tons  les  animaux  qui  naissaient  sur  son  sein 1 , 
et ,  dans  certains  cas ,  sur  tous  les  revenus  et  profits ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  fussent*.  On  pouvait  l'acquitter  en  argent, 
si  révéque  y  consentait5  ;  mais  la  législation  varia  encore  sur 
ce  point* 

On  faisait  trois  parts  du  tout.  La  première  était  affectée 
à  l'entretien  de  l'église,  la  seconde  à  l'usage  des  pauvres  et 
des  voyageurs,  la  troisième  au  clergé5.  Mais  cette  attribu- 
tion n'était  pas  invariable,  car  l'évêque  intervenait  quelque- 
fois comme  quatrième  copartageant6  ;  et,  dans  tous  les  cas, 
c'était  à  lui  qu'il  appartenait  de  disposer  de  la  portion  af- 
fectée aux  besoins  de  la  fabrique ,  et  de  partager  entre  les 
clercs  celle  qui  leur  revenait  légitimement7. 


1  Karoll  II  Connut  us  Ticinens.  a.  876.  —11.  Ut  dccimac  conlaborationum  et 
animalium  sccundum  sacra  prœccpta  Domino  absente  fraude  et  aliqua  retrac- 
tionc  ofTerantur. 

2  Karoli  M.  Capitulare  Paderbrunnenie  a.  785.  —  16:....  Ct  undecumque  cen- 
sus  ad  ii -c mu  pervencrit,  sive  In  fridoslve  in  qualicumqne  banno  ,  ct  in  oroni 
redibutionc  ad  regem  pertinente ,  décima  pars  ecclcsils  et  sacerdotibus  red- 
dalur.  -  Karoli  M.  Capitulare  de  Presbyterlt  a.  809.  -  18.  Ut  qni  ecclesiâroni 
bénéficia  habent ,  nonam  et  decimamex  cis  ecclesise  cujus  res  sunt  donenU  Et 
qui  taie  benefletum  habent ,  ad  medietatem  laborent,  et  de  eorum  portionc 
proprio  presbytero  décimas  donent. 

S  Ibid.  Si  quis  tamen  episcoporum  fuerit  qui  argentum  pro  bac  acclpere  ve- 
lit ,  in  sua  maneat  potestatc. 

h  Hludowicl  et  Ttlotharll  impp.  Capital,  a.  829.  —  7.  De  decimis  qo»  popalus 
dare  non  Tult ,  nist  quoluVt  modo  ab  eo  redimantur,  ab  episcopis  prohibendum 
est  ne  fiât  El  si  qnis  contemptor  inventus  fuerit,  et  nec  episcopum  née  co- 
rnitem  andirc  velit,  si  nosler  homo  foerft.  ad  prsesentiam  nostram  xenlrc 
eompellalnr  ;  céleri  vero  distringanlur,  ni  invtli  ccclesiœ  resUtnant,  qui  vo- 
luntarie  dare  neglcxemnt. 

5  Karoli  M.  Capitulare  Âquisgran.  a.  801.  —  7.  Et  ad  ornamentum  ecclesie 
pritnnm  eleganl  partem  :  secundam  autem  ad  nsum  pauperum  vel  peregrino- 
ItHB  pereornm  manos miserieorditer  cum  omni  humtlltafe  dispensent,  ter- 
tiam  vero  partem  sibimetipsis  solts  saeerdoles  réservent. 

0  Hludowicl,  Germania  régi»,  Conventus'.Mosruntinas  a.  851.  —  S   Quatuor 

autem  ta  m  deredditibus  qnam  de  oblatione  fideliutn ,  prout  eujusllbet  eccle- 
sla?  facullas  admittit eontenit  ficri  portlones,  quarum  sit  una  pontifie!*, 
altéra  elericornm,  tertia pauperum,  quarta  fabricis  applicanda  juxta  constl- 
tnlionem  cptseopalero.  —  Karoli  9f.  Capitulare  Ijongob.  a.  803.  —  11.  De  decimis 
fero  quas  ab  populo  in  p  eblbus  ct  ecclcslis  baptismalibus  ofltruntur,  irallaex- 
inde  pars  majori  ecclesise  vel  eptscopo  inferatur.  —  Hludowicl  II  Imptratorit 

Capitula  misiis  data  a.  865.  — 15        (  Décimai  )  tertia  pan»  seenndum  canonem 

Toletanutnepiscoporumcs.se  débet.  Nos  vero  bac  potestate  uti  nolumns,  sed 
tnntum  qnartam  partem,  secundom  nsum  romanorum  pontificum  et  obser- 
vnntiam  sanct»  cccleste  roman  a' ,  do  eadem  babere  volumus.  —  V.  Episcopo- 
rum Rclatto  ad  imperatorem  a.  829 ,  S  &• 

7  Hludowici  II  imperator.  Convcntus  Ticincns.  a.  850.  —  17.  Omncs  christianos 
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La  dime  appartenait  à  l'église  paroissiale,  c'est-à-dire  à 
celle  où  Ton  baptisait,  et  non  à  aucune  autre.  Et  pourtant 
il  arrivait  le  plus  souvent  que  les  seigneurs  qui  avaient  bâli 
sur  leurs  propriétés  des  églises  particulières,  affectaient  à 
leur  entretien,  ou  s'attribuaient  à  eux-mêmes  toutes  les  dî- 
mes prélevées  dans  les  limites  de  leur  juridiction.  C'était  un 
abus  qui  tenait  aux  circonstances  générales  où  l'Eglise  se 
trouvait  alors  placée  vis-h-vis  de  la  féodalité,  et  contre  lequel 
les  réclamations  des  conciles  s'élevèrent  plus  d'une  fois,  sans 
pouvoir  en  obtenir  le  redressement1 . 

Les  Capitulaires  ajoutèrent  leurs  prescriptions  aux  pre- 
scriptions des  conciles;  mais  il  est  remarquable  que,  dans 
d'autres  circonstances,  lorsque  le  pouvoir  était  plus  fort, 
le  prince  avait  donné  lui-même  l'exemple  de  l'abus  qu'il  blâ- 
mait dans  les  autres,  en  ordonnant  que  les  dîmes  des  terres 
fiscales  fussent  payées,  non  à  l'église  paroissiale,  mais  à 
celle  du  fisc,  qui  était,  comme  le  fisc  lui-même,  une  pro- 
priété privée2. 

Chaque  église  paroissiale  exerçait  son  droit  dans  une  cir- 
conscription déterminée,  sur  toutes  les  habitations  qui  s'y 


seirc  oporlet,  quia  omnium  rerum  suarum  dcclmatlonem  Dco  fidelilcr  red- 
dere  debent,  ot  secundum  episcoporum  dtapositioncm ,  sacerdotumet  rellquo- 
iiiin  cJericorum,  usibus  ceterisque  ecclesiasticis  utilitalibus,  distribuenda; 
sont.  Qui  vero  cas  suo  arbilrio  et  non  secundum  episcopi  dlspositionem  dis- 
pensa i<  conaiur,  dupliccm  reatum  incurriL  —  Karoli  M.  Capitulere  de  presby 
teris  a.  809.  —  fl.lt  décima;  in  potestatc  episcopi  slnt,  qualitcr  a  presbyleris  dis- 
pensent ur. 

1  Karoli  M.  Capitulait  ad  Sait.  a.  803.  —  2.  De  decimls  ,  ubi  anliquitus  fur  - 
runt  ecclesias  baptismales  et  devolio  lacla  fuit,  juxta  quod  episcopus  ipsius  pa- 
rochise  ordinaTcrit,  onmia  modls  fiant  donatac....  —  Hludowici  II  iraperalorlt 
aynodus  Ticinensiu  II.  a.  856.— 11.  In  sacria  canonibus  prsefixum  est,  ut  décima: 
juxta  episcopi  dispositionem  distribuantur ;  quidam  autem  laîci,  qui  vcl  in 
propriis  vel  in  beiieficiis  suas  babent  basilicas ,  contempta  episcopi  dispositio- 
nem ,  non  ad  ecclesias  ubi  bapUsmum  et  praedicationem  et  tuanus  imposltio- 
ncetalia  Cbristi  sacramenta  percipiunt,  décimas  suas  dant,  set  vcl  propriis 
basilicis ,  vel  suis  clericls  pro  suo  Ubi  tu  tribun  nt.  Quod  omnimodis  dlviuaj  legi 
et  sacris  canonibus  constat  esse  contrarimn.  —  V.  etiam,  ejusdem  Capitula  di- 
vertajn.  875,  $26. 

2  Karoli  M.  CapituUtre  de  villit.  —  6.  Volumus  ut  judices  uostri  decimam  ex 
omni  coulaboratu  plenitcr  donent  ad  ecclesias  quse  sunt  in  nostris  fiscis ,  et  ad 
alteriuseccleslam  nostra  décima  data  non  fiât,  nisi  ubi  antiquitus  inslitulum 
fuit.  Et  non  alii  clerlci  habeaut  ipsas  ecclesias,  nisi  nostri  aut  de  familia  aut 
de  capclla  nostra. 
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trouvaient  comprises 1  ;  et  il  n'était  pas  permis  de  transférer 
à  l'une  ce  qui  appartenait  légitimement  ù  l'autre *. 

L'établissement  de  la  dime  rencontra  dans  la  répugnance 
des  peuples  un  obstacle  presque  invincible;  et  nous  en  avons 
la  preuve  dans  les  dispositions  mêmes  que  Charlemagnc  se 
vit  forcé  de  prendre  pour  la  faire  accepter.  La  Saxe  en  par- 
ticulier ne  s'y  soumit  qu'à  la  dernière  extrémité;  et  Alcuin 
écrivait  à  ce  sujet,  avec  beaucoup  de  raison  ,  à  Charlemagne 
lui-même,  dans  les  termes  que  voici 3  : 

«  Que  votre  piété  très-sainte  considère  avec  sagesse  s'il  est 
»  bon  d'imposer  le  joug  de  la  dime  à  des  peuples  encore 
»  grossiers,  et  dont  la  foi  ne  date  que  d'hier;  si  les  apôtres, 
»  instruits  par  le  Christ  lui-même ,  et  envoyés  par  tout  luni- 
»  vers,  avec  mission  de  prêcher,  ont  jamais  exigé  cet  impôt 
»de  la  dime.  Nous  savons  bien  que  la  dime  de  notre  re- 
»  venu  est  une  chose  excellente;  mais  il  vaut  mieux  la  per- 
»  dre  que  de  perdre  la  foi.  Nous  qui  sommes  nés,  élevés, 
»  instruits  dans  la  foi  catholique,  nous  avons  une  peine  in- 
»  Onieà  payer  intégralement  la  dime  de  nos  biens;  à  com- 
»  bien  plus  forte  raison  une  foi  tendre,  un  cœur  enfant,  un 
»  caractère  parcimonieux  et  avare!  » 

Le  produit  de  la  dime  et  les  terres  ecclésiastiques  étaient 
entre  les  mains  de  l'évèque  comme  un  fonds  commun  et 
permanent,  destiné  à  solder  les  services  de  l'innombrable 

1  Karoli  M Capitulare  Baioarieum  a.  803.  —  10.  Ut  Icrmimim  liabcat  unaqua*- 
que  cccletia ,  de  quibus  vil  lis  décimas  recipiaL 

2  Excerpta  Canonum  apud  Perti,  t.  m.  p.  Î90.  —  19.  Ut  ccclesiœ  anllqtiilus 
constituUe  nec  décima  nec  alla  possossione  prlventur,  lia  ut  novis  tribualur. 
—  Hludowici  et  Ulotharii  CapituUiria  a.  829.  —  6.  Quicumque  décimant  ab- 
strahlt  de  ecclesia  ad  quam  per  justitiam  dari  débet,  et  cam  pra-sumptionr 
Tel  propter  muiiera  autamiclam,  yc\  ellam  quamlibet  occasionein,  ad  altérant 
ecclesiam  dederit,  a  comile  ?cl  amisso  nostro  dlstringatur,  ut  ejusdem  décima; 
quantltatcm  cum  sua  lege  restituât. 

S  Alcuin.  Epistot.  ap.  D.  Boiiq.  t.  v.  Veslra  sanctissima  plel;is  ■apteOU  con- 
sllio  prœvideatsl  mclius  sit  rudlbus  populls  in  princlplo  fltli-i  jagmn  Imponen* 
decimaruui       an  aposloli  quoque  ab  ipso  Christ o  edocli ,  et  ad  pra_Mliraniluin 

mundo  missi,  exactiones  deciniarum  exeglasent         çonsldrrandum  «  st.  Sci- 

mus  quia  declmatlo  substanliaj  nostrœ  valdc  bona  est  ;  sed  im-lius  est  lUam 
aniitlerc  quam  fldem  perderc.  Nos  vero  in  fide  catbolica  nati ,  nulrill ,  edocli, 
\ix  eoiwntimus  substaïuiam  noslrain  plenilcr  decimare.  Quanto  magis  h  uera 
fldcs,  et  iufantilis  auimus,  et  a*  ara  mens. 
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armée  dont  il  étail  le  chef 1 .  En  effet ,  l'Eglise ,  sous  la  dou- 
ble influence  des  souvenirs  bibliques  et  de  la  société  toute 
guerrière  au  milieu  de  laquelle  elle  vivait  chez  les  Barbares , 
se  considéra  de  bonne  heure  comme  une  armée  campée  sous 
la  tente,  et  chargée  de  combattre  jusqu'à  la  fin  les  combats 
du  seigneur.  Elle  dut  donc  aussi  avoir  ses  bénéfices  et  ses  hon- 
neurs ,  comme  la  société  civile  ;  et  elle  les  affecta  comme  elle 
î»  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  ceux  qui  s'enrôlaient  sous 
sa  bannière.  Cette  immense  armée  se  partageait  en  deux 
milices  :  A0  celle  qui  restait  dans  le  siècle  pour  le  combattre; 
2°  celle  qui  le  fuyait  pour  ne  point  succomber  à  ses  attaques. 
La  première  se  composait  du  clergé  séculier;  la  seconde  du 
clergé  régulier.  L'une  et  l'autre  étaient  rattachées  au  pouvoir 
épiscopal  par  des  liens  indissolubles.  Et  d'abord ,  le  clergé 
régulier,  qui  eut  d'abord  la  prétention  de  se  constituera  part, 
et  de  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle  de  la  règle  qu'il 
avait  embrassée ,  était  sans  cesse  ramené  par  le  concours  de 
la  puissance  civile  et  ecclésiastique  sous  le  joug  qu'il  aurait 
voulu  secouer2.  L'évoque  était  chargé  de  veiller  à  l'exacte 
observation  de  la  discipline  dans  l'intérieur  des  monastères3; 
et  c'était  de  sa  main  que  l'abbé  devait  recevoir,  avec  la  bé- 
nédiction abbatiale,  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  était 
revêtu.  Les  portes  du  couvent,  fermées  à  tous  les  étrangers 
sans  distinction ,  devaient  s'ouvrir  devant  lui ,  toutes  les  fois 
qu'il  jugeait  à  propos  de  s'y  présenter*.  En  cas  de  désobéis- 

1  Karoli  M.  Capitulare  Ijongob.  a.  802.  —  7.  Et  tos  ,  cplscopi ,  qui  omnium  vos 
nonas  et  décimas  accipilis,  in  vestra  providentia  ait,  qualilcr  ecclesise  et  ca- 
pellœ  qua;  in  vestra  parochia  sunt  emendontur,  et  luminaria  ci»  prœbeatl»  ,  et 
ut  presbyferi  in  cis  vivere  possint.  —  Lambert i  imperat.  Capitulare  a.  898.  —  9. 
L't  omnls  decimatio  ab  cpUcopis,  Tel  his  qui  ab  co  substltutl  sunt  praîbeatur, 
nullusque  cam  ad  suain  capcliam  ,  nlsi  forte  eoneesslonc  episcopi ,  conférât  

2  Karoli  M.  Capitulare  générale  a.  709.  —  15.  Abbatcs  et  monachis  omnismo- 
dis  voliunus  et  pra-cipimus  ut  episcopis  suis  omnl  humilitatc  et  ttobhedienlia 
sint  subjecU  ,  sicul  canonica  constitutione  mandat. 

3  Htudowiei  I  imperatoris  Capitularla  Aquisgran.  a.  825.— 10.  Abbatibus  qno- 
que  et  laïciasprcialiterjubcmus,  ut  in  monasteriis  quao  ex  nostra  largltate  na- 
bent ,  episcoporum  consilio  et  documenta  ca  qua;  ad  reiigionein  canonicorum, 
monachorum ,  sanctimonialium  pertinent ,  pcraganl ,  ri  eorum  salubrem  mI- 
nionilioncm  in  boc  HbeuU-r  audUn!  etobœdiaut.— V.  Karoli  M.  Capitulare  Lon- 
gob.  a.  803 ,  S  5. 

A  Pippini  principis  Capitulare  Sucsiionense  a.  7AA.  —  ft  Et  qnando  jure  ca- 
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sonce,  l'abbé  était  traduit  par  son  évéquc  devant  le  métro- 
politain ;  et  si  le  métropolitain ,  par  un  motif  ou  par  un  au- 
tre, croyait  devoir  suspendre  son  jugement,  l'affaire  était 
portée  devant  le  roi 1 . 

11  est  vrai  qu'au  moment  même  où  les  conciles  procla- 
maient le  grand  principe  de  la  suprématie  disciplinaire  de 
l'évèque,  les  faits  venaient  à  tout  moment  en  contrarier  l'ap- 
plication ,  et  entraînaient  la  société  religieuse  loin  des  maxi- 
mes salutaires  qui  pouvaient  seules  la  protéger  au  milieu 
d'un  tel  désordre.  11  se  faisait,  en  effet,  dans  les  premiers 
siècles  du  moyen-ôge,  au  détriment  du  pouvoir  ecclésiasti- 
que, un  progrès  de  décentralisation  analogue  a  celui  qui  se 
faisait  parallèlement  dans  l'ordre  civil,  au  détriment  de  la 
puissance  royale.  En  dépit  des  efforts  impuissants  des  dynas- 
ties de  Mérovéeet  de  Charles-Martel  pour  réconcilier  la  liberté 
germanique  avec  l'autorité  d'un  seul,  malgré  le  zèle  des  con- 
ciles et  l'obstination  des  évéques  pour  faire  prévaloir  la  mo- 
narchie dans  le  gouvernement  de  l'Église,  le  privilège  se  con- 
stituait partout ,  c'est-à-dire  des  situations  particulières  dans 
un  ordre  de  choses  qui  ne  voulait  s'appuyer  que  sur  des  ma- 
ximes générales.  Que  les  monastères  aient  essayé  d'abord  d'é- 
chappern  la  juridiction  épiscopnle,  et  ensuite  de  s'y  soustraire 
après  a\oir  été  forcés  de  la  subir,  rien  de  plus  naturel  ;  mais 
il  est  remarquable  que  les  évéques  eux-mêmes  se  soient  prê- 
tés aveuglément  à  cette  combinaison ,  comme  le  témoignent 
les  nombreuses  chartes  d'immunités  arrachées  par  l'habileté 
des  moines  à  leur  avidité  ou  à  leur  insouciance,  et  si  soigneu- 
sement gardées  par  ceux-ci  dans  le  trésor  de  leurs  couvents. 
Nous  croyons  devoir  en  transcrire  une  pour  donner  une  idée 

nonlco  episcopus  circuincal  parroebia  ad  eonurmandum  popuhim,  nbb.iti  site 
presbiteri  parati  »mi  ad  suscipiendum  epfoeopo  in  adjutorhun  neces*ilaUs. 

1  Karoli  SI.  Capilularc  t'rancofurtcnsc  a.  794.  —  0.  Statu  lum  est  a  donino  rege 
et  sancto  syuodo  ut  cplscopl  justitias  faclant  In  suas  parrorhlas.  Si  non  obte- 
dierit  aliqua  persona  episcopo  suo,  de  abbatibus,  presbyteris  monaebls ,  et 
eseteris  clericis,  veulent  ad  mctropolitanum  nutun,  et  illc  dijudicel  eau  sain 
com  suffraganeis  suis....  Et  si  allquid  est  quod  episcopus  rnetropolitanus  non 
posait  eorrigere  Tel  pacifie  nrc,  tune  tandem  M-niant  necusalores  cuni  accusa- 
tu,  cuni  litteris  metropolitano,  ut  sciamus  veritalem  roi. 
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des  relations  des  monastères  avec  l'autorité  épiscopale,  et  de 
la  nature  des  garanties  qu'ils  réclamaient  contre  elle 1  : 

«  Que  toutes  les  offrandes  faites  à  l'en  lise  ou  au  monastère 
»  appartiennent  à  l'abbé  et  aux  moines ,  et  qu'ils  en  jouis- 
»  sent  en  toute  liberté,  avec  l'aide  de  Dieu ,  sans  aucune eon- 
»  tradiclion  ou  répétition  de  la  part  de  l'évèque.  De  plus,  et 
»  conformément  à  notre  décision ,  tout  ce  que  les  moines 
»  qui  servent  Dieu  dans  ladite  église ,  sous  la  liberté  de  l'é- 
»  vangile,  ont  obtenu  ou  pourront  recevoir  à  l'avenir  de  la 
»  munificence  royale  ou  de  celle  de  tout  autre  chrétien  ,  en 
»  terres,  en  esclaves,  en  or,  en  argent,  en  livres  sacrés,  ou 
»  en  tous  autres  objets  propres  à  l'ornement  du  service  divin 
»  ou  à  l'usage  des  moines;  que  ni  moi ,  ni  aucun  autre  pon- 
»  tife  ou  administrateur  de  l'église  de  Térouanne,  apparte- 
»  nant  au  clergé ,  ne  puissions  l'approprier  à  notre  usage , 
»  ou  le  diminuer  en  quelque  chose,  ou  sous  aucun  prétexte 
»  le  transporter  à  la  cité.  En  outre ,  tout  ce  qui  sera  présenté 
»  à  l'autel  au  nom  de  Dieu,  et  par  son  inspiration ,  par  quel- 
»  que  personne  que  ce  soit  ;  que  ni  l'évèque ,  ni  son  archi- 
»  diacre,  ni  tout  autre  dignitaire  de  l'église  de  Térouanne , 


1  Charte  d'immunité,  accordée  en  002  au  monastère  de  Saint-Bertin ,  par  saint 
Orner,  évéque  de  Térouanne.....  Ut  quidquid  in  baallica  Tel  ejus  monaaterio  ibi- 
dem  offertur,  ipse  abba  vcl  monachl  ibidem  aervientea,  absque  ullius  contra- 
rletate  vcl  repetitione  epiacoponun  ,  liberi  evan  Del  adjutorio ,  boc  poasldcant; 
et,  juxta  quod  decretum  est,  quidquid  predicti  Basilici  monachi  sub  liber  ta  te 
evangelica  Tiventes,  regio  munere,  scu  a  quibuslibet  christiania ,  in  agris, 
mancipiia ,  auro  argentove ,  aacriaque  Yolum imbus ,  Tel  in  quibuslibet  apocie- 
bus,  quae  ad  oroamentum  diTini  cul  tua,  Tel  ad  opus  corum  monachorum  per- 
tinerc  noscnnlur,  Tel  in  ceteria  rébus  collatia  ant  deinceps  collaturis ,  In  pr»- 
aenti  Tel  a  noatria  lemporibua  seu  aucccaaorum  mcorum ,  neque  ego  nulluaquc 
aibi  pontifex,  aul  aliquiscx  ordlneclericorumordinatorTaruanensis  ecclesiae, 
suis  usibus  usurpai  r  aut  minnere ,  ant  ad  ciTitatem  aliqua  apecie  déferre  non 
présumai.  Et  quidquid  ad  ipsum  al  tare  in  Dei  nomine  fuerit  oblatum  a  quibus- 
clinique,  Deo  inapirante,  tranamiasum ,  niebil  slbi  exinde,  pro  reTerenUa 
sancla?  Marise,....  pontifex  aut  ejus  archidiaconus ,  Tel  qnilibet  ordinator  ec- 
clealaD  Taruanensls,  audeat  Tindicare  a  praofato  monasterio,  neque  in  a  gris 
ipsius  convlvia  ego,  Tel  ponUflces  successores  noatri,  Tel  archidiaconus,  prœ- 
pararc  non  praesuniat,  niai  ab  abbatc  sepedictl  monaslerii  Sltbiu  spontânea 
Toluntate  fuerit  rogatua ,  et  peracto  divluo  mislerio ,  absque  ullo  incommodo , 
in  aua  aludeat  babere  regreasum,  neque  ulla  alla  potes  ta  te  in  ipso  monaste- 
rio ,  ut  diximua,  neque  in  rebua,  acu  misierium  aut  ornamentum  ipsius,  ne- 
que  in  persouia  donandi  aut  commutandi.  [Folquin.  Cartutar.  edit.  Beugnot, 
p.  25.  ) 
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*  pour  la  révérence  de  la  Sainte  Vierge  Marie,  n'en  exige 
»  rien  du  monastère  ;  enfin ,  qu'aucun  d  eux  n'ait  le  droit  de 
w  se  faire  préparer  festins  ou  banquets  dans  les  dépendances 
»  du  monastère,  ni  moi,  ni  mes  successeurs  ,  ni  Tarcliidia- 
»  cre,  à  moins  d'invitation  expresse  et  spontanée  de  la  part 
»  de  l'abbé;  et  qu'après  la  célébration  des  saints  mystères, 
»  le  supérieur  ecclésiastique  se  retire  sans  occasioner  aucun 
»  dommage  au  monastère;  et  qu'il  n'ait  aucun  pouvoir  ni 
»  sur  les  choses,  ni  sur  les  personnes,  ni  sur  les  ornements  ; 
»  et  qu'il  ne  puisse  rien  donner  à  personne,  ni  en  propriété, 
»  ni  en  échange.  » 

Ce  système  porta  ses  fruits.  Après  avoir  obtenu  l'immu- 
nité épiscopale ,  on  la  plaça  sous  la  sauvegarde  du  roi  ou  de 
tel  autre  seigneur ,  qui  substituait  la  tyrannie  séculière  à 
llautorité  ecclésiastique;  elles  moines,  en  voulant  conqué- 
rir l'indépendance,  n'obtenaient  le  plus  souvent  que  l'es- 
clavage. 

Du  reste,  cet  abus,  comme  presque  tous  ceux  qui  aux  di- 
verses époques  de  l'histoire  ont  altéré  et  perverti  les  institu- 
tions religieuses  ou  politiques,  s'introduisit  sous  les  meil- 
leurs auspices,  comme  une  nouveauté  salutaire,  et  un  acte 
de  prévoyance  rendu  indispensable  par  les  passions  des  hom- 
mes et  le  malheur  des  temps.  Les  évéchés  étant  devenus  la 
proie  des  gens  de  guerre  et  tombant  chaque  jour  entre  des 
mains  profanes,  comme  nous  le  verrons  ailleurs,  il  parut 
sage  et  convenable  de  soustraire  les  communautés  religieuses 
el  les  immenses  richesses  dont  elles  disposaient  à  la  tyrannie 
et  aux  dilapidations  d'une  soldatesque  sans  pitié  et  sans  re- 
mords 1  ;  et  ainsi,  pour  éviter  la  main  séculière,  on  se  jeta 
dans  l'anarchie. 


1  Salut.  Formai.  38....  Qnia  solct  conllngerc  nt  morientibus  religiosis  episco- 
pig,  pastornlcm  locum  suscipiant  secularos,  et  ros  qua*  pattperlbo»  (un  uni 
condonatx  magls  por  gaslndos  quam  per  sacerdote*  dispergnutur,  et,  ecclc- 
AiasUca  vlta  neglecta  ,  conlata  bonorum  inagis  per  voua  tores  et  canes,  et  quod 
est  gravius,  per  monitrices  cxpcndanltir,  vel  religionls  nortna  dfstrucla  levl- 
tatc  lalcoram  secularia  injuste  consentiantnr,  et  per  corutn  lniqua  consllia 
inoaachorum  vltam  conturbare  présumant ,  proplerea.... 
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Mais  ces  règles  de  hiérarchie  et  de  subordination  reli- 
gieuse, que  les  moines  subissaient  avec  tant  de  regret,  étaient 
en  quelque  sorte  plus  obligatoires  encore  pour  le  clergé  sé- 
culier, qu'aucun  privilège  de  position  ,  aucune  vocation  par- 
ticulière ne  mettaient  à  l'abri  du  pouvoir  épiscopal.  Tous 
les  prêtres  sans  distinction  devaient  tenir  leurs  pouvoirs  de 
Févéque  diocésain,  et  nul  n'était  admis  à  exercer  son  minis- 
tère sans  avoir  reçu  de  sa  main  l'autorisation  préalable  1 . 
11  est  néanmoins  digne  de  remarque  (  et  c'est  une  remar- 
que que  l'on  néglige)  que  ce  n'était  pas  l'évéque  qui  nommait 
les  recteurs  des  paroisses ,  mais  le  clergé  même  de  l'en- 
droit, avec  l'assistance  et  le  concours  du  peuple.  L'évéque 
n'intervenait  que  dans  le  cas  où  il  était  impossible  de  trou- 
ver sur  les  lieux  un  sujet  convenable.  Alors  il  envoyait  pour 
remplir  la  cure  un  de  ceux  qui  étaient  toujours  disponibles 
auprès  de  lui  K  Et  de  même  que  l'évéque  ne  pouvait  inter- 
venir dans  la  nomination  des  curés,  il  ne  pouvait  ni  les  re- 
jeter ni  les  destituer  sans  motifs3.  Ainsi,  Fédiûce  entier  de 
l'Eglise  reposait  sur  l'élection  ,  depuis  le  métropolitain  jus- 
qu'au simple  prêtre  de  paroisse.  Chacun  de  ceux-ci  était  tenu 
de  se  rendre  à  la  cité  épiscopale  le  jeudi  saint  pour  recevoir  le 
saint  crème  de  la  main  de  son  évèque4.  Celui  qui  refusait  à 
ses  supérieurs  l'obéissance  qu'il  leur  avait  jurée  en  entrant 
dans  la  cléricature,  était,  selon  la  gravité  de  l'offense  et  le 


1  Pippini  regii  Capitulare  Vernense  a.  755.  —  8.  Et  omnes  presbiteri  qui  in 
parochia  sunt,  subpotcstate  episcopi  esse  debcant,  de  eorum  ordinc  et  nullo 
prcsbltcr  non  praesumat  in  illa  parochia  nec  baptizare,  nec  mlssas  cclcbrarc, 
sine  jusslonc  episcopi  in  cujus  parochia  est.  Et  omnes  presbiteri  ad  concilium 
episcopi  conveniant. 

2  Hludowici  II  itnperatoris  Converti  us  Ticincns.  a.  855.  —  û.  Quarc  in  ordlnan- 

dis  plebibus  sanctorum  canonum  instituta  serventur         Et  primum  quidem 

ipsiuslocipresbyteri,  vol  cœteri  clcrici,  idoncum  sibi  rectorem  eligant  ;  deindc 
populi  qui  ad  camdem  plebcm  aspicit,  sequatur  assensus.  Si  autem  in  ipsa  plèbe 
talls  inveniri  non  potucrit ,  qui  illud  opus  competenter  peragerc  possit,  tune 
episcopus  de  suis  quem  idoncuin  judicaverlt,  inibi  constituât. 

3  Uludoveici  II  imperatoris  Couvent  us  Ticincns.  a.  835.  —  5.  Hi  vero  qui  ad  gu 
bernandas  plcbcs  légitime  proveeti  sunt,  nullatvnus  a  suis  episcopis  repcllan- 
tur,  niai  aut  alicujus  crimiuis  rcalum  iucldcrint ,  aut  casdem  plèbes  malc 
traetaverint. 

A  Hludowici  I  imperator.  Capilulare  Aquisgran.  a.  817.— 16.  De  presbyteris  qui 
accipiendi  chrismatis  gralia  ad  ci  vitale-,  in  Coena  Domini  venirc  soliU  erant  
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titre  ecclésiastique  du  coupable,  ou  privé  de  la  communion, 
ou  dégradé,  ou  soumis  à  un  châtiment  corporel4.  Dans 
quelques  grands  désordres  que  l'Eglise  d'occident  soit  tom- 
bée durant  ces  siècles  de  barbarie,  on  peut  affirmer  néan- 
moins qu'elle  ne  perdit  jamais  entièrement  de  vue  ces 
grandes  maximes  de  discipline  que  les  premiers  conciles 
avaient  proclamées  ;  elle  les  invoque  constamment*.  Nul  ne 
pouvait  quitter  son  diocèse  sans  avoir  reçu  congé  de  lévê- 
que3  ;  nul  prêtre  étranger  n'y  élait  admis  sans  avoir  été  sou- 
mis à  l'approbation  de  l'évèque  et  du  synode4.  Tous  ensem- 
ble étaient  tenus  de  se  rendre ,  sur  la  convocation  de  l'ar- 
chidiacre, a  rassemblée  synodale  qu'il  présidait,  et  celui 
qui  s'y  refusait  y  était  contraint  par  le  comte  5.  Le  synode 
général  se  rassemblait  deux  fois  Fan,  au  premier  jour  de 
mars  et  au  premier  jour  d'octobre,  en  présence  du  roi,  et 
aux  lieux  où  il  l'ordonnait  6.  11  était  présidé  par  un  archevê- 
que-, que  son  âge,  ses  vertus,  ses  lumières  désignaient  au 
choix  de  l'assemblée,  ou  à  qui  la  volonté  du  prince  accor- 
dait une  prééminence  que  la  dignité  de  son  siège  ne  pouvait 
lui  donner7.  En  effet,  le  besoin  d'une  direction  unique  et 


1  Capitulât-,  vi.  103.  Si  quis  presbyterorum ,  diaconorum ,  \el  reliquorum  cle- 
ricorum  continuai  aut  superbus  Tel  inobcdlcns  aut  rcbcllis  episcopo  suo  cxU- 
terlt,  graduai  babcnles  proprio  gradu  careant  Reliqut  vero  clerlci  vcl  mona- 
chi,  aut  laici  usque  ad  satisfactioncni  communione  priventur.  —  lèid.  vu. 
302.  CJericI  »  quos  increpatio  non  emendaverit,  verberlbus  coerceanlur.... 

versi  presbyt. 

S  Karoli  M.  Capitulare  générale  a.  709.  —  9.  Ut  nemo  accipiat  ecclesiam  in- 
fra  parochiam  slue  consensu  episcopi  sui,  nec  de  uua  ad  ah. un  transcaL 

4  tbid.  A.  Statuimus  ut  secundum  canonlcam  cautelam  ,  omnes  undecunque 
supervenientes  ignotos  cplscopos,  vcl  presbytères,  ante  probalioncm  synoda- 
lem  in  ecclesiasticum  mlnislerium  non  admiUercinus. 

5  Pippinl  régis  Capitulare  Compcndicnse  a.  737.-24.  De  presbiteris  et  clerlcis 
sic  ordinamus,  ut  arctaidiaconus  episcopi  cos  ad  synodum  commoucat  uua 
cu m  comité.  Et  si  qui»  contempserit,  cornes  cum  dlatringcrc  faciat. 

6  Pippinl  rtgia  Capitulare  Vcmense  a.  755. —a.  Lt  bis  in  anno  synodus  fiât. 
Frima  synodus  mense  primo,  quod  est  Martias  kalendas ,  ubi  domuo  rcx  jus- 
scrit,  ejus  proesentia.  Secunda  ^ynodus  kalendas  Oetubris. 

7  Jbid.  Et  llli  episcopi  ibidem  conveniant  quos  modo  vicem  wctropolltano- 
rum  constiluimus.  Et  alii  episcopi  vel  abbates  seu  presbiteri ,  quos  ipsi  nic- 
tropolilanl  apud  se  v  en  ire  jusscrint.....  —  Pippini  régi»  Capitulare  Sucuionensc 
a.  744-  —  3.  ldcirco  coustituimus  per  concilia  sacerdotum  et  optimalum  meo- 
ruiu....  super  cos  archieplscopus  Abel  (Remens.)  et  Ardobcrtum  (Senouens.), 
ut  ad  Ipsius  vcl  judicia  corum  de  omnl  nécessita  le  ccclcsiastica  recurraut,  tam 
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d'une  répression  efficace  se  faisait  tellement  senlir  dans  celle 
Eglise  tourmentée  du  moyen-âge,  que ,  pour  suppléer  à  l'ac- 
tion du  pape,  qui  n'était  encore  ni  assez  présente,  ni  assez 
généralement  admise ,  les  évèques  nationaux  en  créèrent 
une  parmi  eux.  Ce  fut  sur  ce  premier  fondement  que  vinrent 
se  placer  un  peu  plus  tard  ,  d'un  côté ,  les  prétentions  de 
l'archevêque  Hincmar  à  la  suprématie  de  l'Eglise  des  Gau- 
les; de  l'autre,  et  à  la  même  époque,  la  primatie  effective, 
mais  temporaire  et  contestée,  des  archevêques  de  Sens1. 
Tous  les  évêques  et  archevêques  étaient  tenus  de  leur  obéir, 
et  la  même  obéissance  était  recommandée  aux  suffragants 
envers  leur  métropolitain2.  Dans  ces  réunions  générales  des 
évêques  et  des  abbés  du  royaume,  qui  du  reste  étaient  loin 
d'avoir  dans  les  faits  la  régularité  apparente  qu'elles  con- 
servent sur  le  papier ,  on  délibérait  sur  les  intérêts  généraux 
de  l'Eglise  et  sur  les  cas  particuliers  qui  étaient  déférés  à 
la  juridiction  du  concile.  Les  décisions ,  approuvées  et  sanc- 
tionnées par  le  prince,  devenaient  obligatoires  pour  tous 
indistinctement,  et  obtenaient  force  de  loi. 

Ces  lois  trouvaient  une  double  sanction  dans  les  visites 
pastorales  de  l'évêque,  et  dans  les  arrêts  des  tribunaux  ec- 
clésiastiques. 

La  visite  annuelle  de  son  diocèse  était  au  nombre  des  pre- 
miers devoirs  de  l'évêque  ~\  Indépendamment  de  la  prédica- 
tion et  de  la  confirmation  des  fidèles,  qui  lui  élaient  spécia- 
lement recommandées,  il  devait  encore,  dans  l'occasion, 
s'entendre  avec  le  comte  pour  réintégrer  les  monastères  et 
les  églises  dans  la  jouissance  des  rentes  de  diverse  nature 


t-plseopi  (MM  alius  populos.  —  Çjusdim  Capitularc  fernense  a.  "55.-2.  Epis- 
oopos  quos  in  Ylccm  melropoliUmortmi  conalituiiuu»,  ul  cseleri  epUcopl  ipsls 
in  omnibns  obaullant,  secunrium  caiionicam  imlitutioucn). 

1  Henry,  Htel.  eceléi. 

2  Knroli  M.  Capituktre  a.  770.  —1.  De  melropolitauis  epLseopis,  "t  sutTraga- 
nu  cplseopl  ris  becunduni  ca noues  subjecli  sinl;  el  ea  quse  erga  niinistn  iuin 
illormn  emenrianda  cognoscunl,  libcnli  aniino  emendeul  atquo  corrigaut. 

S  Karoli  3f.  Capitularc  générale  a.  700.  —7.  Slaluiiuns  ul  singuli*  annis  Dlins- 
qnlsque  episeopus  parrocliiam  suam  solltcilc  circuinral ,  cl  poptiluin  c'onfir- 
maro,  oi  plel>es  floeere,  vl  invosligare  el  prohibera  paganas  observa  liune». 
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qu1on  refusait  de  leur  payer,  et  prendre  note  des  terres  qui 
leur  avaient  été  enlevées  sous  divers  prétextes,  et  converties 
en  aïeux  par  les  ravisseurs1. 

11  avait  en  outre  une  mission  spéciale  pour  s'enquérir  des 
incestes,  des  parricides,  fratricides,  adultères,  hérésies,  et 
généralement  de  tous  les  crimes  qui  blessaient  plus  particu- 
lièrement la  loi  de  Dieu.  Charlemagne,  qui  aimait  Tordre 
et  la  régularité  en  toute  chose,  ne  pouvait  manquer  de  la 
vouloir  surtout  dans  l'Église;  aussi  ordonne-t-il  queja  visite 
pastorale  s'étende ,  non  seulement  aux  églises  paroissiales  et 
aux  couvents ,  mais  encore  aux  églises  particulières  qui  pré- 
tendaient ne  relever  de  personne5. 

Pendant  ces  tournées ,  l'évéque  et  sa  suite  étaient  défrayés 
parles  populations,  et  probablement  aussi  par  les  clercs,  qui 
étaient  l'objet  principal  de  leur  visite3.  Ils  lui  devaient,  dans 
tous  les  cas,  une  rétribution  annuelle  fixée,  dans  un  document 
contemporain ,  à  une  mesure  de  froment,  une  mesure  d'or- 
ge, une  mesure  de  vin,  un  agneau  de  la  valeur  de  six  de- 
niers. Le  tout  était  évalué  à  deux  sols  en  argent 4 .  Ceux  d'en- 

1  Karoti  il  Synodm  Stussiorumsli  a.  855.-5.  Ut  missi  nos  tri  per  singulas  par- 
rochias,  una  cum  cplscopo  parrochiae  ipsius,  requirent  de  capellis  et  de  abba- 
liolis  et  casls  Del  In  beneficium  datis ,  qualis  census  exInde  exeat ,  ut  eccIesU 
dequa  sunt  exinde  Testituram  babere  possit...  —  5.  Ut  missi  nostri  diligenter 
Investigent  cum  episcopo  et  prelalis  monasteriorum  et  per  fidèles  et  strenuos 
Tiros ,  in  unaquaque  parochia ,  de  rebua  ecclesiasticis  in  alodem  datis. 

2  Karoli  M.  Capitutare  a.  815.  —  1.  Ut  episcopi  circumeant  parrochias  sibi 
commisNiN ,  et  ibi  lnquircndi  babeant  studium  de  incestu ,  de  patricidiis ,  de 
fratricidlia,  adulteriis ,  ceuodoxiis  et  aliis  malis  qus  contraria  sunt  Deo  ,  que 
in  sacris  acripturis  leguntur,  que  christiani  devitare  debent.  Et  infra  illorum 
parrochias  cccîesi»  qulbus  necesse  est  cmendandi  curam  babeant  Similitcr 
nostras  a  nobis  in  bcneûcio  datas  quam  et  alioram  ubi  reliquiœ  proesse  ri- 
dentur.  Et  ut  monachi  per  Tcrbum  episcopi  et  per  regimen  abbatis  et  per  bona 
iltorum  exempta  regulariter  TiTant,  prout  loca  locata  snnt.  Et  ut  propositua 
ethi  qui  foras  monasterio  sunt,  ne  venatores  babeant,  quia  jam  fréquenter 
jussimus  ne  monachi  foras  monasterio  habitassent 

S  Karoti  M.  Capitutare  Longob.  a.  805.  -  5.  Quando  vero  episcopus  suam  par- 
rochiam  circat,  non  plus  ab  ea  exigat  Tel  accipiat,  nisi  secundum  canones 
Tel  anUqua  consuetudinem ,  et  obpresstonem  ab  bominibus  ejusdem  episcopi 
Ipsa  plebs  non  patiatur.  -  Uludowici  llmperat.  Capitutare  Aquitgran.  a.  817.- 
19.  Ne  vero  episcopi  occasione  prodicandi  aut  conflrmandl  oneri  essent  po- 
pulo.... 

â  Karoti  II  Synodas  apmd  Totosam  a.  8M.  —  2.  Ut  unum  modlum  frumenti , 
et  nnum  modium  ordei,  atque  unum  modiutn  vini....  episcopi  a  presbyteris 
acciplant,  et  frischfngam  sex  valcntem  denarios.  Et  si  bœc  non  accipiunt,  ac- 
cipiant,  si  Tolunt,  pro  his  omnibus  duos  solido»  in  denariis. 
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Ire  eux  qui  n'étaient  éloignés  de  la  ville  que  d'une  distance 
de  cinq  milles,  avaient  ordre  d'y  faire  transporter  ces  pro- 
visions par  leurs  serviteurs.  S'ils  en  étaient  plus  éloignés,  l'é- 
vèque  devait  désigner  un  lieu  convenable  pour  les  déposer, 
et  y  envoyer  un  archiprétre  ou  un  simple  serviteur  pour  les 
recevoir i . 

On  a  vu  plus  haut2  que  des  obligations  analogues  étaient 
imposées  aux  monastères. 

Ainsi ,  dans  cette  société  du  moyen-âge  dont  le  privilège 
est  l'essence,  et  dans  laquelle  le  pouvoir  finit  toujours  par 
se  résoudre  en  argent  et  l'obéissance  en  tribut ,  la  société  re- 
ligieuse elle-même  a  subi  la  loi  commune ,  et  la  déférence 
du  subordonné  n'est  plus  simplement  une  affaire  de  hiérar- 
chie ,  mais  de  sujétion  et  de  vassalité  féodale.  Nous  le  voyons, 
le  vasselage  est  partout  dans  l'Eglise;  il  est  dans  les  rapports 
des  évéques  et  abbés  avec  le  roi  ;  il  est  encore  dans  les  rela- 
tions des  simples  prêtres  avec  leurs  supérieurs  ecclésiastiques. 
C'est  à  ce  titre  (on  ne  l'a  pas  assez  remarqué)  que  lesévêques 
persistèrent  à  réclamer  pendant  si  long-temps ,  en  dépit  des 
canons  et  de  la  crainte  de  l'anathême,  une  rétribution  quel- 
conque, et  comme  un  droit  d'investiture ,  de  tous  les  clercs 
qui  recevaient  l'onction  sainte  de  leurs  mains.  On  peut  même 
affirmer  que  la  question  de  la  simonie,  si  importante  dans 
l'histoire  de  l'Eglise,  se  rattache  incontestablement  aux  exi- 
gences et  aux  pratiques  de  la  loi  féodale  ;  car  si  quelques-uns 
de  ses  abus  remontent  à  une  époque  antérieure  à  l'époque 
du  premier  établissement  de  la  féodalité,  on  ne  saurait  nier 
qu'ils  n'aient  pris  un  immense  développement  sous  l'in- 
fluence des  principes  analogues  qui  venaient  de  prévaloirdans 
la  société  civile.  Et  il  est  si  vrai  que  les  principes  et  les  usa- 
ges de  la  féodalité  prenaient  chaque  jour  plus  d'autorité  dans 
l'Eglise,  alors  même  qu'elle  travaillait  déjà  à  en  sortir,  que 
lorsqu'un  bénéfice  ecclésiastique  venait  à  vaquer,  l'évêque, 

1  IbltL 

2  V.  supra,  p.  493. 
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ou  l'archiprètre  qui  administrait  en  son  nom,  se  croyait 
autorisé  à  exercer  le  droit  de  garde  pendant  la  vacance , 
comme  un  seigneur  suzerain  l'exerçait  sur  le  bénéOce  de  son 
vassal  en  cas  de  minorité  ou  d'empêchement,  et  comme  lui 
encore  il  faisait  les  fruits  siens1.  L'Eglise  qui,  depuis  Léon  I 
jusqu'à  Grégoire  VII ,  Ot  de  si  grands  efforts  pour  résistera 
cette  pression  violente  que  les  institutions  féodales  ne  ces- 
saient d'exercer  sur  elle  ,  lutta  avec  la  même  énergie  contre 
cenouvel  envahissement;  et  l'on  trouve,  non  seulement  dans 
les  Conciles ,  mais  encore  dans  les  f.api  tulaircs  ,  les  injonc- 
tions les  plus  formelles  et  les  plus  menaçantes  à  cet  égard2. 
Et  comme  la  malice  humaine  est  toujours  féconde  en  res- 
sources pour  éluder  la  toi  quand  elle  craint  de  la  violer,  on 
fut  obligé  de  descendre  aux  précautions  les  plus  minutieuses 
pour  renchainer,  sans  pouvoir  y  réussir.  En  effet,  le  mal 
n'était  pas  tant  dans  l'Eglise  que  dans  la  société;  et  il  fallut 
pour  le  guérir  que  l'Eglise  sortit  de  la  féodalité  qui  Pavait 
comme  ahsorbée ,  et  reconquit,  au  prix  d'une  guerre  de 
deux  cents  ans,  l'indépendance  qu'elle  avait  perdue. 

11  nous  reste  à  parler  des  tribunaux  ecclésiastiques  et  de 
leur  compétence  sous  les  deux  premières  races. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  la  juridiction  ecclé- 
siastique ne  fut  qu'un  simple  arbitrage  exercé  communément 


1  Illudoniei  II  imperatoris  Convint  us  Ticinens.  il.  a.  855.  —  5....  Tollenda  enim 
est  omnlno  prava  consuetudo  ,  qua:  in  quibusdam  locis  oriri  ccppH  ;  quia  non  - 
nulli  archJprcsbytcri  vcl  aliorum  titulorum  custodes,  fruges  vcl  ulios  ccclesla 

i  um  reddltus  ad  proprias  douios  abducunt. 

2  Karoli  II  Convcntus  in  villa  Sparnaco  a.  846.  —  43.  Cavendum  et  summo- 
pere  pr&cavendum,  ac  per  virtulcm  ChristI  sanguinis  interdicendum  eplscopis 
et  regibus,  ot  omnibus  sublimioribus  potestatibus  atque  cunctis  fautortbus  et 
electurlbus  quortiincumque ,  atque  consensoribus  scu  ordiuatoribus  in  gradu 
ecctcsiastlco ,  ut  iinno  per  syinoniacam  bservKim  regiminis  locuui  obtineat 
quacuinque  facliouc,  callidatc,  promlssionc ,  scu  conunoditalo  aut  donationc, 
per  se  aut  per  embisam  personain ,  cura  Splritus  sanctus  inter  estera  docu- 
menta ccclesiastica  per  os  sancti  dical  Gregorii  :  Cur  non  perpenditur  quia  be- 
nedictlo  illi  in  malcdicliuncm  couvert  itur,  qui  adhoc  ut  fuit  hartliau  promovelurl 
—  Et  item  :  Ententes  qmppe  atque  vendentes  par  perna  constringit ,  eu  m  tiqueat 
hanc  turresim  in  ipsa  sua  origine  apostoliea  esse  detestatione  damnatam.  Et  upos- 
tolus  dncet  non  solum  qui  faciunt ,  sed  etiam  qui  consent  nuit ,  digni  sunt  morte. 
<—  Y.  Karoli  AI.  Capitutare  Aquisgran.  a.  802,  $  24.  —  Hindou  in  l  impcral.  Ca- 
pitulare  Aquisgran:  a.  817.  $  10. 
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par  Tevèque  dans  les  causes  soumises  volontairement  à  sa 
décision.  Elle  avait  pris  naissance  dans  riiorreur  qu'inspi- 
raient aux  premiers  chrétiens  toute  espèce  de  participation  à 
un  culte  exécré,  et  la  présence  des  divinités  païennes  au 
milieu  des  emblèmes  dont  le  tribunal  du  magistral  romain 
était  entouré.  Saint  Paul,  que  Ton  pourrait  à  bon  droit  ap- 
peler l'apôtre  législateur,  la  rendit  obligatoire  en  enjoignant 
aux  fidèles  de  porter  leurs  différends  devant  l'évéque1;  et  il 
s'établit  ainsi ,  à  côté  de  cette  société  mourante  et  de  la  loi 
impériale,  une  société,  une  loi  et  une  juridiction  nouvelles. 

Les  empereurs  chrétiens  trouvèrent  l'institution  debout; 
et  au  lieu  de  la  renverser,  ce  qui  n'eut  été  ni  sage  ni  possi- 
ble sans  doute,  ils  la  légitimèrent  tout  d'abord  en  s'appli- 
quant  à  en  déterminer  les  limites.  Constance  ,  par  une  pre- 
mière loi,  défendit  d'accuser  un  évèque  ailleurs  que  devant 
des  évéques,  c'est-à-dire  devant  le  concile  provincial 2  ;  soit 
qu'il  faille  étendre  cette  défense  à  tous  les  cas  sans  distinc- 
tion ,  comme  le  veulent  certains  critiques,  ou  la  restreindre 
contre  toule  vraisemblance  aux  matières  de  foi  et  de  disci- 
pline, comme  le  veut  Godcfroy.  Valenlinien  I,  par  une  autre 
constitution  qui  ne  se  retrouve  plus,  mais  dont  saint  Am- 
broise  se  prévaut  en  écrivant  à  son  fils  Valentinicn  11 3,  avait 
réservé  à  la  décision  exclusive  de  l'évôque,  non  seulement 
les  questions  de  dogme,  mais  encore  les  questions  de  disci- 
pline ecclésiastique;  et  une  loi  des  empereurs  ValensOralien 
et  Valenlinien  11 ,  puis  une  autre  d'Honorius  et  de  Tliéo- 
dose-le-Jeune,  puis  une  troisième  dcTbéodose-le-Jeune  et  de 
Valenlinien  III,  que  nous  avons  encore,  confirme  pleinement 
ses  dispositions  sur  ce  point H .  Mais  elles  ajoutent  une  res- 
triction importante,  et  réservent  expressément  à  la  juridic- 
tion séculière  la  connaissance  des  actions  criminelles  où  les 
clercs  se  trouveraient  impliqués  n.  Celte  distinction  est  main- 

1  Ad  Corinth.  Epist.  i.  vr.  1.  i.  et  suiv. 

2  Cod.  Theod.  xvi.  lit  2.  L  12.  ad,  a,  355. 

3  S.  Ambros.  opp.  t.  u. 

h  Cod.  Theod.  xvi.  lit.  2.  L  23.  Al.  47. 

5  Ibtd.  Exct'ptis  quœ  aclio  criminalis,  ab  ordinarii*  nliaordinariisque  judi- 
n  ut  inliislribuft  potcslatibus  audientia  constituit. 
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tenue  par  une  loi  d'Honorius  sous  la  datedeSOO1 ,  et  par  une 
Novelle  de  Valentinien  111  sous  celle  de  552  2  :  elle  n'a  jamais 
cessé  d'être  en  vigueur  sous  les  règnes  qui  suivirent,  jus- 
qu'au démembrement  de  l'empire  d'occident,  ou  du  moins 
il  n'existe  aucune  trace  d'une  modiûcation  quelconque  dans 
les  monuments  qui  nous  en  restent. 

Dans  les  causes  purement  civiles  la  question  est  plus  com- 
plexe. Une  constitution  attribuée  à  Constantin-le-Grand  dans 
les  abrégés  du  code  théodosien,  quoiqu'elle  ne  se  lise  pas 
dans  le  code  lui-même,  et  que  Godefroy  n'hésite  point  à  re- 
garder comme  apocryphe,  décide  que  lorsque  l'une  des 
parties,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  rôle  dans  la  cause,  in- 
voquera le  jugement  de  l'évèque,  au  commencement,  au  mi- 
lieu ou  à  la  lin  de  la  procédure ,  l'évèque  sera  par  cela  même 
légalement  saisi ,  et  la  partie  adverse  obligée ,  bon  gré  mal 
gré,  de  se  soumettre  à  sa  décision3.  Celte  doctrine  est  en 
contradiction ,  d'abord  avec  le  passage  même  de  Sozomène 
qui  semble  avoir  inspiré  le  falsificateur,  et  d'où  il  résulte  que 
l'intervention  de  l'évèque  n'était  régulière  qu'autant  que 
les  deux  parties  y  consentaient'1,  ensuite  avec  la  Novelle  de 
Valentinien  III  que  nous  avons  déjà  citée,  et  qui  dispose  :  \  ° 
que  les  évèques  ne  peuvent  connaître  que  des  causes  ecclé- 
siastiques, à  moins  que  les  plaideurs  ne  consentent  de  part 
et  d'autre  à  s'en  rapporter  à  eux  dans  les  affaires  civiles;  2° 
que  toute  action  criminelle  intentée  \\  un  évêque  ou  à  un  prtV 

tre  ne  pourra  être  portée  que  devant  le  magistrat  civil  \ 
.  .  :  

1  Cod.  Theod.  m.  Ut.  12. 1.  1. 

2  F  aient  in.  A.  Novella  de  episcopali  Judicio  a.  452. 

3  V.  Cod.  Theod.  ad  calccm  ,  I.  xvi ,  i  bique  Oothofredi  Comment  (tr. 

4  Sozom.  Hirt.  r.  0.      CfiûXuvTett. .  . 

5  Vaie  ni  in.  A.  Novell,  de  eptscopali  judicio  a.  452.  Quoniam  constat  opUcopos 
et  prcâb)lero«  forain  legibu*  non  haberc,  nec  de  alita  caosls  sccundoin  Arca- 
dll  et  Honortl  dhalia  consUtutu,  qua>  Theodosianum  corpus  ostoudJt,  proîter 
religionem  posée  cognoscere ,  si  ambo  ejusdem  ofllcii  litigalores  nolint,  vel  al- 
teruter,  agant  publient  legibus  et  jure  cominuul.  Sln  vero,  petltor  laïcm,  seu  in 
chill,  seu  crimlnali  causa ,  cujmlibot  loci  clcricuni  adursarium  suum ,  si  ld 
uiagis  eligat,  per  auctoritaleua  legitimam  In  publico  judicio  reapondere  com- 
pellat  :  quam  formant  etiatn  circa  episeoporura  personam  observari  oporlerc 
ccnscuuu  ,  ut  si  in  hujusccmodi  ordinis  homincs  actlonem  perraslonis  et 
atrociura  Injurlarum  dlrigl  necesse  furrit ,  per  procuratorem  solciuniter  or- 
dinalum  ,  apud  judiceni  publlcum  Intcr  legr?  cl  jura  confligant. 
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Ce  fut  dans  cet  état  que  les  Barbares  trouvèrent  la  ques- 
tion quand  ils  se  rendirent  maîtres  de  l'Empiré  d'occident. 
Les  causes  ecclésiastiques  qui  concernaient  la  foi  et  la  dis- 
cipline ne  pouvaient  être  portées  que  devant  les  tribunaux 
ecclésiastiques.  Les  actions  civiles  entre  clercs,  ou  entre  un 
clerc  et  un  laïc,  devaient  toujours  être  portées  devant  le  ma- 
gistrat civil ,  à  moins  que  les  deux  parties  ne  s'accordassent 
pour  invoquer  la  juridiction  de  l'évèque.  Dans  les  affaires 
criminelles,  les  tribunaux  ordinaires  étaient  seuls  compé- 
tents dans  tous  les  cas. 

Sous  les  Barbares,  le  cercle  s'est  élargi.  L'Eglise,  attachée 
encore  sous  les  empereurs  à  la  juridiction  séculière  dans  les 
matières  civiles  et  criminelles ,  a  conquis  enfin  toute  son  in 
dépendance,  et  ne  connaît  plus  d'autre  juridiction  que  la 
sienne. 

Nous  trouvons  d'abord  un  édit  de  Chlotaire  II  1  : 
«  Si  un  clerc ,  de  quelque  dignité  qu'il  soit  revêtu  ,  dé- 
»  daignant  son  évôque  et  méprisant  son  autorité,  vient  trou- 
»  ver  le  prince  ou  d'autres  personnes  puissantes  pour  se  pla- 
»  cer  sous  leur  patronage,  qu'il  soit  repoussé,  à  moins  qu'il 
»  ne  vienne  demander  grâce.  » 

«  Qu'aucun  juge ,  quel  que  soit  son  rang  ,  ne  prenne  sur 
»  lui  d'exercer  contrainte  ou  condamnation  sur  un  clerc  en 
»>  matière  civile,  mais  seulement  en  matière  criminelle,  et 
»  lorsque  la  culpabilité  est  évidemment  démontrée.  Que  s'il 
»est  convaincu  de  crime  capital ,  qu'on  l'appréhende,  con- 
»  formément  aux  canons ,  et  que  l'affaire  soit  jugée  par  le 
»  pontifes.  » 


1  Edictum  Ctdotaeharll  régis  a,  015.  —  S.  SI  qais  clericus  quolibet  honore 
i  m  ni  tu»,  contempto  episcopo  sno  Tel  prsetennisao,  ad  prlncipem  aut  ad  po- 
tentiore»  quasque  persouas  ambulare,  vel  sibi  patrocinium  elegerit  expeten- 
dutn,  non  reeipiatur,  prwlcr  si  pro  venia  videtur  expelere...  —  ...  A.  Il  nullus 
judicum  de  quolibet  online  clericosde  clvilibus  causU,  prater  crlminalia  ne 
gotia,  per  *c  distringere  aut  damna  re  pra?sumat,  niai  eonvincitur  manlfes 

tus  Qui  vero  convleti  fuerinl  deeriminc  capitali ,  juxta  eanones  dhtringan- 

tur,  ctcuui  pontincibu*  exauihienlur.  —  5.  Quod  si  causa  inter  publicam  per- 
soiiain  et  lioinines  eccleaiac  steUTit ,  pariter  ab  u traque  parle ,  pra-posili  ecelc- 
siarum  et  judex  publicus,  in  audienlia  publica  positl  ca  debeaut  Judicarc. 
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«  Que  s'il  s'élève  une  contestation  entre  un  laïc  et  un 
»  homme  d'église,  que  le  supérieur  ecclésiastique  et  le  juge 
»  civil  se  rendent  tous  deux  à  l'audience  et  la  jugent  de  cou- 
»  cert.  » 

11  en  résulte  : 

4°  Qu'il  n'était  jamais  permis  a  un  clerc  de  se  choisir  un 
autre  patron  que  son  évêque  ; 

2°  Que  dans  les  causes  civiles  les  clercs  n'étaient  justicia- 
bles que  des  tribunaux  ecclésiastiques ,  et  que  le  juge  civil 
n'avait  même  pas  le  droit  de  les  faire  appréhender  ; 

5°  Que  dans  les  affaires  criminelles,  le  juge  civil  pouvait 
arrêter  le  coupable,  si  le  crime  était  manifeste;  mais  que 
le  juge  ecclésiastique  était  seul  apte  à  en  connaître  ; 

4°  Que  lorsqu'un  laïc  et  un  clerc  étaient  parties  dans  une 
cause,  le  juge  séculier  et  le  juge  ecclésiastique  devaient  siéger 
ensemble  pour  la  décider. 

Un  capitulaire  de  769  défend  aux  juges  séculiers  de  pour- 
suivre ou  de  condamner  un  prêtre ,  un  diacre  ou  tout  autre 
ministre  des  autels,  sans  l'aveu  et  le  consentement  de  l'évè- 
que  diocésain 1 .  Un  autre  capitulaire  de  794  décide  que  dans 
les  causes  ecclésiastiques,  le  juge  ecclésiastique  est  seul  com- 
pétent; et  dans  les  causes  mixtes  entre  un  laïc  et  un  clerc , 
l'évéque  et  le  comte  siégeront  tous  deux  et  jugeront  de  con- 
cert4. Un  troisième  capitulaire,  plus  explicite  encore,  statua 
en  803  que  toute  action  personnelle  contre  un  clerc  devait 
être  directement  portée  devant  l'évéque  ;  et  que  toute  action 
réelle  portée  au  tribunal  du  comte,  soit  qu'il  s'agit  de  la  pro- 
priété même  du  clerc  ou  de  celle  qu'il  tenait  de  l'Eglise ,  fût 


1  Karoli  M.  Capilulare  générale  a.  7G9.  —  17.  Ut  nullos  judex  neque  preâby- 
teruin ,  neque  diaconuui  aut  clcrlcoin,  aut  juniorcm  ecclcsiœ,  extra  con- 
scicnliam  pontlflcis  per  m*  distriugat  aut  condenmarc  praesumat.  Quod  si  qui* 
hoc  fecerit,  ab  ecclesia  cul  injuriam  inrogare  dinoscitur,  taindiu  sit  séques- 
tra tu»  quatudiu  rcatuin  suum  cognoscat  et  emeudet. 

2  Karoli  M.  Capilulare  Franco furl.  a.  794.  —  30.  De  clcrlcis  ad  tnvicem  alter- 
cantibus,  aut  contra  episcoputn  suuui  agentibus,  slcut  canones  doceut,  ita 
onuilniodis  peragaut.  lit  si  forte  inler  clericom  et  lalcum  fucrit  orta  allerca- 
Uo ,  eplseopos  et  cornes  simul  couveniaut ,  et  uuauiiniter  inter  oqs  causant 
diUiuiaut  secuuduni  recliludiiieui. 
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renvoyée  par  lui  devant  celui  de  lévêque.  Que  si  l'évoque 
croyait  devoir  s'abstenir  de  prononcer,  n'importe  par  quel 
motif,  la  cause  était  de  nouveau  renvoyée  devant  le  comte 
qui,  de  concert  avec  l'envoyé  de  l'évôque,  devait  oïr  et  termi- 
ner*. Toutefois  un  autre  article  du  mômecapitulaire  donne 
au  supérieur  ecclésiastique  le  droit  dautoriser  son  clerc 
à  comparaître  devant  le  juge  séculier ,  lorsqu'il  le  croira 
convenable,  et  par  exemple  lorsqu'il  s'agira  de  témoigner 
en  justice,  et  non  autrement2.  Un  capitulaire  adressé  aui  Ba- 
varois sous  la  mémo  date,  et  conforme  au  premier ,  investit 
l'Eglise  du  droit  de  juridiction  sur  la  vie  et  sur  les  biens  de 
tous  ceux  qui  dépendaient  de  son  pouvoir3.  Ainsi  ce  n'était 
plus  seulement  la  personne  ecclésiastique  qu'elle  réclamait, 
mais  encore  la  terre ,  et  en  général  tout  ce  qui  tenait  de  près 
ou  de  loin  à  sa  propre  existence.  C'est  à  ce  titre  qu'elle  re- 
vendiquait encore  ,  ou  qu'elle  revendiquera  un  peu  plus 
lard ,  la  cause  des  pauvres ,  des  veuves  et  des  orphelins  ;  celle 
des  pèlerins,  des  croisés,  des  voyageurs ,  des  mendiants*  ; 

 ■  —  u_ 

1  Karoli  M.  Capitulare  Longob.  a.  803.  -  12.  Volumus  primo  ut  neque  abba- 

tes  et  presblteri ,  neque  dlaconi  et  subdiacoul,  neque  quislibet  de  cleros,  de 
personis  suis  ad  publica  tel  secularia  judltia  traautur  *el  distringantur,  sed  a 
suis  episcopis  adjudicatt  justitia  faciant.  Si  autem  de  possessionlbus  suis,  »eu 
ccclcsiasticis ,  scu  propriis,  super  eos  clamor  ad  jtidicem  venerit,  mittat  ju- 
dex  clnmnntem  eu  m  missos  suos  ad  episcopum ,  ut  faciat  cum  per  advocatum 
justitiam  recipere.  Si  vero  talis  aliqua  Inter  eos  cont>  ntio  orla  fucrit  que  per  se 
pacificare  aut  non  velint  aut  non  possint,  tune  per  advocatum  episcopi,  qua- 
lem  jusserit  Ipse ,  causa  ipsa  ante  comltem  tel  judlcem  reniât ,  et  ivi  secun- 
dum  legem  flniatur,  anteposito,  utdictum  est,  persona  clericl. 

2  Ibid.  18.  Ut  nullus  clcrlcus  ad  judicla  lalcorum  publica  non  convonlat  sine 
jnssu  episcopi  soi  Tel  abbatis.  —  Ulotharii  I  imperator.  e&cerpla  Canonum  [ap. 
Perti,  t.  m.  p.  372.)  —6.  Quamquam  sacerdotis  testimonium  credibile  babea. 
tor,  tamen  ipsi  ln  secularibus  negotlis  pro  teslimonlo  aut  conQciendis  Inslru- 
mentis  non  rogenlur,  quia  eos  in  talibus  rébus  esse  non  convenlt.  Si  autem 
causa  cventuB,  aliquid  audlcrlnl  aut  vtderint,  ubi  null»  idoneœ  secularcs  per- 

sonœ  invenlantur       in  providentia  episcopi  proprii  sit,  ita  ut  coram  se  aut 

compotcnlibus  jndicibus  aut  aliter  veritatem  honorifice  tollant. 

3  Karoli  M.  Copitutare  Baioarlcum  a.  803.  —  1.  Prlmus  omnium  jubendum 
est ,  ut  haheant  eccleslx  jnstitias  carum ,  ta  m  in  vita  lllorum  qui  habitant  in 
ipsis  ecclcsiis,  quamque  in  pecunlis  et  subslantiis  eorum.  —  V.  ejusdem  Capi- 
tula missis  data  a.  792.  —  EJusdcm  Capitulare  Aquiêgran.  a.  802.  — 15.....  Et  ora- 
nis  ecclesirc  adquc  basilic»  ln  ccclesiastica  defensionc  et  potestatem  perma- 
ncal.  —  Vid.  cjuxd.  Capitulare  Longob.  a.  803 ,  $  10.  —  V.  ctlara  Karoli  IlSynod. 
Suession.  a.  853,  S  4. 

a  Conciliant  Ascftaimcnsc  sub  Tatsillonc  duce  a.  763.  —  15.  De  judicio  publico  et 
clamoie  pauperum....  semper  sacerdos  adesse  debcat,  ut  sit  scu  Un  lia  vcslra 
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celle  de  tous  les  affranchis  qui  avaient  reçu  la  liberté  sous 
ses  auspices  et  par  son  intermédiaire  etc. 

Cette  justice  ecclésiastique  dans  les  affaires  civiles  était 
rendue  ,  non  par  l'archidiacre  ,  dont  la  juridiction  se  bor- 
nait aux  matières  du  droit  canon,  mais  par  un  magistrat 
spécial ,  qui  était  toujours  un  séculier,  et  que  l'église  nom- 
mait son  avoué  ou  son  vidante*.  Comme  le  comte,  il  devait 
avoir  ses  propriétés  dans  les  limites  du  comté  où  il  exerçait 
sa  juridiction ,  pour  répondre  à  ses  justiciables  de  l'équité 
et  de  l'impartialité  de  ses  jugements5.  C'est  lui  qui  repré- 
sentait l'Eglise,  non  seulement  sur  son  propre  siège,  mais 
aussi  devant  les  juridictions  étrangères,  lorsqu'elle  avait  in- 
térêt ou  obligation  d'y  comparaître  * .  C'est  encore  lui  qui 
défendait  ses  propriétés  à  la  téte  des  vassaux  du  monastère 
ou  de  la  basilique,  lorsque  l'évèque  ou  l'abbé  n'aimait  mieux 
se  charger  lui-même  de  ce  soin. 

Mais  cette  justice  ecclésiastique  était-elle  souveraine  et 
sans  appel  dans  les  limites  de  sa  compétence? 

N  est  certain  que  l'Eglise  fit  les  plus  grands  efforts  pour 


Del  «aie  condita ,  ut  ne  jodlces  terrcni  prmnlas  causas  (praraiia  ex  causls)  lor 
quantur,  et  Innocentes  obprlmantar  aut  no  rentes  justlflcentur. 

1  heg.  Ripuar.  L  wmi.  de  Tabulants....  Et  tant  ipac  quant  et  omnis  proerca- 
Uo  ejus  llberl  perraancant ,  et  snb  taltionc  eccJcsie  consistant ,  vcl  omnem 
redttum  status  autservitium  tabalarii  eorum  ecciesle  reddant,....  et  non  ali- 
ubi,  nlsl  ad  ecclêiiam  ubi  relaxât i  sunt ,  matlum  tentant. 

2  Karoll  M.  Capttntare  Aquiagran.  a.  802.  —  13.  Ut  eplscopi ,  abbates,  adqnc 
abbatissœ  advocatos  adque  Tice  dominl  centenariosqoe  legeni  scientes,  et  jus- 
titiam diligentes,  pacificosque  et  mansuetos  habeanû..  volnntate  Dei  snbditos, 
et  ad  omnes  justlUa  perfleiondi  semper  paratos ,  legeni  pleuitcr  observantes 
absque  fraude  maligno,  justum  semper  jndicium  la  omnibus  exercentes.  — 
V.  etlam  Karoli  M.  CapittUare  gênerai,  n.  785 ,  $  5. 

S  Karoli  I  Capttutare  a.  «S.  —  la.  Ut  eplscopi  et  abbates  advocatos  habeaut. 
Et  Ipsi  habcant  In  ipso  comltatu  proprtam  hereditatetn. 

Q  ntoiharii  l  imperatort»  exoerpta  Canon um  {ap.  Perte,  L  m  ,  p.  372).— S.  Ut 
eplscopi  diversique  sacerdoxes  habean t  advocatos ,  quia  episcopl  nnlversique 
sacerdotes  ad  solam  laudem  Uci  bonorumqne  operum  actlonem  constltuuntur. 
Débet  ergo  uuusquisquc  eorum  tam  pro  ecclesiasticls  causis  quant  etlam  pro 
propriis  actlouibus  suis,  excepto  publlco  videlicet  criminc,  haberc  advoca- 
tum.  —  Ulotharil  I  imperatorii  Constitutions  Otonnens.  a.  t2X  —  7.  Volumus  ut 
eplscopi ,  abbales  et  abbatissœ  eorum  advocatos  ba  béant,  ut  jusliliain  reddant 
ante  comit  m  suuui.  —  Hluduwici  t  imperat.  Rcsponsa  misso  cuidam  data  a.  8t9. 
—2.  Vult  donmus  imperalor,  ul  in  laïc  placitum,  quale  llle  nu  ne  jusscrlt,  ve- 
illât unusquisque  cornes....  El  advocali  tain  epheoporum ,  abbalum  cl  abba- 
tlssarom ,  ut  cum  els  venianf. 
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conquérir  ce  privilège,  et  pour  briser  ainsi  le  dernier  lien 
qui  la  rattachait  encore  à  la  juridiction  séculière.  Ainsi  elle 
défendit  aux  clercs,  non  seulement  de  porter  directement 
leurs  plaintes  devant  les  tribunaux  civils  ou  d'y  comparaître 
sur  citation  ,  mais  encore  de  les  porter  par  appel  devant  le 
roi ,  alléguant  l'autorité  des  canons  et  le  mépris  qui  en  re- 
jaillirait sur  celle  de  Pétêqaè  diocésain  l.  C'était  au  tribunal 
de  Tévéque  que  les  simples  clercs  devaient  être  jugés;  et 
quant  à  l'évéque  lui-même,  il  ne  pouvait  avoir  d'autre  juge 
que  le  concile  provincial 2.  Mais  ces  prétentions  ne  purent  se 
soutenir  aussi  long-temps  qu'il  resta  encore  aux  Carolingiens 
quclqu'ombre  d'autorité.  Charlemagne  relevait  les  appels 
des  cours  ecclésiastiques  et  les  jugeait3.  11  exigeait  aussi  que 
les  abbés  et  les  évéques  fussent  présents  aux  plaids  de  ses 
mûri,  aussi  bien  que  les  comtes  et  ses  subordonnés,  et  ceux 
qui  refusaient  d'obéir  recevaient,  à  la  prochaine  assemblée 
générale,  le  châtiment  de  leur  désobéissance *.  Ses  succes- 
seurs, y  compris  le  servile  et  incapable  Charles-le-Chauve, 
continuèrent  de  relever  les  appels  des  cours  ecclésiastiques, 
surtout  lorsque  c'était  un  laïc  qui  en  appelait,  et  de  les  ju- 
ger en. dernier  ressort,  concurremment  avec  l'autorité  des 
supérieurs  ecclésiastiques5. 


1  Illotharii  l'Jmperatorla  Constitutions  Olonnenses  a.  825.  lllnd  qnoque  h 

vestra  pie  ta  te  supllcltcr  flagitamus,  ut  monachi  et  presbltcrl  neenon  ctclerlcl 
qui  postposita  canonica  auctorilatc  passim  palatium  adeunt,  et  vestri»  saerls 
auribus  importunissimam  molrstiam  inferont,  vestra  auctoritate  et  potesttte 
delerreantur...  quoniam  in  hujusccmodi  facto  et  vlgor  cccleslasllcus  eonteinp- 
nitur,  et  religio  sacerdotalis  et  professio  monastlca  vllls  ofllcitur. 

2  Karoli  M.  Capital,  a.  789.  —  10.  Ut  eplscopas  vel  qutUbct  ex  clero,  sine  cou- 
silto  vel  litteris  cplseoporum  vel  metropolltanl .  non  audeant  regalcm  dlgnita- 
tem  pro  suis  causls  clamarc,  sed  in  commune  eplscoporum  concllio  causa 
cjus  examinetur. 

3  V.  Epiatat.  Karoli  M.  ad  Âlbinum  magistrum  et  ad  congre gatlonetn  S.  Mar- 
tini mon  df  tir  ii ,  ap.  D.  Bouq.,  t.  v. 

à  Capitula  mino  cuidam  data  a.  803.  —5.  In  qulnto  autem  capltulo  referebatnr 
de  episcopis,  abbatibns,  vel  caïtriisnoatrishomlnibus  qui  ad  placltum  veslrum 
venire  eontempserint.  Ulos  vero  per  hannum  nostrum  ad  placJtnm  vestnim 
bannlrc  faciatis.  Et  qui  tune  venire  contempserint,  eorum  nomina  annotata 
ad  plaritmn  nobis  générale  fpraîscnles.— illudoivici  !  imperatoris  Constitution. 
Aquiscran.  a.  817  ,  5  26. 

5  Karoli  II  Convcntu»  apud  Pintas  a.  8G9.  —7.  Ht  si  epUeopi  suis  laleis  in- 
juste  fecerunt,  et  i psi  laîci  se  ad  nos  inde  reelamaverinf,  nostra?  régla?  pôles- 
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Cette  haute  suzeraineté  que  le  prince  réclamait  à  titre  de 
roi  et  à  titre  de  seigneur,  il  l'exerçait  encore  en  donnant  pour 
sanction  aux  arrêts  de  la  justice  cléricale  la  coercition  civile 
et  la  force  du  bras  du  séculier*.  11  l'exerçait  aussi  en  visitant 
par  ses  propres  envoyés,  directement  et  sans  l'intermédiaire 
de  l'autorité  épiscopale,  les  maisons  religieuses  dans  toute 
l'étendue  de  son  royaume,  pour  y  rétablir  la  discipline,  sur- 
veiller les  mœurs ,  les  corriger  au  besoin ,  et  rendre  au  prince 
un  compte  exact  de  l'état  de  leurs  revenus  et  de  la  manière 
dont  ils  étaient  employés2.  Enûn ,  il  l'exerçait  surtout  en 
soumettant  l'administration  épiscopale  elle-même  à  la  sur- 
veillance et  au  contrôlequil  réclamait  sur  toutes  les  autres3. 
vr  Ainsi  l'Eglise,  engagée  par  sa  basodans  la  féodalité,  se 
rattachait  encore  par  son  sommet  au  pouvoir  politique,  et 
n'était  indépendante  nulle  part. 

Mais  si  l'Eglise  n'était  souveraine  nulle  part,  elle  était 
partout  prépondérante.  Elle  faisait  bien  partie  de  l'Etat , 
mais  elle  y  occupait  la  première  place.  Ainsi ,  dans  les  pro- 
vinces ,  le  magistrat  civil  était  subordonné  au  chef  ecclésias- 
tique; et,  dans  les  assemblées  générales  de  la  nation,  l'in- 


UU  secundum  nostrum  et  suum  mlnisterium  i psi  archlepiscopi  et  episcopi  obe- 
diant,  ut  secundum  sauctos  canones,  et  juxta  leges  quas  ecclesia  calhollca 
probet  et  serrât,....  hoc  emendare  curent... 

1  Ifiothuru  I  imperatori»  Constitution.  Olonncns.  a.  825.  —  1.  Placuit  nobis  ut 
si  pro  quibuslibet  culpis  atque  criminlbus  qua;cumque  persona  toUens  fuerit 
correpta,  ut  ctiam  cicommunicatione  episcopnli  pro  coutemptu  dignus  ha- 
bealur,  comitem  suum  episcopus  sibi  consocict,  et  per  amborum  consensum 
hujusccmodi  distriogatur  contemptor ,  ut  jusslonibus  episcopi  pu!  obcdlens 
existât....  Si  rero  excommunicatus  corrigi  ncqulvcrit,  a  comité  Ytnculls  con- 
stringatur,  quousque  nostrum  i»  contemptor  susciplat  judiclum.... 

2  Pippinl  régis  Capitulare  Papiense  a.  789.  —  11.  Stetit  nobis  ut  missos  nos- 
tros,  unum  monachum  et  unum  capellanum ,  direxlssemus,  infra  regnum  nos- 
trum prœvidcndum  et  inquirendum  per  monasterla  virorum  et  pucilarum  quai 
snb  sancta  régula  viverc  debent,  quomodo  est  eorum  habitatlo,  vel  cftinlis  est 
Tita  aut  conversalio  eorum ,  et  quomodo  unnmquodque  monasterium  de  res 
haberc  videntur  undc  Tivere  possent  —  Hlotharii  I  imperat.  Capitular.  tu  825. 
—  7.  De  monasteriis  et  senodochlls  iuordlnaUs  et  dcstruetls,  qui  admonitio- 
nem  episcoporum  contemnent,  placuit  nostrœ  impcrialls  providentiaî  judlcio 
reservari. 

3  Karoli  II  Capitulare  Longob.  a.  80S.-4.  De  ecclcsils  baplisraalUws,  lia  cei> 
semus  ut  per  presriteros  ordinali  sint  et  nulla  violeutla  et  superposita  ab  epls- 
copis  ?el  diminulionein  de  liluli»  palianlur  ;  ut  secundum  canonicam  instilu- 
tioucm  cl  auliqtiani  consuctudinem  faciant. 
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flucnce  principale  appartenait  aux  évèques.  C'était  spéciale- 
ment a  leur  sagesse  et  h  leur  autorité  que  Ton  était  dans 
l'usage  de  renvoyer  la  décision  des  grandes  affaires1  ;  et, 
dans  les  cérémonies  publiques,  la  droite  appartenait  déjà  au 
clergé2.  Cliarle-le-Cbauve  attribue  aux  évéquesune  surveil- 
lance générale  sur  l'administration  des  comtes,  et  les  char- 
ge de  porter  à  sa  connaissance  tous  les  méfaits  dont  ils  pour- 
raient se  rendre  coupables3.  Le  même  prince  conféra  à  cha- 
cun d'eux ,  dans  les  limites  de  son  diocèse,  tous  les  pouvoirs 
des  envoyés  extraordinaires  dans  les  provinces4.  Charlema- 
gne  enjoint  aux  comtes,  aux  juges  de  tous  les  degrés  et  au 
reste  du  peuple  d'obéir  docilement  à  leur  évêque  ;  aux  com- 
tes et  aux  évèques,  de  se  prêter  un  appui  mutuel  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice3.  Dans  toute  espèce  de  causes ,  le 
témoignage  d'un  évêque  était  décisif,  et  on  ne  devait  point 
en  entendre  d'autre  dans  la  même  affaire6.  Lorsque  l'évéque 
tenait  son  plaid ,  le  comte  avait  ordre  de  s'y  trouver 7  ;  lors- 


1  Nilhard.  JJist.  iv.  5.  Et  hoc  quoque  ad  confcrcnduin  cplscopis  commissum 
(à  propos  du  traité  de  Verdun,  en  843).  —  Id.  ibid.  nr.  S.  Veromlamcn  solito 
more  ad  episcopos  sacerdotesque  rem  referont.  Et  passim. 

2  Ermold.  Nigcll.  il.  v.  211.  Turba  sacerdoluin  dkxtram  tenet  agminc  longo 
Psallcntes  ;  spectant  relliglone  p.itrem  (papain  sciliect  ).  Parle  alla  proccres 
Iccli  prlmiquc  poteutes  Consistant;  populus  poslcriora  tenct.  [Entrevue  de 
Louis-te-Débonnaire  et  du  pape  Etienne  IV  dans  ta  plaine  de  Reims.) 

3  Karoti  II  Edictum  Pislense  a.  804.  —  1  Et  qulcumque  comilumvel  minis- 

troruin  reipublica:  ha;e  quaj  maudainu»,  observait:  neglexerit,  si  prima  et 
secunda  vice  de  lils  adnionitas,  non  se  correxcrit,  volamas  nt  ncglcgculia 
coin  i  lis  ad  nostraiu  notiliam  per  episcopos  et  p<r  inissos  nostros  deferatur,  et 
aliorum  neglcgentia  ad  nostratu  notiliani  pcrfcralur.  —  Illudowici  II  imperalo- 

risConvcntus  Ticinensis  a.  855.  (Ad  episcopos)  De  coniltlbus  et  eorum  minis- 

trls ,  si  justilias  neglegunt  aut  Ipsas  vend  mit  ;  si  sunl  rapaces,  aut  ecclesiarum, 
viduarum,  oiTanorum  aut  pauperum  oppressores:  si  ad  prtedicalionem  vc- 
niunt,  si  dcbitiun  bonomn  »  t  obadicntiain  *acerdotibus  suis  imp<ndunt  ;  si 
allquas  noviialcs,  aul  argumenta,  qua:  ad  delrimcntum  popull  pertinent,  agere 
pnesonuutt,  iteoi  est  in  ndqiiinndis  proprlctalibus  ,  ant  irralionabiles  praiccs 
ad  adjuloria  facienda.  sive  in  reliquis  causis,  qua:  ad  peccatum  nostrum  per- 
lincre  possuut  ac  populi  uoslri. 

4  Karoli  II  Convcnlus  Ticincns.  a.  870.  —  12....  Ipsl  nihilominus  cplscopl ,  sln- 
guli  in  suo  eplscopio,  mlssallcl  noslri  polestate  et  auctoritatc  fnngantur. 

5  Karoli  H.  Capitularc  Aqulsgran.  a.  813.  —  10.  Ut  comités  et  judlces,  seu  re- 
liques populos,  ob%dk-nlcs  sint  epbcopo ,  et  invlcem  consenliant  ad  justitias 
facienda*....  V.  etiam  Karoli  II  Convint.  Ticinens.  a.  870,  $12. 

0  Halos.  Capital,  t.  I.  p.  197. 

7  Karoli  II  Synod.  Suessioncns.  a.  853.  —  10.  Lt  missi  noslri  omnibus  reipu- 
blica; miuistris  denunlienl ,  ut  romllcs  \el  reipublica?  minislri  siinul  cumcpls- 
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qu'il  faisait  sa  visite  pastorale ,  le  comte  et  ses  subordonnes 
devaient  se  mettre  à  sa  disposition;  et  lorsqu'il  se  plaignait 
de  la  mauvaise  volonté  du  comte ,  ou  de  sa  résistance ,  le 
prince  envoyait  à  tous  les  fonctionnaires  séculiers  de  sou 
empire  des  circulaires  comme  celle-ci 4  : 

«  Charles,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  des  Francs  et  des  Lom- 
»  bards,  et  patrice  des  Romains,  à  nos  amés  les  comtes ,  ju- 
»  ges,  vassaux,  vicaires,  centeniers,  envoyés  et  agents  de 
»  tout  grade.  —  Que  votre  utilité  sache  qu'il  est  parvenu  à 
"  notre  connaissance  que  quelques-uns,  par  une  outrecui- 
»  dance  excessive ,  refusent  d'obéir  à  leurs  pontifes  et  pas- 
»  leurs,  contrairement  à  l'autorité  des  lois  ecclésiastiques  et 
»  des  lois  civiles;  de  telle  sorte  qu'ils  refusent,  par  je  ne  sais 
»  quelle  témérité ,  de  pré>enterà  l'évéque  les  prêtres  attachés 
»  à  leur  service,  de  s'approprier  les  clercs  d'autrui,  de  les 
»  installer  dans  leurs  églises  sans  le  consentement  de  l'évé- 
n  que;  et  que,  de  plus,  vous  ne  laissez  pas  aux  pontifes  du 
»  seigneur,  dans  les  limites  de  vos  juridictions  respectives, 

»  l'autorité  que  la  loi  ecclésiastique  leur  accorde  A  ces 

»  causes,  et  après  nous  être  concerté  avec  nos  évéques,  ab- 
»  bés  et  autres  ministres  du  seigneur,  nous  vous  envoyons 
»  les  instructions  ci-jointes,  ordonnant  que  nul  de  nos  ûdè- 
»  les,  depuis  le  plus  petit  jusqu'au  plus  grand,  ne  refuse 
»  obéissance  à  son  évèque  dans  les  choses  qui  touchent  au 
»  service  de  Dieu ,  et  sur  les  points  en  question ,  ou  sur  tout 
»  autre  relatif  5  leur  ministère;  mais  que  chueun  s'efforce 
»  de  complaire  à  son  évèque  sans  mauvaise  volonté,  en  toute 
»  douceur,  pour  l'amour  de  Dieu  et  de  la  paix.  Et  si  qucl- 
»  qu'un,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  négligeait  de  payer  la  neù- 
»  me  et  la  dime,  ou  de  renouveler  les  précaires,  et  s'avisait 
»  de  contrarier  nos  évéques  dans  les  choses  qui  dépendent 
»  de  leurs  attributions,  ou  «le  leur  résister,  ainsi  que  nous 
j>  l'avons  expliqué  depuis  long- temps  dans  un  de  nos  Capi- 


copo  uuiiificujusquo  parochiv  sint  in  minislcrib  illoruin  ,  quaudo  idem  epis- 
ropus  »uam  parochinm  circumirriL... 
1  Karoli  M.  Eilictum  pro  ./<;»<  <»/'<.<  a.  802. 
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»  tulaires;  qu'il  sache,  à  n'en  pouvoir  douter,  qu'il  aura  à 
»  rendre  compte  de  sa  conduite  en  notre  présence ,  à  moins 
»  d'un  prompt  amendement.  Et  pour  que  vous  le  croyiez 
»  plus  fermement,  nous  avons  voulu  le  confirmer  par  notre 
»  anneau.  » 

Cette  tendresse  du  pouvoir  politique  pour  l'autorité  épis- 
copie  n'était  pas  toujours  exempte  d'inconvénients,  et  nous 
verrons  que  Charlemagne  lui-même  s'aperçut  quelquefois 
que  cette  autorité  était  un  embarras  pour  la  sienne  *.  Mais, 
à  tout  prendre,  il  faut  avouer  que  celte  prédilection  était  lé- 
gitime, et  que  l'Eglise,  au  moyen-âge,  a  rendu  plus  de  ser- 
vices au  pouvoir  qu'elle  n'en  a  reçu.  Elleseule  avait  conservé, 
dans  ces  siècles  malheureux ,  le  dépôt  des  traditions  et  des 
maximes  qui  pouvaient  le  maintenir  ou  le  régénérer.  Aussi 
voyez  avec  quelle  ferveur  Cliarles-lc-Cha u vc ,  méprisé ,  aban- 
donné, attaqué  par  ses'leudes, appelle  les  évéques  à  son  aide, 
et  les  embrasse,  pour  ainsi  dire,  comme  une  dernière  plan- 
che dans  son  naufrage.  Il  leur  fait  répéter  aux  peuples  que 
toute  puissance  vient  de  Dieu  ;  que  quiconque  résiste  au  pou- 
voir résiste  à  l'ordre  établi  de  Dieu  ;  que  les  rois  sur  la  terre 
participent  dans  une  certaine  mesure  à  la  majesté  et  à  la  di- 
vinité de  celui  dont  ils  sont  l'image  et  les  représentants  *. 
Ainsi  le  pouvoir  civil  aux  abois  est  forcé  d'appeler  le  pouvoir 
ecclésiastique  a  son  aide,  et  de  déposer  en  quelque  sorte  la 
société  entre  ses  mains  comme  un  malade  désespéré,  pour 
lequel  son  art  est  désormais  impuissant5.  Et  en  effet,  quel- 

1  V.  le  chapitre  solvant. 

2  Karoll  II  Synodus  Pistent,  a.  862.  Quia  nec  omnes  reges  esse  possumus,  nec 

régna  super  nos  a  Deo  consUtata        baberc  sustinemus,  non  attendentes 

quia ,  sicut  dicll  apostolus ,  non  est  pot  est  as  nisi  a  Deo ,  et  qui  potestatl  résistif , 
Deiordinationl  resistlt.  QuoniamDeus  quiessenllallterestrex  regum  et  ctominus 
dominurum,  participatlone  nomlnls  et  numinls  Dci,  id  est  potestatis  suas,  vo- 
luit  et  esse  cl  vocari  regem ,  et  dominumpro  honore  et  vice  sua  rrgem  in  ter- 
ri».... 

S  Karoli  II  Conventus  Carisiacensis  a.  857.  —  Et  episcopnsillius  parochiao  bre- 
vlter  a  duo  ta  tas  sentenUas  de  hujusmodi  causa  ,  evangcllc»  videlicel  apostoUcœ 
atque  prophétie»  auctoritatb ,  neenon  et  décréta  apostolica  atque  canonica 
omnibus  relegat,  et  aperto  sermone  cunctis  quale  quautumque  peccatum  sit , 
et  qualem  quantaraque  poenitentlam  et  quam  luunancm  sev<  i  isslmamquo  vin- 
dictam  exposcat,  cum  aliis  dcbltb  et  uccc&sariis  atque  uUlibus  prïedicaUoni- 
bus  iunotescere  curet. 
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que  idée  que  nous  nous  fassions  des  désordres  et  des  vio- 
lences de  cette  lamentable  époque  de  l'histoire  des  hommes, 
il  est  impossible  de  méconnaître  l'ascendant  salutaire  que  la 
religion  et  ses  ministres  exercèrent  dans  tous  les  temps  sur  les 
esprits;  et  s'il  augmentait  naturellement  à  mesure  que  la  vie 
devenait  plus  incertaine  et  plus  malheureuse.  Aujourd'hui , 
au  milieu  d'une  société  paisible  et  régulière,  dont  les  plus 
grands  événements  sont  des  discours ,  nous  ne  pouvons  guère 
nous  figurer  quel  était  I  effet  de  ces  paroles  jetées  incessam- 
ment par  les  évéques  au  milieu  des  atroces  discordes  qui  dé- 
chiraient L'empire  carolingien  :  Cherchez  la  paix  en  tout  et 
partout,  car  nul  ne  verra  Dieu  sans  elle1.  Bienheureux  les  pa- 
cifiques, car  ils  seront  appelés  les  fils  de  Dieu*. 

La  paixl  la  paixl  tel  était  le  cri  de  l'Eglise  et  aussi  celui 
du  pauvre  peuple.  Voyez  avec  quel  ardent  désir  et  avec  quelle 
foi  naïve  les  prélats  rassemblés  en  concile  invoquent  ce  nom 
sacré,  en  regardant  le  ciel  et  en  élevant  leur  bâton  pastoral. 
Ces  vœux,  ces  cris,  ces  aspirations  saintes  ne  resteront  point 
stériles;  car  elles  vont  faire  descendre  la  trêve  de  Dieu  sur  la 
terre.  Ainsi,  l'homme  des  champs  pourra  du  moins  y  dé- 
poser en  paix  la  semence  qui  le  nourrit ,  et  aller  se  proster- 
ner le  dimanche  devant  le  Dieu  qui  lui  permet  de  vivre,  sans 
craindre  que  la  guerre  vienne  tout  détruire  pendant  son  ab- 
sence. La  religiou,  en  l'abritant  sous  ses  ailes,  veillera  en- 
core pour  lui  sur  sa  moisson ,  sur  sa  cabane  abandonnée , 
et  les  entourera  comme  d'un  rempart  de  conjurations  et  d'a- 
nathèmes.  Malheur  à  qui  oserait  y  porter  la  main!  L'Eglise 
le  inarquera  du  signe  des  réprouvés ,  et  le  retranchera  de  la 
participation  à  ses  saints  mystères.  Mais  elle  est  pleine  de 
douceur  et  de  miséricorde  pour  ceux  qui  souffrent.  Elle  leur 



1  Pacem  sequimlni  cum  omnibus,  sinrqoa  nonjn  videbit  Doum.  [Karoli  II 
et  WolharU  II  Synodtu  Mciicns.  a.  85«).  ) 

2  tlluttotviei,  Gcrmanht  régis,  Comvntus  Mognntintis  a.  851.  —  1.  Sa  no  opus 
est  ut  pax  et  coneordia  slt  alque  unanimitas  in  populo  chrîstfnno ,  quia  'limita 
Doum  patrem  babouins  lnc<rlis,  et  unam  malrcm  eeelesiani ,  imam  fulem  , 
nnnm  baptisma:...  quia  non  es!  dissension!*  dru* .  «od  paris,  ut  tp<e  ait  :  Beati 
IHtfifici,  qtmnit.m  fUU  M  rocabimlitr.  ■ 
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prodigue  sans  réserve  tous  les  trésors  de  son  amour,  appelle 
dans  son  sein  l' humanité  souffrante;  et  les  peuples  altérés 
accourent  pour  boire  à  longs  traits  la  foi  et  l'espérance  dans 
la  coupe  qu'elle  leur  présente.  Mais  déjà  son  empire  ne  se 
renferme  plus  dans  les  intérêts  de  l'ame  ;  l'homme  tout 
entier  lui  appartient  ;  car  au  moment  où  le  pouvoir  politique 
s'est  rendu  intolérable  a  force  de  violences ,  elle  étend  les 
bras  pour  recevoir  l'humanité  blessée ,  pour  la  consoler , 
pour  la  réchauffer  dans  son  amour.  Ce  fut  son  rôle  et  sa  mis- 
sion.au  moyen-Age;  c'est  aujourd'hui  son  titre  à  une  éter- 
nelle reconnaissance.  La  grandeur  de  Charlemagne  fut  de 
l'avoir  compris.  Pendant  qu'il  promenait  sa  redoutable  épée 
sur  la  barbarie  au  midi  et  au  nord ,  et  qu'il  faisait  fuir  devant 
elle  les  religions  étrangères  avec  leurs  derniers  sectateurs, 
il  donnait  en  garde  à  la  religion  du  Christ  les  peuples  en- 
fants qu'il  venait  de  lui  conquérir,  et  mettait  à  ses  pieds, 
comme  une  dernière  offrande ,  l'orgueil  du  pouvoir  tem- 
porel ,  tout  en  gardant  pour  lui-même  la  haute  suzeraineté 
et  la  direction  du  vaste  empire  que  son  génie  avait  fondé. 
Sans  abdiquer  entre  les  mains  de  l'Eglise  une  autorité  qui 
ne  pouvait  avoir  toute  sa  force  que  dans  les  siennes,  et  à  la- 
quelle d'ailleurs  l'Eglise  n'aurait  pas  pu  suffire ,  il  subjugua 
l'Europe  par  les  armes  de  ses  leudes,  et  la  gouverna  par  la 
voix  des  évèques.  Et  les  leudes  et  les  évéques ,  et  la  nation 
conquérante  et  les  nations  vaincues ,  et  le  glaive  des  com- 
bats et  celui  de  la  parole,  n'étaient  pour  Charlemagne  que 
des  instruments.  Chacun  avait  sa  place  et  sa  tâche  dans  le 
système  dont  il  était  le  centre;  mais  l'unité  du  monde,  h 
cette  époque ,  ne  se  rencontrait  que  dans  la  force  et  l'étendue 
de  sa  volonté.  Et  pourtant  il  s'élève  déjà ,  à  côté  du  trône  où 
il  est  assis  au  milieu  de  sa  gloire,  une  rivalité  menaçante,  et 
destinée  ù  faire  pâlir  un  jour  l'éclat  de  son  diadème  :  c'est 
celle  du  pape,  dont  la  grandeur  politique  est  son  ouvrage, 
mais  qui  ne  tient  que  de  lui-même  sou  importance  religieuse. 
Ces  grands  principes  de  subordination,  d'obéissance,  de 
fidélité  sans  conditions  et  de  respect  sans  limites,  sur  les- 
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quels  la  création  impériale  est  assise,  ne  constituent  point 
une  force  qui  lui  soit  propre.  Ils  ne  se  trouvent  à  son  ser- 
vice que  par  emprunt;  car  ils  appartiennent  à  l'Eglise,  qui 
les  revendiquera.  Alors  la  guerre,  une  guerre  à  mort ,  écla- 
tera entre  les  deux  pouvoirs,  et  le  sort  du  monde  sera  de 
nouveau  remis  en  question. 

Or,  il  existait  entre  les  deux  puissances,  dès  le  principe 
et  au  moment  même  de  leur  plus  grande  union,  plusieurs 
causes  de  rupture  qui  étaient  chaque  jour  plus  influentes, 
et  qui  allaient  enlever  a  l'Etat  l'appui  précieux,  mais  pré- 
caire ,  que  l'Eglise  lui  avait  prêté  pendant  si  long-temps. 
C'est  ce  qui  nous  reste  ù  expliquer. 
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CHAPITRE  X. 

SÉPARATION  PRIMITIVE  DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT.  -  CAUSES  ET  CON- 
SÉQUENCES D'UN  PREMIER  RAPPROCHEMENT ,  If  SOUS  LES  EMPEREURS  ; 
2-  SOUS  LES  BARBARES.  —L'ÉGLISE,  DANS  CETTE  SECONDE  PÉRIODE, 
ENTRE  DANS  LE  RÉGIME  BÉNÉFICIAIRE ,  ET  PAR  SUITE  DANS  LE  RÉ- 
GIME FÉODAL.  —  A  CE  TITRE  ELLE  ÉTAIT  SU' JETTE  ENVERS  LE  PRINCE 
A  TOUTES  LES  OBLIGATIONS  FÉODALES ,  ET  NOTAMMENT  AU  DEVOIR 
D'OST  ET  AU  DEVOIR  DE  COUR.  -  ORIGINE  DE  LA  RÉGALE  ET  DE  LA 
PAIRIE  ECCLÉSIASTIQUE.  —  CES  RELATIONS  FÉODALES  EXISTAIENT 
ENTRE  L'ÉGLISE  ET  LE  PRINCE,  ET  ENTRE  L'ÉGLISE  ET  LES  SEIGNEURS. 
—  LA  SÉCULARISATION  ET  UAPPROPRIÂTIONDIj  CULTE  EN  DEVINRENT 
LA  CONSÉQUENCE.  —  CE  SYSTEME  ATTEIGNIT  SES  DERNIÈRES  LIMITES 
SOUS  CHARLES-MARTEL.  -  RÉACTION  SOUS  SES  ENFANTS.  -  ÉTABLIS- 
SEMENT DES  PRÉCAIRES  ECCLÉSIASTIQUES.  -  IL  AMENA  UNE  RUPTURE 
DÉFINITIVE  ENTRE  L'ÉGLISE  ET  L'ÉTAT. 

Nous  avons  montré  ailleurs1  que  le  Christianisme,  reli- 
mon spiritualisle  et  divine  éclose  au  milieu  des  souillures 
morales  d'un  monde  plongé  dans  la  matière ,  s'était  isolé 
en  naissant  pour  éebapper  à  ce  contact  impur,  et  n'avait 
voulu  d'abord  d'autre  empire  que  celui  du  cœur  humain. 
Mais  à  mesure  que  son  action  s  étendit  autour  de  lui ,  à  me- 
sure que  les  intelligences  rebelles  vinrent  se  soumettre  à  ses 
lois,  cet  isolement  devint  de  jour  en  jour  plus  impossible; 
car  si  l'esprit  et  la  volonté  de  l'homme  se  gouvernent  par 
des  abstractions  et  des  principes,  les  sociétés  ne  se  gouver- 
nent que  par  des  lois  positives  et  une  hiérarchie  de  pouvoirs. 
Ainsi ,  plus  le  ferment  évangélique  agitait  ce  vieux  monde, 
plus  il  exerçait  de  ravages  dans  ce  corps  usé  et  malade  ;  plus 
il  s'éloignait  de  la  sphère  idéale  dans  laquelle  il  avait  d'a- 
bord voulu  se  renfermer,  et  la  terre,  qu'il  semblait  avoir  ré- 
pudiée ,  venait  d'elle-même  se  placer  sous  sa  main.  Il  con- 
quit ainsi  de  proche  en  proche  cet  immense  Orient,  où  il 


1  Institutions  mérovingiennes ,  I.  i,  ch.  12. 
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venait  de  naître  :  Ântioche  et  Alexandrie  par  Marc  et  Bar- 
nabé;  Athènes  par  la  voix  inspirée  de  Paul;  plus  tard  Rome 
et  tout  POeeident  par  son  martyre. 

11  fallut  donc ,  à  un  moment  donné,  que  le  dogme  devint 
une  institution,  la  foi  un  commandement,  l'amour  une 
obligation,  le  christianisme  une  église.  Ce  fut  sous  cette  der- 
nière forme  qu'il  accepta  en  partie  les  liens  terrestres  aux- 
quels il  s'était  soustrait  tout  d'abord.  L'époque  des  persé- 
cutions impériales  a  été  sans  doute  la  plus  sanglante  qu'il  ait 
eue  à  traverser;  mais  c'était  la  moins  dangereuse  peut-être, 
et  la  véritable  persécution  commença  sous  Constantin.  Le 
pouvoir  politique ,  dont  la  primitive  Eglise  avait  si  vivement 
redouté  le  contact,  se  trouva  dès  lors,  et  par  le  seul  fait  de 
la  conversion  de  l'empereur,  en  relations  obligées  avec  elle. 
L'Etal  et  l'Eglise,  rapprochée  par  la  foi,  se  touchaient  sur 
tous  les  points  et  se  rencontraient  dans  toutes  les  questions. 
Non  seulement  le  cadre  entier  de  l'administration  politique 
était  devenu  celui  de  l'administration  religieuse;  mais  l'au- 
torité impériale  intervenait  à  tout  propos  dans  le  règlement 
des  intérêts  religieux,  et  quelquefois  c'était  l'Eglise  elle- 
même  qui  l'y  appelait.  Elle  commença  par  l'invoquer  dans 
les  questions  de  dogme ,  le  schisme  des  Donatistes  ;  l'hérésie 
d'Anus,  etc.;  puis  le  pouvoir  séculier  s'ingéra  de  lui-même, 
comme  par  voie  de  conséquence ,  dans  les  affaires  de  disci- 
pline et  de  gouvernement. 

Mais  si  les  empereurs  y  intervenaient  par  nécessité  ou  par 
caprice,  les  Barbares  y  intervenaient  par  avidité.  Dans  leurs 
idées ,  les  pays  dont  la  victoire  les  avait  rendus  maîtres , 
étaient  de  vastes  exploitations  qui  ne  valaient  qu'à  raison  du 
fruit  qu'on  en  retirait.  Les  royaumes  étaient  des  fermes  don- 
nées en  bail  parle  prince  à  des  comtes  chargés  d'en  perce- 
voir les  revenus,  et  d'en  porter  l'argent  au  roi 4 .  Mais  sur  ce 
nombre  infini  de  fermes  particulières  dont  se  composait 
l'exploitation  générale,  le  prince  en  gardait  quelques-unes 


1  Voir  institutions  mérovingiennes,  I.  r ,  ch.  1 ,  2. 
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pour  lui-même  sous  le  nom  de  villes  royales 1 ,  et  en  distri- 
buait d'autres  à  ses  leudes  sous  celui  de  bénéûces.  Or ,  les 
évêchés,  les  abbayes  et  même  les  églises  particulières,  étaient 
aussi  des  bénéfices,  non  pas  seulement  dans  un  sens  méta- 
phorique et  général ,  mais  encore  dans  la  stricte  et  rigou- 
reuse acception  du  mot.  Charlemagne  s'en  explique  sans  la 
moindre  équivoque,  en  mettant  sur  la  même  ligne  les  églises 
et  les  autres  bénéGces  que  les  seigneurs  étaient  dans  l'usage 
de  distribuer  à  leurs  leudes ,  et  en  recommandant  à  ses  missi 
de  lui  rendre  compte  de  la  manière  dont  les  bénéûciers  s'ac- 
quittaient des  diverses  obligations  de  leur  tenure  2.  Et  cela 
est  si  vrai,  que  les  clercs  se  recommandaient  au  prince,  com- 
me les  leudes,  en  se  mettant  dans  sa  truste,  et  en  jurant 
entre  ses  mains  la  fidélité  féodale  3.  Aussi  les  candidats  à 
ces  bénéfices  ecclésiastiques  formaient-ils  à  la  cour  du  roi  bar- 
bare une  autre  milice  palatine,  analogue  h  celle  des  leudes , 
candidats  naturels  aux  bénéfices  militaires  *  ;  et  le  prince 
s'arrogeait  le  droit  de  les  conférer  sans  distinction ,  mal- 
——————————— —————— —————— 

1  Villa  régies. 

2  Karoli  If.  Capilulare  Aqueuse  a.  807.  —  7.  Volumus  atqtic  jubemus ,  ut  misai 
nostri  per  singulos  pagos  praevidere  studeant  omnia  bénéficia  quae  nostri  et 
alîorum  homincs  baberc  vldcntur,  quomodo  restaurata  sintpost  annuntiatio- 
nem  nostram,  sire  destructa.  Prlmum  dp  a?cclcsiis,  quomodo  struclae  aut  de- 
structic  sint  in  tectis ,  In  maceriis ,  sive  paricUbus ,  sive  tn  pavimentls ,  necnon 
in  pictura ,  cllam  et  in  luminariis,  siYe  offlciis.  Similiter  et  alia  bénéficia ,  ca- 
sas cum  omnibus  appendiciis  earum  

3  Quia  in  Francorum  regno....  reges  ex  génère  prodcunt,  mlhi  a  domino  meo 
ctgenitore  meopiœ  mémorise  Illudowico  Augusto  pars  regni  inter  fratresmeos 
reges  dhrina  dispositione  est  tradita.  In  qua  parte  regni  vacabat  tune  pastore 
me  tro  polis  Senonum,  qua  m  Juxta'consuctudincm  prœdecsssorum  mcorum  regum, 
Weniloni  tune  clcrico  meo  in  capella  me  a  m/Ai  tervienti,  qui  more  liberi  clerici  se 
mi  là  commendaverat ,  et  fidelitatem  sacramento  promiserat,  consensu  sacrorum 
episcoporuin,  ipsius  métropole  ad  gubernandumeommissi...  [^Libellas  proclama- 
tion is  domni  Karoli  régis  adversus  Wcniloncm  ad  Saponarias  a.  859.  \%  kalend. 
JuL)  —  Venions  ergo  (Carolus)  usque  Viridunum,  plurimos  de  eodem  regno, 
sed  et  Hattonem,  i  psi  us  civilatis  episcopum  et  Arnulphum,  Tuitcnsis  urbis  epls- 
copum ,  sibi  se  commendantes  suscopil  ;  indeque  Mcttis....  venions,  Advenlinm 
ipstus  civilatis  praesulem,  etFranconom ,  Tungrensem  episcopnm,  cum  mnltis 
aliis  in  sua  commendationo  suscepit.  { Hlncmar.  Remens.  Annal,  a.  869.) 

A  Vita  rï'alœ,  n.  5.  Prajsertim  et  militlam  clericorum  In  palatio,  quos  capcl- 
lanosmlgo  vocant,  quia  nullus  est  ordo  ecclosiasticus,  denotabat  plurlmum , 
qui  non  ob  aliud  serviunt .  uisi  ob  honores  ecclesiarum  et  quxstns  fît  cnll ,  ac  lu- 
cri  gratiam  sine  prbbatione  magisterll,  atque  ambitlones  mnndi  ;  quorum  ita- 
que  vita  neque  sub  régula  est  monachorum ,  neque  sub  episcopo  militât  cano- 
nlce.  —  Hludowiel  II  imperat.  Capitula  missis  data  a.  856.  —  8.  Ut  missi  nostri 
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gré  les  plaintes  et  les  réclamations  incessantes  des  conciles. 
H  suffit  d'ouvrir  Grégoire  de  Tours  pour  se  convaincre  que 
les  élections  canoniques,  sous  les  Mérovingiens,  ne  furent 
jamais  qu'un  vain  simulacre.  Le  plus  souvent  c'était  le  prince 
qui  nommait  l'évôque,  et  alors  il  le  prenait  de  préférence 
parmi  ses  leudes.  Quelquefois  il  le  choisissait  dans  le  clergé 
de  la  cité;  mais  alors  il  mettait  la  dignité  à  l'enchère,  et  la 
donnait  au  plus  offrant  Dans  tous  les  cas  nul  évéque  ou 
ahhé  ne  pouvait  être  ordonné  sans  son  aveu  *. 

Aussi  à  chaque  changement  de  règne  les  prélats  renouve- 
laient leur  serment,  comme  les  vassaux  ordinaires,  et  pour 
les  mêmes  motifs.  La  formule  est  dans  le  recueil  desCapilu- 
laires3:  les  termes  en  sont  remarquables.  Ils  prouvent  que  le 
prince  était  considéré  par  les  évêques  comme  un  défenseur, 
un  avoué,  ainsi  qu'il  l'était  par  tous  les  lendes  qui  s'étaient  re- 
commandés à  lui  ;  et  c'est  l'idée  que  Charlemagne en  avait  • . 
Ils  prouvent  encore  que  lesé\é<jues  et  les  abbés  constituaient 
autour  du  prince  une  sorte  de  vassalité  ecclésiastique,  ana- 
logue à  celle  des  vassaux  séculiers;  et  ce  qui  complète  l'ana- 
logie, c'est  que  le  serment  de  fidélité  imposait  de  part  et 
d'autre  les  mêmes  obligations,  et  que  la  félonie  entraînait 
également  la  perte  du  bénéfice.  C'est  à  ce  titre  que  Ebbon  , 
archevêque  de  Reims,  et  traître  à  Louis-le-Débonnaire  ,  fut 


perquirant  in  singulis  civitatibus  bénéficia,  qux  antiquis  temporibus  clcrict  et 
vassalli  prœdecessorum  nostrorum  habucruut.... 

1  Grog.  Tur.  Hist.  iv.  6.  7.  —  ti.  9.  —  et  passim. 

2  Concil.  Aurclian.  V.  a.  540.  c.  10.  —  Décret.  Chtotharii  reg.  a.  615.  —  Epis- 
copo  decedente,  lu  loco  lpsius  qui  a  metropolitano  ordiuari  débet,  cura  pro- 
vincialibiis  a  clcro  et  populo  rligatur;  et  si  personna  condigna  fuorit,  per  or- 
dinationcm  principis  ordiuetur.  Vcl  cerlc.  si  do  palalio  cligiLur,  per  meritum 
pcrsonna:  et  doctrine  ordiuetur.  —  V.  Vit.  vencrabitia  EigitiM,  abbat.  Fuldi-tts. 
ap.  I).  Bonq.  t.  vi.  p.  275. 

3  Kcciesiam  mihl  coininissam  vobis  commendo  ad  debitam  legcui  et  jusUtiani 
conservanriam  et  defensionem  exhibendara ,  «icut  rex  episcopos  ecclesia?  sua: 
justo  judicio  conservarc  et  exhiber*  débet  (Commendatio  Ansegisi  epiteopiet  alio- 
rum  episcopor.  qui  adfuerunt  apud  Compcndium%  quando  beuedixerunt  Illudowicutn 
fllium  Karoll  imperatori$  a.  878.  ) 

A  KaroiiM.  Charta  division,  imper  ti  a.  800.  —15.  Super  omnia  autem  jubemut» 
atquc  prxcipimusul  ipsl  1res  Iralres...  Simllitcr  et  de  caîtcrisccclesiis  qii«  sub 
Uloruin  fu«  rint  polestale,  praecipimus  ut  juslitiaui  suamet  honorcin  babcant. 
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déposé  de  son  siège  4  ;  que  Tertolde  ,  évèque  de  Baveux ,  et 
coupable  des  mêmes  trahisons  envers  Charles-le-Chauve, 
fut  accusé  par  ce  prince  au  concile  de  Savonières2.  C'est 
encore  en  cette  qualité  que  les  vassaux  ecclésiastiques  devaient 
aide  et  conseil  à  leur  seigneur  comme  les  vassaux  séculiers, 
et  dans  les  mêmes  circonstances \  Aussi  les  évèques  et  les 
abbés,  confondus  comme  les  autres  hommes  de  guerre  sous 
la  dénomination  (X cxcrcitales h ,  étaient-ils  tenusd  aller  à  losl , 
comme  les  vassaux  séculiers,  toutes  les  fois  qu'ils  en  étaient 
requis  en  vertu  de  leur  devoir  féodal. 

Il  est  vrai  qu'après  la  mort  de  Charles-Martel,  cl  lorsque 
ses  deux  fils  Carloman  et  Pépin  travaillaient  à  faire  oublier 
à  l'Eglise  tout  ce  qu'elle  avait  eu  à  endurer  sous  ce  prince, 
un  capitulaire  de  742  défendit  aux  clercs  l'usage  des  ar- 
mes, et  les  exempta  en  même  temps  de  l'obligation  d  aller  à 
l'ost ,  excepté  pour  y  porter  les  secours  et  les  consolations  de 
leur  ministère5.  Charlcmagnc  renouvela  l'interdiction  et  lo 


1  On  peut  en  voir  les  Actes  au  recueil  de  D.  Bouquet. 

2  Wenilo  per  se  et  per  familiales  suos,  supradictos  scilicet  excommunicatos, 
apud  lïatrcm  ineum  Hludowicum  obtinuil ,  ut  vacans  rpiscopatus ,  n.iiocrn.vs 
scilicet  civitatts,  propinquo  suo  clcrico  tnco,  noniine  Tcrtoldo,  qui  mihi  se. 
comineudavit  et  Gdelitatem  sacramento  promisil,  donarrtur,  qui  curudem 
episcopatum  in  m«*a  Infldelltate  et  contra  Qdelltatem  mihi  proml&sam  con- 
sensu  Hludow ici ,  fratris  mei,  accepit.  {  Libella»  proelmnationis  domni  Karoli 
régit  adversuM  fFenilonem  ad  Saponarias  a.  859. 18  kalend.  Jul.  ] 

S  Promllto  et  perdono  vobis  ,  quia  unicuique  de  vobis  et  ecclesiis  vobis  cotn- 
missis....  canonicum  privilegium  et  débitant  legem  atque  justltiam  conservabo, 
et  defensionem ,  quantum  potucro,  adjuvante  Domino,  exhibebo,  sicut  rcxiu 
regno  suo  unicuique  episcopo  et  ecclesiac  sibi  commise  per  rectum  exhiberc 
débet,...  in  hoc ,  ut  vos  mihi  sccuudum  Denm  et  secundum  saeculum  sic  fidèles 
adjutores  et  consiiin  et  auxilio  sitiê,  sicut  vestri  antecessores  boni  meis  melioribus 
pratdecessoribus  ext  itérant ,  secundum  scire  et  posse.  (  Promissio  domni  Karlo- 
mannl  régis  ad  petit ionern  episcoporum ,  quando  se  ei  commendaverunt  in  Cari- 
siaco  5  idus  Septemb.  a.  882.  ) 

A  Pippini  régis  Capitulare  Longob.  a.  782.  —  2....  Si  quis  ponUfcx  clericos  suos 

canonicc  vivondo  ordine  distr  ingère  noluerit       comis  distr  ingat  illos  :  sicut  et 

alios  excrcitalet. 

5  Kartomanni  principis  Capitulare  a.  742.  Senis  Dei  per  omuia  omnibus  ar- 
maturam  portare  vei  pugnare,  aut  in  exercitum  vel  hostcin  pergere,  omnino 
prohibuimus,  nisi  il I i  tanturamodo  qui  propter  divinum  mysterium,  missarom 
sciliect  solemnia  adirnplenda  ,  et  sanclorum  patrocinia  portanda  ad  hoc  elecli 
■imikn  —  Voir  les  mêmes  dispositions  dans  Pippini  principis  Capitulare  Sues- 
sionemse  a.  7q4.  $  3. 
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bienfait,  à  la  prière  unanime  de  ses  fidèles,  et  surtout  des 
cvèques*,  Mais  ce  qui  prouve  combien  l'habitude  était  déjà 
plus  forte  que  la  loi ,  c'est  que  quelques  années  après,  nous 
voyons  les  évéques  se  plaindre  de  cela  comme  d  une  injure 

et  Charlemagne  réduit  à  expliquer  sa  défense  dans  le  sens  le 
moins  défavorable  à  leurs  prétentions*.  Du  reste,  s'il  con- 
sentit à  se  priver  de  leur  concours,  il  le  fit  pour  remédier 
au  scandale  de  celte  vie  toute  guerrière  qui  formait  un  con- 
traste si  choquant  avec  la  sainteté  de  leur  mission ,  et  aussi 
peut-être  paire  que  l'influence  toujours  croissante  de  la  puis- 
sance ecclésiastique dansles  affaires  civiles  commençait  à  lui 
donn0'*  «  '■■•*  — A —  — • 


>er  à  lui-même  quelques  inquiétudes5; 
jamais  la  pensée  de  se  priver  du  service  féodal  qu  iïs'iuï  de- 
vaient ,  et  nous  voyons,  en  effet,  que  ses  successeurs  conti- 
nuèrent de  l'exiger.  Les  uns,  tout  en  renonçant  au  service 
personnel  de  I  évéque,  réclamèrent  au  moins  celui  de  ses 
hommes  d  armes*  ;  et  le  plus  grand  nombre,  sans  s'arrêter 


trnr^l  ï  ^tlare  générale  a.  709.  -  |.  Horlatu  omnium  fidclium  nos- 
tiorum  et  maxime  cpiscoporum  et  reliquorum  sacerdotun,  consulta,  servi. 
Oelperomnia  omnibus  armaturam  portare  vel  nuenar,.  .mh;.,,!  ,! 

hostlbus....  majesiaiem  Ttslram ,  ut  episcopi  delnceps  non  vexentur 

guinum  fièrent,...  quod  honores saccrdotum  être*  ecclesiaruin  ailfnrri.  ZZl-u 
nuerc  voluisscmus..  amerri.  >ei  ml 

JtHSHHL  *'  Ca.pitular\  «"P"*  Wwrm*.  a.  811.  - Dlscutiendum  est  atquc 
hneuiendum ,  in  quantum  se  episcopus  aut  abbas  rébus secularlbus  debeatin- 
J!nr*  a  ?  quanlum  <;omcs  aul  «toUlcw  in  ecclcsiastlca  negotia.  Hic  in- 
errogandum  est  acutissime  quid  sit  quod  apostolu»  ait  :  Nemo  mil  i  tans  Deo 
imp  cet  se  negotiis  secularibus ,  vel  ad  quos  sermo  Istc  perth.eat. 

llb„i  nÏÏH«CU"î  ,C°nlra  IT™  3d  iU8U,ara  Iocl  'I"1  O"*1'»  dlcitur ,  cum  ûdr- 
libus  nostris ,  et  terrcno^Unere  ac  navlgio,  sicut  scitis  pcrrexi      Wenilo  fpni 

re!,;,^,?";,  f,*™, ,nflrm,lat*       Otae  ire  non  posse  dlcent.  ad  sedem  suarn" 

SE?  °stV  ^beUuSproclamalioni$'ctc'  5'>  -  »«■  6.  Oc  cietcro  cunTconïï 
pnedlctum  fratrem  meum  et  inimicos  mcos,  cum  fidolibus  Dei  ip  Zriînnr 
rcxl,  nec  per  seipsum,  nec  per  debitum  solaùum  qu od  aZ^LwTmSrSïs 
et  ego  ipso  ex  ecclesia  ipsi  commlssa  habere  solitus  cram,  aliouid  adjutorii 
prœbuit,  praîsertim  cum  hoc  dévote  ab  illo  peticrim.  y  et  c  «  _  ÏÏSTr 
tonventu,  in  viUa  Sparnaco  a.  840.  -  37.  Ut  quicumque  ex  clero  èsse  videntur 

Û^^ÎU^'JK^^ÎÎ^'  8ed  Professionis  su»  vocabûlum  rel 
Hgiosis  moi  ibus  et  rcllgioso  habitu  pnebcant.  Quod  si  coutempscrint,  tamquam 
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à  cette  distinction ,  s  obstinaient  à  vouloir  qu'il  marchât  eu 
personne ,  à  moins  d'empêchement  légitime  et  dûment  con- 
staté 1 .  On  sait  assez  que  la  force  même  des  choses  continua 
d'incliner  les  hommes  et  les  institutions  en  ce  sens,  et  que 


On  le  voit ,  les  bénéfices  ecclésiastiques ,  aussi  bien  que 
les  autres,  étaient  entre  les  mains  des  princes  un  objet  de 
trafic,  et  comme  une  marchandise  ordinaire  avec  laquelle 
ils  achetaient  le  dévoûment  de  ceux  dont  les  services  pou- 
vaient leur  être  utiles*.  Les  clercs,  du  reste ,  en  avaient  eux- 
mêmes  la  même  idée  ;  et  les  mots  bénéfice ,  honneur,  sont  em- 
ployés par  eux  indifféremment  pour  désigner  leurs  évêchés 
et  leurs  abbayes3.  Ils  réclament  la  protection  du  roi  pour 
leurs  églises  comme  une  protection  seigneuriale,  comme  un 
véritable  mundeburd  ;  et  l'expression  consacrée  se  rencontre 


saerorum  Canonum  contemp tores ,  et  ecclesiasticse  sanctltatis  profanatores , 
proprli  gradua  ainisslonc  nmltcntur,  quia  non  possunt  simul  Dco  et  seculo 
militarc.  —  V.  dans  les  CapUulaires  de  Raluzc ,  Notifia  de  monasteriis ,  quœ  regi 
militiam  dona  tel  sotas  orationc»  debent ,  a.  817. 

1  Karoli  II  Conciliât*  in  Vemo  palatio  ci.  844.  —  8.  Quoniain  quosdam  episco- 
porurn  ab  cxpcdltlonis  la  bore  corporis  défendit  imbecillilas ,  aliisautein  vestra 
indulgentia  cunetft  optabilem  largltur  qnietem ,  pnecavendum  est  utique  ne 
per  eo  ru  m  absentiam  res  militari*  dispendiunppaUatur.  Itaquc  si  vestra  con- 
sentit snbllmitas ,  bomines  suos  rclpubllce  profuturos ,  cuilibet  fldcHum  ves- 
troruin ,  quem  sibi  uui.  ni  judicaverint ,  committant ,  eujus  diligentia  ,  ne  se 
ab  offlcio  subtraberc  valeant,  observetur.  —  Uludowici  II  itnperator.  Constitutio 
de  o  crai u  Beneventum  promorcndo.'a  866.  —  8.  Si  quoque  episcopus  absque  ma- 
nisfesta  infirmltate  rcinanserit ,  pro  tali  negligenUa  ita  emendet ,  ut  in  ipsa 
marcha  rcsldcat,  quousque  aiia  via  exercitus  illuc  pergat 

2  lllotharii  I  Capitidaa.  832.  — 12.  Do  monastcrla  et  sinodoebia  qui  per  diversos 
comitatosesse  videntur,  et  régla  sunt,  ut  quicumque  cashabere  volucriut,  per 
beneficium  domno  noslro  régi»  habeanl.  —  Charlcmagne  avait  coutume  de  dire, 
au  rapport  du  moine  de  Saint-Gall  :  Cum  illo  flsco  vcl  curie,  il  lu  abbatiola  vel 
ecclesia,  tain  bonum  vel  meliorem  tassai  u  m  quam  illc  cornes  est  vcl  episcopus 
fldelem  mihi  faclo. 

S  Karoii  II  imper  al  or  is  Conventus  Carisiacens.  a.  877.  —  8.  Si  antequam  re- 
deamus,  aliqni  honorée  Intérim  aperU  fuerint,  considerandum  quid  cxiudc 
agatur.  —  R.  P.  Si  antequam  revertamini,  aliquis  archiepiscopus  defunelus  fue- 
rit,  ticinus  episcopus  ipslus  diocescos  cum  comité  ipsa  m  sedem  prscvideaL  — 
Karoii  M.  Capitutare  Francofurtens.  a,  794.  —  47.  De  abbatissls  qu»  canonicc 
aut  regulariter  non  vitunt,  episcopi  requirant,  ut  régi  aununtient,  ut  ab  ho- 
nore pritentur.  —  Dans  la  première  formule  de  Baluze,  un  é%equc,  parlant 
d'églises  dépendant  d'un  autre  évéque  et  situées  pourtant  dans  son  évéebé,  lui 
dit  :  Ecctesiiê  vcslriê  qttee  sunt  in  nottro  beneficio. 
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C'est  encore  à  titre  de  seigneur  féodal  que  le  roi  exerçait 
son  droit  de  gîte  chez  les  abbés  et  lesévêques,  aussi  bien  que 
chez  les  comtes ,  lorsqu'il  était  en  voyage  ;  et  ce  qui  prouve 
jusqu'à  la  dernière  évidence  qu'il  l'exerçait  partout  au  même 
titre,  c'est  que  si  une  terre  de  la  dépendance  du  comte  ve- 
nait à  passer  sous  la  main  ecclésiastique,  les  prestations  de 
l'abbé  ou  de  l'évêque  augmentaient  à  proportion,  et  celles 
du  comte  diminuaient  d'autant  ». 

Et  de  même  que  les  vassaux  ordinaires  devaient  à  leurs 
seigneurs  des  dons  et  des  aides  en  argent  à  certaines  époques 
et  dans  certaines  circonstances;  de  même  aussi  les  églises  et 
les  monastères  étaient  assujettis  à  des  redevances  de  même 
nature  et  pour  le  même  motif;  et  c'est  là  ce  que  disent  les 
textes  auxquels  nous  renvoyons,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  tou- 
jours compris  ainsi'2. 

Enfin ,  on  peut  encore  considérer  l'existence  des  pairies 
ecclésiastiques,  sous  la  troisième  race,  comme  une  dernière 
conséquence  des  faits  que  nous  venons  de  constater.  En  effet, 
les  abbés  et  les  évèques ,  astreints  à  tous  les  autres  devoirs  de 
la  féodalité,  n'étaient  point  dispensés  de  celui  de  siéger  en 
qualité  de  juges  ;  et  de  fait,  ils  siégeaient  avec  leurs  pairs 
dans  les  procédures  en  matière  de  fiefs*.  Ils  ne  pouvaient 

talem  cplscopi,  quisquam  quacumque  seculari  polestate  prœditus,  quasi  œco- 
nomum  constituât.  Scd  si  cpiscopus  ministcrium  ccclcsiasticum  proptcr  infir- 
mitatcm  corporcam  cxhibere  non  potaerit ,  in  archieplscopl  boc  cum  voluntaic 
cpiscopi  ejusdcm  ecclesiae  maneat  ordinationc ,  qualiter  debltum  ofllcium  non 
romançât.  Obsequium  vero  ad  rcmpublicam  pertinent  quatiterexsequatur,  per  taies 
ex  subdiUs  et  ecclesiastlcis  ministris,  cum  con sensu  arebiepiscopi...  cpiscopus 
ordinct  et  disponat..,.  —  Karolt  II  imperatoriê  Conventus  Carisiaeensis  a.  877. 
—  Si  aliqnis  archiepiscopus  defunctus  fucrit ,  vicinus  cpiscopus  ipsius  dlocc- 
seos  cum  comité  ipsam  sedem  prœvideat...  Si  aliquis  cpiscopus  intérim  obicrit, 
archiepiscopus  ipsi  scdl  Yisitatorem  secundum  sacros  canoncs  deputet,  qui  una 
cum  comité,  ipsam  ccclesiam  ne  praedetur,  custodiat....  Si  abbas  vel  abbatlssa 

obicrit,  episcopus  una  eum  comité  illud  monasterium  custodiat  usque  dum 

vcslrajussio  Inde  fiât. 

1  Lambert t  imperatoriê  Capitulare  a.  808.  —  8.  Ut  pastus  impcratorls  ab  epis- 
copis  et  comitibus  secundum  antiquam  consuetudinem  solvatur.  Quod  si  novo 
tetnpore  fiscus  comltialis  in  jus  ecclesiasticum  conTersusest,  augeatur  stipen 
dium  impériale  ab  ecclcsia ,  juxta  quod  respublicsî  minorata?  fuerint. 

2  Karoli  .If.  Capitulare  Longob.  a.  803.  —  10.  Excnia  vero  qu®  ccciesils  nobis 
noviter  Jmpositâ  sunt,  amputanda ,  et  non  majora  quam  consuetudo  fuerat  ac- 
cipienda  censemns.  -  V.  Constiiutionem  niudowici  I  de  êervitio  monaatertorum 
a.  807.  (Pertz.  t.  m.  p.  835.) 

3  Voir  les  Diplômes. 
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s'absenter  que  dans  les  causes  de  sang ,  parce  que  la  sainteté 
de  leur  ministère  leur  défendait  d'y  participer.  Or,  les  six 
pairs  ecclésiastiques  de  l'ancienne  monarchie  étant  vassaux 
immédiats  des  première  rois  capétiens ,  à  raison  même  de 
leur  bénéfice,  faisaient  essentiellement  partie  de  leur  cour 
féodale  ;  et  cette  cour  ayant  survécu  à  la  ruine  de  toutes  les 
autres  de  môme  origine,  resta  seule  debout  comme  un  mo- 
nument et  un  souvenir  d'un  ensemble  d'institutions  qui  avait 
péri  tout  entier ,  et  dont  elle  avait  elle-même  précipité  la 
chute. 

Ainsi  l'Eglise,  sous  les  Barbares,  se  gouvernait,  dans  ses 
relations  avec  le  pouvoir  politique ,  d'après  les  maximes  qui 
présidaient  aux  relations  féodales  entre  le  seigneur  et  le  vas- 
sal. Elle  portait  sur  elle  tous  les  caractères  de  l'institution 
germanique;  elle  en  avait  toutes  les  prérogatives;  elle  en  su- 
bissait toutes  les  obligations  ;  elle  en  acceptait  toutes  les  con-  ' 
séquences. 

Mais  les  obligations  féodales  étaient  avant  tout  des  obliga- 
tions domestiques ,  et  le  principe  dont  elles  découlaient  ne 
s'arrêtait  point  au  roi  et  à  ses  leudes.  Il  traversait  en  quelque 
sorte  tout  le  système,  depuis  le  sommet  jusqu'à  la  base,  et 
créait  sur  toute  la  ligne  des  situations  uniformes ,  d'après 
une  loi  de  subordination  et  de  suzeraineté  qui  restait  tou- 
jours la  même.  Si  le  roi  avait  ses  leudes  séculiers,  chacun 
des  seigneurs  avait  les  siens  à  son  tour  ;  et  si  le  roi  avait  des 
bénéfices  ecclésiastiques  à  sa  disposition ,  chaque  seigneur 
prétendit  en  avoir  au  même  titre.  Si  donc  l'Eglise  touchait 
par  son  faîte  au  pouvoir  politique,  elle  plongeait  par  sa  base 
jusqu'aux  dernières  profondeurs  de  la  féodalité.  Si  les  évê- 
chés  et  les  abbayes  étaient  placés  communément  sous  la  pro- 
tection du  roi ,  du  moins  aussi  long- temps  que  le  roi  fut 
quelque  chose  dans  son  royaume,  il  n'en  était  pas  ainsi  des 
simples  cures  (plèbes) ,  des  églises  particulières ,  des  diverses 
maisons  religieuses,  et  en  général  de  toutes  les  fondations 
affectées  au  service  des  malades ,  des  orphelius  et  des  in- 
firmes. 


Digitized  by 


SOCS  LES  CAROLINGIENS.  525 

Dans  le  principe  celles-ci  ne  devaient  reconnaître,  et  ne  re- 
connaissaient en  effet  d'autre  protection  que  celle  de  l'évèque 
diocésain  ;  et  Ton  trouve  dans  les  Capitulaires  et  les  conciles 
la  trace  des  efforts  tentés  par  les  princes  et  les  prélats  pour 
les  maintenir  dans  cette  dépendance  exclusive 1 .  Mais  le  roi, 
qui  se  constituait  volontiers  le  défenseur  des  droits  de  l'évé- 
que  contre  les  seigneurs,  voulut  bientôt  entrer  en  partage 
avec  lui ,  et  prétendit  révend iquer  le  patronage  de  toutes  les 
maisons  religieuses  indistinctement,  comme  il  avait  déjà 
celui  des  évècîiés  et  des  abbayes  2.  Défense  expresse  était  faite, 
aux  clercs  de  se  recommander  à  d'autres  pour  échapper  à  la 
surveillance  et  à  l'autorité  disciplinaire  de  l'évôque  8  ou  de 
comparaître  devant  la  justice  séculière  * ,  aux  laïcs  de  bâtir 
des  églises  ou  des  maisons  religieuses  sans  la  permission  de 
révêque,  d'y  établir  des  prêtres  ou  de  les  chasser  sans  son  aveu. 

Mais  la  nature  des  choses  et  la  pente  des  institutions  se 
 •   

1  Karoli  M.  Capitutare  Ticinens.  a.  801.-21.  Ecclcat»Tero  qu»  œdiflcantur  per 

slngula  Iot  a  .  nul! us  episcopus  audeat  sine  dote  ecclesiam  sacrare,  queque  sa- 
cratae  fucrint ,  slnt  In  polestate  cpiscopi.  Qnod  «i  quicumque  laïc  us  exInde  por- 
tionem  qnerere  prosumpserit,  ip&e  ecclesi»  claudantur,  et  populns  ipse  a  com- 
munionc  privetur.  —  Pipplni  principit  Capitulare  Suessionens.  a,  744.  —  4.  Et 
unusquisque  presbyter  qui  in  parochia  est ,  episcopo  obediens  et  subjectus  sit, 
et  seniper  in  Ccena  Domini  rationem  et  ordinem  ministerii  sni  episcopo  reddat, 
et  crisma  et  oleo  petat.  —  Pipplni  régis  Capitulare  Vemense  a.  "255.  —  3.  Ut 
unusquisque  episcoporum  po testa tem  habeat  in  sua  parochia  tain  de  clero  quam 
de  regularibus  Tel  stecularibns,  ad  corrigendum  et  emendandum....  7.  Lt  pu- 
blicuni  baptisterium  in  ulla  paraechia  esse  non  debeat,  nisi  ubi  episcopus  con- 
stitucrit,  cujns  parochia  est.  —  Karoli  H.  Capitulare  ad  Satiu  a,  805.  —  3.  Qui - 
cuuique  voluerit  in  sua  proprietatc  ecclesiam  œdificare,  una  cum  consensu  et 
voluntatc  episcopl ,  in  cujus  paroebia  fuerlt,  licentlam  habeat.  —  CapltuL  Aquls- 
gran.  a.  813.  —  2.  Ut  lalcl  presblteros  non  eiclant  de  ecclesiis,  nec  mittere  prw- 
sumanl,  sine  consensu  eplscoporuin.  —1....  Ut  episcopl  intra  illorum  paro- 
chia», ecclesise  cul  necesse  est,  emendandl  curam  babeant.  Similiter  nos  iras 
a  nobls  in  bencflclo  datas  et  aliorum  ubi  reliqulae  preesse  Ttdentur.  Capitulare 
de  presbiterls  a.  809.  —  9.  Statutum  est  ut  stneauctorltate  vel  consensu  episco- 
po rum  presblterl  In  qulbuslibet  ecclesiis  nec  constituantur  nec  expellantur. 

2  Karoti  M.  Capitulare  gênerai,  a.  783.  —  6.  Do  senodochla  et  monasteria  qui 
prr  diversos  comités  esse  noscuntur ,  ut  regales  slnt  ;  et  quicumque  eas  haberc 
voluerit ,  per  beneflelum  dono  régis  babeant. 

3  Karoli  II  Conventus  Ticinens.  a.  870.  —  8.  Ut  episcopl  in  chritatibus  suis 
proxitnum  ccclcsiœ  su®  claustrum  Instituant,  lu  quo  ipsi  cum  clero  suo  se- 

cundum  canonicam  regulam  Dco  militent  Slnt  etlam  sacerdotes  subjectl 

proprio  episcopo ,  secundum  canonicam  auctoritatem,  nec  per  contumatlam 
ab  corum  potestale  deslliant,  neque  seculari  potestati  ad  hoc  eis  commendarc 
se  liceat,  aut  eos  quilibet  recipere  audeat,  ut  contra  canonicas  leges  et  debl- 
tam  episcopo  potestatem  qnodammodo  defensentur. 

4  Voir  le  chapitre  des  juridictions  ecclésiastiques. 
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trouvèrent  plus  fortes  que  ces  vaines  prescriptions.  L'Eglise 
descendue  des  hauteurs  intellectuelles  où  elle  s'était  placée 
d'abord,  se  rapprochait  de  plus  en  plus  du  monde  matériel 
qu'elle  avait  reçu  la  mission  de  dominer  et  de  surveiller,  et 
s'inféodait  de  jour  en  jour  davantage.  Le  mal,  du  reste,  venait 
de  très-loin;  car  il  était  antérieur  ù  1  invasion  des  Barbares1  ; 
et  il  était  d'autant  plus  dangereux ,  qu'il  provenait  d'une 
source  respectable.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  et 
surtout  après  favènement  de  Constantin,  a  une  époque  où 
l'autorité  disciplinaire  était  à  la  fois  plus  indulgente  et  plus 
imprévoyante,  la  piété  des  fidèles  avait  multiplié  a  l'infini 
ces  oratoires  privés  que  la  cupidité  et  l'avarice  exploitèrent 
plus  tard  comme  un  objet  de  trafic.  Tout  propriétaire  de 
quelqu'importance  voulait  avoir  sur  sa  propriété  une  église 
dont  il  fût  propriétaire ,  et  la  bâtissait  sans  attendre  l'agré- 
ment de  personne.  Il  y  établissait  un  prêtre  choisi  le  plus 
souvent  parmi  les  esclaves  de  sa  maison ,  qui  lui  appartenait 
comme  TéglisOf  etqu'il  continuaitde  traiter  en  conséquence2. 
Quelquefois  il  se  dispensait  de  recourir  à  un  prêtre,  et  ad- 
ministrait par  lui-même  ou  par  un  mercenaire3.  Il  y  plaçait 

1  Tettam.  5.  Aridii  abbal.  Attanem.  ap.  D.  Ruinart.  Grog.  Tur.  Opp.  Col.  1308. 
Ut  ad  monasterium  quem  Domino  inspirante  et  adjuvante  nos  fecimus  ,  et  ino- 
nachos  quos  ibi  Deus  per  nos  peccatorcs  esse  ordinavit....  —  Cellam  quoque 
nostrain  in  honore  sancU  Medardi  dedicatam...  —  V.  Te$tam*nt.  S.  Rcmigii  ap. 
Flodoard.  Hist. 

3  Karoli  M.  Capitulare  Francofurl.  a.  704.  —  27....  Et  si  forte  senior  ignorât 
nbi  suum  requirere  débet  clericuin ,  cum  quo  fucrit  ipse  euin  sub  custodia  rc- 
tineat,  et  non  permittat  cum  yacare  aliubi  usque  duiu  domino  restituatur.  — 
Hlolharil  I  imperatoris  Cotutitutiones  Olonnem.  a.  825.  —  15.  De  elericis  vero 
laicoruin,  unde  nonnulli  connu  conqueri  videanlur  eo  quod  quidam  eplscopi 
ad  corum  preecs  nolint  in  ecclesiis  suis  eo»,  cum  utiles  sint,  ordinare,  visnm 
nobis  fuit ,  ut...  et  cum  cantate  et  raUone  utiles  et  idonei  eligantur ,  et  si  lal- 
cus  idoneum  utilemquc  clcricum  obtuleril,  nulla  qualibct  occasione  ab  epis- 
copo  sino  rationc  certa  repellatur,  et  si  rejiciendus  est,  propter  scandalum 
vltanduin  évident!  ratioue  manifestelur.  —  Uludowici  et  Ulotharii  Capitularla 
a,  820.  —  1.  De  bis  qui  sine  conscn&u  epUcopl  presbyteros  In  ecclesiis  suis  con- 
stituuut,  vel  de  ecclesiis  ciciunt,  et  ab  eplscopo  Tel  a  quolibet  mlsso  domiuico 
admonitl  obœdire  noluerint,  ut  bannum  nostrum  rewadlare  cogantur,  et  per 
fldejussores  ad  palalium  nostrum  venire  juboantur.  El  tune  nos  decernamus, 
utrum  nobis  placeat,  ut  aut  il! uni  bannum  pcrsolvat,  aut  allam  harmiscaram 

sustineat.  —  Karoli  II  Rdictum  Pistensc  a.  804.  —  2  De  bis  qui  presbyteros 

flagellarc  prœsumunt,  et  qui  eos  de  ecclesiis  sine  episcoporum  consensu  cicerc 
vel  reciperc  

S  Karoli  M.  Capitulare  gênerai,  a.  783.  —  2.  De  ecclesiis  bapUsmalibus ,  ut  nul 
latenus  cas  lalci  bomiucs  tenere  debeant ,  sed  per  sacerdotes  Gant,  sictil  ordo 
est ,  gubematas. 
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des  reliques,  faisait  célébrer  toutes  les  cérémonies  religieu- 
ses, y  compris  le  baptême  et  la  messe1,  souvent  sans  lumi- 
naire, par  motif  d 'économie-,  regardant  comme  siennes 
toutes  les  offrandes  que  la  loi  des  peuples  y  déposait,  et  re- 
vendiquant encore,  outre  les  prolits ,  certains  droits  hono- 
rifiques qui  sont  devenus  la  source  de  ceux  que  Ton  a  rendus 
pendant  si  long-temps  en  France  aux  seigneurs  de  paroisse. 
Nous  les  trouvons  déjà  sous  le  règne  de  Charles-le-Chauve3. 

Ainsi  ni  l'autorité  ecclésiastique  ni  le  pouvoir  civil  n'inter- 
venaient dans  la  fondation  des  églises.  Quelquefois  seulement 
la  première  les  réclamait,  lorsqu'elle  voulait  constituer  une 
plebs  ou  paroisse  nouvelle  ,  et  changer  en  église  baptismale 
une  fondation  particulière;  mais  dans  ce  cas  même,  la  p/ebs 
et  I  église  ne  cessaient  point  d'appartenir  au  fondateur,  avec 
tous  les  droits  casuels  ,  honorifiques  et  autres  attachés  à  son 
titre*.  S'il  s'agissait  d'un  monastère,  c'était  encore  lui  qui 
nommait  l'abbé  5;  et ,  comme  le  roi,  il  le  prenait  sans  doute 
parmi  les  clercs  ou  les  laïcs  à  son  gré.  Quelquefois  c'était 


1  Pippini  régi»  Capitulare  Longob.  a.  781.  —  1.  1 1  sceelesias  baptismales  seu 
oraculas,  qui  cas  a  longo  tempore  restauraverunt,  mot  iterum  restaurarc 
debeant ,  et  tain  cnrt.-  regia  quam  et  Longobardos  talem  inibi  habcant  domi- 
natione,  qualem  illoram  a  longo  tempore  fuit  consueludo.  —  lilutharii  I  impe- 
rator.  Conslitut.  Ohnnens.  a.  823.  —  2.  Statutum  est  ut  si  quis  liber  bomo  per 
consensum  episcopt  sui  cccleslam  ln  sua  construxcrlt  proprielate,  fontesque  In 
cadem  ab  episcopo  fuerint  consecrati ,  Ideo  non  suam  perdat  bereditatem  ;  sed 
si  episcopus  volucrit  ofllcium  sacri  baptismalis  In  sua  transferatur  ecclesla, 
Ipsa  vero  aqua  quae  trausfertur,  in  constructoris  mancat  jura. 

2  Karoli  M.  Capitula  ad  Theodonis  vitlama.  805.  —  8.  De  ecclesiis  sine  honore 
manentibus  absque  ofllcils  et  luminariis. 

3  Karoli  li  Conventus  ap.  Pistas  a.  869.  —  8.  Ut  presbiteri  parochiani  suis  se  - 
nloribus  debitain  reverentiam  et  competentem  honorem  atquc  obsequium  se- 
cundum  suum  mlnistcrium  impendant...  Quod  si  ipsi  presbyteri  non  fecerint , 
seniores  illorum  episcopb....  boc  innotescere  studeant  Etepiscopi  presbytères 
secundura  suum  mlnistcrium.....  talitcr  casUgent,  ut  boc  illos  emendarc  de- 
lccti't,  qualiter....  et  il  1  i  pro  senioribus  suis  orare,  et  seniores  illorum  sacra 
olllcia  et  divlna  myMeria  puro  corde  per  lllos  suscipere  possint.  —  Karoli  M. 
Capilulare  de  presbyteris  a.  809.  —  3.  L't  cpiscopl  praevideant  quem  honorem 
presbyteri  pro  ccclcslls  seniorlbns  tribuatiL 

4  Voir  do  curieux  exemples  de  ces  droits  dans  le  Cartulaire  de  S.  Père  de 
Chartres,  pp.  100  ,  107  ,  210  ,  628. 

5  Bal ut,  Formai.  87....  Quaproplcr,  dum  non  babetur  incognltum  qnaliter 

ego  ille       in  re  mea  propria  qusc  ex  successione  parentum  mcorum  mihi  ob- 

vcnlt,  monasterium  in  honore  sanctl  illius  «.-diiicavi et  constltulmus  ibi  ab- 
batem  nominc  illum  
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révoque  lui-même  qui ,  trahissant  ses  devoirs,  abandonnait 
à  ses  parents,  à  ses  amis,  par  affection,  par  faiblesse,  par 
avarice ,  les  biens  ecclésiastiques  conûés  à  sa  garde ,  et  en- 
chaînait la  conscience  de  ses  successeurs  aux  mêmes  iniqui- 
tés, en  insérant  dans  l  acté  de  donation  des  clauses  pénales 
contre  tous  ceux  qui  voudraient  y  contrevenir4. 

Et  non  seulement  ces  fondations  particulières  ne  per- 
daient point  le  caractère  de  propriétés  privées,  si  parfois  el- 
les venaient  à  être  affectées  ,  par  un  motif  ou  par  un  autre, 
ù  un  service  public;  mais  il  n'était  pas  rare  que  des  églises 
baptismales,  originairement  indépendantes,  fussent  elles- 
mêmes  données  en  bénéGce  comme  une  propriété  ordinaire2. 

Toutes  ces  églises  captives  et  dégradées  étaient  de  plus  as- 
sujetties envers  le  propriétaire  ou  le  seigneur  aux  devoirs 
d'hommage,  d'ost,  de  cour,  et  en  général  à  toutes  les  obli- 
gations féodales.  La  nature  de  ces  obligations  était  la  même, 
quelle  que  fut  la  nature  du  bénéGce ,  et  leur  étendue  était  ré- 
glée sur  la  valeur  des  biens  qui  dépendaient  de  chaque  église; 
de  même  que  le  service  militaire  de  chacun  des  hommes  li- 
bres et  des  vassaux  du  roi  se  mesurait  sur  lu  valeur  et  l'éten- 
due de  son  Gef 3.  Il  parait  même  que  les  propriétaires,  et 
d'autres  aussi  qui  n'avaient  aucun  droit  de  propriété,  exi- 
geaient encore  des  églises ,  indépendamment  des  devoirs  d'u- 
sage, divers  cens  et  prestations  qui  les  mettaient  souvent 
dans  un  état  voisin  de  lu  misère'1.  Il  en  est  question  fréquem- 


1  HlKtharll  I  imper  a  t  or.  Constitutiones  Otonnens.  a.  823.  —  i.  Si  quis  eptecopus 
aut  propinquii.it  is  afTcctu,  a  ut  tnmicris  ambiUone,  aut  causa  amicitiœ ,  seno- 
dochia  aut  inonasteria  aut  baptismale»  ecclesias,  scu  ecclesias  pertinente»  cul- 
libet  per  enphltcuseos  contractus  dederit,  se  suosqne  successores  ptena  mul- 
tandos  conscripsertt ,  potrotatem  talia  inulandi  rectoribus  cccleslaruin  abaque 
piBiitB  conscriplœ  solutionc  concedimus. 

a  Utmberti  imperator.  Capitularc  a.  808.  —  10.  Ut  plèbes  ccclesia»  nullatenus 
aut  comitibus,  aut  episcoporum  vassalis,  aut  ullis  laicis  in  bencQcia  tribuantur. 

3  V.  tupra,  1.  nt  ch.  6. 

4  Oratorum  retatio  ad  imperatorem  a.  828.  —  5.  Ut  erga  ecclesias  piissima  ml- 
sericordia  vestra  id  quod  jamdudum  Dco  inspirante  slatult,  observa  ri  ab  om- 
nibus juboat  ;  quouiam  pleriquc  post  sacram  jussionem  vestram,  non  sol  un» 
census  quos  exigere  de  ecclesia  solebant  acceperunt ,  sed  graviora  addiderunt. 
Cum  slnt  enim  plerique  ecclesla»  aut  nihil  aut  parum  quid  exlcrius  habentes, 
de  solis  decinils  et  oblnllonibus  ndclium  census  et  di versos  pastus  presbyteri 
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ment  dans  les  monuments  de  l'époque.  C'était  tantôt  une 

rente,  tantôt  des  fournitures  pour  le  service  personnel  du 
maître  ou  pour  celui  de  sa  maison.  Et  comme  l'avidité  sei- 
gneuriale était  toujours  portée  plus  ou  moins  à  franchir  la 
limite  de  son  droit  et  à  envahir  celui  d'autrui ,  la  loi  fut  for- 
cée d'intervenir.  Elle  défendit  au  seigneur  de  rien  prélever 
sur  les  dîmes  de  son  église,  sur  les  petites  terres  et  les  petits 
vignobles  que  les  mourants  lui  donnaient  pour  lui  payer  d'a- 
vance le  lieu  de  leur  sépulture;  et  de  plus ,  chaque  église 
seigneuriale  devait  jouir  de  la  franchise  absolue  d'un  des 
manses  qui  lui  appartenaient 4 .  La  même  exemption  s'éten- 
dait aux  offrandes  des  fidèles,  aux  cours,  courtils,  jardins  et 
maisons  qui  la  joignaient  2.  Quelquefois  c'était  à  l'évéque 
lui-même  qu'il  appartenait  de  régler  ces  prestations  3.  Du 
reste,  la  loi,  loin  de  méconnaître  le  droit  du  seigneur,,  le 
proclame  de  la  manière  la  plus  formelle,  et  s'étudie  à  le 
mettre  à  l'abri  de  toute  contestation,  en  défendant  à  l'auto- 
rité ecclésiastique  d'enlever  au  seigneur  séculier  son  monas- 
tère, son  oratoire  ou  son  église,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  et  à  l'évéque  de  refuser  la  consécration  épiscopale  au 
sujet  qu'on  lui  présentera  pour  desservir  la  fondation  *,  lors- 
qu'il réunira  d'ailleurs  les  conditions  nécessaires  de  science, 


carum ,  qni  vix  ibidem  vlvcrc  posant ,  redderc  compcllimtar.  Hec  veroomnia 
que  inde  exigere  soient ,  non  de  suo  aiiquo  benefleio,  sed  solummodo  de  al  tari 
et  paiictibus  ccclcsl»  ab  eplscopo  Deo  dirai is  dari  sibi  agunL 

1  Karoli  II  Capitula  mitais  data  a.  865.  —  11.  Ut  de  uno  manso  ad  ecclesiam 
dato  nul  lus  census,  neque  caballi  pastus  a  seniorlbus  de  presbytcrls  requira- 
tur ,  slcut  prefato  capltularl  (  Ansogls.  i.  85  )  continctur.  Sed  neque  de  lerrulia 
ac  Yincolls  pro  loeo  sépulture  ad  casdem  ccclesias  dalla,  neque  de  deelmts, 
slcut  in  canonlbus  et  in  prefatls  capitularibus  continetur.M.. 

2  Mudowici  I  Capituler c  Aquisgran.  a.  817.  —10.  Sancitum  est  ut  unicniqneec- 
clesie  un  us  m  an. s  us  integer  abaque  alio  senritio  adtribuatnr,  et  presbyteri  in 
elsconsUtull  non  de  decimis ,  neque  oblationibus  fldellum,  non  dcdomlbus, 
neque  de  atriis  Tel  bortls  jnxta  ecclesiam  posi lis,  neque  de  prescripto  manao 
aliquod  servttlum  faciant  prêter  ccclesiasticum.  Et  si  allquid  ampli  us  habue- 
rint ,  Inde  seniorlbus  suis  debitum  scnrltium  Impendant, 

S  Karoli  II  Convent.  apud  Pistas  a,  860.  —  0.....  Et  episcopi  prevideant  quem 
bonorem  presbyleri  pro  ccclesiis  suis  seniorlbus  snls  trlbuerc  debent. 

A  Karoli  II  Connut  us  Attiniacens,  a.  870.  —  24.  De  monasterlo  Tel  oratorio 
quod  a  proprio  domino  soll  ediûcatuin  est,  monemus  ut  construction  a  domino 
constructori  Invilo  non  auferatur;  liceadque  illo,  presbitero  cul  roluerit  pro  - 
sacro  ofllcio...  qui  illlus  dlocesis,  et  bonae  auctoritatis  diml&sorte,  cum  consensu 
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de  moralité  et  d'obéissance  canonique  à  l'autorité  de  son 
évéque. 

Il  résultait  de  tout  ceci  des  faits  très-étranges.  Nous  tra- 
duisons4 : 

«  Il  est  des  laïcs ,  et  surtout  des  puissants  et  des  nobles  (et 
0  ce  sont  ceux  qui  devraient  pourtant  cire  les  plus  assidus 
»  aux  sermons),  qui  construisent  des  basiliques  auprès  de 
»  leur  demeure,  y  cnteudent  le  service  divin  et  ne  viennent 
»  que  très-rarement  à  la  grande  église.  Et  comme  il  n'y  a 
»  que  les  affligés  et  les  pauvres  à  y  venir,  que  peut-on  leur 
»  prêcher  autçe  chose,  sinon  la  résignation  dans  leurs  souf- 
»  frances?  » 

On  le  voit,  chacun  s'arrangeait  de  manière  à  trouver  chez 
soi  toutes  ses  aises  religieuses,  ce  qui  était  absolument  indis- 
pensable pour  ne  point  être  damné,  et  laissait  le  reste,  y  com- 
pris le  sermon ,  aux  pauvres  et  aux  malheureux.  Et  non  seu- 
lement le  culte  devenait  ainsi  une  affaire  domestique,  et  la 
hiérarchie  ecclésiastique  se  brisait  au  proût  de  la  vanité  ou  de 
la  cupidité  séculière;  mais  les  sièges  épiscopaux  eux-mêmes 
étaient  envahis  par  des  hommes  de  guerre  qui  n'étaient  même 
pas  prêtres  avant  d'y  aspirer,  et  qui  quelquefois  restaient  en- 
core laïcs  après  les  avoir  obtenus.  Ce  scandale  tendait  à  de- 
venir une  habitude;  et  telle  était  la  pente  des  institutions, 
que  le  trône  des  papes  lui-même  ne  fut  pas  à  l'abri  de  celle 
souillure.  En  767,  à  la  mort  du  pape  Paul  1er,  un  laïc  nom- 
mé Constantin  le  profana  pour  la  première  fois  en  s'y  as- 
seyant, et  plus  tard  le  fait  se  renouvela. 

Ainsi,  le  Christianisme  et  les  fortes  institutions  qu'il  avait 
fondées  tendaient  de  plus  en  plus  à  se  localiser,  à  s  indivi- 


cptscopl  sul,  nec  malus  existât,...  commendare ,  lia  ut  placita  justiela  episcopl 
ipsiusobedienter  sacerdus  requirad.  —  V.  oUam  Karoli  II  Converti,  apud  Pistas, 
a.  809.  S  0. 

1  Bludovciei  II  imperatoris  Conventus  Tielncnsis  tt,  a.  855.  —  S....  Quidam  vero 
lalci ,  et  maxime  potantesac  noblles,  craos  studiosius  ad  prœdicationem  venire 
oportebat ,  juxta  <  lui  no-  mai  basillcas  habenl,  in  qulbus  divinum  audicnt<  s  of- 
ficlum,  ad  majores  ccclesias  rarius  renire  cousuerunt.  Et  dum  soli  aftlicti  <t 
pauperes  ventant,  quid  aliud  quam  ut  pacienter  mata  Tcrant,  Mis  prœdlean- 
dum  est?  (In  Hesponsione  episcoporum.  ) 
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dualiser,  comme  le  territoire,  comme  le  pouvoir,  comme 
toutes  les  institutions  politiques;  et  la  centralisation  chré- 
tienne elle-même,  la  plus  ferme  et  la  plus  compacte  de  toutes, 
avait  été  forcée  de  céder  a  tant  d1  influences  dissolvantes. 

Et  non  seulement  l'Eglise  et  le  culte,  c'est-à-dire  la  reli- 
gion elle-même,  étaient  devenus  des  propriétés  individuel- 
les; mais  encore  cette  propriété,  comme  toutes  les  autres, 
était  transmissible  par  vente,  par  donation  ,  par  hérédité, 
et  se  partageait  comme  une  succession  ordinaire4.  Or,  il  ar- 
rivait le  plus  souvent  qu'elle  ne  pouvait  échoir  à  un  seul  hé- 
ritier ,  et  pourtant  elle  était  par  sa  nature  peu  susceptible  de 
partage.  On  la  partageait  néanmoins,  au  grand  scandale  des 
fidèles;  et  il  arrivait  quelquefois  qu'une  même  église  appar- 
tenait en  même  temps  à  quatre  propriétaires  différents,  et 
que  quatre  prêtres,  dépendants  de  quatre  seigneurs ,  se  par- 
tageaient le  même  autel2.  Le  plus  souvent,  les  coproprié- 
taires ne  songeaient  qu'à  se  disputer  les  profits,  et  négli- 
geaient tout  le  reste.  Les  saints  Mystères  étaient  célébrés  sans 
aucune  décence;  les  bâtiments  tombaient  en  ruines;  et  Fé- 
vêquese  voyait  dans  la  nécessité  de  faire  enlever  les  reliques. 
Aussi,  pour  éviter  ces  scandales,  plusieurs  propriétaires 
d'églises  et  de  maisons  religieuses  prenaient  le  parti  de  les 
léguer  au  roi  en  mourant3. 


1  Karoll  M.  Capltularc  Froneofurlente  a.  79fl.  —  M.  De  ecclesiis  qnao  ab  Ingé- 
nu i s  hoininibus  construunlur ,  liect  cas  traderc,  venderc,  tantummodo  ut  cc- 
clcsla  non  dcslruatur ,  sed  servluntur  cotidie  honore».  —  Bludoiviei  l  imperat. 
Capitularc  Aquisgran.  a.  817.  —  29.  Nonnulla  vero  capitula,  sicut...  de  ecclesiis 
quse  inter  coberedes  dividunlur ,  et  tali  occasionc  proprio  honore  carent... 

2  Illudowiei,  Gcrmanict  régis ,  Cornent  us  Mo  g un  tin  us  a.  851.  —  5.  l'erlatuin  ad 
nosc*t,quod  inter  heredes  ecclcsic  in  propriis  rébus  constitué  dividanlur, 
et  tanta  per  catndcm  dlvlsioncm  slmnltas  oriatur,  ut  nnius  allaris  quatuor 
parte»  fiant,  et  Bingulc  partes siugulos  babeant  prcsbllcros;  quod  sine  discordla 
et  simullate  nullo  modo  augeri  potesl.  —  Illudowiei  et  lilotharii  Capitutaria 
a.  629.  —  2.  De  ecclesiis  qu»  inter  coheredes  divisas  sunt,  consideratum  est 
quatenussi  secundum  providentiam  et  admonllioncm  «  piscopi .  Ipsl  coheredes 
volucrint  tenerc,  ethonorarc  TaciauL  Si  autem  hoc  contradixerlnt ,  ut  in  epls- 
copi  potettlatc  inaneat,utrum  eas  ita  consisterc  pormiUat,  aut  rcliquias exInde 
anferaL  —  Voir  des  exemples  dVgliscs  partagées  dans  le  Cartnlairc  de  S.  Père 
de  Chartres ,  pp.  2ô4  ,  565  ,  208 ,  495. 

S  Karoli  If  Synodus  Suessionensis  a.  853.  —  2.  IU  missi  noslrl  dlligenler  Inres- 
ligent  per  «ingula»  parochia»,  «imnl  cnm  episcopo  ,  de  monasteriis  qnie  Deum 
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Mais  le  roi  était,  sous  ce  rapport,  le  plus  grand  coupable 
de  son  royaume.  S'il  ne  partageait  pas  les  églises  comme  les 
propriétaires  ordinaires ,  il  les  donnait  en  partage  à  sa  fem- 
me, à  sa  fille,  à  ses  fils  4 ,  et  plus  souvent  encore  au  pre- 
mier bomme  d'armes  dont  il  avait  besoin  d'acheter  les  ser- 
vices et  le  dévoùment.  C'était  déjà  l'usage  sous  les  Mérovin- 
giens, et  l'abus  s'était  cruellement  aggravé  sous  Charles- 
Martel.  On  sait  que  son  administration  fut  signalée  par  une 
intrusion  violente  des  hommes  de  guerre  dans  les  évèchés 
et  les  abbayes;  et  rien  n'est  plus  connu  que  cette  histoire  de 
saiut  Eucher ,  évéque  d'Orléans,  qui  le  vit  en  songe ,  torturé 
par  les  démons  et  plongé  dans  les  flammes,  pour  avoir  pillé 
les  biens  de  l'Eglise9.  Et  comme  en  histoire  les  faits  sont  en- 
core plus  concluants  que  les  songes,  nous  citerons  un  exem- 
ple entre  mille  pour  donner  une  idée  nette  de  cette  situation. 
Nous  l'empruntons  aux  Gestes  des  abbés  de  Saint-Wan- 
drille*  : 

«  Guidon  obtint  le  gouvernement  de  l'abbaye  à  partir  de 
»  758.  11  était  parent  du  prince  Charles ,  et  il  obtint  encore 
»  le  gouvernement  de  l'abbaye  de  Saint- Vaast.  H  était  du 
»  nombre  des  clercs  séculiers ,  et  portail  toujours  au  côté 


timentea  In  sois  proprletatibus  aedificaverant ,  et  ne  ab  heredibus  connu  diri- 
derentur,  parentibus  cl  praîdecessoribua  nostris  sub  iimnunilalls  defensionc 
tradlderunt. 

1  Karoli  II  Kilictum  Pistente  a.  864.  —  5.  Yolumus,  et  expresse  comitibtia  nos- 
tris mandamus ,  ut  villa;  nostra?  iudominicata;,  sed  et  vil  Lu  de  monasteriis  qua? 
et  conjugi  nostraj  et  Allia  ac  fiiiabus  nostris  concessa  atque  donala  habemus.... 

2  EpistoL  Synod.  CarUiaccns.  ad  Bludowic  Germaniœ  reg.  a.  658.  —  Carolus 
princeps,  Pippini  régis  pater,  qui  primus  inter  Fr*ncoruin  reges  ac  principes 
rea  ecclesiarum  ab  eis  sépara  vit  atque  dlflait,  pro  hoc  solo  maxime  est  a?ter- 
naliter  perditus.  Nam  saoctus  Eucberius.... 

S  Gesta  abbat.  FontanclUns,  c.  u.  Wldo  sortitur  tocum  regiminis  ab  anno  738... 
Hic  namque  propinquu«  Karoli  principis  fuit,  qui  ctlam  monasterium  Sancti 
Vedasti  jure  regiminis  tenuiL...  Erat  autem  de  secularibus  clericis,  gladioque 
quem  semlspalium  vocaut,  semper  accinctus,  sagoque  pro  cappa  ulebatur,  pa- 
rumque  ecclesiastica:  disciplina}  imperiis  parebat.  Nam  copiam  canum  mulU- 
plicem  scrnper  habebat,  cum  qua  Tenationi  quotidie  insislch.it ,  sagittatorque 
pra:cipuus  in  arcubus  ligneis  ad  aves  feriendas  erat,  hisque  operibus  magis 
quatn  eccleslastic»  disciplina?  studiis  accxcrcebat.  Accusatus  vero  apud  priu- 
cipem  Karolura ,  quod  conspirationem  adversus  ipsum  cum  aliis  médita  tus  es- 
set,  jussu  ejusdetn  exarebi  ad  régi  a  m  domum  compcllitur  migrarc.  Qui  dum 
pergeretcum  satellilibus  regiis,  venientes  in  territorium  Vironiandl»,  capitis 
prajcisiouc  damuatur.  -  V.  etiam  Adon.  Chronic.  a.  7J7. 
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»  cette  courte  épée  que  Ton  appelle  espadillon ,  se  couvrait 
»  du  manteau  militaire  au  lieu  du  froc,  et  se  souciait  très- 
»  peu  des  prescriptions  canoniques.  En  effet,  il  se  faisait 
»  toujours  suivre  d'une  meute  nombreuse,  avec  laquelle  il 
»  chassait  à  outrance ,  et  il  excellait  surtout  à  atteindre  les 
»  oiseaux  à  coups  de  flèches,  beaucoup  plus  occupé  de  ces 
»  amusements  que  d'étude  et  de  discipline  ecclésiastique. 
»  Mais  ayant  été  accusé  auprès  du  prince  Charles  d'avoir 
»  tramé,  avec  d'autres,  une  conspiration  contre  lui,  il  reçut 
»  Tordre ,  au  nom  du  mailre ,  de  se  rendre  au  palais.  Comme 
»  il  s'y  rendait  avec  les  satellites  du  roi ,  il  n'eut  pas  plus  tôt 
m  atteint  le  territoire  du  Vermandois,  qu'il  eut  la  tèle  tran- 
»  chée.  » 

Or,  l'histoire  est  pleine  de  semblables  récits  ;  car  presque 
tous  les  monastères  de  la  Gaule  avaient  éprouvé  le  môme 
sort,  et  chacun  avait  son  abbé  séculier,  entouré,  comme  celui 
de  Saint-Wandrille,  de  chasseurs,  de  chiens  et  d'oiseaux. 

Il  était  peu  probable  qu'un  pareil  abus  eût  chance  de  se 
perpétuer.  Charles-Martel ,  qui  était  trop  grand  pour  avoir 
rien  à  redouter  de  personne,  persista  dans  son  système  jus- 
qu'à la  mort;  mais  ses  deux  Gis  eurent  à  cœur  de  réparer 
le  tort  qu'il  avait  fait  par  là  à  sa  dynastie.  Carloman ,  l'ainé 
et  le  plus  pieux  des  deux,  commença  la  réparation  dès  l'an- 
née 742,  c'est-à-dire  dans  l'année  môme  qui  suivit  la  mort 
du  coupable. 

«  Moi  Karloman 1 ,  duc  et  prince  des  Francs ,  par  le  con- 
»  seil  des  serviteurs  de  Dieu  et  celui  de  mes  principaux  fi- 
»  dèles ,  j'ai  réuni  en  concile  et  en  synode ,  avec  la  crainte  du 

»  Christ,  tous  les  évôques  et  prêtres  de  mon  royaume,  

»  pour  me  donner  avis  et  conseil  sur  les  moyens  de  rétablir 
»  la  loi  de  Dieu  et  celles  de  l'Eglise,  méconnues  et  négligées 

»  sous  l'administration  des  derniers  princes  A  ces  causes, 

m  et  par  le  conseil  de  nos  clercs  et  de  nos  barons,  nous  avons 
»>  établi  des  évôques  dans  toutes  les  cités,  et  avons  placé  au- 

1  A/\  Pvrl/,  I.  m  ,  p.  16. 
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»  dessus  de  tous,  comme  archevêque,  Boniface,  qui  est  l'en- 
»  voyé  de  Saint-Pierre.  Ordonnons  qu'un  synode  soit  ras- 
»  semblé  par  chacun  an,  pour  rétablir  en  notre  présence 
»  l'autorité  des  canons  et  les  droits  de  l'Eglise  ,  et  pour 
»  amender  la  religion  du  Christ  j  rendons  et  restituons  aux 
»  églises  les  biens  dout  on  les  a  dépouillées  ;  chassons  des  bé- 
»  néûces  ecclésiastiques  les  faux  prêtres,  les  diacres  et  clercs 
»  adultères  et  fornicateurs,  les  dégradant  et  les  condamnant 
»  à  la  pénitence.  » 

L'année  suivante ,  il  confirma  toutes  ces  dispositions  au 
concile  de  Leptines  1 ,  et  y  en  ajouta  de  nouvelles.  D'abord 
il  imposa  à  tous  les  abbés  et  moines  de  son  royaume  la  règle 
de  saint  Benoit.  Il  chassa  des  couvents  et  des  terres  de  l'Eglise 
les  clercs  fornicateurs  et  adultères  qui  les  souillaient  par 
leurs  désordres.  Et  enûn  il  adopta  une  mesure  fort  délicate, 
qui  rappelait  un  peu  trop  celles  de  Charles-Martel,  et  qui 
était  pourtant  destinée  à  concilier  les  intérêts  des  proprié- 
taires de  biens  ecclésiastiques  avec  les  besoins  et  les  néces- 
sités de  l'Etat.  Nous  traduisons  les  propres  paroles  du  con- 
cile2 : 

.  if  Nous  avons  aussi  décidé ,  de  l'avis  des  serviteurs  de  Dieu 
»  et  du  peuple  chrétien,  à  cause  des  guerres  qui  nous  me- 
x  nacent  cl  des  persécutions  des  peuples  qui  nous  entourent, 
»  que  nous  retiendrons,  à  litre  de  précaire  et  à  charge  de 
>»  cens,  pendant  quelque  temps,  et  avec  la  permission  de 

*  •  t 

1  Kartomanni  princip.  Capital,  a.  843.  —  I.  Modo  autem  in  synodali  conteutu 
qui  congregatus  est  ad  kalciidas  Martlas  in  iqco  qui  dicitur  Liftinaa,  oinnes 
vçnerabilcs  sacerdotes  Del  et  comités  et  prsefeeti  prioris  synodus  décréta  con- 
scnlicntes  flrmavernnL....  Abbalcs  et  monachi  regulam  saucli  patri»  Bcncdicti 
reccpei  unt  ad  restaura  ndam  normam  regularis  vit».... 

2  Ibid.  2.  Slatuimus  quoque  cum  consilio  servoram  Dei  et  populi  cbristlani , 
propter  imminentia  bella  et  persecationes  cœlerarum  gcnUum  qusc  in  circultu 
nostro  sunt,  utsiib  precario  et  censu  &liqnam  partcm  ccclcsialis  pecunisc  in 
adjulorium  exercitus  nostrl  cum  inrtulgentia  Dei  aliquanto  tempore  retlnca- 
mus,  ea  conditione,  ut  annls  singulis  de  nnaquaqne  rasa  ta  aolidus,  id  est 
duodecim  denarii  ad  ecclcslain  vel  ad  monaaterlom reddalur ,  eo  modo,  ut  si 
moriatur  «le  cul  pecunia  commodata  fuit ,  ecclesia  cum  propria  pecunia  re- 
\c*Uta  sit.  Et  ilerum  si  nécessitas  cogat,  et  prlnccps  jubeat,  precarium  re no- 
te tu  r  et  rescribatur  novum.  Et  omnrno  observetur,  ul  ecclesia  vel  monasteria 
penuriam  et  paupcrlatcm  non  patiantur,  quorum  pecunia  in  precario  praestita 
«il.  Sed  si  paupertas  cogat,  ecclesiJB  et  domul  Del  reddatur  Integra  posse^lo. 
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»  Dieu ,  une  portion  des  revenus  de  l'Eglise  pour  l'entretien 
»  de  notre  armée;  ù  condition  que  chacun  an  il  soit  rendu 
»  à  l'église  ou  au  monastère  un  sol,  c'est-à-dire  douze  de- 
»  niers  par  chaque  maisonnée;  de  telle  sorte  que  si  celui 
»  à  qui  le  bien  a  été  prêté  vient  à  mourir,  l'Eglise  soit  im- 
»  médiatement  réintégrée.  Et  s'il  arrive  de  nouveau  que  la 
»  nécessité  intervienne,  et  que  le  prince  l'ordonne,  on  re- 
»  nouvellera  la  précaire,  et  il  en  sera  passé  acte  une  seconde 
»  fois.  Recommandons  expressément  de  prendre  garde  que 
»  les  églises  ou  monastère*  dont  les  biens  auront  été  ainsi 
»  donnés  en  précaire  n'aient  à  souffrir  la  pauvreté.  Et  si  elles 
»  en  souffrent,  qu'on  leur  rende  leur  bien  sans  déchet. 4  #> 
On  le  voit,  c'est  un  compromis  entre  deux  intérêts  puis- 
sants, qui  laisse  subsister  le  mal,  tout  en  prétendant  le  ré- 
former. En  effet ,  il  faut  se  garder  de  croire  que  les  réformes 
décrétées  au  concile  de  Leptines  et  ailleurs,  après  la  mort 
de  Charles- Mortel,  aient  jamais  été  sérieuses.  Les  monu- 
ments ne  permettent  aucune  illusion  à  cet  égard.  Non  seu- 
lement les  Carolingiens  sont  intervenus ,  sans  ménagements 
et  sans  scrupule ,  comme  les  Mérovingiens ,  à  toutes  les  épo- 
ques de  leur  histoire,  dans  les  élections  ecclésiastiques *; 
mais  ils  prodiguèrent  les  bénéfices  de  l'Eglise  à  leurs  leudes 
avec  autant  de  complaisance  que  Charles -Martel  le  fit  ja- 
mais. Ni  Charlemagne,  ni  Louis-le-Débonnaire,  les  plus 
pieux  et  les  meilleurs  princes  de  cette  dynastie ,  ne  font  ex- 
ception \  Et  comme  rien  ne  prouve  mieux  l'abus  que  les 
monuments  où  il  est  question  de  le  réformer,  nous  citerons 

1  repin  adopta  des  mesure»  absolument  semblables  dans  la  partie  des  (îaules 
oui  ul  était  échue.  -  Voir  Pippini  principit  Capitularc  Sucsstoncnse  a.  m. 
q  2  râ  flï  ft.il'i^  Pepin-le-Bref  nomme  les  abbés  Austral- 
nhe  et  Widon;  Charlemagne,  l  abbe  Gervold,  etc. 

P  3  V  /L.  c.  lî  Charlemagnc  donne  en  précaire  ou  bénéfice  {jure  precani  ac 
beneflcii)  le  monastère  de  Saint-Sixte  de  Reims,  celui  de  Samt-Memmlns  près 
(  h  Uons   celui  de  Saint-Gennaiu-dc  l  lay  (Flaviaecnsc) ,  près  Béarnais.  -  Gesta 

13....  Ll  lune  pcrdidil  ecelesla  Wa>lagium  et  nWnm, 
et  StaKiium  et  Merlam,  etcasaiu  l'etriam  et  alia  quam  plunma.  tait  cnim  hoc 
tem po."Taroli  magni.  -  V.  IbUL  passinu  -Louls-lc-Débonnairc  donne  ce  u  de 
Luïuil,  de  Saint- Waudrille,  etc.  -  VU.  H'alœ,  u.  4.  Idenlidcm  autem  et  une 
pluiimum  detcsUlus  est,  quod  episcopatus  secuadum  canonicam  auclorilatcm 
non  rite  darentur,  neque  elect'.o  scrvarclur. 
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sur  ce  point  un  texte  curieux  que  l'on  a  souvent  oublié.  Peu 
importe  d'ailleurs  que  l' histoire  soit  vraie  ou  fausse1  : 

«  Quoique  le  prince  ait  quelquefois  travaillé  avec  zèle  à 
»  la  restauration  des  églises  ;  néanmoins  le  mal  était  si  grand 
•  et  si  profond  ,  la  rage  de  la  cupidité  si  violente,  que  le 
m  scandale  de  ce  pernicieux  abus  se  perpétua  obstinément 
»  jusqu'au  règne  de  Cbarlemagne  ;  car  ce  quvon  avait  usurpé 
»  en  blessant  le  droit  et  l'équité,  on  essayait  de  le  garder  par 
»  un  crime  plus  condamuable  encore.  C'est  pourquoi ,  com- 
»  me  les  plaintes  des  églises  arrivaient  de  toute  part  au  siège 
»  apostolique,  et  que  chacun  lui  criait  justice;  le  pape 
»  Adrien,  abordant  le  roi  Charles  devant  le  corps  du  bien- 
»  heureux  Pierre,  obtint  de  lui  le  redressement  de  tous  les 
»  griefs  sur  ce  point,  n 

Mais  ce  qui  prouve  que  le  mal  se  trouva  plus  fort  que  la 
volonté  du  pape  et  celle  de  Cbarlemagne,  c'est  que  Louis- 
le-Débonnaire  fut  obligé  de  réunir  à  Aix-la-Chapelle,  en  84  7, 
dans  la  quatrième  année  de  son  règne ,  un  concile  général  de 
tous  les  prélats  de  l'Empire,  pour  réformer  sur  ce  point  les 
abus  du  dernier  règne.  11  défendit  de  conférer  désormais  la 
prêtrise  à  tout  esclave  qui  n'aurait  point  été  affranchi  au 
préalable  par  son  maître2 ,  et  il  ne  faisait  en  cela  que  renou- 
veler une  disposition  déjà  prise  par  Cbarlemagne  avec  aussi 
peu  de  succès3;  il  rendit  aux  églises  épiscopales  et  aux  ab- 


1  Hugo  FlaUiiiaccns.  Ckronic.  Virdunen*.  Lient  in  rcslaurationc  ccclcsiaruni 
aliquando  studio?**  dctmdarlt,  tamcu  tanla  crat  mali  moles,  tanta  cupiditali» 
rabic-i,  ul  usque  ad  Caroli  M.  lempora  malitiei  hujus  duraverit  pcniicics  veter- 
nosa.  dmn  quod  maie  quisqur  et  indebltc  UHurpnverat,  pejus  rctlnore  natagc- 
bat.  l'ude  cum  clamorca  eccloi  n  uni  ad  sedem  deferrentur  aposlollcam,  et  ab 
eo  rcqi  tirèrent  jiLslitiatn  :  Adrtauus  pontifes ,  Caroluin  M.  auto  corps»  B.  Pétri 
comruk-ns,  ut  omnia  corrlgerenlur  obtinuit. 

2  Illudoœici  I  imperat.  Capltuhtr.  Aquisgran.  a.  817.  Considérant  etiam  Udem 
piis»lmu.s  imperator  nou  debere  ChrltU  mlnLstros  obno&ios  chkc  humante  ser- 
vituti ,  sed  et  multorum  avaritiam  abuti  ministerio  eccleftiaslico  ad  proprium 
qua;stum,  slatuit,  ut  quicumque  ex  servlli  conditionc,  conciliante  scieutia  et 
morum  probltalc,  ad  minbterium  adeiscerentur  altaris,  primum  raanumil- 
tantur  a  proprii»  douiinis,  Tel  privatis  vel  ccclcBtastici»,  et  tune  demum  gra- 
dibu»  iiidanlur  altaris. 

3  Karoli  .V.  Statula  Rhispaccnsia  et  Frisinginsia  ap  Perlz.  t.  m.  p.  79.  —  30.  Dft 
nemo  pra^uinat -ci  vils  alteriusmlniMiutn  ecelrsia?  ron>titucre  vel  benedieen-, 
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bayes  la  liberté  des  élections    il  promit  solennellement  de 
ne  plus  souffrir  aucun  partage  des  biens  ecclésiastiques  - , 
etc.  On  le  voit,  l'Eglise  fait  effort  pour  remonter  la  pente  fa- 
tale où  elle  glisse  chaque  jour  davantage,  et  ne  néglige  au- 
cune occasion  favorable  pour  reconquérir  une  indépendance 
qu'elle  semble  avoir  perdue  pour  jamais.  Elle  ne  cesse  de 
réclamer  la  liberté  des  élections,  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété cléricale;  et  bientôt  elle  établira  la  grande  maxime  du 
célibat  des  prêtres,  recommandé  d'abord  comme  une  absti- 
nence méritoire,  et  plus  tard  imposé  comme  une  obligation 
canonique.  Louis-le-Débonnaire,  ce  sage  et  bon  prince,  en- 
vers lequel  l'histoire  a  été  presque  aussi  ingrate  que  ses  en- 
fants, eut  plus  que  tout  autre  à  cœur  de  faire  prévaloir  ces 
réformes.  Mais  la  constitution  de  847  eut  le  sort  de  toutes 
celles  qu'il  promulgua.  Elle  ne  put  prévaloir  contre  les 
propensions  du  siècle  et  l'iniquité  des  temps;  et  l'Eglise, 
après  comme  avant,  continua  de  descendre  chaque  jour  un 
peu  plus  bas  dans  cet  abime  de  la  servitude  féodale  où  elle 
faillit  s'ensevelir  pour  toujours. 

Et  en  effet,  sous  aucun  autre  prince  peut-être,  on  ne  se 
plaignit  si  souvent  des  mêmes  abus.  Ce  fut  le  prétexte  de 
l'opposition  violente  et  des  persécutions  injustes  qu'il  ren- 
contra dans  une  grande  partie  des  évèqucs  et  abbés  de  son 

anlcquama  domiaosuo  tradatur  In  manu  pontifias  in  libertate  Integra  persis- 
U-udum  omnibus  diebus;  et  sciât  domlnus  post  illum  dlem  nullo  domina lionls 
jure  in  eum  exercere;  et  tune  si  dignum  est,  ad  sacrum  ordinem  accédât.  — 
V.  etiam  Hindou- ici  II  imptrat.  Capitula  diversa  a.  875.  $  32. 

1  llludow.  1.  Statut.  Aquisg.  a.  817.  I,  Sacrorum  canonum  î.on  ignari,  nt  In 
Dei  nornine  sancla  eccicsia  suo  Iibcrius  potin  tur  bonorc,  adsensum  ordini 
ccclesiaslico  prxbuimus ,  ut  sciliect  episcopi  per  clcctloncm  clerl  et  populi 
fcccuiHliim  statuta  canonum  de  propria  diocesi,  remola  personarum  et  mune- 
riun  acccptionc,  ob  vltx  meritum  et  sapientis  donum  cligantur,  ut  cxemplo 
cl  terbo  sibi  solrieçUi  usquequaquc  prodesse  vateant  —  5.  Monachorum  siqui- 
dem  catMam  qualiter  Deo  opitulantc  ex  parle  disposucrimus ,  et  quomodo  ex  se 
ipsissibi  eligendi  abbates  licentlam  dederimus in  alla  scbedula  diligenter 
adnolarl  fcclmus. 

1  Ibid.  1.  Qui  juxta  palrum  tradltionem  novimus  ccclcsise  vola  esse  fldellum, 
pretia  peccalorum  ut  et  ab  ccclcsiaslicls  de  non  diridendis  rebus  illlussus- 
picionrm  dndum  conccplam  penilu>  atnovcremns,  slatuimus  ut  nemie  nostris, 
nique  filiorum.  cl  Dco  dispensante  successorum  uostrorum  temporibus,  qui 
nOMram  vel  progcnilormn  noslrornm  voluntatcui  vi  l  exemphtm  ùnilari  voluc- 
rint,  ullam  penituiî  dlvbioncm  aut  jactuiam  palialur. 
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royaume.  On  fit  un  crime  à  1  empereur  de  ce  qui  n'était 
qu'un  malheur  de  la  situation ,  et  peut-être  une  nécessité  des 
'  circonstances.  Le  zèle  chagrin  et  atrabilaire  de  Wala  ,  abbé 
de  Corbie,  et  petit-fils  de  Charles-Martel ,  s'arma  de  ce  pré- 
texte contre  un  prince  religieux  et  bon ,  mais  qui  n1  avait  pas 
ménagé  à  ses  intrigues  dans  le  gouvernement  la  place  à  la- 
quelle il  se  croyait  des  droits.  C'est  pitié ,  encore  aujour- 
d'hui, de  lire  dans  l'histoire  de  sa  vie  le  discours  haineux 
et  violent  qu'il  adressa  au  pieux  empereur  1  : 

u  Que  si  ces  choses  ont  été  légitimement  données  à  Dieu 
»  en  aumônes ,  et  consacrées  à  son  service,  elles  appartien- 
»  nent  à  ses  églises  ;  parce  qu'elles  ont  été  données  aux  pau- 
»  vres,  et  spécialement  aux  serviteurs  de  Dieu.  Mais  si  tu 
»  vas  jusqu'à  prétendre  que  tu  peux  conférer  d'autorité  di- 
t  vine  les  bénédictions  et  les  dons  du  Saint-Esprit ,  que  Dieu 
»  seul  et  les  prélats  consacrés  peuvent  conférer  à  ceux-là 
»  seuls  qui  sont  choisis  de  Dieu ,  sache  que  cela  est  en  dehors 
»  de  tes  attributions. . . .  Ainsi ,  ce  qui  a  été  légitimement  con- 
»  sacré  à  Dieu  doit  lui  être  laissé  pour  l'usage  de  ses  soldats, 
»  pour  celui  des  pauvres  et  de  la  miliee  du  sanctuaire.  Que 
»  le  roi  dispose  donc  librement  des  biens  de  l'Etat  pour  le 
»  service  de  son  armée;  mais  que  le  Christ  ait  aussi  dans  les 
»  biens  ecclésiastiques  comme  un  état  à  part,  à  l'usage  de 
»  tous  les  pauvres  et  de  ses  serviteurs. ..  Simm ,  ceux  qui  pil- 
»  lent  le  biend'autrui,  comme  ledit  l'apôtre,  ne  posséde- 
»  ront  jamais  le  royaume  éternel.  A  combien  plus  forte  rai- 
»  son  ceux  qui  volent  le  bien  de  Dieu  et  des  églises,  et  qui 
»  accouplent  les  sacrilèges  aux  sacrilèges.  •> 

1  VIL  Wala.  n.  2.  Quod  si  rcs  Domino  Jure  elemosynarum  légitime  conse- 
cratse  sunt,  ecclesiarum  cjua  sunt;  quia  suis  pauperibus  et  speclaliler  suis 
servientibua  légal  Mer  date  sunt.  81  autembenedlctiones  et  Spiritum  Sanctum, 
quem  digne  Deo  eleCtl  dèinceps  a  Domino  et  a  sacris  consecratia  praesulibus 
percepturl  sunt,  auctoritate  divina  dure  te  exlsUmas;  noveris  quod  extra 
ofllcii  tui  est  quod  praesutnis.....  Quod  scmel  légitime  consecratum  est  Deo, 
lu  suis  mlllllbus  et  pauperibus  ad  usus  mil  mas  suac  libère  concedatur.  Habeat 
igitur  rcx  rempublicam  libère  in  usibus  militi»  suse  ad  dispensaudum  ;  ha- 
beat cl  Cbristusres ecclesiarum  quasi  alteram  rempublicam,  omnium  iudigen- 
tium  et  sibi  sertienlium  usibus....  Sin  alias ,  ut  apostolus  ail,  qui  aliéna  dirl- 
piunt,  regnum  non  possidebunt  sternum.  Quanto  inagis  qui  ca  que  Dei  sunt 
et  ecclesiarum  defraudautur,  lu  quibus  sacrilegta  copulantur. 
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Cette  théorie  est  assurément  fort  belle,  et  il  ne  lui  man- 
quait que  d'être  possible  au  ixe  siècle.  Mais  elle  Tétait  si  peu, 
que  les  meilleurs  princes ,  et  les  plus  religieux,  étaient  fata- 
lement poussés  aux  abus  dont  on  avait  à  se  plaindre.  Et  en 
effet,  la  propriété  ecclésiastique  devenait  de  jour  en  jour  plus 
massive,  et  la  terre  féodale  diminuait  dans  la  même  propor- 
tion.'Pendant  que  les  seigneurs  continuaient  de  se  ruiner 
parla  guerre  et  le  prince  par  ses  libéralités,  l'Eglise  conti- 
nuait de  s'enrichir  des  craintes  et  de  la  piété  de  tous.  Le 
nombre  et  la  valeur  des  possessions  ecclésiastiques  dépassent 
toute  croyance,  et,  notaient  les  monuments,  on  refuserait 
d'y  croire.  Nous  en  citerons  un  exemple  :  le  monastère  de 
Forftenelle,  ou  deSaint-Wandrille,  possédait,  en  788 ,  d'a- 
près le  Cartulairedc  l'abbaye  et  le  moine  qui  en  a  écrit  l'his- 
toire 1 ,  4323  mantes  dont  les  revenus  appartenaient  en  to- 
talité au  monastère;  238  qui  ne  livraient  que  la  moitié  des 
leurs;  48  qui  ne  devaient  que  des  services  manuels;  en  tout 
4570  mantes,  sans  compter  438  terres  en  friche  et  39  mou- 
lins. Il  faut  y  ajouter  2120  mantet  de  plein  rapport,  40 
avec  partage  des  fruits ,  235  à  services  manuels  ;  en  tout 
2395,  plus  156  terres  en  friche  et  24  moulins,  que  le  mo- 
nastère avait  donnés  en  bénéfices.  Cela  fait  un  total  de  3974 
mantes*,  distraction  faite  des  moulins,  des  terres  en  friche 
et  des  villœ  abandonnées  aux  hommes  du  roi  ou  à  d'autres, 
en  propriété  ou  en  simple  usufruit,  par  l'abbé  séculier  Gui- 
don, lequel,  comme  nous  l'avons  vu,  avait  été  imposé  au 
monastère  par  Charles-Martel.  Or,  nous  sommes  en  788, 
et  la  fondation  du  monastère  est  seulement  de  l'année  650. 
Ainsi ,  en  moins  de  cent  cinquante  ans ,  les  moines  de  Saint- 

1  Gcsta  nbbal.  Fontanrllcns.  c.  15.  Primitua,  de  his  quai  ad  usus  proprios  fra- 
trumque  stipendia  pertinerc  videntnr  rua  n  si  integri  1,325,  medii  238,  manope- 
raril  18,  qui  fUintsimul  1,509;  absl  158:  molendina  39.  In  beneficiis  tero  re- 
laxait rant  mansi  inb'gri  numoro  2,120 ,  medii  40,  manopcrnrii  235,  qui  simul 
joncti  fiunt  2,505,  absi  150;  habent  ipsi  molendina  24.  Sunima  namque  univer 
sitatta  prœsrnlinm  rrrum  inlcr  integros,  medios  alque  manoperarios  rcperli 
sunt  mansl  4,264 ,  eteeptis  vlllis  quas  Wido  lalcus  aut  rrgils  hominlbus  conlra- 
didit,  aut  ctiam  sub  usufructuario  aliis  concessit ,  quod  omnimode  facerc  non 
debuerat. 

2  Chaque  mante  contenait  au  moins  douze  jugùrcs.  V.  Ducang.  Glots. 
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Wandrille  étaient  devenus  propriétaires  d  une  étendue  de 
terrain  é(jale  à  celle  de  plusieurs  de  nos  communes. 

Les  donations  étaient  devenues  si  abusives  que  l'autorité 
politique  se  vit  forcée  d'intervenir  pour  protéger  l'existence 
et  l'avenir  des  familles  contre  les  intempérances  d'un  zélé 
outré,  aussi  ruineux  pour  l'Etat  que  pour  les  individus,  et 
contre  les  capta  lions  auxquelles  la  propriété  séculière  pou- 
vait être  exposée1.  Cette  intervention  était  d'autant  plus 
obligée,  que  l'Eglise  communiquait  ses  privilèges  a  tout  ce 
qui  lui  appartenait  ;  ce  qui  diminuait  d'autant  les  ressources 
du  prince.  Il  paraît  même ,  à  en  juger  par  un  grand  nom- 
bre de  dispositions  des  Capilulaires ,  qu'elle  prétendait  af- 
franchir ses  domaines,  non  seulement  des  obligations  pu- 
bliques qui  leur  incombaient ,  mais  encore  des  cens,  rentes, 
prestations  et  autres  obligations  particulières  dont  la  pro- 
priété était  chargée  avant  de  passer  dans  ses  mains2;  ce  qui 
parut  inadmissible. 

Ceci  atténue,  sans  les  excuser  peut-être,  les  torts  de  Char- 
les-Martel, de  Charlemagne,  de  Louis-le-Débonnaire,  et  de 
tant  d'autres  grands  et  pieux  capitaines,  pleins  de  respect 

1  Oludow ici  i  imper ator.  Capitulare  Aquiajran.  a.  817.  —  7.  Statu lum  est  ut 
nullus  quillbct  crclesiasticu*  ab  hls  pcrsnnls  res  deinceps  accipcrc  prsesumat, 
fju.ii mu  liberi  aut  propinqui  bac  inconsulta  oblationc  possent  rerum  proprla- 
rum  ciheredarl.  Quod  si  aliquis  deinceps  hoc  facere  praisumpserit ,  ut  et  ac- 
ceptor ,  sinodali  vel  Impérial!  sentent  la  modis  omnibus  fcrlatur.  —  8.  Slatutum 
est  etiam  ut  nullus  in  canonica  aut  regulari  profession»*  ronslitutus  aliqueiu 
tonsorarc  propter  res  adipiscendas  deinceps  persuadeat;  et  qui  hoc  facern  tcuip- 
taverit,  sinodali  vel  iraperiali  sentcntla  modis  omnibus  fVriatur.  —  V.  ctlam 
Hludovici  U  imperator.  Capitula  diversa  a.  873.  $$  39  ,  40. 

2  Karoli  3f.  Capitulare  Aquitgran.  a.  812.  —  tl.  Ut  do  rebus  unde  censum  ad 
partem  régis  cxlre  solebat,  si  ad  aliquam  ecclesiam  tradila;  sunt,  aut  tradau- 
tur  propriis  heredibus,  aut  qui  eas  retinuerit,  vel  illum  censum  persohat.  — 
Hludowici  I  imperat.  Capitulare  a.  817  (ap.  Pertz.  i.  m.  p.  214).  —  2.  Quicumque 
terram  tribulariam ,  unde  tribuiuui  ad  partem  nosUam  cairc  solebat  .  vel  ad 
ecclesiam  vel  cuilibet  alteri  tradiderit,  is  qui  catn  susciperit ,  tribu  tum  quod 
indc  solvcbatur,  omni  modo  ad  partem  nostram  pcrsolvat  ;  nisi  Toi  le  talcm  fir- 
mitatcin  de  parte  dominica  habeat,  per  quam  ipsutn  tributuin  sibi  perdonatum 
possit  ostrndere.  —  Karoli  II  Mictum  Pistense  a.  864.  —  28.  Dt  il 1 1  Franci  qui 
censum  de  suo  capite  vel  de  suis  nrhus  ,-id  parlein  regain  debout,  sinenostra 
liccutia  ad  casaiu  Del  vel  ad  alterlus  eujuseumquo  servit! uni  se  non  tradant, 
ut  respublica  quod  de  illis  habere  débet,  non  perdaL  Quod  si  aut  seipsos  aut 
res  MM  ad  casam  l>'i.  aut  ad  allcrius  ciijuscumque  ser\ilimn  sine  licenlia 
noslra  Iradere  voluerinl,  comité*  vel  vicarii  hoe  cis  non  consentUut v  eeÎÉ  OS 
bnnno  uostro  prohlbraul. 
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pour  l'Eglise,  mais  qui  ne  pouvaient  pas  laisser  oisives  en- 
tre ses  mains  des  richesses  dont  la  société  et  l'Etat  avaient  be- 
soin pour  se  défendre.  Tout  porte  à  croire  que  le  prince  ne 
se  décida  à  porter  la  main  sur  les  biens  ecclésiastiques  qu'à 
la  dernière  extrémité,  et  lorsqu'il  ne  lui  resta  plus  rien  en 
propre  qu'il  pût  donner  aux  hommes  de  guerre.  Aussi  l'E- 
glise, qui  ne  l'ignorait  pas,  recommande-t-elle  vivement  à 
Chorles-le-Chauve ,  le  plus  prodigue  et  le  plus  besogneux  de 
tous  ces  rois,  de  faire  une  recherche  exacte  de  toutes  les  ter- 
res bénéficiaires  qui  lui  ont  été  enlevées  par  la  connivence  de 
ses  agents  et  la  fraude  d'autrui ,  a  (in  que  l'Etat  puisse  désor- 
mais se  suffire  à  lui-même,  et  que  l'Eglise  ne  soit  pas  forcée 
de  lui  venir  en  aide  comme  elle  l'a  été  jusqu'ici  *.  Mais  l'u- 
sage des  précaires ,  c'est-à-dire  des  bénéflces  ecclésiastiques 
conférés  à  des  séculiers,  de  tout  temps  odieux  à  l'Eglise  et 
subi  par  elle  à  Leptines  avec  une  répugnance  visible,  se 
maintint  en  dépit  de  ses  efforts.  Et  pour  qu'on  puisse  ju- 
ger en  connaissance  de  cause  de  quelle  nature  étaient  ces 
concessions ,  et  à  quelles  conditions  elles  étaient  accordées , 
nous  transcrirons  un  passage  curieux  des  Capitulaires  de 
Charlemagne*: 

«  Pour  ce  qui  est  des  biens  ecclésiastiques  que  des  sécu- 


1  Karoli  il  Convcntus  in  villa  Sparnaco  a.  840.  ^  20.  Et  ne  magnificentiam 
vos tram  11  lue  vestrœ  dignitatls  lndecens  et  In  non  es  ta  impellat  nécessitas  quo 
non  trahit  voluntas,  et  partim  nccessttate,  partim  subreptionc,  quia  aliter 
quain  se  rci  ver  i  tas  ha beat  vobls  dictum  vel  postulatum  fuit,  maxime  quod  ad 
rempublicam  pertinuit ,  aut  prœreptionc  in  benefleiario  jure  aut  in  alode  ab- 
sutnpluni  habetur ;  videtur  nobis  utile  et  necessarium ,  ut  fidèles  et  strenuoe 
misses  ex  utroque  ordinc  per  singulos  eomitalus  regni  vcstrl  mittatis,  qui  om- 
nla  diligenter  inib  revient  quae  tempore  avi  ac  palris  vestri ,  Tel  in  regiospecia- 
liter  servitlo,  vel  ln  vassalorum  dominicorum  beneficiis  Tueront,  et  quid  \<  I 
qualiler,  vel  quautum  exinde  quisque  modo  retlneat,  et  secundum  veritatem 
renuntietnr  vobls.  Ht  ubi  inveneretis,  quia  ratio  et  utilitas,  ac  ordo  seu  Veri- 
tas, ln  absumptis  vel  donalionibus  habeantur,  in  statu  permaneant.  Ubi  autem 
irrationabilitas  tel  potins  fraus  Inventa?  fuerint,  nna  cum  consilio  fidelium 
veslrorum  hoc  taliter  eorrigite ,  ut  ratio  atque  utilitas  seu  justifia  non  dese- 
rantur,  et  dignitas  niagulficentlac  \estne  per  nécessita lem  ita  vilis  non  flat,  si- 
cut  vos  non  decere  cognoscilis  :  quouiam  dotnestica  doraus  vestra  ailler  obse- 
quiis  domesticorum  repleri  non  poterit,  nisi  habueritis  unde  els  meritis  res- 
pondere  et  Indigentise  solalium  ferre  possllis.  Et  sic  demum  respublica  vettra  de 
*uo  suffragetur  sibi  ,  et  ecclesiœ  a  quibus  non  expedit ,  habeantur  immunes. 

2  Karol.  H.  Capital,  a.  779.  —  lft.  De  rébus  vero  ecclesiarum  que  u>quc  nunc 
pci-  verbo  domni  régis  boulines  sccularcs  in  beneûcium  habuerunt,  ut  in  m 
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»  liers  ont  obtenus  en  bénéGces  par  la  parole  du  seigneur  roi; 

»  qu'ils  les  gardent  comme  Par  le  passé,  à  moins  que  le  sci- 
»  gneur  roi  n'ait  donné  Tordre  de  les  restituer  aux  églises. 
»  Et  si  jusqu'à  présent  on  a  été  dans  l'usage  de  payer  à  l'E- 
»  glise  la  décime  et  la  neume  sur  ces  biens,  qu'on  les  paie 
«encore  à  l'avenir;  cl  de  plus,  qu'on  rende  aux  églises  un 
»  sol  par  cinquante  feux ,  en  sus ,  un  demi  sol  par  trente,  an 
»  trémisse  par  vingt.  Celui  qui  jusqu'ici  a  payé  un  autre  cens 
»  continuera  de  le  payer  comme  auparavant.  Et  pour  la  terre 
»  qui  n'en  payait  point  du  tout,  qu'on  l'y  soumette  ;  et  là  où 
»  il  n'y  a  point  de  charte,  qu'on  en  fasse.  Et  que  l'on  fasse 
»  une  distinction  entre  les  précaires  faites  par  ordre  du  sei- 
»  gneur  roi ,  et  celles  que  les  évéques,  les  abbés  et  les  ab- 
»  besses  ont  faites  de  leur  propre  autorité  et  de  leur  plein 
»  gré;  cl  qu'ils  aient  la  liberté,  lorsqu'ils  le  voudront,  de 
»  faire  reslituer  ces  dernières  à  l'Eglise,  en  sorte  que  chacun 
»  honore  Dieu  et  son  Eglise  avec  lidélité  et  dévoùment.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  les  précaires  ecclésiastiques  étaient 
de  deux  espèces.  Les  unes  étaient  consenties  par  les  clercs 
spontanément,  de  gré  à  gré,  cl  se  trouvaient  par  cela  môme 
soumises  à  toutes  les  restrictions  qu'il  leur  plaisait  de  mettre 
à  leurs  dons.  Les  autres  étaient  forcées  et  commandées  par 
le  prince,  qui|se  réservait  d'en  régler  les  conditions.  C'était 
\°  le  paiement  d'une  rente  dont  le  taux  est  flxé  à  un  sol  par 
cinquante  feux,  outre  la  dimect  la  neume;  mais  ce  taux  était 
essentiellement  variable  ,  et  variait  en  effet  avec  les  temps  , 
les  lieux  et  les  personnes1 .  Le  plus  souvent  il  consistait  seulc- 


tea  sic  habeant,  nisi  per  verbo  domnt  régis  ad  ipsas  ccclcsias  fuerlnt  revocatas. 
Et  si  inde  usque  nunc  ad  partem  ccclcsire  décima  et  noua  exirit ,  et  aune  in 
antea  faciat;  et  insuper  ad  Mas  ecclesias  de  50  casatos,  soUdo  uno  reddati  de 
trigenta medio  sol i do,  de  20  tremisso  uno;  et  qui  usque  mine  alium  censum 
dédit,  in  antea  sic  ut  prius  fecit ,  facial.  Et  onde  usque  nunc  nullum  censum 
exivit,  et  ipsa  res  ccclcsira  sunt,  censeantur ,  et  ubi  non  sunt,  serinant ur.  Et 
ait  discretio  inter  precarias  de  verbo  dominico  factas,  et  in  ter  cas  quas  epia- 
copi  et  abbaten  et  abbatisse  eorum  arbitrio  Tel  dispoaitionc  faciunt ,  ut  liccat 
cis,  quandoquidem  cis  placucrlt,  res  quas  bencûciaverint,  ad  partes  Ipsius  ec- 
clesite  recipere ,  facientes  ut  unusquisque  bomo  ad  casa  Dei ,  in  honore  Deo 
fldeliter  et  flrmitcr  deaerriat. 
1  Et  censum  per  singulos  annos  Ibbolenu*  abbas.....  solvat,...  ad  lumen  ma* 
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ment  dans  la  dlmeet  la  neume4  ;  2°  la  réintégration  de  l'E- 
glise dans  sa  propriété,  quand  il  plairait  au  roi.  Il  faut  y  ajou- 
ter, 5°  l'obligation  de  contribuer  à  l'entretien  des  bâtiments 
de  l'Eglise  dans  un  état  convenable2.  La  précaire ,  quelle  que 
fut  du  reste  son  origine,  devait  être  renouvelée  tous  les  cinq 
ans3. 

Les  précaires  spontanément  consenties  par  l'Eglise  se  fai- 
saient toujours  à  son  profit,  comme  nous  l'explique  excel- 
lemment le  capitule  que  voici  *  : 

«  Que  nul  ne  s'avise  de  faire  précaires  des  biens  ecclésias- 
»  tiques,  si  ce  n'est  aux  conditions  suivantes  :  Celui  qui  don- 
»  nera  à  l'Eglise  une  portion  de  son  propre  bien,  en  qua- 
»  lité  convenable,  et  qui  voudra  tenir  en  simple  usufruit,  et 
»  on  son  nom  seulement  (sans  transmission  à  ses  enfants), 
»son  bien  propre  et  le  bien  de  l'Eglise,  recevra  le  double  de 


tris  occlesljeetcïfltatia,  de  ccra  lib.  m,  et  fratribus  canonicis  in  cuitate  consis- 
tentibus  ac  prœdictae  ccclesiœ  servientibus,  in  Cœna  Domint  plénum  modium 
de  ovis  et  buticulas  plenas  parafas  de  optimo  vlno  polvat ,  et  eplscopo  ejusdem  cl- 
vltatis  unam  combat  am  benc  parut  «m,  et  duos  subtalares  ad  ofllciuin  su  uni  pc- 
ragendum  tribuat  (  Prœceptum  Dagobert,  m.  Quod  facit  super  precarium  de 
rnonasterio  Anisolœ  Ibboleno  abatti.  Ap.  D.  Bouq%  t.  rv.  p.  687.) 

1  Karoli  Il  Synodus  Suessionens.  a.  853.  —  8.  Et  ut  ex  possessionibus  qnse  cc- 
cîcsiasticae  cerlis  indicils  comprobantur ,  nec  plene  propter  varias  nécessitâtes 
possunt  reslitul,  sa  lté  m  nonte  ac  decimse  tribuantur. 

2  Karoli  M.  Capitulare  Francofurtense  a.  794.  —  26.  Et  domus  ecclesiarum  et 
tcguincnla  ab  eis  liant  emendata  Tel  restaurata  qui  benefleia  exinde  babenl.  — 
Uludowict  1  Capitulare  a.  817.  (ap.  Pertu  t.  m.  p.  215.  )  —  5....  De  opère  Tcro  Tel 
rc6tauratione  ecclesiarum  cornes  et  episcopus  sive  abbas,  una  cum  misso  nos- 
tro ,  quem  ipsi  sibi  ad  boc  clegerint ,  considéra tiouem  faciant ,  ut  unusquisque 
eoruin  tantum  Inde  accipiat  ad  operandum  et  restaurandum ,  quantum  ipse 
de  rébus  ecclesiarum  habere  cognoscitur.  Similiter  et  Tassi  nostri  aut  in  com- 
mune tantum  operis  accipiant ,  quantum  rcrum  ecclesiasticarum  habent,  vel 
unnsquisque  per  se  juxta  quantitatem  quam  ipse  teueL.  .  —  Hludowicl  et  Hlo- 
tharii  Capitulare  a.  829.  —  8.  Quicumque  de  rébus  ecclesiarum  quas  in  benefl- 
cium  habent,  reslaurationes  earum  facerc  neglexcrunt,  juxta  capitularcm 
anteriorem,....  sic  de  illis  adimpleatur.  —  V.  eliam  Karoli  M.  Capitulare  Lan  - 
gob.  a.  802.  $  6,  et  Karoli  II  Cornent  us  in  villa  Spamaco  a.  846.  $  63. 

S  Karoli  II  Content  us  in  villa  Spamaco  a.  866.  —  22  lit  precarise,  secundum 

antiquam  cousneludinem  et  auctoritalem ,  de  quinqueunio  in  quinquennium 
renoventur.  —  V.  supra  ,  1. 1.  p.  184. 

4  Karoli  II  Conventus  in  villa  Spamaco  a.  846.  —  22.  Prccariœ  autem  a  nemine 
de  rebus  ccclcsiasticis  (leri  prsesumantur ,  nisi  quantum  de  qualitate  conve- 
nienti  datur  ex  proprio,  duplum  accipiatur  ex  rébus  ecclesiaj,  in  suo  tantum 
qui  dederit  nominc,  si  res  proprlM  ecclesiastlcas  usulïucluario  U'iicre  volue- 
jt.  Si  autem  res  proprias  ad  prie  sens  dimiserit,  ex  rebus  ecclcsiastljCls  Iriplum 
fructuario  DSU  in  suo  tantum  quis  nomine  sumat  ;  quia  sic  cas  quemque  trac- 
tare  oportet,  ui  alienarum  dispensatorem ,  nou  propriarum  largltorcm. 
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*  la  valeur  qu'il  aura  donnée.  Mais  s'il  fait  immédiatement 
»  l'abandon  de  son  propre  bien ,  il  recevra  le  triple  en  biens 
»  d'église ,  à  titre  d'usufruit  et  en  son  nom  seulement  ;  car  il 
»  faut  que  chacun  se  considère  en  ce  point  comme  dispensa- 
»  teur  d'un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  non  comme  pou- 
»  vant  en  disposerainsi  que  d'une  chose  qui  lui  appartient.  » 

Du  reste ,  la  précaire  ecclésiastique  n'était  qu'une  variété 
de  l'espèce;  et  nous  avons  expliqué  ailleurs  la  nature  et  le 
rôle  de  la  précaire  dans  l'histoire  de  la  propriété  au  moyen- 
âge*. 

Nous  avons  vu  que  ce  n'était  qu'un  usufruit ,  et  que  le  dé- 
tenteur, soumis  à  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier  or- 
dinaire sous  l'empire  de  la  loi  romaine ,  ne  pouvait  ni  ven- 
dre, ni  échanger,  ni  détériorer,  ni  même  laisser  à  l'aban- 
don les  terres  et  les  bâtiments  dont  il  avait  l'usufruit.  11  en 
était  absolument  de  même  de  la  précaire  ecclésiastique,  et 
nous  citons  au  bas  de  la  page  un  texte  qui  entre  à  cet  égard 
dans  les  détails  les  plus  concluants*. 

Et  de  même  que  le  censitaire  qui  négligeait  ou  refusait 
de  payer  la  rente  à  son  seigneur,  perdait  son  droit  à  la  tenue; 
de  même  le  détenteur  d'un  bien  ecclésiastique  était  déchu  du 
sien,  si ,  après  un  premier  avertissement ,  il  s'obstinait  à  re- 
tenir à  l'Eglise ,  en  totalité  ou  en  parlie,  le  cens  convenu5. 

1  V.  $upra ,  1.  t.  p.  ISS  et  suiv. 

2  Karoll  II  Synodus  Smiulomeiu.  a.  853.  -  0.  Ut  misai  no* tri  expresse  et  cum 
omnl  diltgentia ,  cum  eptscopo  et  pnelatls  monastcrioruin  per  slngulas  paro- 
chlas  requirent  de  rebus  ecclesiasticis,  unde  noua?  et  décime  sohi  debent  et 
non  solvuutur,  et  pcrsolvt  ab  easdem  rcs  retincurJbus  faclant.  Et  si  aliqua  eon- 
tradlctio,  qua?  rationabilis  xideatur,  oborta  fuerit,  describatur,  et  pnelatus 
ipslus  cas®  Del  unde  res  case  noscuntur,  et  Illc  qui  cas  deUnet  et  non. -un  et 
decimam  solvcrc  detrectat,  slmnl  cum  inissis  nos  tri  s  ad  nostram  presentiam 
jubeatur;  ut  tune  veritate  comporta,  et  difllnitione  décréta,  quod  rationabi- 
litcr  invenerlmus ,  Inde  prœcipiamus.  Volumua  etiam ,  ut  investigent  missi 
nostrl ,  quallter  illi  qui  easdem  res  ccclesiasticas,  unde  décime  dantur  sire 
non  dantur,  illas  salvaa  habeant,  et  in  casticite,  et  in  sylvis  custodiUa,  Tel  si 
terne  aut  iuancipia  inde  perdita  sint ,  Tel  allquld  bujusmodi ,  aut  si  familia  op- 
pressa sit  contra  legem ,  et  oinnia  per  breres  nobis  renuntient  missi  nostri. 

S  Hludowici  et  Hlotharii  CapittUaria  a.  829.  5.  De  bis  qui  nouas  et  décimas  jam 
per  mullos  annos ,  aut  ex  parte  aut  ex  toto ,  darc  neglexerunt ,  volumns  ut  per 
missosnostrosconstringantur,  ut  secundum  capitularcm  priorem  solvant  unius 
anni  nonam  et  decimam  cum  sua  loge,  et  insuper  bannum  nostrum.  Etboc 
els  denuntietur,  quod  quicuraque  banc  negligentiam  iteraverit,  beneGcium 
unde  hase  non  a  et  décima  persotrt  debult ,  amisanram  te  sciât... 
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Quand  on  ne  pouvait  obtenir  une  précaire,  c'est-à-dire 
une  cession  déguisée  de  quelque  domaine  ecclésiastique,  on 
tâchait  de  s'en  dédommager  par  un  échange.  Sous  un  pré- 
texte plus  ou  moins  plausible,  on  proposait  au  monastère  de 
lui  céder  un  bien  en  retour  d'un  autre  bien  d'égale  valeur, 
mais  qui  était  plus  à  sa  convenance.  H  est  inutile  de  dire  que 
ces  sortes  de  permutations  étaient  toujours  préjudiciables  à 
l'Eglise,  lorsqu'elles  lui  étaient  imposése;  et  qu'elle  n'en  était 
pas  moins  forcée  de  s'y  prêter,  tantôt  par  la  violence  du  sei- 
gneur féodal,  tantôt  par  la  complicité  du  supérieur  ecclé- 
siastique lui-même.  Les  évêques  sont  presqu'aussi  occupés 
de  mettre  un  terme  à  cet  abus,  que  de  remédier  au  premier  : 
le  recueil  des  Conciles  et  celui  des  Capitulaires  sont  égale- 
ment pleins  de  leurs  doléances 1 .  Tant  il  est  vrai  que  la  pros- 
périté de  l'Eglise  excitait  dans  les  ûmes  une  ardente,  une  kl* 
satiable  convoitise;  et  que  l'homme  ennemi  rodait  pour  ainsi 
dire  continuellement  autour  du  sanctuaire  pour  essayer  de 
lui  enlever  quelque  lambeau  de  dépouilles  I 

Ce  lien,  qui  rattachait  si  étroitement  l'Eglise  ù  la  féoda- 
lité, y  faisait  passer  en  même  temps  son  inlluence  et  ses  ri 
chesses ,  et  l'éloignait  d'autant  des  intérêts  de  la  royauté. 
Dans  le  principe,  ce  fut  le  prince  qui  établit  les  précaires, 
et  ce  fut  encore  le  prince  qui  les  maintint  en  dépit  des  récla- 
mations et  du  mécontentement  du  clergé.  Et  en  effet,  aussi 
long-temps  qu'il  y  eut  dans  1  Etat  quelque  peu  décentrali- 
sation, l'institution  lui  profila,  puisqu'elle  lui  donnait  les 
moyens  d'entretenir  la  fidélité  <le  ses  hommes  d'armes  et  de 


1  ntudenrici  I  Impcrntoris  Capitula  a.  8Î9.  —  5.  Lblcomqtic  commotationcs 
tâtn  temporc  nosrtro  quamque  genitoris  no-tri  légitima?  et  rationabiles  atque 
ni  lies  ecclestis  Del  factic  -mit,  permanrant.  l'blcumquc  vero hwtlles  et  incom- 
moda' atque  inrnttonabllrs  fncttesunt,  dissolvantur,  et  reciplat  unosqulsque 
qnod  dédit— Karoti  It Contentas  In  vltta  Sparnacoa.  840.— 21.  Cl  precariœ  et  eom- 
molationes  teraporn  vlduatarurn  eccleslarum  faclae  ab  cis  qui  loea  episcoporom 
orciipaverant,  rcacendanttir,  et  coin  auctoritatc  eeclcsiastlca  Tel  clvili  denno, 
si  flendae  sunt,  fiant  —  Karoli  II  Synodit*  Siussloncnsls  a.  853.  —  12.  l*t  tniftsl 
nos  tri  omnibus  dennntlent ,  ne  eommutaliones  rerum  tcI  manciplorum  qolll- 
bet  prxlatusaaromdera  reram  reelesiasticarom  slncllcentla  tel  consensu  nos- 
tro  faccre  pnesumat,  neque  mancipia  ecclesiastica  quisquam  nlsl  ad  liborta- 
tem  commutet.  —  V.  ctiani  Karoli  II  Capitula  misstt  Mata  a.  805 ,  $  6. 
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récompenser  leurs  services.  Mais  à  mesure  que  les  leudes 
devenaient  plus  indépendants  de  l'autorité  royale,  ils  consi- 
déraient les  précaires,  aussi  bien  que  les  bénéfices  séculiers, 
moins  comme  un  bienfait  du  roi  que  comme  un  bien  per- 
sonnel ;  de  telle  sorte  que  l'odieux  de  la  spoliation  continuait 
de  retomber  sur  lui,  sans  qu  il  jouit  d'aucun  des  avantages 
qui  y  étaient  altacbés.  D'un  côté,  les  seigneurs  n'en  furent 
pas  moins  hostiles;  et  de  l'autre  ,  les  évéques  furent  beau- 
coup moins  dévoués.  Tout  le  règne  de  Cbarles-le-Cliauve  est 
rempli  de  leurs  récriminations. 

»  \ii  comme  la  sainte  Kg  lise ,  continuellement  battue  avec 
»  le  grain  sur  Taire  du  Seigneur,  a  appris  à  souffrir,  elle 
»  n'ignore  pas  qu'il  est  des  choses  contre  lesquelles  il  faut 
»  s'élever;  d'autres  sur  lesquelles  il  faut  fermer  les  yeux; 
»  d'autres  encore  qu'il  faut  souffrir  en  gémissant.  C'est  pour- 
»  quoi ,  considéraul  (  et  avec  d'autant  plus  de  zèle  que  le  mal 
»  est  plus  grand),  que  ni  votre  puissauce,  ni  l'autorité  du 
»  saint  concile  ne  sauraient  pour  le  moment  redresser  tous  les 
»  abus;  eu  ce  qui  concerne  les  monastères  de  réguliers  de 
>j  l'un  et  de  l'autre  sexe;  jugeant ,  comme  le  dit  l'apôtre  Saint- 
»  Paul,  par  indulgence  cl  non  par  autorité,  requérons  que  si 
»  les  besoins  de  l'Etat  exigent  qu'on  les  livre  pour  un  temps 
»  à  des  laïcs,  l'évéque  diocésain  fasse  en  sorte,  de  concert 
»  avec  quelque  abbé  de  bonne  religion  ,  que  les  bâtiments 
»  soient  réparés ,  l'étude,  l'office  et  la  règle  observés,  et  qu'il 
»  soit  pourvu  convenablement,  pour  la  quantité  cl  la  qualité, 
»  aux  nécessités  temporelles  des  habitants  du  lieu.  ' 

1  Hlothariil  et  Htudnwlel  Il  et  Karoll  11  Contentas  nrt  Thcoctonls  vitlam  a.  8M. 

—  S.  Et  quia  sancla  Ecclcsia  in  area  tritura;  domiiiicaj  doc  ta ,  quaidnin  no^it 
redarguenda ,  qu  a-dam  dissimulanda  ,  qutedam  eliam  gcinenda  usque  ad  tem 
pu»  perferenda,  persp«  \inuis  eo  fervent  iori  rclo  quo  majora  corrigenda  funt, 
vesU  am  pote.statcm ,  cl  sacerdotaiis  consilii  aueloritatern  ,  quajdam  ad  prx'senî 
ex  assc  non  valcrc  corrigerc.  Kl  ideo  de càuonlcorum  monasterlls  et  smclimo- 
nialium  que  sub  eadem  forma  >i\ere  dicimlur,  considérai  Jmus,  sieut  apos- 
tolus  Paulus  dicll,  secumtum  Mutgentiam,  non  ucundum imper ium.  ut  si  propter 
iinmincntcm  rcipublicaj  necessitatrrn  laids  inlerim  coramilluntur ,  episcopi 
providentia  in  cujus  parrebia  eonsHunt,  adjuncto  «.ibi  aliquo  abbale  viro  rcU- 
gioso  sludeatur,  qualitcr  restaurai  io  locorum ,  et  studium  ac  cuslodia  ofllcii 
cl  religionls,  atqcrâ  subsidium  temporal!*  nécessitais ,  In  éUdem  loeis  de  nvn- 
tibusjuxta  qualitaiem  et  quanti  lalem  moderatioui»  adhibealuret  ministrelur... 

—  V.  ctiam  ibid.  §  i. 
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»  Nous  arrivons  maintenant  au  dernier  point  de  notre  re- 
»  montrance 1 ,  et  fasse  le  ciel  que  vous  l' écoutiez  ,  vous,  les 
»  grands  du  royaume  et  le  reste  des  fidèles,  avec  les  senti- 

»  ments  qui  nous  la  dictent  Nous  voyons,  en  effet,  que 

»  nous  sommes  tous  également  menacés  de  la  colère  de  Dieu 
»  pour  nos  rapines  et  les  autres  crimes  horribles  dont  nous 
»  nous  rendons  coupables;  mais  surtout  parce  que  les  biens 
»  de  T Eglise ,  que  les  rois  et  les  autres  chrétiens  ont  consa- 
»  crés  à  Dieu  pour  la  nourriture  des  pauvres  et  des  serviteurs 
»  de  Dieu,  pour  exercer  l'hospitalité ,  pour  racheter  les  cap- 
»  tifs,  pour  élever  des  temples  au  Seigneur,  sont  aujour- 
»  dhui  livrés  entre  les  mains  des  séculiers....  Il  est  des  lieux 
»  vénérés  (chose  inouïe  jusqu'à  nous)  qui  appartiennent  en 
>>  totalité  à  des  laïcs;  il  en  est  d'autres  dont  ils  réclament 
»  une  partie;  d'autres  dont  les  domaines  ont  été  partagés, 
»  et  qui  se  transmettent  héréditairement  dans  les  familles.. .. 
»  Oh  !  soyez  donc  véritablement  fidèles  à  Dieu  et  à  vous-mè- 
»  mes,  et  n'allez  pas,  pour  un  bien  fragile  et  périssable,  mé- 
»  riter  une  éternité  de  malheurs  !  Que  les  honneurs  séculiers 
m  soient  possédés  par  des  séculiers ,  et  que  ceux  de  l'Eglise 
»>  ne  soient  donnés  qu'aux  gens  d'église.  Pour  vous,  ô  roi 
»  très-illustre ,  il  est  écrit,  et  c'est  la  vérité  elle-même  qui  l'a 
»  dit  :  Les  discours  des méchants  corrompent  les  meilleures  nuevrs. 
»  Fuyez  donc  la  compagnie  des  pervers  et  leurs  conseils,  et 

1  Karoli  II  Concil.  in  Verno  palatio  a.  8M.  —  12.  Vcuiemus  nunc  ad  uUimam 
partem  adinonitiouls  nostrx*,  quam  qua  intentlone  fundirnus,  dedcrlt  Dcns  ut 

vos  ac  procercs  caetrrique  fidèles  ca  dcvotlonc  suscipiatis       Videmus  enlm 

iram  Dei  nobis  cl  vobis  imminere ,  cutn  pro  rapinis  et  immanibus  aliis  scele- 
ribus,  tuin  etiam  maxime  quod  ecclcsia?  facilitâtes,  quas  regeset  rcliqul  chris- 
liaui  Deo  VOtcrilnt  ad  alimentum  servorum  Dei  et  paaperuro,  ad  cxcrpUoncm 
hospituui,  rcdcmpUonom  eaptivorum,  atque  templorum  Dei  instaurationem , 
nunc  iu  usu  secularimn  d<>tineutur...  Itaqtie  qu&dain  loca  vencrabilia ,  quod 
nitmquam  anlea  auditum  est ,  laici  ex  integro  postddent,  quonundam  partem 
slbi  vindicant,  quorumdam  prœdia  multipllciter  divisa  in bereditatem  sïbi  darl 
feccrunt....  O  fidelrs  Deo  et  vobis  ip*is!  nolite  pro  temporaii  abundantia  diviUa- 
rum  mereri  sempiteruaiu  congerlem  miseriarium....  Sec  u  lares  honores  secu- 

lares  possideant,  ecclesiasticosecclesiaslici  sortiantar  Tu  autem,  clarisslme 

rcx,  quia  verissime  scriptum  est,  corruiupunt  mores  bonos  conloquia  mala, 
fuge  pervorsorum  consortia'et  consilia ,  nec  a  te  quisquam  pelcrc  audeat,  quod 
inajestalem  tuam  praestare  non  deeeat.  Nec  timeas  iratos  homines,  hoc  est,  ter- 
ram  <  t  cinerem,  ampiius  quam  Dcmn  qui  te  creavit,  quique  in  verilate  judl- 
cabit. 
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»  que  personne  n'ose  vous  demander  ce  que  Votre  Majesté 
»  ne  saurait  accorder  sans  péché.  Ne  craignez  point  les  hom- 
»  nies,  c'est-à-dire  de  la  poussière  et  de  la  cendre ,  plus  que 
»  Dieu ,  qui  vous  a  créé,  et  qui  vous  jugera  dans  la  vérité.  » 
•  Ces  graves  et  solennelles  paroles  furent  vaines;  et  Tannée 
suivante,  les  évèques,  réunis  en  synode  ù  Beauvais,  adres- 
sèrent individuellement  et  collectivement  au  prince  les  de- 
mandes que  voici 4  : 

ce  Que  les  biens  qui  appartiennent  à  mon  église,  et  qui  lui 
»  ont  été  enlevés  sous  votre  règne ,  lui  soient  restitués  à  Tin- 
»  stant  même,  et  rendus  dans  l'état  où  ils  étaient  du  temps 
»  de  votre  aïeul  et  de  votre  père ,  et,  sauf  les  superfices  em- 
»  ployés  à  l'usage  des  détenteurs ,  et  le  déchet  que  les  édifices 
»  ont  souffert,  tels  qu'ils  étaient  quand  vous  les  avez  enle- 
»  vés.  » 

«  Que  les  chartes  que  vous  avez  octroyées  des  biens  de 
»  mon  église  soient  déchirées,  et  qu'on  n'en  fasse  plus  à 
»  l'avenir.  » 

«  Que  mon  église  n'ait  plus  désormais  à  souffrir  de  cou- 
»  tûmes  injustes  ni  d'injustes  exactions;  mais  que  vous  les 
»  mainteniez  toutes  telles  qu'elles  étaient  du  temps  de  votre 
»  aïeul  et  de  votre  père.  » 

«  Que  vous  nous  accordiez,  contre  les  déprédateurs  et  les 
«oppresseurs  de  nos  églises,  la  protection  que  vous  nous 
»  devez,  selon  votre  ministère,  et  autant  que  Dieu  vous  en 
»  a  donné  le  pouvoir.  » 


1  Karoii  II  Synodus  Bellovacensis  a.  845.  —  3.  Quod  res  ad  eccleslara  inilil  com 
missam  pertinentes  et  te  m  pore  principatu*  vestrl  ablatas,  ila  pracsentaliter 
restitua  Us  et  restitutas  conservetis,  sicut  U'inpore  avi  et  palris  vestri  fuerunt , 
et  excepto  superposilo  quod  in  usus  po&sldenlium  vel  ex  edUiciis  abstunptum 
est,  quomodo  tune  crant...  quando  vos  inde  illas  tulislis.  —  'i.  l  L  praecepla  in 
liclta  de  rébus  ccclesi»  mihi  commisse  a  vobis  facta  reseindanlur ,  et  ut  de 
cœtero  ne  fiant ,  caveatis.  —  5.  Lt  ab  ccclcsia  niihî  cotnmissa  indebUas  consue- 
tudineset  injustas  exaction»»  de  cetera  non  exaetetis;  sed  aie  eas  conserve- 
lis,  sicut  tempore  avi  et  patris  restri  conserva  ta-  fuerunt.  —  0.  Ut  contra  de- 
preda  tores  et  oppressores  ecclesiaruin  nostramm,  cl  rerum  ad  easdem  perti- 
nent! um  defensionem  seenndum  uiinisterium  vestrum  quantum  posse  vobis 
De  us  dederil ,  cxbibeatis.  —  7.  Lt  preccpla  que  avus  et  pater  Tester  ecciesiis 
nobii  cotninissis  feccrunt  et  flnnaverunt,  et  stabilia  conaervaverunt,  que  etiam 
vos  coQunna&tis,  et  de  cetera  rata  conservetis. 
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«  Que  les  immunités  accordées,  confirmées  et  maintenues 

•  à  nos  églises  par  votre  aïeul  et  votre  père,  et  conOrmécs 
»  aussi  par  vous-même,  soient  désormais  irrévocables.  » 

Cela  se  passait  en  845,  à-tteauvais;  et,  en  8-46,  les  mô- 
mes prélats,  rassemblés  à  Epernay,  disaient  de  nouveau  à 
Cbarles-le-Chauve  1  : 

«  Que  nul  ne  soit  contraint  par  aucune  puissance  humaine 
»  de  faire  précaires  des  biens  consacrés  à  Dieu  et  à  ses  saints; 
»  puisque  la  raison  et  l'usage  veulent  que  nul  ne  dispose  en 
»  faveur  d'un  autre  de  son  propre  bien  contre  son  gré,  son 
»  utilité  personnelle,  et  la  raison.  Pour  ce  qui  est  des  précep- 
»  tions  royales  touchant  les  précaires  ecclésiastiques,  la  rai- 
»  son  ne  saurait  les  approuver ,  et  la  loi  ne  permet  en  au- 
»  cune  façon  d'y  recourir.  Et  il  faut  que  la  majesté  royale 
»  regarde  désormais  comme  indigne  d'elle  d'en  accorder 
»  dans  le  droit  de  l'Eglise,  à  moins  que  le  chef  ecclésiasti- 
»  que  ne  le  demande.  Mais  le  gardien  de  l'Eglise  lui-même 

•  doit  se  défendre  avec  le  plus  grand  soin  ,  de  solliciter  par 
»  un  coupable  oubli  des  intérêts  de  son  ordre  et  de  la  com- 
»  munauté  ecclésiastique,  un  prœceplum  du  prince,  contre 
»  la  loi,  en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  S'il  le  fait,  qu'on  ne 
»  l'écoute  point.  S'il  l'obtient,  que  la  concession  soit  annulée 
»  par  la  puissance  royale  et  le  jugement  des  évôques,  et  que 


i  Karoli  II  Contentas  In  villa  Sparnaco  a.  846.  —  22......  El  a  uulla  potcstalc 

qui*  cogatur  faccro  procariam  do  rébus  proprie  Dco  cl  sanctis  Uliusdlcatis;  cnm 
ralio  et  usus  obtiucat,  ncminem  cul  non  vull  coutra  utilltatem  et  raUonom 
praestitum  de  proprlo  facerc  bcneflcium.  Praecepla  autem  rrgalia  super  preca- 
riis  ccclcsiaslicls  fterl,  nec  ratio  sinit,  nec  aucloritas  quolibet  modo  pcrmltlit; 
quoniam  praecepla  in  jure  eccleslastico  finnarc  indignum  judiect  ncccssc  est 
majestas  regia,  uisi  ab  ecclesiastico  rectorc  petantur.  Isdem  aulem  custos  ccclc- 
sisc  sollcrtissiine  careat,  ne  sul  ordinis  et  rcclcsiaatlcrc  commuuionis  forte  im- 
metnor ,  contra  aucloritatem  prœceplum  regium  pro  quac unique  adscntaUonc 
flert  petat.  Qui  et  ai  feccrit,  non  audiatnr  :  si  autem  obtlnucrit  regia  distric- 
Uone  et  cpiscopaK  judicio  idem  rescindaUir ,  et  petilor  injustus  pro  princlpis 
injusta  suggcslionc  digue  corripiatui'.  —  L'Église  oblint  enfin  une  satisfacUon 
momentanée  et  sans  doute  dérisoire  en  8M  :  Karoli  //  Synodus  SueMsionens. 
a.  853.  —  11.  Sciant  ctiam  fidèles  noslri ,  quia  concessimus  in  sinodo  venerabl- 
libus  episcopi* ,  ne  super  bénéficia  oceleaiaslica  vcl  proeslarias,  cliam  si  epls- 
copus  aut  quilibet  inonastcrioruiu  prselatuc  inrationabililer  petierit,  praecepla 
confirmationis  nos  t  ne  ullo  modo  faciamu».  Et  ideo  ab  lnrationabili  peUliane 
se  unusquisque  compescal. 
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»  le  pétitionnaire  injuste  reçoive  un  châtiment  mérité,  pour 
»  avoir  adressé  au  prince  une  demande  inique.  » 
Ce  ton  est  fort  âpre,  et  Ton  sent  combien  l'irritation  est 

profonde.  L'Eglise  avait  coutume  d'employer  des  formes 
plus  respectueuses  avec  les  rois;  mais  le  mal  était  si  grand 
et  le  prince  paraissait  si  faible ,  que  Ton  se  croyait  tout  per- 
mis. Charlcs-le-Chauve,  toujours  impuissante!  méprisable, 
semblait  alors  perdu  pour  jamais.  Pendant  que  les  Normans 
ravageaient  son  royaume,  les  Aquitains  se  soulevaient  contre 
lui,  et  proclamaient  son  neveu  Pepin-le- Jeune,  dont  il  vou- 
lait faire  un  moine.  La  misère  était  si  grande ,  que  les  hom- 
mes, à  demi-morts  de  faim,  étaient  réduits  à  mêler  de  la 
terre  avec  un  peu  de  farine,  et  à  s'en  nourrir1.  Les  loups, 
enhardis  par  la  solitude  qui  régnait  autour  d'eux ,  et  avertis, 
ce  semble,  par  les  calamités  sans  ûn  qui  accablaient  la  race 
humaine,  sortaient  par  bandes  de  leurs  forêts,  attaquaient 
les  voyageurs,  et  marchaient  en  ordre  de  bataille  à  travers 
ces  champs  dévastés  rendus  à  leur  empire  Mais  écoutez  ce 
récit3  : 

m  II  y  eut  cette  année-là  une  famine  et  une  mortalité  inouies 
»  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  des  Francs,  mais  surtout 
»  on  Aquitaine  et  en  Bourgogne,  au  point  que  la  charité  des 
»  vivants  ne  pouvaient  suffire  à  ensevelir  la  multitude  des 
»  morts.  Dans  la  ville  de  Sens,  on  recueillit  en  un  seul  jour 
»  cinquante-six  cadavres.  Il  se  rencontra  aussi ,  en  ce  même 
»  temps,  dans  le  môme  pays,  des  hommes  et  des  femmes 
«qui  furent  convaincus,  ô  horreur!  d'avoir  tué  d'autres 
»  hommes  et  de  les  avoir  dévorés;  car  à  Pons-sur-Yonne  * 


1  Annal.  Bertinian.  a.  843.  Coacli  sunt  per  mu  Ha  toUus  Galliae  loca  hommes 
terra;  mixtam  paucllatcm  farinx*  alque  in  panis  speciem  rcdactaui  eoincderc, 
cratquc  lacrlmabilc  iino  cxecrabUe  nimiuui  facinus  cum  juinenta.....  pabuli» 
abundarent,  et  boulines  ipsius  terreu»  admixtlonis  crustulis  indigerent. 

5  Ibid.  a.  846.  Luporuin  incurslo  inferioi  uui  G  allia?  parUum  hommes  auden- 
Usstmc  dévorât,  sed  et  in  partibus  Aquilanise  ln  inodum  exercitus  uaque  ad 
trecentos  ferme  cooglobati  et  per  viam  facloagniine  gradivnles ,  volentibuaquc 
résistera  fortiter  unauimiterque  contra  s  tare  feruutur. 

S  Annales  Sanct,  Columbœ  S en  o  ne  us.  u.  bùô. 

H  Ponte  Sirlaco. 
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»  quelqu'un  ayant  donné  l 'hospitalité  à  une  femme  honora- 
»  ble,  la  dépeça  membre  à  membre,  la  sala  comme  une  viande 
»  de  boucherie,  la  fit  cuire  et  la  mangea  ,  lui  et  ses  enfants. 
»  Dans  la  ville  même,  une  femme  en  fit  autant  d'un  jeune 
»  garçon.  On  disait  communément  que  semblable  chose  s'é- 
»  tait  passée  en  divers  autres  lieux.  Au  mois  de  Moi ,  la  mc- 
»  sure  d'avoine,  à  Sens,  se  vendit  huit  sols,  la  mesure  de 
»  seigle  sept  et  demi,  la  mesure  d'orge  six  et  demi ,  la  rnc- 
»  sure  de  millet  cinq,  la  mesure  de  sel  douze  sols.  Mais , 
•>  par  la  bonté  de  la  Providence  divine,  la  moisson  nouvelle 
»  devança  l'époque  ordinaire;  car  le  neuvième  jour  des  Ca- 
»  lendes  de  Juin  ,  le  premier  jour  des  Rogations,  on  offrit, 
»)  à  Sens,  du  pain  nouveau  à  l'autel,  et  plusieurs  en  prirent 
»>  des  eulogies  en  rendant  grûces  à  Dieu.  » 

Il  était  impossible  que  I  église  n'eût  point  sa  part  d'une 
telle  misère;  et  en  effet,  sa  condition  était  alors  déplorable. 
Pillée  et  dévastée  par  les  Normans,  envahie  par  les  hommes 
de  guerre,  abandonnée  et  trahie  par  ses  propres  défenseurs, 
elle  était  encore  impitoyablement  rançonnée  par  le  prinoe  : 

«  Le  roi  Charles1 ,  trompé  par  les  vaines  promesses  des 
»  Danois  de  la  Somme,  ordonna  de  faire  un  relevé  des  tré- 
■  sors  des  églises,  de  tous  les  manses  et  de  tous  les  mar- 
chands du  royaume,  même  les  plus  pauvres,  fit  estimer 
»  pareillement  les  maisons  et  le  mobilier,  et  en  exigea  un 
»  cens  proportionné  à  la  valeur  du  tout.  » 

«  Le  roi  Charles  2  traita  avec  les  Normans  de  la  Seine 

1  Annal.  T/viv/m.  a.  800.  Karl  us  rex  ,  in. mi  Danoruni  in  Somma  cou&istcntluni 
pollicitalionc  pclleelns,  ciactioncm  de  thesauris  cccJesiarutn  et  omnibus  mansis 
ac  negotiatoribus  eliam  paupertinis ,  Ua  ut  ctiam  domus  commet  omnia  utcQ- 
silia  adpreciarcntur,  et  indc  statulus  census  exigerctur,  ficri  jubet. 

2  Hincm.  Rcmens.  An  nul.  a.  806.  Karolus  cum  cisdein  Norlmannls  (in  Seqnaua 
eonslsfenlihus)  in  quatuor  millium  libris  argentl  adpensam  eorum  paciscltur, 
et  indicta  per  regnum  suumconlationead  idem  exsolvcndum  tributum  de  uno- 
quoque  man*o  ingenuili  exiguntur  sex  denaril ,  et  de  servill  1res  ,  et  de  accola 
nuus,  et  de  dunbus  hosplfiis  nnni  denirins,  et  décima  de  omnibus  qua?  nego- 
ciatorcs  vldebantur  linhere ,  mmI  et  a  presbytèrU  secundum  quod  nnusqnisque 
habuitTecligal  exigitur,  et  heribanni  do  omnibus  Francis  accipiunlur.  Inde  de 
unoquoquc  manso  ,  tain  inRennjlt  qnam  et  servili,  unus  déharius  Miinitur,  et 
demum  per  duas  Tices,  juxia  quod  antuquiaque  regnl  primorum  de  honoribus 
babuit,  conjeclum  tam  in  argent o  qnam  et  in  vino,  ad  pensum  quod  ipsis 
Nortmannis  partum  fuerat  pcrsoWendum  contulit. 
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»  pour  quatre  mille  livres  d'argent,  au  poids  de  leurs  pro- 
»  près  balances,  et  aussitôt  il  imposa  un  tribut  à  tout  son 
»  royaume  pour  les  payer.  Sur  chaque  manse  d'ingénus,  il 
»  préleva  six  deniers,  trois  sur  chaque  manse  servi  le  ,  un 
»  seul  sur  chaque  habitation  de  colon  (accola),  un  seul  encore 
»  sur  chaque  paire  a^hôtes  (hospitiis).  11  exigea  la  dimede  tout 
»  ce  que  les  marchands  possédaient ,  et  des  prêtres  eux-me- 
»  mes  une  aide  proportionnée  à  la  fortune  de  chacun  :  l'hé- 
»  riban  fut  payé  par  tous  les  Francs  sans  distinction.  Il  exi- 
»  gea  encore  pour  cela  un  denier  de  chaque  manse,  sans 
»  distinction  d'hommes  libres  ou  de  serfs;  et  enfin  chacun 
»  des  grands  du  royaume  dut  fournir,  à  deux  reprises  dif- 
»  férenles,  et  en  proportion  des  honneurs  qu'il  possédait,  de 
»  l'argent  et  du  vin ,  pour  aider  à  remplir  les  conditions 
»  dont  on  était  convenu  avec  les  Barbares.  » 

Cela  se  passait  en  866,  et  voici  ce  qui  se  passait  de  nou- 
veau en  869 4  : 

«  Le  roi  Charles  envoya  des  lettres  dans  toute  l'étendue 
»  de  son  royaume,  ordonnant  aux  évôques ,  aux  abbés  et  ab- 
»  besses ,  de  lui  faire  parvenir  pour  les  prochaines  Calendes 
»de  Mai  une  note  détaillée  de  leurs  honneurs ,  avec  indica- 
»  lion  du  nombre  de  manses  que  chacun  possédait.  D'un  au- 
»  tre  coté  les  vassaux  du  roi  étaient  chargés  de  faire  état  des 
»  bénéfices  des  comtes,  et  les  comtes  des  bénéfices  des  vas- 
•  saux.  Le  tout  devait  lui  être  transmis  au  plaid  susdit.  En 
»  outre  il  donna  ordre  de  lui  envoyer  à  Pistes  sur  cent  man- 
»  ses  un  colon  {^Itaislaldttfn^ ,  et  sur  mille  un  char  attelé  de 
»  deux  bœufs,  indépendamment  des  autres  charges  qui  pè- 
»  sent  si  lourdement  sur  son  royaume.  » 

Ces  exactions  répétées  et  les  plaintes  a  m  ères  qui  les  sui- 


1  Hincm.  Remens.  Annal,  a.  869.  Per  oui  ne  regnum  suum  lilteras  misit,  ut 
episcopi ,  abbales  et  abba  Ugm  brèves  de  honoribus  suis,  quanta  mansa  qui  «que 
Jm béret,  ad  futuras  kalcndas  5Lùi  déferre  curarent,  \assalli  autem  dominici 
comitum  bénéficia,  et  comités  vassal  lorum  bénéficia  inbrcviarcnt,  et  prœdicto 
piacito  sedium  brèves  indc  déferrent,  et  de  cenlum  inansis  unum  baistaldum, 
et  de  mille  mansis  unum  carrum  cum  duobus  bob  us  prsdiclo  piacito  cum 
•il iis  exeniis  quw  regnum  illius  admodum  gravant,  ad  Pistas  mit ti  pnecepit. 
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vent  indiquent  suffisamment  qu'une  crise  est  imminente  et 
que  l'alliance  si  souvent  compromise  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
est  de  nouveau  menacée.  Et  en  effet ,  des  conditions  sur  les- 
quelles elle  reposait,  aucune  n'a  été  respectée.  Les  élections 
ecclésiastiques  sont  plus  que  jamais  viciées  par  l'influence 
séculière;  les  précaires,  qui  n'avaient  été  proposées  et  ac- 
ceptées d'abord  que  comme  une  mesure  transitoire ,  néces- 
sitée d'ailleurs  par  la  pauvreté  du  prince  et  les  guerres  dis- 
pendieuses où  il  s'était  trouvé  engagé,  étaient  devenues  à  la 
longue  une  institution  permanente,  mais  dépouillée  des  ga- 
ranties dont  on  l'avait  entourée  à  son  berceau  ;  la  dime,  in- 
troduite à  la  même  époque  en  faveur  de  l'Eglise,  comme  une 
autre  compensation  des  sacrifices  qui  lui  étaient  imposés, 
tombait  chaque  jour  en  désuétude,  et  n'était  plus  payée  ni 
par  le  commun  des  fidèles,  ni  par  les  détenteurs  des  biens 
ecclésiastiques  qui  y  étaient  plus  particulièrement  obligés1; 
enfin  le  prince  lui-même,  au  lieu  d'être,  comme  son  de- 
voir l'y  obligeait,  un  tuteur,  un  défenseur  de  ses  intérêts  , 
élait  devenu ,  moins  il  est  vrai  par  choix  que  par  In  force 
même  des  choses ,  un  oppresseur  et  un  tyran.  Ainsi  l'Eglise, 
malgré  ses  sympathies,  s'éloignait  chaque  jour  d'un  pou- 
voir ou  trop  faible  ou  trop  hostile,  et  retombait,  malgré  ses 
répugnances,  entre  les  mains  de  cet  autre  autre  pouvoir  qui 
allait  prendre  la  place  du  roi  sous  le  nom  de  féodalité. 


1  Karoli  II  Conventus  in  villa  Sparnaco  a.  Mfi.  —  63.  Ili  vero  qui  ex  rébus  cc- 
<  1<  siasUcis  norias  et  décimas  pcrsolrcre,  et  sarta  tecta  ecclcurfse,  socundura  an- 
tiquant  auctoritaicm  et  consuetudinem  nslaurare  dcbent,el  hoc  non  sol  uni 
ncgieguut,  laffUÉB  et  per  contemptum  dimitlunt,  atque  ckricos  famc  et  pc- 
nuria,  ecclesiastica  quoque  œdillcia  dissolutions  aduullari  permillunt ,  laiu- 
diu  ab  ecclesiastica  communione  separentur,  usque  dum  diligcntia  emendare 
fttudeant,  quodsacordia  ueglexerunt. 


Digitized  by  Google 


554  DISSOLUTION 

'  CIIAriTItE  XI. 

CAUSES  DE  LA  DISSOLUTION  DE  L'EMPIRE  CAROLINGIEN.  -  f  LA  PER- 
SISTANCE DES  DIVISIONS  GÉOGRAPHIQUES  ET  ETHNOGRAPHIQUES  DE 
L'EMPIRE  :  —2"  LA  CONSTITUTION  MÊME  DU  POUVOIR  POLITIQUE  SOUS 
LES  CAROLINGIENS  ;  -  S*  LES  PRINCIPES  DE  LA  LOI  GERMAINE  SUR 
LES  PARTAGES  ET  LES  SUCCESSIONS.  -  RÈGNE  DE  LOUIS  -LE- DÉBON- 
NAIRE. 


Nous  avons  prouvé  ailleurs1  que  sous  l'enveloppe  impé- 
riale que  Charlemagne  avait  étendue  sur  son  empire,  se  ca- 
chait une  autre  société,  inaperçue  jusqu'ici ,  parce  qu'elle 
était  à  Heur  de  terre,  mais  la  seule  durable ,  parce  que  seule 
elle  était  dans  les  traditions  du  passé  et  dans  les  tendances 
de  l'avenir.  C'était  la  vieille  société  germanique  avec  le  cor- 
tège des  institutions  domestiques  et  indigènes  que  le  temps 
avait  cimentées,  et  que  le  temps  n'avait  pu  détruire.  Elle 
avait  continué  de  se  développer  lentement  et  en  silence, 
comme  une  espèce  de  végétation  en  serre  chaude ,  au  milieu 
d'un  système  étranger  à  ses  habitudes,  hostile  à  son  prin- 
cipe, mais  impuissant  à  le  réprimer.  Voici  le  moment  où  le 
système  va  crouler ,  où  l'enveloppe  va  disparaître ,  pour  ne 
laisser  subsister  que  la  création  antérieure  qu'ils  avaient  si 
long-temps  dérobée  aux  regards. 

On  l'a  dit ,  et  on  aimera  toujours  à  le  répéter  :  Charle- 
magne  était  seul  assez  grand  et  assez  fort  pour  soutenir  le 
poids  d'un  empire  tel  que  le  sien.  Et  néanmoins  ce  n'est 
pas  parce  que  Charlemagne  était  un  esprit  supérieur ,  et 
Louis-Ie-Débonnaireun  esprit  faible  et  un  prince  sans  carac- 
tère, que  la  création  carolingienne  s'écroula  si  prompte- 
ment.  La  destinée  des  empires  tient  à  des  causes  plus  sé- 


i  V.  supra,  p.  413  et  suiv. 


Digitized  by  Google 


DE  L  EMPIUt  CAROLINGIEN.  555 

rieuses,  et  ce  n'est  pas  par  des  accidents  qu'on  peut  préten- 
dre à  l'expliquer.  Et  Louis- le- Débonnaire,  et  Charles-le- 
Chauve,  et  leurs  plus  inhabiles  successeurs  se  seraient  main- 
tenus malgré  les  invasions  et  la  guerre  civile,  si  les  institu- 
tions avaient  été  assez  fortes  pour  les  soutenir,  et  si  ces  tristes 
princes  avaient  eu  où  porter  la  main  au  milieu  de  la  tour- 
mente. Mais  tout  était  caduc  et  fragile  autour  d'eux ,  et  la 
profonde  incapacité  qu'on  leur  reproche  n'était  qu'une  trop 
fidèle  image  du  vice  même  de  la  position  qu'ils  occupaient. 
C'était  la  faiblesse  des  institutions  qu'il  fallait  accuser,  et 
non  celle  des  hommes,  condamnés  à  être  faibles  pour  ainsi 
dire  périodiquement,  par  les  inégalités  mêmes  de  la  nature 
humaine.  Car  si  la  thèse  contraire  était  vraie ,  il  faudrait 
qu'il  se  rencontrât  dans  l'histoire  une  révolution  nouvelle  à 
chaque  nouvelle  défaillance  de  l'autorité,  et  les  caprices  ou 
la  maladresse  des  hommes  auraient  sur  les  affaires  de  ce 
monde  plus  d  iniluenee  et  de  pouvoir  que  la  Providence  n'a 
voulu  leur  en  accorder. 

C'étaient  donc  les  institutions  qui  faisaient  défaut,  car  elles 
ne  répondaient  ni  à  la  grandeur ,  ni  aux  difGcultés  de  la  si- 
tuation. Le  mal  venait  de  fort  loin;  il  remontait  aux  pre- 
mières conquêtes  des  Mérovingiens.  Clovis  et  ses  barbares 
successeurs  se  contentèrent  de  faire  crouler  les  royaumes 
devant  eux  et  ne  songèrent  jamais  à  les  relier  en  une  grande 
et  forte  unité  politique.  Bien  plus  :  ils  perpétuèrent  In  divi- 
sion, en  divisant  de  nouveau  le  territoire  à  chaque  nouveau 
partage  de  la  famille  régnante,  et  en  donnant  aux  peuples 
vaincus  des  dynasties  nouvelles  pour  remplacer  celles  qui 
avaient  péri  dans  les  batailles.  11  arriva  ainsi  que  les  natio- 
nalités diverses,  que  la  conquête  avait  établies  pendant  la  pé- 
riode d'invasion  en  deçà  et  au-delà  du  Rhin,  ne  furent  ja- 
mais complètement  éteintes,  et  qu'elles  continuèrent  jusqu'à 
la  fin  de  remuer  sous  la  main  de  leurs  maîtres  1 . 11  y  avait  des 


1  Celle  doctrine  historique  est  devenue  eu  quelque  sorte  la  propriété  do 
M.  A.  Thierry ,  qui  l'a  proclamée  le  premier  dans  se»  Lettres  sur  l'Histoire  de 

France. 
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ducs  de  Thuringe4 ,  deSouabe,  de  Champagne,  de  Provence, 
d'Aquitaine,  de  la  Transjurane*;  et  chacun  de  ces  ducs  était 
comme  un  roi  feudataire  qui  devait  fidélité  et  hommage  au 
prince  mérovingien ,  mais  qui  dans  l'occasion  s'en  dispen- 
sait volontiers.  Quelquefois  on  était  réduit  à  employer  la 
force  des  armes  pour  les  soumettre;  et  le  plus  souvent  ces 
tentatives  de  répression  venaient  misérablement  échouer 
contrôles  résistances  nationales  et  les  trahisons  des  leudes r>. 
Ce  sentiment  d'indépendance  était  si  fort  et  si  vivacc,  que 
ceux-là  même  qui  semblaient  porter  le  joug  avec  une  entière 
résignation  ,  depuis  les  premières  victoires  do  Clovis  ,  n'y 
avaient  point  encore  complètement  renoncé  à  In  Btl  du  VII' 
siècle;  car  nous  voyons  qu'après  l'emprisonnement  de  Thier- 
ry 111 ,  en  670 ,  les  trois  royaumes  d'Austrasie,  de  Neuslric 
et  de  Bourgogne  demandèrent  à  être  administrés  séparément 
et  par  des  chefs  indigènes*.  Bien  plus  :  les  dynasties  natio- 
nales, qui  avaient  survécu  à  elles-mêmes  dans  quelques  ra- 
meaux isolés,  vivaient  toujours  dans  les  prédilections  po- 
pulaires, et  quelquefois  dans  des  espérances  coupables  et 


1  VU.  S.  Sigibert.  régit ,  $4.  ap.  Bolland.  I  Febr.  Rndulphns  qnoqnr  duxThu 
ringia?....  contra  Siglbcrtum  dominuuisuuin  et  regem  agcbal  in.solcnlius,  cjus- 
gne  despiclcns  adolcsccntlam ,  magnarn  lutulit  reguo  molrsUam.  —  Frcdcg. 
Chronic.  87.  Radulphus,  superbia  elatus,  ad  modum  régis  in  Thoringia  se  esse 
censebaL...  In  verbis  tamen  Sigiberto  regimen  uou  denegabat;  sed  in  faclis 
fortlter  ejusdrm  rcsistebat  domination!. 

S  Grog.  Tur.  Uitt.  iv.  A.  Lupus  duz  Campancnsi*.  —  ht.  vin.  18.  VV intrio  dux 
Cainpanensis.  —  Vit.  S.  Leodeg.  auct.  monach.  Auguslodun.  10.  W intrio  dux  Gun- 
panite.  —  Fredeg.  Chronic.  77.  Radulfus  dux  Thoringia?.  —  Ibid.  88.  Lcuthariu* 
dux  AJamannorum.  —  Fredeg.  Chronic.  Continuât,  m.  Mauronlus  dux  l'rovin- 
cl«.  —  Gest.Dagobert.  rcg.  55.  Sadrcgisclus  dux  Aquitania?.  —  Fredeg.  Chronic. 
M.  Eudcia  duc  pagl  l  ltrajurani. 

3  Fredeg.  Chronic.  87.  Cum....  Radulphus,  dux  Thoringia;  \ehcincnler  Sigi- 
berto rebcllarc  dlsposuissct ,  jussu  Siglbcrtl  omnes  budos  Austrasiorum  in 
exercilu gradlendum bannit!  sunt..  Omnes  prlmatl  et  rxm-iUis  dextras  imicem 
d  a  nies,  ut  nullus  Radulpho  vitam  concéder*  t  ;  sed  ha;c  promiss io  non  sortitui* 
effectuai....  Prselinm  siuc  consilio  initum  est.  Hoc  adolescentia  SlRiberti  regis 
patravit,  cum  alii  codem  die  relient  procederc  ad  bclluin,  et  alii  In  crastino, 
nec  unltuui  habentes  consillum....  Radulphus  cum  aliqulbus  duclbus  oxcrcl- 
tas  Sigibcrli  (Iduciam  haberet,  quod  super  Ipsum  non  voluisscnt  vlribus  In- 
ruerc,  de  Castro  per  portam  proruinpens ,  super  exercitum  Siglborti  cum  suis 
Inrocns,  tanta  strages  a  Radulfo  cum  suis  de  exercitn  Sigiberti  fitur,  ut  mi 
rum  fuisse!.... 

/■(/.  S.  Lsodeg.  auct.  monach,  Auguttoiun.  4.  Et  ne  de  una  provincia  redores 
in  aliam  Introirent. 
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des  projets  d'insurrection4.  Celte  espèce  de  légitimité  qui 
nait  d'une  longue  possession  et  d  une  illustre  origine  n'avait 
jamais  été  méconnue ,  même  par  les  vainqueurs  ;  et  elle 
continuait  de  protéger  les  races  vaincues  contre  les  dernières 
conséquences  de  leur  défaite.  Il  existait  ainsi  dans  la  plupart 
des  grandes  divisions  géographiques  de  l'Empire,  en  Frise, 
enTliuringe,  en  Alsace,  en  Souabe,  en  Bavière,  sous  les 
noms  de  principautés  et  de  duchés,  comme  une  couche  infé- 
rieure de  royautés  feudataires  qui  se  perpétuaient  le  plus 
souvent  par  l' hérédité  ,  sous  la  loi  de  l'hommage  et  de  la 
subordination  féodale  ;  et  cette  espèce  de  légitimité  en  sous- 
ordre  était  une  chose  si  sérieuse,  que  les  princes  carolingiens 
ne  crurent  pouvoir  dépouiller  les  familles  qui  en  étaient  in- 
vesties que  pour  les  causes  ordinaires  de  trahison  et  de  for- 
faiture, comme  le  prouvent  l'histoire  de  Thibault  d'Alsace 
et  celle  de  Tassilon  de  Bavière  2. 

Les  Carolingiens  à  leur  tour  contribuèrent,  sans  le  savoir, 
à  les  alimenter,  après  l'extinction  de  la  dynastie  rivale,  en  les 
constituant  de  nouveau,  tantôt  en  duchés,  et  tantôt  en  royau- 
mes, c'est-à-dire  en  les  organisant  pour  la  résistance.  Ils  né- 
gligèrent de  les  incorporer  à  l'Empire,  de  les  réduire  en  forme 
de  province,  comme  le  disaieut  les  Romains,  et  se  bornèrent 
à  les  faire  administrer  par  un  chef  indigène  qui  ne  manquait 
jamais  d'aspirer  à  l'indépendance.  De  là  les  révoltes  inces- 
santes des  Frisons,  des  Saxons  ,  des  Thuringiens ,  des  Bava- 
rois, des  Lombards  ,  des  Aquitains,  même  sous  Charlema- 
gne  :  le  faisceau  mal  lié  menaçait  d'éclater  à  tout  moment. 
Déjà  sous  Charles-Martel  il  y  eut  comme  un  premier  essai 
de  démembrement.  Les  Frisons,  les  Saxons,  les  Bavarois, 
les  Neustriens  se  révoltèrent;  et  de  toute  part  on  vit  s'élever 

1  Fredeg.  Chronic.  th.  Leudemundus  quidem,  cplscopus  Seduncnsis,  ad  Bcr- 
tethrudem  reginam  venions  secrctlus  consilio  Alethcl  verba  Ignominiosa  dixil, 
qtiod  Chlotharius  codent  anno  ouuiimodis  migrarot  de  sxculo....  et  Alctbcus 
p.iratus  essot ,  suam  reliuquen*  uxorem ,  Bcrlcthrudem  rvginaui  accipcrc  ,  to 
quod  esset  regio  génère  de  BurgunUionttus  ,  ipse  post  Chlolarinm  posset  regnum 
accipere, 

2  Annal.  Guelferbyian.  a.  741.  Thcudebaldus  reversuain  Alsalla  rebcllavit  cum 
Wasconcs,  Bajuvarii  et  Saxones..... 
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des  tyrans4.  Charles  rétablit  l'unité  à  coups d'épée;  mais  il 
fallut  recommencer  sous  Charlemagec.  Ce  fut  sa  faute  non 
moins  peut-être  que  celle  des  circonstances;  car  il  réveilla 
des  souvenirs  dangereux  qui  auraient  fini  par  s'éteindre  ,  en 
donnant  des  rois  particuliers  aux  Lombards  après  la  prise 
de  Didier,  et  aux  Aquitains  après  la  mort  d  llunauld.  Nous 
avons  prouvé  ailleurs  -  que  l'unité  de  l'Empire  n'était  entrée 
dans  sa  |>ensée  que  comme  une  forme  transitoire,  et  dans  sa 
destinée  que  comme  un  accident.  Elle  était  encore  bien  moins 
comprise  et  acceptée  des  leudes  barbares  et  indociles  qui 
l'aidaient  à  en  soutenir  le  fardeau.  Lorsqu'il  voulut  marcher 
contre  les  Lombards,  il  rencontra  la  plus  vive  opposition  de 
la  part  des  principaux  seigneurs  de  son  royaume,  et  quel- 
ques-uns menacèrent  de  l'abandonner  s'il  persistait  dans  sa 
résolution5.  Plus  tard  ils  se  révoltèrent  jusqu'à  deux  fois 
contre  lui;  une  première  fois  au  milieu  des  peuples  mécon- 
tents delà  Germanie;  une  seconde  fois  en  Bavière  sous  la 
conduite  de  son  propre  ûls  Pépin.  Dans  l  une  et  dans  l  outre 
circonstance  il  s'agissait  de  limiter  son  pouvoir  ou  de  dé- 
membrer sou  Empire*.  Les  nations  subjuguées  s'y  portaient 
naturellement  d'elles-mêmes  et  n'avaient  pas  besoin  d'exci- 
tations étrangères.  Un  jour  c'étaient  les  Bretons,  un  autre 


1  Elnhnrd.  VU.  Karol.  M.  2.  Nam  Karolus  (Martcllus)  qui  lyranuos  per  to- 
tnm  Franciam  domtnatum  sibi  rindicantes  oppre&slt.  —  Annal.  l'etav.  ad  aniu 
71G.  Qaaudo  Ralbodus  tenit  Coloniamin  menât*  Marlio,  tune  pugnavit  Karolus 
contra  cum.  —  Ann.  717.  Futt  bellum  Vluciago  In  ter  Rarolum  et  Ragcufriduin 
in  die  Domlnico.  —  Ann.  718.  Fuit  autem  tune  prius  Karolus  in  Saxonia,  et 
vastarit  eam  plaga  magna  usque  Viscram.  —  Ann.  724.  Karolus  migravil  ad  An- 
degaros,  qui  rebcllabant  adtersus  eum.  —  Ann.  725.  Quando  Karolus  piimum 
fuit  iu  Hawarios.— Ann.  730.  Quando  Karolus  pcrrexlt  Suavis  contra  Laulfridum. 
—  Ann.  731.  Quando  Karolus  fuit  Wasconia  contra  Eodoncui.  —  Ann.  734.  Ka- 
rolus pcrrexlt  in  Frlsiam  et  dclcvtt  eam  usque  ad  inlcrnecioncm.  —  Ann,  740. 
Sine  noste  fuit  hic  annus.  —  Ann.  741.  Karolus  niortuus  est. 

2  V.  $upra ,  p,  302  et  suiv. 

S  Etnhard.  Vit.  Karoli  Jf.  0.  Cum  magna  difflcnltate  snsceptum ,  quia  qnidam 
e  primoribus  Francorum  cum  qulbns  consnllare  solobat,  adeo  volunlaH  cjus 
renisi  sunt,  ut  se  regem  deserturos  domumque  rediluros,  libéra  voce  procla- 
maverint. 

4  ld.  ibid.  20.  F.rat  cl  films,  nomine  Pippinus ,  ex  concubine  editus...  Is  cura 
paler  bello  contra  Uunos  suscepto,  in  naoaria  hyemaret,  œgritudlne  simu- 
lai* ,  cum  quibusdam  primoribus  Francorum ,  qui  eum  vana  regnl  promissione 
inlexerant,  advenus  patrem  conjuravil  (<».  703).  Facta  est  ei  alla  prius  contra 
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les  Aquitains,  les  Lombards  ou  les  Saxons.  Chaque  année  il 
avait  à  réprimer  une  sédition  nouvelle;  quelquefois  il  eut  ù 
étouffer  en  même  temps  celles  de  tous  les  peuples  qu'il 
croyait  avoir  désarmes  pour  jamais  * .  Si  Ton  veut  avoir  une 
juste  idée  de  la  violence  de  celte  situation  et  des  dangers  qui 
en  étaient  inséparables,  il  faut  songer  que  les  principaux 
monastères  de  la  Gaule  étaient  peuplés  de  prisonniers  politi- 
ques et  de  rois  détrônés;  qu'au  retour  de  chaque  campagne 
au-delà  des  Alpes,  du  Rhin  ou  des  Pyrénées,  le  vainqueur 
rentrait  dans  son  palais  d'Aix-la-Chapelle  avec  les  malédic- 
tions des  na lions  vaincues,  une  armée  fatiguée ,  décimée  par 
la  victoire,  des  espérances  de  paix  toujours  achetées  par  le 
sang  et  toujours  trompées  par  de  nouvelles  révoltes,  des 
troupeaux  d'otages  qui  devaient  répondre  sur  leur  tète  de  la 
fidélité  d'un  peuple  qui  regardait  le  parjure  comme  un  de- 
voir8. Et  comme  les  serments,  de  quelques  précautions 
qu'on  les  entourât  pour  les  rendre  plus  sacrés,  n'enchaî- 
naient plus  la  conscience  de  personne5,  et  que  les  otages, 
quelle  que  fût  leur  dignité  ou  leur  nombre,  n'enchaînaient 
plus  l'indignation  des  peuples;  il  fallut  recourir  à  la  dévastn- 


cum  in  Gcrniania  valida  coujuratio ,  cujus  anctorcs  par  Uni  luminibus  orbati , 
parltm  membris  fncolumes ,  omnes  tamen  exillo  doportati.  —  Annal.  Lnurcth. 
a.  786.  Rcbcllai-l  conali  sunt  quidam  comités  ,  noimulli  etiain  nobiliuin  in  par- 
tlbus  Austrasiae,  ac  conjurantes  iuvlcem  cocgeruut  quos  potueruut  ut  contra 
domnum  regem  insurgèrent.  —  V.  eliam  Thegan.  Fit.Wudow.  PU.  0. 

1  Einhard.  fit.  Karol.  3t.  5.  Omnium  bellorum  quac  geasit,  primo  Aquila- 
niemn...  suscepit;  nec  scmcl...  suscepto  labori  ccd<n  voluit,  quam  hoc...  per- 
fecto  fine  concludercL...  Lupus....  non  sol  mu  Huuoldum  reddidit,  -ni  eliam 
scipsum  cum  pro\incia...  ejus  potcstali  pcruiisit.  —  tbid.  10.  Douant  et  Bril- 
toncs  qui....  dicto  audicnlcs  non  cran  t.  —  Voir  l'interminable  guerre  de  Saxe. 

2  Fragment.  Annal,  ap.  Chcsn.  a.  787.  Cari  us  retenus  est  lu  Frauciain,  et  iude 
ruultos  Longobardos  uobiles  adduxit.  —  Annal.  Laurcsham.  a.  787.  Et  venitei 
obviam  Tassilo  pacifiée,  et  dédit  ci  obsidem  filium  suum  Thcudouein.  —  Ibid. 
780.  Rcu-rsusest  lu  Frauda  cum  magno  gauriio  et  adduxit  secum  obsidem  fi- 
lium  Aragis.  —  A.  789.  Cari  us  rex....  pervenit  usque  ad  Sclatos  qui  dicuntur 

W  il  II ,  et  venerunt  reges  terre  illius  cum  rege  corum  Tragwilo  ci  obviam  ,  

et  dati  sunt  obsides  :....  et  rex  revenus  est  in  Fraucia.  —  A.  795.  Taulam  mul- 
litudlncm  obsldum  (e  Saxonia)  lulil,  quanlam  nuuquam,  aut  lu  diebus  suis 
aut  lu  diebus  patris  gui,  aut  in  diebus  regum  l  i  aucborum  inde  aliquaudo  tu- 
leruut.  —  Annal.  Atlamann.  Continuai.  Murbaccns.  a.  795.  E  Saxouia  adduxit  ob- 
sides  7,070. 

3  Einhard.  Annal,  a.  757.  TIluc  et  Tassilo...  xcnlt,...  fidelilatemqu<-....  jurej'u- 
i  m  do  supra  corpus  sancli  Dionisîi  promfsii,...  sed  eliam  super  corpus  sa ocU 
Martini  et  sancU  Gcrmani.... 
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lion ,  à  la  ruine ,  à  l'enlèvement  en  masse  d'une  population 
indomptable,  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants 1 . 

11  faut  ajouter  à  toutes  ces  causes  de  ruine  les  principes 
mêmes  qui  présidaient  chez  les  Germains  à  la  transmission 
de  la  propriété  et  du  pouvoir.  Nous  avons  vu3,  d'un  coté, 
qu'un  prince  qui  avait  atteint  sa  majorité  était  toujours  ad- 
mis à  réclamer  le  partage,  et  qu'en  outre  tous  les  mâles  par- 
tageaient également;  de  l'autre,  que  chaque  guerrier  pou- 
vait choisir  librement  entre  tous  les  princes  de  la  famille 
royale  celui  qu'il  préférait;  enfin ,  que  l'oncle  et  le  neveu  se 
trouvaient  respectivement  dans  des  rapports  tels,  que  le  pre- 
mier avait  presque  toujours  un  droit  légal  sur  l'héritage  du 
second ,  et  que  quand  le  droit  lui  manquait ,  il  tâchait  d'y 
suppléer  par  la  violence. 

Nous  retrouvons  toutes  ces  influences  dans  les  événements 
qui  hâtèrent  la  dissolution  de  l'Empire.  L'unité  ne  fut  ja- 
mais qu'un  accident  dans  ses  destinées;  et  chaque  fois  qu'elle 
s'établit,  un  partage  est  venu  la  briser  incontinent  au  profit 
du  principe  contraire.  Ainsi  Pepin-le-Bref  partage  avec  son 
frère  Carloman ,  et  il  en  est  de  môme  de  Charlemagne.  Les 
trois  fils  de  Louis-le-Débonnaire  partagent  également  au 
traité  de  Verdun ,  et  chacun  des  trois  partage  de  nouveau 
son  héritage  entre  ses  enfants3.  Charles-le-Chauve  donne  son 

fils  Charles  pour  roi  aux  Aquitains*;  et,  à  la  mort  de  ce 
■  — — — ^— — — ^— . 

1 Ibid.  a.  796.  Circuivit  terrain  Saxanorum,  ubl  rebcUls  fuenrat,  incendendo 
et  Tastando  oara ,  et  captiYos  in  dp  ducebat ,  Tiros  et  mulleres  et  parvulos  .  et 
prasdae  innumerabllcm  multitudincm.  —  Annal,  Lauriss.  minor.  a.  704.  Saxones 
obttnuit ,  et  tertium  de  cis  homincru  tn  Franciam  ducens  conloeaxit. 

IL  id  vu.  1.  n.  c.  i.  —  foëtit.  mérov.  1.  n.  c.  m. 

S  Annal.  Fuldenê.  a.  855.  —  illotharins  lmperator ,  rcnunUans  omnibus  qn® 
habuit,  Prumlense  monasterium  ingrossus,  effectusque  ibl  monachus  ni  ka- 
lend.  Octob.  mortalem  hotnlnem  exuit....  Principes  antem  et  optimates  re- 
gnl  filinm  ejus  Hlotharium  super  se  regnare  cupientes ,  sibi  regnarc  ronsen- 
ttunt  —  Annal.  Pcrtin.a.  855.  Lotharius  totam Fresiaoi  fllio  suo  Lothario  donat. 
—  Ibid.  a.  856.  Hludowicuft  lmperator  Itallae,  et  Lotharlus  frater  ejus  rex  Frau- 
da;, eum  Karlo  puero  germano  suo  ,  apud  Urbam  conveniunt,  ubi  adeo  pro 
regni  parterni  portionibus  dissident,  ut  pene  a  rails  in  ter  sese  decernauL  Karlo 
tamen  fratri  suo  Protinclam  et  ducat  uni  Lugdunensem  juxta  paternaro  dispo- 
sitionem  di.stribuunt  :  eripientibus  eum  a  fratre  LoUiario  opttmatibus,  qui  11- 
lum  moliebatur  in  clerlcum  ton  su  rare.  —  V.  etlam  Lib.  monasterii  S.  Wandrt- 
gittll,  ap.  D.  Bouq.  t.  tii.  p.  ftft. 

h  Annal.  Bertin.  a.  855.  Karlus  Aqultani»  petentibus  Karium  flliuro  suum  re- 
gem  designatum  attribuit. 
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dernier,  sou  ûls  Louis1,  qui  avait  déjà  obtenu  successive- 
ment le  Maine  et  le  comté  de  Meaux-.  Lorsque  Lothaire-le- 
Jeune  mourut,  ses  deux  oncles  Charles-le-Chauve  et  Louis- 
le-Germanique  s'emparèrent  de  son  royaume ,  au  mépris 
des  droits  de  l'empereur  Louis  11,  frère  du  défunt3;  et  quand 
Louis-le-Gérmanique  mourut  à  son  tour,  Charles-le-Chauve 
prétendit  recueillir  encore  son  héritage*.  Ce  même  Charles- 
le-Chauve  réclama  la  Provence  sous  prétexte  que  le  jeune 
Charles,  Ois  de  Lolhaire,  était  incapable  de  la  gouverner5; 
et  ce  fut  sous  le  même  prétexte  que  l'Aquitaine  fut  disputée 
pendant  vingt  ans  par  trois  princes  qui  avaient  les  mômes 
droits  et  la  môme  incapacité  :  Charles,  fils  de  Charles-le- 
Chauve,  Pepin-le-Jeune ,  Gis  de  Pépin  et  petit-fils  de  Louis- 
le-Débonnaire ,  et  Louis-le-Jeune ,  fils  de  Louis-le-Gcrma- 
nique. 

D'un  autre  côté,  les  Normaus  commençaient  à  se  mon- 
trer sur  toutes  les  cotes  de  cet  empire  si  disputé.  Ils  parais- 
saient au  moment  môme  où  la  guerre  civile  allait  le  livrer 
déjà  affaibli  à  leurs  coups.  Mais  les  Normans  n'ont  joué 
dans  tout  ceci  qu'un  rôle  très-secondaire,  quoique  le  pré- 
jugé populaire  et  celui  des  historiens  leur  aient  presque  tou- 
jours assigné  le  premier.  11  en  a  été  de  l'empire  de  Charle- 
magne  comme  de  celui  d'Auguste  :  les  Barbares  n'ont  fait 
que  profiter  d'une  crise  qui  s'était  longuement  préparée  en 
leur  absence,  et  qui  aurait  éclaté  sans  leur  concours.  Le 
mal  n'était  point  à  la  frontière,  il  était  au  cœur  de  l'Empire; 
il  était  dans  l'insubordination  des  provinces;  il  était  dans 
les  vices  de  l'organisation  politique;  il  était  dans  les  princi- 


1  Annal.  Bcrtin.  a.  867.  Carolu.s  rcx  Hludowicuui  ûliuni  suuin  Aqtiilani&rcgcm 
prœfecit. 

2  Ibid.  a.  856.  Rarlus  rcx,  cuin  Rcspogio  Brltonum  paciacenfi,  flliam  ejus  fllio 
-u<>  Illudowico  despondet,  dato  il  1  i  ducatu  Ccnomannico  usque  ad  viain  quaj 
a  Lolitia  Pari9ionun  Cœiarodunnm  Turonum  duclt.  —  Ibid.  a.  862.  Hludowicos, 
....  \eniam....  pro  suis  excessibus  postulant,  patri  du  cœtcro  fore  fldclcm  dls- 

trictissimis  sacramenlis  se  obllgat;  cui  pater  comitatiun  Mildcufccm  cl  abba- 
tiam  S.  Crispini  donans,  cum  uxorc  de  Muslria  ad  se  îcnirc  racepit. 

3  AnnaL  Berlin,  a.  860. 
a  Ibid.  a.  876. 

5  Ibid.  a.  861. 
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pes  mûmes  qui  présidaient  à  la  formation  et  à  l'action  régu- 
lière du  |)ouvoir.  Ce  pouvoir  constitué  si  faiblement,  puis- 
qu'il n'avait  d'autre  lien  que  le  dévoùment  et  la  fidélité  des 
leudes ,  devrit  pourtant  suffire  aux  exigences  d'un  gouver- 
nement colossal ,  et  aux  besoins  d'un  grand  et  vaste  empire- 
Il  devait,  non  plus  comme  autrefois  retenir  auprès  de  la  per- 
sonne du  prince  l'escorte  domestique  des  vassaux  et  des  leu- 
des engagés  à  son  service ,  mais  rassembler*  et  mettre  en 
mouvement  des  armées  nombreuses,  réprimer  la  révolte  de 
\ingt  peuples  différents,  diriger  et  contrôler  l'administra- 
tion de  vingt  royaumes,  toucber  à  la  fois  à  l'Kbre,  au  Tibre, 
au  Danube  et  à  l'Elbe.  11  est  évident  que  nous  n'avons  point 
ici  la  première  des  conditions  nécessaires  pour  réussir  et 
pour  durer ,  une  juste  proportion  entre  le  but  et  les  moyens, 
ajoutez  à  tout  cela  les  entraves  constitutionnelles  qui  ve- 
naient à  chaque  moment  ralentir  et  paralyser  l'action  d'un 
pouvoir  mal  assis  et  partagé.  Aucune  résolution  n'était  lé- 
gale, si  elle  n'avait  été  solennellement  discutée  et  arrêtée 
dans  l'assemblée  générale  de  la  nation  ;  et  pour  la  mettre  à 
exécution ,  il  fallait  encore  le  concours  de  ceux-là  mêmes 
dont  le  premier  intérêt  était  souvent  de  la  rendre  impossible. 
De  plus,  l'autorité  du  prince,  d'ailleurs  si  contestée,  n'était 
même  pas  unique  dans  son  espèce.  Tous  ceux  qui  avaient 
des  vassaux  (et  chaque  seigneur  un  peu  considérable  en  avait) 
étaient  souverains  au  môme  titre.  Ils  exerçaient  dans  les  li- 
mites de  ce  petit  empire  une  juridiction  analogue  à  celle  que 
le  roi  exerçait  dans  le  sien  et  qui  n'en  différait  que  par  son 
étendue.  Chacune  de  ces  sociétés  rivales  avait  une  existence 
à  part  et  pour  ainsi  dire  une  rotation  indépendante.  Elles  ne 
touchaient  à  la  sphère  supérieure  que  par  un  point,  la  foi 
jurée  entre  les  mains  du  roi  par  l'homme  de  guerre  qui  en 
était  le  chef.  Les  vassaux  particuliers  de  ee  même  chef  de 
guerre  ne  faisaient  hommage  qu'à  lui  seul,  et  ne  subissaient 
directement  d'autre  influence  que  la  sienne.  L'impulsion 
centrale  ne  leur  arrivait  que  par'son  intermédiaire  ,  et,  jus- 
qu'à un  certain  point,  dans  la  mesure  qu'il  le  voulait  ;  c'é- 
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tait  sous  sa  bannière  qu'ils  (levaient  marcher  au  combat;  c'é- 
tait devant  sa  cour  qu'ils  répondaient  en  justice;  et  si  parfois 
ils  étaient  distraits  de  la  juridiction  naturelle  de  leur  seigneur 
|W3ur  être  traduits  devant  la  justice  publique  du  comte,  ils  n'y 
comparaissaient  encore  que  sous  la  garantie  personnelle  et 
la  responsabilité  légale  de  leur  patron. 

En  fait ,  aucun  des  gouvernements  qui  s'étaient  succédé 
dans  la  Gaule,  depuis  le  démembrement  de  l'Empire  d'Oc- 
cident, n'avait  eu  assez  d'énergie ,  ni  peut-être  de  volonté, 
pour  discipliner  et  absorber  en  lui-même  les  forces  désor- 
données et  capricieuses  sur  lesquelles  ils  s'étaient  appuyés  de 
l'autre  coté  du  Rhin,  et  qui  les  avaient  suivis  en  deçà  du 
fleuve.  Les  lois  germaniques ,  nées  dans  un  temps  où  les 
pouvoirs  publics  se  distinguaient  encore  à  peine  des  volon- 
tés privées  et  de  l'initiative  individuelle,  avaient  abandonné 
à  l'appréciation  arbitraire  de  l'offensé  l'estimation  de  l'in- 
jure et  la  poursuite  de  l'offense.  Le  magistrat,  étranger  an 
débat  et  désintéressé  dans  la  question,  se  mettait  à  l'écart, 
comme  pour  laisser  à  la  faida  un  libre  cours,  et  n'interve- 
nait que  lorsque  son  intervention  était  réclamée.  Quelquefois 
même  c'était  sous  ses  yeux,  et  auprès  de  son  tribunal,  que  la 
vengeance  venait  exercer  son  droit ,  et  il  était  rare  que  le  mal- 
lum  du  comte  ne  fût  point  ensanglanté  par  elle 1 .  Plus  tard , 
il  est  vrai ,  et  lorsque  le  besoin  d'une  répression  plus  efficace 
commença  à  se  faire  sentir,  la  société  comprit  que  ses  inté- 
rêts étaient  en  jeu  partout  où  la  cause  de  l'ordre  était  en  pé- 
ril ,  et  revendiqua  le  droit  d'imposer  silence  aux  haines  par- 
ticulières, en  fixant,  d'un  côté  en  faveur  du  plaignant,  une 
indemnité  pécuniaire  qu'il  n'était  pas  libre  de  refuser2;  de 
l'autre,  en  réclamant  pour  elle-même  une  satisfaction  pro- 
portionnelle, à  titre  d'amende  et  comme  une  expiation  lé- 


1  Decrclio  Childebtrti  regi$.  —  6.  De  farfaliU  ita  coinçait ,  ut  quicumqm-  in 
mallo  praesumpserit  faiTaliuin  minare,  sine  dubio  suum  wridigildum  compo- 
nat,  quia  omniuo  volumua  ut  farfalius  reprimatur.  Et  si  forsitan,  ut  adsolct , 
judex  hoc  cousenscrit ,  et  for  tasse  adquicscit  istum  farfalium  cuslodirc ,  vitae 
periculum  per  ooinia  hUstincaL 

2  tbtd. 
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gitime  du  tort  qui  lui  était  fait.  Mais  la  situation  se  trouva 
plus  forte  que  la  loi ,  et  les  faits  étaient  perpétuellement  en 
désaccord  avec  elle.  Jamais  les  vengeances  particulières  ne 
se  laissèrent  renfermer  dans  le  cercle  trop  étroit  où  Ton  pré- 
tendait les  circonscrire.  La  coutume  nationale  et  le  préjugé 
populaire  plaidaient  en  leur  faveur;  et,  sans  tenir  aucun 
compte  des  innovations  étrangères  qu'on  voulait  leur  sub- 
stituer, elles  se  plaçaient  hardiment  dans  le  droit  antique, 
et  poursuivaient  à  outrance,  par  le  fer  et  par  Je  feu  ,  la  dette 
héréditaire  que  le  sang  répandu  imposait  à  tous  les  membres 

de  la  famille 1 . 

11  est  remarquable,  du  reste,  que,  parmi  les  princes  ca- 
rolingiens, ceux  à  qui  on  suppose  ordinairement  la  volonté 
a  plus  ferme,  et  qui  avaient  certainement  les  moyens  les 
plus  efficaces  de  réprimer  ou  d'anéantir  les  privilèges  sei- 
gneuriaux, soient  précisément  ceux  qui  les  ont  laissé  sub- 
sister sans  obstacles,  ou  qui ,  après  les  avoir  combattus,  ont 
fini  par  en  autoriser  l'exercice.  Ainsi ,  nous  avons  vu  que 
Charlemagne  lui-même  respectait  la  compétence  des  juri- 
dictions domestiques.  Non  seulement  il  reconnaissait  la  lé- 
gitimité du  dévoùment  personnel ,  mais  il  défendait  au  vas- 
sal d'abandonner  son  seigneur  sans  motifs  légitimes.  Enfin 
il  imposait  au  premier  l'obligation  de  suivre  le  second  dans 
ses  guerres,  bien  loin  de  le  lui  interdire2.  Les  privilèges  sei- 
gneuriaux (et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter),  étaient  donc 
parfaitement  à  l'abri  sous  l'administration  impériale.  Aucun 
des  germes  qui ,  plus  tard ,  donneront  naissance  à  la  féoda- 


î  Voir  poorexpmplc<:Fredcg.  Chronic.  55  83  88-00.  —  Gcst.  Dagobert.  r«?.35. 
—  Chronic.  AqtUtanie.a.  866.  Emmo,  Ingollsm*  cornes,  cun»  Landrico  Sancto- 
nlco  comité  confliglt,  et  occlso  Landrico,  saucius  in  castro  Runconise  reducl- 
tur.  —  Capital.  Hludou  .  Il  imperat.  a.  84">6.  Fagidls  enim  quicumque  eundo  et 
redeundo  cominotioncm  fecerit,  vit»  iucurrat ,  periculum.  —  On  trouvera  un 
grand  nombre  d'autres  exemples  dan»  l'excellent  Mémoire  de  M.  Naudot,  pp.  447 
et  suiv. 

2  Karoli  31.  Capitulare  a.  813.  —  20.  Et  si  quis  de  fidcllbus  nostris  contra  ad- 
YCrsarium  suum  puguam  lut  aliquod  certamen  agere  voluerit,  eteonvocaverit 
ad  se  (iMqucm  de  comparis  suis,  ut  ci  adjutorium  praibuisset ,  et  ille  nolull ,  et 
rxinde  neglcgcns  permansit,  Ipsum  beneficiiuu  quod  habuit  auferalur  ab  oo 
et  delur  ci  qui  in  stabilitatc  et  fldelitatc  sua  permansit 
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lité  n'a  péri  dans  l'époque  intermédiaire  qui  la  sépare  de 
l'époque  des  invasions;  et  quand  P Empire  disparaîtra,  l'ar- 
bre féodal  s'élèvera  de  terre  avec  une  vigueur  nouvelle ,  et 
couvrira  tout  de  son  ombrage. 

Ainsi,  l'unité  impériale,  de  quelque  côté  qu'on  l'envi- 
sage, n'était,  pour  ainsi  dire,  qu'un  glorieux  contresens, 
en  désaccord  avec  les  sympathies  et  les  traditions  nationales, 
avec  les  tendances  générales  des  institutions  et  des  idées, 
avec  les  moyens  d'action  qu'elle  pouvait  invoquer  pour  sa 
défense.  De  plus,  elle  était  condamnée  à  soutenir  contre  les 
principes  qui  avaient  présidé  de  tout  temps,  chez  les  Ger- 
mains, aux  relations  et  aux  intérêts  de  famille,  une  guerre 
odieuse,  immorale,  dans  laquelle  les  droits  de  la  nature 
étaient  impitoyablement  immolés  à  chaque  génération,  et 
qui  ne  laissait  ordinairement  au  plus  faible  d'autre  alterna- 
tive que  la  spoliation  ou  la  révolte.  Et,  en  effet ,  si  Ton  des- 
cendait jusque  dans  les  fondements  de  cette  grandeur  colos- 
sale de  Charlemagne  que  l'histoire  aime  tant  à  célébrer,  on 
trouverait  qu'elle  repose ,  comme  presque  toutes  les  gran- 
deurs historiques,  sur  une  longue  et  cruelle  série  d'iniquités 
domestiques  que  la  gloire  a  fait  oublier,  mais  que  la  posté- 
rité doit  redire.  Ainsi ,  Charles-Martel ,  avant  de  ruiner  la  dy- 
nastie mérovingienne,  commença  par  dépouiller  son  jeune 
neveu  Theudoalde,  fils  de  son  frère  Grimoald;  et  l'enfant 
ne  survécut  guère  à  celte  spoliation  *.  Drogon ,  son  autre 
frère,  étant  venu  à  mourir  en  Tannée  708,  ses  deux  fils 
Arnold  et  Charles  furent  épargnés,  parce  que  leur  Age  ne 
leur  permettait  pas  encore  de  réclamer  l'héritage  de  leur 
père;  mais  en  723,  et  probablement  au  moment  même  où 
ils  venaient  d'atteindre  leur  quinzième  année,  Charles-Mar- 
tel les  fil  enchaîner  et  les  jeta  dans  un  couvent'2.  lingue ,  leur 
aine,  n'échappa  sans  doute  à  un  pareil  traitement  que  parce 


1  Annal,  ifcllcns.  a.  715. 

2  Annal.  ISazarian.  a.  723,  Duo  filii  Progoal  ligntl.  Arnold  us  cl  unu*  morluus 

el  Karl  us  infiruiattis. 
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qu'il  était  déjà  entré  dans  l'Eglise1.  A  la  mort  de  Charles- 
Martel,  Carloman  et  Pépin,  à  leur  tour,  s'emparèrent,  le 

premier,  de  TAustrasie,  le  second  ,  de  la  Neustrie ,  et  ne 
laissèrent  à  Grippon  ,  leur  jeune  frère,  que  quelques  comtés 
pour  tout  partage-,  sous  prétexte  qu  il  était  né  d'une  cap- 
tive bavaroise.  Mais  comme  le  malheureux  s'obstina  à  récla- 
mer une  égalité  absolue  ils  le  poursuivirent  à  outrance 
chez  les  Saxons,  les  Bavarois  ,  les  Allemans,  les  Aquitains, 
et  le  tirent  tuer  au  moment  où  il  franchissait  les  Alpes  pour 
aller  demander  un  dernier  asile  aux  Lombards4.  Dans  Tan- 
née même  de  cette  mort  (7;>5) ,  Carloman ,  qui  avait  échangé 
le  gouvernement  laborieux  de  TAustrasie  contre  une  cellule 
de  moine  au  mont  Cassin  5 ,  s' étant  présenté  à  rassemblée  de 
Kiersy,  au  nom  d'Astolphe ,  roi  des  Lombards,  pour  dé- 
tourner les  Francs  des  projets  de  guerre  qu'ils  méditaient 
contre  lui ,  Pépin  indigné  le  renferma  dans  un  couvent  à 
Vienne,  et  l'infortuné  y  mourut  dans  Tannée  6.  Drogon  , 
son  jeune  (ils,  qu'il  avait  recommandé  à  son  frère  en  lui  lais- 
sant son  royaume7,  fut  dépouillé  par  son  oncle,  sans  qu  on 
sache  de  quelle  manière  il  finit.  Enfin  lorsque  Carloman  , 
fils  de  Pépin  et  frère  de  Charlemagne,  mourut  au  château 
de  Samouev ,  près  de  Laon,  en  771  R,  ses  deux  fils  Pépin  et 
Siagre  éprouvèrent  le  même  sort ,  et  furent  forcés  de  se  ré- 
fugier, avecCierberge,  leur  mère,  chez  Didier,  roi  des  Lom- 
bards 9 ,  où  T usurpateur  les  poursuivit.  Celte  lutte  de  l'am- 
bition contre  le  droit  et  la  nature  ,  qui  se  prolongeait  depuis 


1  Chronie.  Fontanellenx.  c.  8. 

2  Annal.  Mettent,  a.  7 'il. 

3  Ilginhard,  Antuil.  a.  741  .  dit  ad  »pcm  totius  regni;  mais  c'e.st  «-\idcmm<aut 
une  calomnie  tgnVuitftiti  latre  historien  n'a  iVprtt'o. 

A  Anmtt.  Lnurtsst  n».  a.  753.  —  Annal.  Sfettena.  a.  748  740.  —  Chronie,  Fontanel- 
le ni.  c.  tû.  —  Annal.  Laurah.  a.  753. 

5  Les  Annale»  publié.-  *  par  le  P.  IV Lut  attribuent  non  abdication  an  remords 
«l'.i\oir  loé  trop  d'A!l<  nians.  —  Ait  ann.  740. 

C»  Liitliard.  Annal,  u.  704-73."».  —  Aii.islas.  Vit.  l'antif. 

7  Fredrg.  Chrunie.  t  ont  in.  m.  Rcgiimn  DIM  cuin  filio  silo  Drogotn-  luanibn* 

grnttaui  sui  l'ippini  commit  tenu 

8  Annal.  S.  Amanit.  Continuai,  a.  771. 

0  Einhàrd.  Anna',  a.  77».  —  Annal.  Mettent,  a.  771 
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cent  cinquante  ans,  au  milieu  des  violences,  était  une  sorte 
de  protestation  permanente  contre  Tordre  de  choses  qui  avait 
prévalu,  et  devait  amener  tôt  ou  tard  une  réaction  énergique 
contre  les  iniquités  politiques  sur  lesquelles  il  s'appuyait. 

C'est  dans  ces  considérations  décisives,  et  non  dans  les 
fautes  ou  la  faiblesse  de  Louis-le-Débonnaire  et  de  ses  suc- 
cesseurs, qu'il  faut  chercher  les  causes  du  démembrement 
de  F  Empire  carolingien  Les  hommes  peuvent  beaucoup 
sans  doute,  par  leurs  vertus  ou  par  leurs  vices,  sur  le  sort 
des  institutions;  mais  jamais  gouvernement  u'a  péri  par 

I  "insuffisance  des  hommes,  si  au  préalable  les  institutions 
ne  lui  ont  fait  défaut. 

Tout  était  compromis  dè6  avant  le  règne  de  Louis- le-Dê- 
honnaire.  Charlemagne  avait  pu,  à  force  d'activité  et  de  gé- 
nie, neutraliser  peudantquarante-six  ans  lesinlluencesdissol- 
vanles  qui  s'agitaient  autour  de  lui;  et  avec  des  cléments  in- 
complets et  rebelles  il  avait  composé  un  grand  empire1. 
Mais  à  mesure  que  la  vieillesse  avait  ralenti  celte  mâle  ar- 
deur, les  vices  de  la  situation  avaient  de  nouveau  commencé 
à  se  produire  ;  et  à  des  yeux  clairvoyants  l'Empire  eût  paru 
déjà  plus\ieux  que  son  fondateur.  Les  désordres  de  l'admi- 
nistration étaient  flagrants;  et  Louis-le-Débonnaire,  que  l'on 
accuse  de  les  avoir  fait  naître,  ftit  obligé  d'y  remédier  dès 
la  première  année  de  son  règne  2 .  L'oppression  des  fxetits  et 
des  faibles  par  les  puissants  et  les  forts  était  surtout  criante. 

II  n'est  point  un  seul  des  historiens  de  Louis-le-Débonnaire 
qui  ne  lui  ait  fait  un  mérite  d'avoir  songe  tout  d'abord  à  ré- 


1  Cela  avait  déjà  frappe'  les  contemporains.  Sithard.  Hist.  r.  1.  Francorum 
barbarorumque  ferocia  ac  ferrea  corda ,  qn»  uec  romana  potentia  doinare  va- 
lait, hic  sol  us  moderato  lerrore  ita  repressit,  ut  uiliil  in  imperio  moliri  ,  prse- 
ter  quod  publica;  utilitatl  congru ebat ,  manifeste  auderent 

2  Thegaii.  Vit.  Uludowiçi  PU.  13.  SupradictiiK  priuceps  inisit  legatos  s  nos  super 
omnia  régna  sua ,  inquirerc  et  investigare  si  alicui  aliqua  inju.>lilia  perpetrata 
fui.sset,  et  si  aliquaui  inveuissent  qui  hœc  dicere  voluisset,  et  cum  terlisiinH 
tcittibus  hoc  coinprobare  potuisset,  statim  cum  eis  in  p  ht  son  lia  m  suam  venire 
praïcepit.  Qui  egretsi  invenerunt  innumeram  multititdincm  oppreMsomm  ant  ab- 
tatione  piitrtmonii,  aut  expoliationc  tibertatis;  quod  iniqtti  minittri,  remita  et 
tocorositi  prr  matum  ingenium  cxcrccbant.  -  V.  etiam  Annal.  Lvbient, 
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parer  tant  d'injustices1;  mais  les  lois  qui  nous  restent  de  lui 
parlent  bien  pluséloquemment  encore1. 

Les  désordres  de  l'administration  domestique  dn  palais 
étaient  encore  plus  scandaleux.  Eginhard,  qui,  dit-on,  en  pro- 
fita si  bien,  n'en  dit  rien,  mais  l'Anonyme,  auteur  de  la  vie  de 
Louts-le-Débonnaire,  n'avait  pas  les  mômes  motifs  d'être  dis- 
cret5. On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  incurie  sénile  des 
dernières  années  de  Charlemagne  n'ait  été  pour  beaucoup 
dans  les  malheurs  de  son  fils,  et  il  en  avait  lui-même  comme 
un  vague  pressentiment.  11  essaya  du  moins  d'en  prévenir 
les  conséquences  ;  et  pour  faciliter  la  transitiop  du  règne  qui 
allait  finir  à  celui  qui  allait  commencer,  il  lit  venir  Louis  du 
fond  de  l'Aquitaine  à  Aix-la-Chapelle,  et  plaçant  sa  couronne 
impériale  sur  l'autel,  il  lui  ordonna  de  ta  prendre  sous  les 
yeux  de  tout  le  peuple,  comme  pour  faire  entendre  qu'il  ne 
la  tenait  que  de  Dieu  * .  Il  voulut  en  même  temps  que  ses  leu- 
des  lui  prêtassent  foi  et  hommage  comme  à  leur  seigneur  et 
à  leur  maître  ;  car  les  usages  de  la  servilité  romaine  commen- 
çaient à  faire  prévaloir  ce  dernier  terme.  EnGn  ,  préoccupé 
h  juste  titre  de  l'élat  inquiétant  où  il  laissait  les  frontières  de 
son  empire,  il  se  hata  d'enlever  tout  prétexte  aux  hostilités 


î  F.rmold.  Nigel).  Carmin,  tu  x.  179  : 

Quos  paler,  aut  patris  sub  lemporr  presserai  nrgueu* 

Sertit  i  n  n  > ,  relèvent ,  munere  site  dolo. 
O  qnantos  qualesque  tiros ,  qnos  aspera  jura  , 

Lexqne  aura  (a  pi  émit  atqtic  potrns  preeio. 
Libérât  Ipse  poteni,  et  libertatis  honorem 

Pra?j>tat  habere  sui  Caesar  amorc  pat  ri». 
Àlque  suis  manibus  praefirmnl  munere  eharta;* 


Belligcr  ipse  paler  cwm  régna  adqnireret  armis , 

Inlentus  bcllis  assiduusque  fon:tt 
Tnne  Titinm  twe  paasim  apiasM  sucerevit  aristls , 

Sed  tamen  adteniens  inox ,  Hlndowlee ,  sera*. 
S  V.  Hludomiri  /  Capital,  Leg.  Lonpob.  addit. 

3  Anonym.  Vit.  ttindorriri  PU.  23.  Imperalor  omwm  cœtnm,  qui  permaxlmn» 
erat,  femlncum  palatioexcludi  judicaxit,  prêter paueissimas ,  quas famnlatio 
regall  congnias  judicaxit.  Sororum  autem  quseque  in  sua  que  aeerperat  a  paire 
concessit.  —  Ibid.  21.  îlotebat  aulom  cjos  animntn..  Illnd  quod  a  eororfbus  llllu.» 
in  contubernio  cxercebatnr  palcrun .  quo  solo  domus  patenta  inurebatur 
naevo. 

4  Thpgan.  Uitt,  r.  7. 
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de  ses  voisins,  en  concluanl  on  en  renouvelant  la  paix  avec 
lous  ceux  qui  pouvaient  avoir  quelque  intérêt  à  la  troubler 
après  sa  mort 1 . 

Louis-le-Pieux  était  dans  la  force  de  Pâge  et  de  la  raison 
lorsqu'il  arriva  au  pouvoir  :  il  était  dans  sa  trente-sixième 
année.  Son  instruction  était  remarquable,  son  caractère  sé- 
rieux et  réfléchi,  son  expérience  déjà  longue.  On  a  beaucoup 
blûmé  sa  faiblesse;  commençons  d'abord  par  louer  sa  fer- 
meté. L'un  de  ses  premiers  soins  fut  de  porter  la  réforme 
là  où  elle  était  le  plus  nécessaire,  mais  aussi  le  plus  dange- 
reuse, dans  l'Eglise;  et  il  semble  que  celte  bonne  et  salutaire 
pensée  n'ait  pas  été  sans  influence  sur  les  malheurs  de  sa 
vie.  Ce  grand  soin  de  I  Eglise  déplut  au  clergé.  On  le  voit, 
et  à  la  persévérance  avec  laquelle  les  évèques  le  poursuivi- 
rent, et  à  l'aigreur  qui  perce  dans  la  plupart  des  monu- 
ments d'origine  ecclésiastique  qui  nous  parlent  de  lui2.  Il 
soumit  les  moines  à  toutes  les  sévérités  de  la  vie  claustrale, 
en  leur  imposant  la  règle  de  Benoit  d'Aniane*,  et  le  clergé 
séculier  à  quelques-unes  des  gènes  de  la  vie  régulière ,  en  les 
forçant  à  déposer  leurs  ceintures  mondaines,  leurs  baudriers, 
leurs  éperons,  à  renoncer  aux  chevaux  de  guerre,  à  l'arba- 
lète de  chasse ,  aux  meutes  et  aux  faucons  * .  Nous  l'avons  vu, 
l'Eglise  était  dès  lors  profondément  engagée  dans  la  féoda- 
lité; et  le  mal  avait  déjà  fait  de  tels  ravages,  que  les  voix  les 
plus  accréditées  et  les  moins  suspectes  s'étaient  élevées  plus 
d'une  fois  pour  le  signaler.  Il  suffit  de  relire  les  termes  éner- 


1  Einhard.  Annal,  a.  81  S. 

2  On  peut  lire  d'un  boul  à  l'autre  la  vie  de  Wala  {ap.  Pertt.  Monument. };  c'est 
une  longue  invective  contre  l'administration  ecclésiastique  de  Louis,  In  divinii 
autem  ne  ultra  te  Ingéras  quant  expédiât.  [Vit.  Walce.  n.  2.  )  —  Iessé,  évoque 
d'Amiens;  Hélle,  évèqne  de  Troyes  ;  Agobard,  archevêque  de  Lyon;  Ebbou, 
archevêque  de  Reims  ;  Bernard ,  archevêque  de  Vienne  ;  Otger,  archevêque  de 
Mayence ,  s'étalent  déclarés  contre  loi.  (  V.  Thegan.  et  Anonyme.  ) 

3  Fit.  S.  Benediet.  abbat.  Aniens.  ap.  D.  Bouq.  Un.  p.  273. 

ft  Anonym.  Vit.  ttladowkl  PU.  28.  Deniqnc  tune  cœperunt  deponi  ab  eplscopls 
ot  elerlcis  clngula  baltels  anrels  et  gemmeis  cullris  onerata,  exquis! tœque  ves- 
tes, sed  et  calearia  talos  onerantla  rclinqui.  —  /d.  Ibid.  19.  Nam  toUns  Aqui- 
laniss  qui  videbatur  clerus,  antequam  ei  crederetur,  utpote  sub  tyranuls 
agens,  magis  equltalionl,  belllc»  exercUationi,  roissllium  libralloni  quam 
opéra  m  dare  noverat  divino  cnltui. 
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giques  dans  lesquels  saint  Boniface  le  dénonçait  au  pape  Za- 
charie  dès  Tan  742 !: 

«  La  plupart  des  villes  et  sièges  épiscopaux  sont  livrés  en 
»  proie  à  des  laïcs  cupides  qui  les  exploitent  comme  un  bien 
»  ordinaire,  ou  à  des  clercs  forai ca leurs  et  publicains  qui 
»  en  jouissent  comme  des  séculiers.  On  trouve  aussi  parmi 
»  eux  quelques  évéques  qui  prétendent  n'être  ni  forniculeurs 
»  ni  adultères;  mais  ils  sont  ou  ivrognes  ou  chasseurs,  coin- 
»  battent  à  la  guerre  avec  des  armes,  et  répandent  indislinc- 
»  tement  le  sang  des  chrétiens  et  celui  des  païens.  » 

Depuis  long-temps  les  Conciles  cherchaient  le  remède,  et 
le  demandaient  en  vain  à  la  sagesse  des  princes.  Charlema- 
gne,  qui  eût  été  capable  de  l'appliquer,  ne  l'avait  voulu  qif  à 
demi  et  échoua.  Louis-le-Débonnaire,  qui  eut  i\  la  fois  une 
volonté  plus  persévérante  et  un  pouvoir  aussi  étendu,  échoua 
également;  maisce  fut,  à  coup  sûr,  moins  la  faute  de  l'homme 
que  celle  des  circonstances,  et  c'est  le  contraire  qu'on  a  dit. 

La  même  observation  s'applique  au  fameux  partage  do 
817 .  D'après  un  usage  constaté  par  toute  l'histoire  des  Mé- 
rovingiens, et  dont  celle  des  Carolingiens  offrait  aussi  plus 
d'un  exemple2,  Louis  assigna  à  chacun  do  ses  trois  (ils  une 
portion  de  son  héritage,  en  y  ajoutant  le  titre  de  roi,  comme 
il  l'avait  lui-môme  reçu  du  vivant  de  son  père.  Pépin  eut 
l'Aquitaine;  Louis  eut  la  Bavière;  l'aine  des  trois,  Lnthaire, 
devait,  après  sa  mort,  porter  le  titre  d'empereur";  Bernard, 
son  neveu,  fils  naturel  de  Pépin,  son  frère,  garda  l'Italie,  que 
Charlemagne  lui  avait  donnée'1.  Il  n'y  avait  rien  dans  tout 

1  Maxima  ex  parte  <  n  i  taies  el  episcopales  sedes  tradiLc  s  uni  laicis  cupidi»  ad 
possldendnm  .  tel  clerieis  scortatoribus  et  publicanis  secularitrr  ad  prrfruen- 
dimi....  luvt'Diuntiir  rtiam  quidam  inter  eos  eplscopl ,  qui  UcçtM  fornicarios 
el  adiilti-ros  dieant  non  esse,  sunt  tamen  ebrio.si  vel  \onatoros,  pugnant  in 
exereitu  annali ,  et  rlTunduiit  propria  manu  sanguincm  boni  in  nui,  itvfl  paga- 
nomm,  six*  rbrtstianorum. 

2  Qiarles-Marlt'l ,  Prpin-le  Br^f  el  Charlcmagnc  n'agirent  pas  autrement. 

S  Anonym.  TU.  Illuduw.  P.  29.  Ftlium  prlinogcuituin  UioUiarium  coimpera- 
torem  appHlari  el  etftQ  voluit,  el  duorum  flliorum  suoruin  Pippinum  in  Aqui- 
taniam,  Hludow  IctUD  in  Uaioariam  misit. 

4  Anonym  Fit.  Illudoxrici  PU.  23.  Bernardum  cliam  ncpolnn  suuin.jamdu 
dam  regem  Ilalla?,  ad  se  cToeatum  et  obœdlcuter  parentem,  acerpli»  immc- 
ribus  donatum  ad  proprium  remisit  regnum. 
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cela  qui  n'eût  été  plus  d'une  (ois  pratiqué  avant  lui ,  et  dont 
Charlemagne  lui-même  ne  lui  eût  donné  l'exemple.  Mais 
voici  l'innovation  :  Charlemagne ,  par  son  partage  de  806, 
avait  fait  les  portions  égales,  et  s'étail  contenté  de  laisser  à 
l'ainé  le  litre  d'empereur  comme  une  simple  distinction  ho- 
norifique. Louis  y  attacha  en  faveur  de  Lolliaire  une  préémi- 
nence réelle,  et  une  sorte  de  haute  juridiction  qui  renversait 
l'équilibre  *.  Nul  doute  que  cela  ne  fût  contraire  aux  antécé- 
dents et  aux  usages  de  la  nation.  11  s'agit  seulement  de  savoir 
si  la  chose  élait  aussi  blâmable  qu'elle  élait  nouvelle.  Or , 
Louis  ne  faisait  en  ceci  que  se  placer  dans  la  pensée  qui  avait 
présidé  à  la  reconstruction  de  l'Empire  d'Occident.  Ou  cet 
Empire  n'était  qu'un  mol ,  et,  par  suile ,  un  ridicule  ;  ou  il 
devait  reproduire,  avec  d'autres  éléments,  la  majestueuse  et 
forte  unité  de  la  création  qu'il  remplaçait.  Je  sais  bien  que 
les  événements  ont  donné  tort  à  celle  prétention  ,  et  que 
l'Empire,  au  moyen-Age,  n'a  jamais  pu  arrivera  cette  haute 
suprématie  qu'il  réclamait,  ni  dans  la  dynastie  de  Charle- 
magne ,  sauf  sous  Charlemagne  lui-même,  ni  dans  celle 
d'Olhon-le-Grand ,  ni  dans  la  maison  de  Fronconie,  ni  dans 
la  maison  de  Souabe  ;  mais  cet  avenir  élait ,  à  coup  sûr  ,  im- 
pénétrable au  moment  oû  Louis-le-Pieux  disposait  de  sa  suc- 
cession ;  et  s'il  y  avait  une  présomption  légitime,  c'était  sans 
doute  celle  où  il  se  plaçait.  II  n'était  pas  tenu  de  prévoir, 
avec  les  lumières  du  i\  siècle,  que  l'Empire  ne  réunissait 
aucune  des  conditions  nécessaires  pour  durer ,  moins  encore 
(pie  ses  enfants  conspireraient  contre  sa  tendresse,  et  se  fe- 
raient une  arme  de  sa  bonté  contre  lui-même.  Tout  ce  qu'on 
peut  raisonnablement  lui  reprocher,  c'est  d'avoir  donné  une 
apparence  de  raison  à  ses  ennemis,  en  faisant  au  jeune  Char- 
les, en  858,  une  part  plus  grandeque  celle  de  chacun  de  ses 


1  Voir  plus  haut ,  p.  111  v\  suiv. ,  1rs  principale»  dispositions  du  traité  de 
partage.  Il  faut  expliquer  et  modifier  en  ce  sens  ces  paroles  de  Thegan  :  Vit. 
Il  Union-.  PU.  21.  Supradicttt*  vero  ituperator  denominavit  filium  suum  Illutha- 
i-ium,  ut  post  obitum  suum  omnia  régna  qua*  tradidil  cl  Oeus  per  mantim  pa- 
trii  susciperet.  atque  nomen  haheret  et  Imperium  patrls,  cwterl  OUI  ob  hoc 
Indignait  »tmt«  « 
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deux  frères  { ,  et  surtout  en  partageant  tout  l'Empire ,  dans 
un  troisième  et  dernier  remaniement,  entre  Charles  et  Lo- 
tliaire,  ne  laissant  que  la  Bavière  à  Louis  2. 

C'était,  je  l'avoue  ,  une  imprudente,  et  môme  une  in- 
juste satisfaction  accordée  à  ses  sentiments  méconnus,  et 
comme  un  douloureux  ressentiment  des  chagrins  dont  on 
avait  abreuvé  sa  vie;  mais  il  ne  m'est  pas  permis  d'y  voir 
toutes  les  fautes  dont  on  a  rempli ,  comme  à  plaisir,  le  rè- 
gne de  ce  bon  prince,  sans  doute  pour  se  réserver  le  droit 
d'accorder  moins  de  pitié  et  de  regrets  à  ses  malheurs  3.  Les 
contemporains,  mieux  placés  pour  en  juger,  et  juges  plus 
compétents  que  nous,  puisqu'ils  jugeaient  avec  les  idées  de 
l'époque ,  n'ont  vu  dans  la  conduite  de  Louis  ni  folie ,  ni 
imprudence 4  ;  ils  ne  lui  ont  reproché  que  le  défaut  habituel 
des  âmes  honnêtes  et  des  cœurs  droits ,  un  excès  de  con- 
Oance  dans  la  bonne  foi  et  la  probité  des  autres. 

La  révolte  de  Bernard  donna  le  signal  de  la  guerre  civile. 
Elle  éclata  dans  l'année  même  de  ce  fatal  partage  de  847,  et 
sans  doute  elle  s'y  rattache  5.  Un  double  intérêt  s'y  trouvait 
engagé  :  celui  des  prétentions  de  Bernard,  qui  invoquait, 
en  vertu  du  droit  de  représentation ,  un  partage  égal  avec 
les  fils  de  l'Empereur,  et  celui  de  la  vieille  nationalité  des 
Lombards,  que  ni  les  victoires  de  Pépin,  ni  celles  de  Char- 


1  Ce  partage,  qui  resta  toujours  à  l'état  de  projet,  n'est  qu'indiqué  dans 
l'Anonyme  :  59.  Prœtcrea  insislente  Augusta  et  ministris  palaiinit,  quamdam  par- 
tent imperii  imperator  fltio  sua  dilectissimo  Karolo  Aquis  tradidit;  $ed  quia  inof- 
ficiOSa  rcmansit,  a  nooil  quoque  siUMw  promut  t  fur.  —  C'est  sana  doute  celui 
auquel  A  don  fait  allusion  dans  ce  passage  :  Siquidem  inter  filios  iterunt  pius 
noter,  wiemor  infiieti  vulnerit ,  imperium  dit  i  dent ,  juniori  Carolo  majorent  par- 
tent, prtntorièuê  sacrante  Mo  firmatu,  dispos  uit.  Mais  A  don  ,  qui  brouille  tout, 
n'a  rien  distingué. 

3  Anonym.  Fit.  Hludowici  PU.  00. 

S  Uably,  Essais  sur  l'Histoire  de  France,  n,  A  :  Un  roi  qui  avoue  une  faute  et 
qui  la  réparc,  s'attire  l'estime  générale  de  la  nation  ;  mais  convenir  stupide- 
ment de  ses  erreurs  sans  ee  corriger ,  c'est  se  rendre  méprisable. 

4  Tbcg.  fit.  Uludowici  PU.  20.  Omnla  prudenter  et  caute  agens....  Prrater  quod 
consiliariis  suis  magis  credidit  quam  opus  esset,  quod  ci  feclt  occupatio  p.sal. 
modi»  et  leclionum  assiduitas. 

5  A/,  ikid.  29.  Nuntiatur  ci  Dcrnardum  cui  ipse  ma  x  un  a ,  ut  rex  flerct,  apud 
patrum  causa  fuerat,  cousilUs  quorumdam  prarorum  bomiuum  adeo  deuien- 
tatnm ,  ut  ab  eo  dlsciTerit. 
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lemagne  n'avaient  jamais  pu  éteindre.  Bernard  était  fort  po- 
pulaire en  Italie,  parce  qu'il  avait  épousé  ses  préjugés  avec 
toute  la  fougue  de  son  inexpérience  et  de  son  âge;  et  un  demi- 
siècle  après  sa  mort ,  son  règne  était  encore  considéré  comme 
une  époque  de  prospérité  matérielle  et  de  gloire  nationale 
qu'aucune  autre  n'avait  égalée  •«  Les  Italiens,  qui  le  pous- 
saient à  la  révolte,  promirent  avec  serment  de  le  soutenir; 
et  sur  cette  assurance,  l'imprudent  se  mit  en  marche2.  La 
tentative  échoua  complètement,  et  même  sans  bataille.  11 
suffit  de  la  lâcheté  déjà  proverbiale  des  Lombards,  qui  pri- 
rent la  fuite  à  la  première  nouvelle  de  l'approche  de  l'Em- 
pereur. Bernard  vint  se  jeter  aux  pieds  de  son  oncle ,  qui , 
plus  docile  aux  conseils  de  ses  amis  qu'aux  inspirations  de 
son  propre  cœur,  ordonna  de  lui  crever  les  yeux  5.  Ceci ,  du 
reste,  était  moins  une  cruauté  inutile  qu'une  précaution  po- 
litique. La  cécité  de  Bernard,  d'après  les  idées  germaniques, 
éteignait  son  droit  en  le  rendant  incapable;  et  ce  fut  dans  la 
même  pensée  que  Louis  fit  tondre  en  même  temps  ses  frères 
bâtards  Drogon ,  Hugue  et  Thierry ,  sans  doute  parce  que  la 
bâtardise  ne  leur  paraissait  pas  un  motif  suffisant  de  renon- 
cer à  tout  partage 4 ,  comme  l'exemple  de  Bernard  venait  de 
le  prouver. 

En  SIS,  l'impératrice  Hermengarde  mourut;  et  Louis, 
dont  l'âme  aimante  avait  besoin  de  tendresse  et  d'affection 
domestique,  se  fit  présenter  les  plus  belles  filles  de  son  em- 
pire, à  la  manière  des  rois  de  l'Orient,  et  choisit  la  plus 


1  Andréa  Bcrgomatis  Chronic.  ap.  Périt.  I.  vi.  ReUquid  filimn  Rcrnarduin  no- 
minc...  qui  cum  esaet  penuria?  fa  mis  Italia  praeoccupata ,  subito  ut  Bernardo 
rcgnuin  accepit,  dignitatem  uberUtcmquc  ci  venit,  cl  sic  Cuit  dum  ipse  re- 
gnaviL 

2  Anonyro.  VU.  niudowiei  PU.  29.  Omnesque  civitatum  et  regni  principe* 
II. il Ki-  in  ha>c  verba  conjura  vrrint ,  sed  et  omnett  aditus  quibus  in  Italiam  in- 
tratur,  positis  oblcibus  etcustodita  obserarint.  —  Cf.  Theg.  22. 

3  Theg.  22.  Illud  judicium  mortalc,  quod  caeteris  factum  fucrat,  imperator 
exercere  notait  ;  sed  consiliarii  Bcrnardum  luniinibus  privarunt,  sitniiiter  et 
exorta tores  suos. 

h  Ibid.  24.  Eodcni  temporc  jussit  fi  nît  es  suos  tonsurare,  Druogonem  ,  Hug  et 
Thcodericum ,  di^cordiam  ad  mitigandam,  et  libcralibus  disciplinls  jiu-sil  in 

tirai. 
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belle    C'était  Judith,  Lille  de  Welf  de  Bavière.  Elle  joignait 
à  tant  de  beauté  une  ambition  j>eu  commune,  et  une  adresse 
qui  lui  rendait  faciles  les  moyens  de  la  satisfaire2.  Maîtresse 
du  cœur  et  de  l'esprit  de  son  époux ,  elle  n'eut  aucune  peine 
à  l'être  aussi  dans  sa  maison,  et  bientôt  dans  son  empire. 
Le  caractère  de  Louis  était  faible,  et  laissait  volontiers  le 
pouvoir  à  quiconque  avait  assez  de  résolution  ou  d'adresse 
pour  s'en  emparer.  Or,  les  trois  fils  aînés  du  prince,  dont 
l'un ,  Lothaire ,  avait  été  déjà  couronné  empereur3,  croyaient 
y  avoir  des  droits  exclusifs,  et  ne  souffraient  qu'avec  peine 
un  partage  avec  une  marâtre  odieuse.  11  faut  ajouter  a  ces 
dispositions  naturelles  les  instigations  des  familles  remuan- 
tes auxquelles  des  mariages  impolitiques  venaient  de  les 
unir.  C'était  encore  une  des  fautes  de  l'Empereur  ;  car  lui- 
même  en  avait  formé  les  liens.  Lothaire  était  marié  à  Her- 
mengarde,  fille  de  Hugue,  comte  de  Tours ,  et  Pépin  à  la 
fille  de  Théodebert,  comte  de  Madrie,  tous  deux  puissants 
et  mal  intentionnés".  Les  traîtres  de  la  conspiration  de  Ber- 
nard, à  qui  la  clémence  de  l'Empereur  avait  laissé  la  vie,  et 
qu'il  venait  tout  récemment  encore  de  réintégrer  dans  leurs 
biens,  tous  ceux  qu'une  juste  disgrâce  était  venue  frapper 
dans  l'intervalle,  tous  les  mécontents,  tous  les  brouillons 
de  l'Empire,  trouvaient  dans  ces  espérances  coupables  un 
appui  pour  leurs  projets,  une  ressource  pour  leur  ven- 
geance, et  semblaient  y  pousser  les  jeunes  princes.  Adal- 
hard,  abbé  de  Corbie,  et  l'un  des  principaux  conseillers  de 
Lothaire  5  ,  paraissait  surtout  redoutable.  On  n'était  pas 
non  plus  sans  crainte  sur  les  intentions  de  son  frère  Wala0. 
Petits-fils  de  Charles- Martel ,  et  honorés  par  Charlemagne 

-j  

•  ... 

1  Anonym.  32.  U'ndecumquc  adductas  proceruui  filias  Inspiliens ,  Judith,  fi- 
Ham  Welponis  nobillssiml  comltts,  in  matrimonium  junxit.  —  Thegan.  20.  Erat 
enlm  pulchra  >alde.  -  Elle  était  saxonne  par  sa  mire.  [Anonym.  Ibid.) 

2  Haec  non  est  litigiosa ,  8<»d  suavis  et  blanda.  {  Agobard.  archiep.  Lugdunens. 
liber  apologetlc.  ap.  D.  Bouq.  L  xv.  p.  24.) 

3  Anonym.  36. 

A  ht.  34-35.  r 
5  Ibid,  35.  —  Libeli.  TraMlalioni$.  S.  Vil.  Martyris.  ap.  D.  Bonq.  t.  ti.  p.  275. 
G  Ibid.  21  Tlmcbatur  quam  maxime  Wala  ,  mmnii  apud  Knrolum  imperato- 
rem  habitus  loci ,  ne  forte  aliquid  tiaUtri  contra  unpcralorcm  moliretui . 
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d'une  confiance  particulière  ,  ils  ne  paraissaient  point  sa- 
tisfaits de  celle  que  leur  accordait  son  successeur,  et  n'at- 
tendaient, comme  tous  les  autres,  qu'une  occasion  d'écla- 
ter. Ils  crurent  la  trouver  dans  une  mesure  destinée  à  la 
préveuir.  L'Empereur,  alarmé  des  bruits  sourds  de  trahi- 
sons et  de  complots  qui  parvenaient  jusqu'à  lui ,  résolut  de 
confier  la  garde  de  ses  appartements  à  un  homme  énergi- 
que, et  dont  la  fidélité  fût  à  l'épreuve  de  toutes  les  séduc- 
tions. 11  choisit  Bernard  ,  son  parent  et  son  filleul  *,  et  le 
nomma  son  chambellan.  11  avait  été  jusqu'alors  comte  des 
Marches  d'Espagne.  Ce  choix  blessa  la  vanité  et  arma  la  ca- 
lomnie. On  accusa  l'impératrice  de  relations  adultères  avec 
le  favori,  et  il  parait  que  Wala  et  Adalhard  contribuèrent 
plus  que  tout  autre  à  accréditer  ce  soupçon  2.  Quelque 
temps  après ,  un  grand  intérêt  politique  vint  se  mêler  à 
ces  rumeurs  et  envenima  la  blessure.  En  825,  Judith  avait 
donné  le  jour  5  un  fils  nommé  Charles ,  et  qui ,  à  titre  de 
dernier  né,  était,  selon  l'usage,  l'enfant  de  prédilection  de 
Louis  vieillissant.  Mais  il  venait  dans  un  moment  où  son 
père,  ayant  déjà  tout  donné,  se  voyait  obligé  de  reprendre 
pour  lui  former  un  héritage.  L'empereur  reprit  donc  en  par- 
tie ce  qu'il  avait  imprudemment  engagé;  et,  en  829  ,  à  la 
diète  de  Worms ,  il  donna  à  Charles  la  Souabe,  la  Rhétie  et 
une  partie  de  la  Bourgogne ,  en  présence  de  ses  deux  fils 
aînés  Lothaire  et  Louis,  et  sans  doute  de  leur  consentement r'. 

L'année  suivante,  la  guerre  éclata.  Louis  se  trouvait  à 
Coropiègne.  Pépin  y  arriva  suivi  des  principaux  leudes  de 
son  père,  de  Hilduin,  l'apocrisiaire,  de  Jessé,  évèque  d'A- 
miens ,  et  d'un  grand  nombre  de  traîtres.  Tous  étaient  de  la 
première  noblesse  *  ;  ce  qu'il  importe  de  remarquer.  Le  vœu 


1  Theg.  56.  Qui  erat  de  stlrpe  regali ,  et  domnl  imperatoris  ex  sacro  fonte  bap- 
tismatis  ftlius. 

2  Vit.  Adalhard,  abbat.  auctor.  Paschas.  Radberto. 

3  Theg.  VU.  Uludowici  PU.  Coram  ftlii»  Hlutharlo  et  œquivoco  suo  ;  et  âllf  Inde 
indignati  sunt  una  euin  Pipplno  germano  eorum. 

A  Anonym.  Vit.  Ht'tdowict  PU.  HH.  Nam  prlmum  iuter  se  primorcs  quodam 
fœdere  conjurant ,  deinde  minores  sibi  adgregant. 
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général  allait  à  déposer  l'Empereur  immédiatement;  mais 
lo  jeune  Louis  s'y  opposa  1 .  On  se  contenta  donc  d'imposer 
le  voile  des  religieuses  à  l'impératrice,  et  de  la  renfermer  au 
couvent  de  Sainte-Radegonde ,  à  Poitiers2.  Ses  deux  frères 
Conrad  et  Rodolphe  furent  aussi  tondus  et  renfermés.  Ber- 
nard, le  chambellan,  accusé  d'adultère  avec  la  reine,  réussit 
à  s'échapper. 

Cependant  une  diète  avait  été  rassemblée  à  Nimègue  pour 
statuer  sur  le  sort  du  monarque ,  que  l'on  avait  engagé  à  se 
faire  moine,  mais  qui  avait  demandé  du  temps  pour  y  ré- 
fléchir3. On  a  dit  dans  un  savant  ouvrage* ,  avec  beaucoup 
de  vérité ,  que  Louis  avait  insisté  pour  le  choix  de  cette  ville, 
parce  qu'il  comptait  sur  l'appui  des  Germains ,  restés  ûdèles 
à  sa  famille,  pendant  que  les  autres  parties  de  l'Empire  s'é- 
taient ralliées  à  la  cause  des  rebelles.  Et  en  effet ,  l'Empe- 
reur se  défiait  beaucoup  des  nations  de  la  Gaule,  et  n'avait 
de  confiance  que  dans  les  Germains,  et  particulièrement 
dans  les  Frisons  et  les  Saxons ,  auxquels  la  douceur  et  l'équité 
de  son  gouvernement  l'avaient  rendu  extrêmement  cher5. 
L'assemblée ,  sur  la  demande  de  Louis ,  se  réunit  à  Nimè- 
gue,  et  les  Germains  d'outre -Rhin  s'y  rendirent  en  masse 
pour  soutenir  son  parti.  Ils  l'emportèrent ,  grâce  aux  bons 
sentiments  du  jeune  Louis,  qui  se  rangea  encore  du  côté  de 
son  père  et  les  rebelles  furent  abandonnés  à  sa  discrétion.  11 

se  contenta  de  les  placer  sous  la  garde  de  quelques-uns  de  ses 
 . — — 

1  ut.  ibui.  Et  volucrunt  domnuin  imperatorcm  de  regno  cxpellei  <•  :  quod  pro- 
liibuit  dUcctus  «qimocut»  ftilu*  ejus.  —  Anonym.  64. 

2  Anouym.  44. 

3  ML  IV  attonsioneporro  sua  Impcratur  tempu*  delibcraudi  poposiil. 
A  Lettre»  sur  l'Uistoire  de  France,  lelt.  xi. 

5  Anonym.  Fit. ,  liludowici  PU.  24.  Saxonlbus  atque  Firsonibus  jus  patenta: 
bereditatis,  quod  sub  patre  ob  perlidiaut  leguliter  autiscrant,  imperatoria  res- 
lituit  clcmcnlia....  Post  baec  casdein  gciiles  semper  aibl  devotissimas  habuiL 
—  Ibld,  45.  Cuin  autem  iustarct  autumnalis  tciiipnrics,  bi  qui  imperatori  con- 
traria sentiebant,  aliacubi  iu  Frantia  conventum  ficri  gêneraient  volebanf. 
Impcrator  auteni  clanculo  obnitebatur,  diflidens  q a  idem  Francis,  maglsquc  te 
credens  Germants.  Obtinuit  tamen  seutentia  hnpcratoris,  ut  In  Neomaga  populi 
convciiircnt....  Omnisque  Gctmania  eo  confluxil ,  imperatori  auxilio  futura.  — 
Annal.  Berlin,  a.  830.  Mis  omnibus  ita  peracUs,  alium  conventum  domnu.H  int- 
peialorcum  flllo  suo  Illolhario  circa  kalcnda»  Octobri»  Moviomago  condixit , 
ubi  Saxones  et  Orientales  Franci  {d'outre -Rhin  ]  concentre potuissent. 
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partisans  les  plus  dévoués,  selon  la  coutume  germanique, 
fit  déposer  Jessé d'Amiens  et  Ebbon  de  Reims,  renvoya  Wala 
dans  son  abbaye  de  Corbie,  et  força  Lolbairc  à  jurer  qu'il 
ne  se  révolterait  plus;  après  quoi  il  retourna  à  Aix-la-Cha- 
pelle ,  où  l'impératrice  vint  le  rejoindre ,  et  se  purgea  par 
serment1.  De  son  côté,  le  comte  Bernard  ,  qui  avait  pris  la 
fuite,  se  présenta  Tannée  suivante  (854)  à  Thionville,  offrit 
la  bataille  à  ses  accusateurs;  et  comme  personne  ne  se  pré- 
senta pour  l'accepter,  il  se  purgea  aussi  par  serment,  et 
tout  parut  terminé2. 

L'accord  est  de  834 ,  et ,  en  852,  la  discorde  recommença. 
Cette  fois,  ce  fut  le  jeune  Louis,  si  fidèle  jusqu'alors,  qui 
parut  en  donner  le  signal.  11  y  était  secrètement  poussé  par 
Lotba  ire, 'sans  que  l'bistoirc  nous  en  ait  expliqué  le  motif3. 
Ce  dernier,  naturellement  avide  et  ingrat ,  trouvait  encore 
dans  la  famille  de  sa  femme  des  conseils  et  des  instigations 
que  sa  propre  méchanceté  rendait  superflus.  Son  père  lui 
avait  fait  épouser  tout  jeune  encore  la  fille  de  Hugues ,  comte 
de  Tours,  que  Thégan  appelle  le  plus  superbe  de  tous  les 
comtes* ,  et  il  lui  avait  donné  en  même  temps  le  gouverne- 
ment de  l'Italie.  11  semble  que  celte  terre  ait  été  fatale  à  la 
loyauté  de  tous  ceux  qui  acceptèrent  la  mission  de  la  retenir 
dans  le  devoir.  C'est  par  elle  que  Bernard  avait  été  entraîné 
à  la  révolte;  et  depuis  que  Lothaire  y  avait  mis  les  pieds,  il 
n'avait  pas  cessé  de  conspirer.  Cette  fois,  les  conspirateurs 
montrèrent  plus  de  perfidie  que  de  résolution.  Louis  de  Ba- 
vière se  laissa  tout  d'abord  intimider  par  quelques  démons- 
trations de  l'Empereur,  et  vint,  quoiqu'avec  un  peu  d'hési- 
tation ,  implorer  à  ses  genoux  un  pardon  que  le  cœur  de  ce, 
bon  prince  ne  sut  jamais  refuser  à  personne  5.  Lothaire,  que 


1  Thegan,  37.  —  Anonym.  46. 

2  Ibid.  38.  —  Anonym.  ÛG.  More  Franck  sollto       armis  lnpacU  diluere  

purgatio  facla  est  juramentis. 

S  Ibid.  39. 

à  Ibid.  28.  Superbissimi  comitis. 
5  Ibid.  39. 

37 
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cette  défection  réduisait  à  l'impuissance,  se  présenta  h  son 
tour,  protestant ,  avec  sa  mauvaise  foi  ordinaire ,  qu'il  n'é- 
tait pour  rien  dans  ce  qui  s'était  passé 1 .  À  peine  Louis  ve- 
nait-il de  pardonner  de  nouveau  à  ce  grand  coupable,  qu'il 
apprit  que  Pépin,  à  son  tour,  était  en  marche  pour  l'atta- 
quer. Il  résolut  de  le  prévenir,  et  s'avança  jusqu'à  Mayence. 
Mais  Pépin  n'osa  l'attendre ,  et  rebroussa  chemin  inconti- 
nent :  le  nombre  et  le  dévoùment  des  Germains  dont  Louis 
était  accompagné  lui  firent  peur*.  L'Empereur  ne  jugea  pas 
à  propos  de  le  poursuivre,  et  retourna  à  Aix-la-Chapelle3. 

Quelques  mois  après ,  les  trois  frères  avaient  repris  les  ar- 
mes. Le  pape  Grégoire  IV  ,  qui  après  la  première  révolte 
avait  témoigné  quelqu'inléret  à  l'empereur,  en  l'autorisant  à 
rappeler  sa  femme4,  semble  avoir  cédé  cette  fois  à  des  in- 
fluences moins  généreuses  et  se  trouvait  au  camp  des  rebel- 
les. Une  bataille  était  sur  le  point  de  se  livrer;  et  déjà  l'em- 
pereur allaiten  donner  le  signal,  lorsque  le  pape  se  présenta 
devant  lui,  au  grand  étonnement  de  chacun.  11  venait  lui  de- 
mander une  entrevue  que  Louis  lui  accorda  avec  sa  facilité 
habituelle.  Elle  eut  lieu  entre  Basle  et  Strasbourg,  au  milieu 
d'une  plaine  que  la  conscience  publique  appela  depuis  le 
champ  du  mensonge* .  En  effet,  quelques  jours  après  l'entre- 
vue, l'empereur  sévit  abandonné  de  presque  tous  ses  par- 
tisans ;  car  chacun  s'était  hâté  de  mettre  le  temps  à  profit  et 
d'accepter  les  avantages  qu'on  lui  offrait6.  Alors  ce  bon 
prince,  avec  une  générosité  et  une  grandeur  d'Ame  que  l'his- 
toire n'a  pas  assez  louées,  dit  à  ceux  qui  lui  étaient  restés  fi- 
dèles :  «  Allez  aussi  à  mes  fils  ;  car  je  ne  veux  pas  que  per- 


1  Ibid.  40. 

2  Annal.  Berlin,  a.  832.  —  Stattra  domnus  Imperntor....  omnes  Frnnco9  Occi- 
dentales et  Australes  ucenon  et  Saxones  obviant  slbi  14  kalend.  Mail  Maguntiam 
Tcnire  pneeeptt.  Uoc  audientes  omnes  alacriter  ad  dotnnum  imperatorctn  re- 
ntre feslînavcrunt,  et  In  omnibus  auxiliura  praibere  cupicutes. 

3  Ibid,  41.  —  Anonym.  47. 

4  Ibid.  37. 

5  Lugenfeid.  (  Ibid.  42.} 

•  Anonym.  48.  Partim  donis  abstractu*,  partira  promJssU  inlectus. 
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sonne  perde  la  vie  ou  les  membres  pour  ma  cause4.  »  Il  était 
temps;  caria  populace,  pour  mieux  faire  sa  cour  aux  plus 
forts,  parlait  déjà  d'attaquer  et  de  livrer  tout  au  pillage. 
Judith  fut  de  nouveau  exilée  en  Italie  et  renfermée  à  Tortone 
sous  la  garde  des  amis  les  plus  dévoués  de  Lotbaire.  Ce  der- 
nier ,  qui  parait  avoir  été  de  tout  temps  à  la  tôte  des  com- 
plots tramés  contre  son  père ,  avait  encore  réclamé  le  princi- 
pal rôle  dans  celui-ci,  sans  doute  dans  l'espoir  d'en  recueillir 
seul  le  béuéûce.  Pendant  que  Louis  retournait  en  Bavière  et 
Pépin  en  Aquitaine,  il  conduisait  l'empereur  à  Saint-Médard 
de  Soissons,  et  plus  tard  à  Compiègne,  où  il  convoquait  une 
assemblée  d'évéques  pour  le  juger.  On  n'a  pas  assez  remar- 
qué peut-être  l'importance  et  la  portée  d'un  tel  fait.  La 
royauté  carolingienne,  en  acceptant  la  protection  de  l'Eglise 
et  le  sacre  qui  en  était  le  gage,  avait  accepté  en  même  temps 
une  condition  plus  ouéreuse  qu'elle  ne  pouvait  le  prévoir,  et 
une  position  dont  les  conséquences  se  développaient  de  jour 
en  jour.  L'Eglise,  placée  par  son  institution  même  au  dessus 
de  ce  monde  matériel  dont  la  garde  était  chaque  jour  remise 
entre  ses  mains,  et  confirmée  dans  cette  pensée  par  les  res- 
pects et  la  déférence  dont  elle  était  l'objet,  trouvait  encore 
dans  ces  souvenirs  du  passé  un  argument  formidable  en  fa- 
veur de  ses  prétentions  nouvelles.  Placée  sous  les  empereurs 
romains  dans  une  position  dépendante,  puisqu'elle  invoquait 
et  acceptait  leur  protection,  elle  avait  habilement  interverti 
les  rôles  sous  les  Barbares;  et,  au  lieu  de  subir  la  protec- 
tion du  pouvoir,  c'était  elle  qui  prétendait  le  protéger  et  le 
dominer  à  son  tour.  Une  première  fois  elle  avait  baptisé  et 
sacré  toute  une  dynastie  dans  la  personne  de  Clovis;  une  se- 
conde fois  elle  en  avait  sacré  une  autre  dans  la  personne  de 
Pepin-le-Bref;  elle  avait  également  gouverné  l'une  et  l'autre, 
et  clic  pouvait  jusqu'à  un  certain  point  se  croire  dans  son 
droit  lorsqu'elle  prenait  celui  de  les  juger.  Charlemagne 


1  Ibid.  Ile  ad  fillos  uicos  :  nolo  ut  ullus  propter  me  vilain  aut  membra  di- 
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semble  avoir  prévu  cette  conséquence,  et  les  complications 
dangereuses  qui  en  naîtraient  ;  et  ce  fut  dans  cette  pensée, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  que  dans  Tannée  qui 
précéda  sa  mort  il  couronna  lui-même  son  propre  fils1,  en 
lui  ordonnant  de  prendre  la  couronne  sur  l'autel  pour  mon- 
trer qu'il  ne  la  tenait  que  de  Dieu  2. 

11  parait  du  reste  que  Louis  lui-même ,  malgré  cette  fai- 
blesse proverbiale  qu'on  est  convenu  de  lui  prêter,  ne  se  laissa 
point  dépouiller  sans  résistance3.  Mais  il  n'en  fut  pas  moins 
déposé  comme  indigne  et  condamné  à  passer  le  reste  de  ses 
jours  au  fond  d'un  couvent,  dans  la  pénitence  et  l'oubli.  Les 
évôqucs  se  montrèrent  particulièrement  mal  intentionnés 
pour  lui,  et  surtout  ceux  qu'il  avait  lui-même  élevés  de  la 
condition  la  plus  humble  aux  premières  dignités  de  l'Eglise*. 
Ebbon,  archevêque  de  Reims,  esclave  d'origine  et  frère  de  lait 
de  l'empereur ,  se  fit  remarquer  entre  tous  par  son  acharne- 
ment. Ce  fut  lui  qui  présida  le  concile ,  qui  interrogea  l'ac- 
cusé ,  qui  lui  ordonna  de  se  coucher  sur  la  cendre  pour  re- 
connaître ses  fautes ,  et  qui  prononça  sur  sa  tète  les  terribles 
paroles5.  Le  malheureux  prince,  traîné  à  la  suite  de  Lothoire 
à  Aix-la-Chapelle,  à  Metz,  à  Paris,  futenûn  renfermé  à  Saint- 

1  Einhard.  Annal,  a.  813.  Coronam  illi  imposuil,  et  impérial is  nomiuU  »ii>i 
consortem  fceit. 

2  Thegan.  Hist.  i.  7. 

S  Tbégan  est  formel  :  Quod  illc  rennuens,  non  consonsil  voluntati  eorum. 

h  Thcg.  Ibitl.  V>.  Omnes  episcopi  molesli  fuerunt  ci,  et  maxime  hl  qui  ex  vl- 
llssirua  servili  condilione  honoratos  habcbnt ,  rua»  his  qui  ex  barbaris  nation!- 
feus  ad  hoc  fasttgium  perductl  sunt  —  Il  parait  qu'en  effet  les  nerfs  affranchis  et 
exaltés  par  l'Eglise  jouèrent  alors  un  rôle  assez  odieux, et  surtout  qu'ils  étaient 
l'objet  d'une  violente  jalousie  de  la  part  des  autres  ;  car  le  moine  de  Saint  <iall 
en  parle  dans  les  mêmes  termes,  i.  J  :  Postqaam  illi  taies  cuimen  regtminis  ar- 
ripiunt .  numquain  sunt  mntca  tant  mansucli  et  sic  domeslici ,  ut  non  stalim  inci- 
piant  esse  iracandi ,  rixosi,  muliloqai ,  obstinât l,  injurlosi ,  H  minas  omnibus 
subjectis prtmittentes....  turpissimam  cognutioncm  eorum  ajugo  débitai  sercitutis 
nituntur  eriperc  et  libertatem  inpani.  Tune  aliquos  eorum  liberalibus  studiis  in- 
struunt,  altos  nobilibus  feminis  conjungunt ,  et  propinquas  eorum  filios  tiobilium  in 
conjugium  compellunt  accipere....  Propinqui  vero  supradictorum ,  postquam  ati- 
quid  intelligunt,  sencs  nobiles  dérident,  atquc  despieiunt ,  suntelati,  instabilcs, 
incontinentes  ,  iupudici ,  inverecundi....  ad  sacrum  ordincm  pertrahuniur,...  iltud 
sacrum  ministerium  plerumque  a  nonnullis  valdedesplcifur,  propter  quod  a  talibus 
exhibât  ur.  Et  ideo  omnipotent  Deus  cum  regibus  et  prineipibus  pessimam  consuetu- 
dincm  amodo  ae  deinceps  cradicare  ac  suffocare  dignelur,  ut  amplius  non  fiât  m 
populo  christiano.  Amen, 

S  Thegan.  ûû.  -  Anonym.  49. 
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Denys.  Mais  la  scène  de  Compiègne  et  le  spectacle  de  ce  père 
prisonnier  d'un  Gis  rebelle  commençaient  h  soulever  l'indi- 
gnation de  toutes  lésâmes  honnêtes.  L'opinion  publique  pro- 
testait déjà  sur  tous  les  points  de  l'Empire  contre  ces  barbares 
traitements.  Des  insurrections  avaient  éclate  en  France,  en 
Aquitaine,  en  Bourgogne  et  en  Germanie1.  Louis  et  Pépin, 
entraînés  eux-mêmes  par  le  mouvement,  avaient  réuni  leurs 
amis  et  marchaient  tous  deux  vers  la  Seine.  Une  députation 
fut  d'abord  envoyée  à  Lothaire,  qui,  aussi  prompt  à  la  peur 
qu'incapable  d'obéissance,  commença  par  rejeter  l'odieux  de 
son  usurpation  sur  ceux-là  mômes  qui  la  lui  reprochaient,  et 
accepta  avec  une  bonne  grâce  apparente  l'offre  d'un  nouvel 
accord.  Mais  sans  atteudre  le  jour  qu'il  avait  lui-même  as- 
signé ,  il  se  sauva  avec  ses  amis  en  Bourgogne,  laissant  son 
père  à  Saint-Denys ,  où  ses  partisans  le  retrouvèrent.  On  le 
pressa  de  reprendre  la  pourpre  dont  on  l'avait  si  indigne- 
ment dépouillé  :  il  préféra  attendre  qu'il  eût  été  régulière- 
ment réconcilié  par  les  évêqûes  ;  et  le  lendemain  ,  qui  était 
un  dimanche,  l'excommunication  fut  levée ,  et  ses  armes  lui 
furent  rendues  (854),  au  milieu  des  transports  les  plus  vifs 
de  la  joie  populaire*. 

Quelques  jours  après,  Pépin  et  Louis  le  rejoignirent  à 
Kiersy  ;  pendant  que  l'impératrice ,  de  son  coté,  revenait  en 
toute  hâte  d'Italie.  Dans  l'intervalle  Lothaire  avait  repris 
courage.  Un  heureux  coup  de  main  l'avait  rendu  mailre  de 
Châlons,  dont  il  abandonna  le  pillage  à  ses  soldats;  pendant 
qu'il  prenait  pour  lui-même  les  têtes  de  ses  principaux  adver- 
saires et  faisait  noyer  dans  le  Rhône  comme  empoisonneuse 
la  sœur  du  comte  Bernard,  son  ennemi  ;  puis  il  s'avança  jus- 
qu'à Blois,  dans  l'intention  de  livrer  bataille  à  son  père.  Mais 
la  contenance  de  Pépin  et  de  Louis  l'intimida.  Il  aima  mieux 
demander  grâce  que  de  s'exposer  à  une  défaite.  L'empereur 
n'infligea  pour  tout  châtiment  à  ce  Ois  dénaturé  que  quel- 

1  Atwnym.  49. 

2  Anonym.  ibid.  Et  per  m  a  nus  episcoporum  armis  convenit  aecingi.  —  L'an- 
née suivante ,  à  MeU ,  il  voulut  se  Taire  absoudre  de  nouveau  par  sept  arche, 
fâfoes ,  en  prémice  de  tout  le  peuple.  (  Ànonym.  &4.  ) 
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ques  mois  de  reproches ,  el  n'exigea  d'autre  garantie  de  sa 
fidélité  à  venir  qu'un  serment  si  souvent  et  si  impudemment 
violé.  Après  quoi  Lothairc  retourna  en  Italie ,  Louis  en  Ba- 
vière et  Pépin  en  Aquitaine. 

En  858  le  jeune  Charles  atteignit  sa  quinzième  année;  et 
son  père,  selon  l'usage,  le  revêtit  de  ses  armes  viriles  en 
présence  de  tous  ses  leudes  réunis  à  Kiersy,  lui  mit  au  front 
une  couronne  royale,  et  résolut  en  même  temps  de  lui  don- 
ner un  royaume1.  L'impératrice  Judith,  qui  voyait  avec 
crainte  la  santé  de  l'empereur  devenir  de  jour  en  jour  plus 
chancelante ,  ne  laissait  aucun  repos  à  sa  tendresse ,  et  pré- 
cipitait de  tous  ses  efforts  la  conclusion  de  cette  affaire *.  La 
Neustrie  fut  assignée  à  l'enfant ,  de  l'aveu  de  Pépin,  qui 
garda  l'Aquitaine;  et  tous  les  grands  de  Neustrie  présents  à 
l1assemblée  jurèrent  fidélité  au  nouveau  roi.  Mais  l'impéra- 
trice, chez  qui  l'affection  maternelle  laissait  peu  de  place  à 
la  justice ,  persuada  à  l'empereur  qu'un  autre  arrangement 
serait  plus  convenable.  Pépin  venait  de  mourir ,  et  quoiqu'il 
laissât  un  fils,  Judith  voulut  mettre  l'occasion  à  profit,  en 
conseillant  à  son  époux  de  partager  l'Empire  par  portions 
égales  entre  Charles  et  Lothaire  et  de  ne  laisser  à  Louis  que  la 
Bavière  3.  Cette  nouvelle  imprudence,  qui  était  de  plus  une 
injustice,  fut  consommée  à  Worms  en  839.  L'empereur  fit 
les  parts  et  Lothaire  choisit.  Le  peuple,  comme  toujours, 
ratifia  cette  iniquité,  et  Louis  s'en  applaudit  comme  d'un 
heureux  événement.  Louis  de  Bavière  seul  protesta  et  prit 
les  armes  pour  défendre  son  droit.  H  réclamait  tout  ce  qui 
était  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  L'empereur  passa  le  fleuve 
pour  le  combattre ,  et  n'eut  besoin  que  de  quelques  bonnes 
paroles  pour  le  ramener.  Mais  à  peine  cette  affaire  était-elle 
finie,  qu'une  autre  commença.  Les. seigneurs  d'Aquitaine, 
depuis  la  mort  de  Pépin,  étaient  partagés  de  sentiments.  Les 
uns  voulaient  proclamer  le  jeune  Charles ,  les  autres  préten- 


1  Anonym.  50. 
ïld.  54,  50. 
5  là.  50. 
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daient  rester  fidèles  à  Pepin-le-Jeune,  fils  de  celui  qui  venait 
de  mourir.  Louis  inclinait  vers  les  premiers,  et  indiqua  une 
assemblée  générale  à  Cliàlons-sur-Saône  pour  en  délibérer; 
après  quoi  il  se  rendit  en  Aquitaine  avec  l'impératrice  et  son 
fils,  et  ordonna  de  jurer  fidélité  à  l'enfant.  L'Anonyme,  qui 
était  à  la  fois  son  astrologue  et  son  ami ,  essaie  en  vain  de  le 
disculper  sur  ce  point  en  alléguant  le  jeune  âge  de  Pépin 
et  les  abus  qui  pouvaient  en  résulter1;  car  Charles,  que 
l'empereur  voulait  lui  substituer,  n'était  guère  plus  âgé.  Le 
châtiment  ne  se  fit  pas  attendre  long-temps.  L'empereur  ve- 
nait de  célébrer  la  solennité  de  Noël  à  Poitiers (840),  lorsqu'il 
apprit  que  Louis  s'était  jeté  sur  la  Souabe  avec  une  troupe 
deïhuringiens  et  de  Saxons.  Le  vieillard  était  déjà  malade; 
et  cette  nouvelle  l'accabla.  11  fit  pourtant  un  dernier  effort  et 
s'avança  vers  le  Rhin ,  laissant  en  Aquitaine  sa  femme  et 
son  jeune  fils,  continuant  de  marcher  pendant  le  saint  temps 
de  carême,  et  prenant  à  peine  le  temps  de  célébrer  la  Pâques 
dans  le  palais  de  ses  pères  à  Aix-la-Chapelle.  Le  lendemain 
il  franchit  le  tleuvcet  entra  dans  la  Thuringe.  Louis  effrayé  se 
hâla  de  fuir;  et  pour  fuir  plus  vite ,  il  acheta  le  passage  par 
la  terre  des  Slaves.  L'empereur  revint  sur  ses  pas,  le  déses- 
poir dans  l'âme ,  et  indiqua  une  assemblée  générale  dans  la 
villede  Worms.  Lothaire  eut  ordre  de  s'y  trouver;  mais  dans 
l'intervalle  le  mal  empira,  et  l'empereur  sentit  que  sa  fin  ap- 
prochait. 11  ordonna  donc  de  lui  construire  à  la  hâte  un  pe- 
tit appartement  dans  une  île  du  Rhin,  vis-à-vis  de  Mayence, 
pour  qu'il  pût  au  moins  mourir  en  paix;  et  ce  fut  là  qu'il 
expira  doucenieut  entre  les  bras  de  son  frère  chéri  Drogon , 
évèque  de  Metz  ,  après  avoir  pardonué  à  tous  ses  eunemis, 
même  à  Louis,  à  qui  il  laissa  pour  adieux  ces  paroles  :  Je 
lui  pardonne,  mais  au  il  fasse  un  retour  sur  lui-mâne,  lui  qui , 
sans  pitié  pour  les  cheveux  blancs  de  son  pbre ,  le  fait  mourir 


2  ld.  M.  Gogitans  il lml,  quodenidam,  cnm  flliis  in  tctieriori  setate  adhac  po 
si  lis  traderc  regiiam  uoJlct,  talitcr  se  excusasse  dteitur  :  Ego  vero  non  qnod 
invideani  ex  me  eau  tu ,  hoiturifice  cas  haberi  veto;  sed  quia  novi  hœc  actolcsce*- 
tièus  fcrvtw  nutriment*  suggererc. 
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de  chagrin ,  méprisant  en  cela  les  commandements  et  les  mena- 
ces de  Dieu ,  notre  père  commun. 

Ainsi  se  termine  l'un  des  règnes  les  plus  agités  et  les  plus 
malheureux  de  l'histoire.  11  nous  a  été  impossible  d'attribuer 
aux  fautes  personnelles  de  Louis- le -Débonnaire  la  part 
qu'on  est  convenu  ordinairement  de  leur  donner  dans  ses 
malheurs.  Nous  ne  voyons  point  qu'il  en  ait  commis  d'irré- 
parables, à  moins  qu'on  ne  veuille  à  tout  prix  lui  faire  un 
crime  de  sa  justice  et  de  sa  clémence.  Son  administration 
fut  généralement  intègre,  humaine  et  éclairée;  mais  nous 
ne  ferons  aucune  difficulté  de  reconnaître  (car  les  monu- 
ments s'en  expliquent  avec  franchise)  que  pour  se  livrer  avec 
moins  de  distractions  à  ses  occupations  favorites ,  l'élude  et 
la  prière ,  il  se  déchargeait  trop  facilement  de  sa  responsa- 
bilité sur  des  ministres  complaisants,  et  que  notamment  le 
comte  Bernard  eut  trop  de  crédit  sur  son  esprit  4.  Autant 
son  administration  était  douce  et  paternelle ,  autant  celle  du 
comte  parait  avoir  été  violente  et  frauduleuse;  et  sans  accep- 
ter toutes  les  injures  que  ses  ennemis  ont  adressées  à  sa  mé- 
moire ,  on  ne  peut  se  défendre  de  croire  qu'elles  avaient  au 
moins  quelque  fondement  dans  sa  conduite.  On  blâme  sur- 
tout l'arbitraire  avec  lequel  il  donnait  et  retirait  les  bénéfi- 
ces2; ce  qui  replace  la  question  dans  les  termes  mêmes  où 
nous  l'avons  déjà  trouvée  sous  les  Mérovingiens;  mais  nous 
approchons  du  dénouement. 

Joignons  aux  fautes  du  ministre  quelques-unes  des  qua- 
lités du  maître,  qui  ne  furent  guère  moins  désastreuses. 


1  Thcg.  Fit.  Hludowici  PU.  20.  Consiliariis  guis  magis  credidit  quam  opus  es- 
set,  quod  ei  fecit  occupât  >  psalmodie  et  lectlonum  assiduitas. 

S  Fit.  WaUc.  ii.  7.  Honores  debitos  qui  habucrantamittebant  ;  qui  needum  in- 
debite  qualcscumque  assequebantur ,  optimi  qui  que  virorum ,  ampltssimi  et 
nobiles  atque  dignisslmi  jain  auctoritatem  agendi  omiscrant,  quia  profecto 
nullus  aliara  tune  temporis  babuil  viam  expediliorem  ad  honores  reiincndoset 
acquirendos  seu  ad  ea  quaj  vellet ,  que  concupicrat ,  quam  illa  sequi  quaa  tune 

tyran  nus  Nato  [Bernardus)  mallct  —  Ibid.  8.  Qucm  (  Walarn  )       seeuti  sunt 

jam  expulsi  et  dejeeti  redores  et  primi  palatii ,  flentes  et  lugentes ,  quod  ab 
uno  impudico  violarentur  omnia  jura  totius  imperii ,  pcllcrcntur  opUmi  qui- 
que,  et  opprimerai  lu  r  ubique  fortes  et  clarissimi  viri.  —  L'Anouymc ,  $59,  lui 
adresse  les  mêmes  reproches. 
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Louis,  lorsqu'il  n'était  encore  que  simple  roi  d'Aquitaine, 
avait  fait  preuve  d'une  générosité  naturelle  qui  avait  déjà 
ruiné  son  domaine1;  et  après  son  avènement  à  l'Empire,  il 
ne  changea  ni  de  sentiment  ni  de  conduite.  Charlemagne  lui 
avait  recommandé  en  mourant  de  ne  priver  personne  de  son 
bénéfice  sans  raisons  légitimes2.  Louis  flt  plus,  il  donna  les 
terres  du  fisc,  non  pas  en  bénéfices,  mais  en  propriétés ,  et 
entoura  toutes  ces  concessions  imprudentes  de  toutes  les  ga- 
ranties qui  devaient  les  rendre  inviolables3.  C'est  là  le  re- 
proche véritable  que  Ton  pourrait  adresser  à  sa  mémoire  ; 
et  c'est  celui  que  Nithard  lui  adresse  avec  beaucoup  de  rai- 
son *,  puisqu'on  aliénant  ses  domaines,  il  aliénait  son  pou- 
voir; et  c'est  là  ce  qui  explique  le  misérable  état  dans  lequel 
nous  allons  voir  tomber  ses  successeurs. 


1  Anonym.  Vit.  Hludowici  PU.  6.  Qui  ernn....  a  pâtre  dimitteretur ,  interro- 
gatns  ab  co  est  cur,  rex  cum  esset ,  tant®  tenuitatis  essot  in  re  familiari,  utnec 
benedictionem  quldem  nisi  ex  postulalo  sibi  oflerre  posscL  Didicitque  ab  illo, 
quia  privaiis  studens  quisque  primorum,  dum  publica  vertunturin  priva  ta,  no- 
mine  tenus  Dominus,  foetus  sit  pene  omnium  indignus. 

2  Thcgan.  6.  Nuilum  ab  honore  suo  sine  causa  dUcreUonis  ejecisseL 

S  lit.  ibld.  19.  In  tantum  largus....  ut  villas  régla»,  qua  crant  patris  sui  avi  et 
tritavi,  fidclibns  suistradidit  in  possessionem  sempiternam ,  et  prœcepta  cou- 
stituit,  anulli  uti  sui  impressione  cum  conscriptlonc  manu  propria  roboravit 

h  Nithard.  rv.  6.  Htnc  libertates,  bine  publica  in  propriis  usibus  dlstribuere 
suasit,  aedum  quod  quique  petebat,  ut  fleret,  efltecit,  rempubllcam  penitu* 
anuullaviL. 


Digitized  by  Google 


58(> 


DÉNOUEMENT. 

CHAPITRE  XII 


APERÇU  DES  PRINCIPALES  DIVISIONS  ETNOGRAPHIQUES  DE  L'EMPIRE 
CAROLINGIEN.  -  LA  BATAILLE  DE  FOSTANETUM  PRÉPARE  LA  DISSO- 
LUTION. —  LE  TRAITÉ  DE  VERDUN  LA  CONSOMME.  -  L'EMPIRE  N'AVAIT 
JAMAIS  ÉTÉ  QU'UNE  ILLUSION.  -  ÉTABLISSEMENT  DE  L'HÉRÉDITÉ  DES 
BÉNÉFICES  ET  DES  OFFICES.  —  ANTÉCÉDENTS  DE  LA  QUESTION.—  DIS- 
PARITION GRADUELLE  DES  HOMMES  LIBRES.  —  IMPUISSANCE  DU  POU- 
VOIR POUR  LES  DÉFENDRE  CONTRE  LA  FÉODALITÉ  ET  CONTRE  LES 
BARBARES.  —  RÉSISTANCES  LOCALES.  -  TOURS  ET  DONJONS  FÉODAUX. 
-  DÉPOSITION  DE  CHARLES-LE-GROS.  -  CONCLUSION. 

La  mort  de  l'empereur  devint  le  signa!  de  la  dissolution 
de  l'Empire.  Les  nationalités  rivales  et  ennemies  que  la  con- 
quête y  avait  fait  entrer  avec  tant  d'efforts  s'étaient  réveillées 
durant  la  lutte  qui  venait  de  finir ,  et  allaient  reprendre  dans 
le  nouveau  système  qui  devait  en  sortir  la  position  indépen- 
dante qu'elles  regrettaient.  Ce  nouveau  système,  où  l'Europe 
moderne  était  en  germe,  et  n'attendait  pouréclorc  qu'une 
dernière  secousse,  était  déjà  reconnaissant  sur  la  carte  de 
l'Empire  carolingien,  malgré  cette  uniformité  apparente 
qui  n'avait  jamais  été  qu'une  illusion.  Chacune  des  divisions 
géographiques  dont  il  se  composait  était  déjà  une  unité  na- 
tionale ,  qui  avait  ses  traditions  d'indépendance ,  ses  souve- 
nirs de  liberté,  et  une  répugnance  plus  ou  moins  énergique 
contre  Tordre  de  choses  qui  la  gouvernait.  Entre  le  Rhin  , 
la  Loire  et  l'Océan  ,  les  Bretons  ,  déposés  par  la  mer  sur  les 
côtes  de  l  Annoriquc  et  vaincus  tour-à-tour,  nous  dit-on, 
par  les  Mérovingiens  Chlotairc  I  et  Chilpéric  ,  par  les  Caro- 
lingiens Charleraagne  et  Louis-le-Débonnaire,  avançaient 
toujours  malgré  leurs  défaites;  et  maîtres  déjà  des  grandes 
cités  gauloises  de  Vannes,  de  Nantes  et  de  Rennes,  se  pré- 
paraient à  marcher  sur  Angers  et  le  Mans1.  La  vieille  que- 


1  Annal.  FuhLtis.  a.  843.  harolus  cuiu  Briltoiiibus  couûixit,  cl  cum  grandi 
daiuiio  exercitu*  sui  ipMî  cum  pauci>  vu.  cvaa»iL  —  ÂanaU  Hertw.  tu  84».  Caro- 
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relie  entre  la  Neustrie  et  l'Austrasie ,  assoupie  momentané- 
ment depuis  les  victoires  de  Charles-Martel ,  n'avait  jamais 
été  complètement  éteinte;  car  elle  reposait, sur  des  distinc- 
tions fondamentales  de  mœurs ,  de  traditions  et  de  langues; 
et  elle  allait  se  réveiller  avec  une  nouvelle  fureur.  La  Bour- 
gogne ,  absorbée  depuis  trois  siècles  dans  la  monarchie  des 
Francs ,  avait  conservé  son  nom ,  ses  limites  géographiques , 
ses  ducs  particuliers  et  jusqu'en  ces  derniers  temps  sa  loi 
nationale1;  et  ce  sera  sur  cette  quadruple  base  que  viendra 
s'asseoir  un  peu  plus  tard  le  nouveau  royaume  de  Bourgogne. 

Au  midi  de  la  Loire  môme  spectacle.  Les  Gascons ,  aussi 
indomptés  que  les  Bretons  et  aussi  hardis  dans  leurs  tenta- 
tives, sont  descendus  de  leurs  montagnes  depuis  le  règne 
de  Dagobert ,  et  viennent  de  massacrer  à  Roncevaux  l'ar- 
rière-garde  d'une  armée  impériale.  Depuis,  ils  n'ont  cessé 
de  harceler  l'Empire,  et  de  l'ébrécher  par  de  vives  et  con- 
tinuelles attaques  ,  quoique  Cbarlemagne  ait  relevé  pour  les 
contenir  l'ancien  royaume  d'Aquitaine.  Mais  ce  nouveau 
royaume,  loin  d'être  une  force  et  un  ciment,  fut  au  con- 
traire un  nouveau  principe  de  dissolution.  L'Aquitaine  prit 
au  sérieux  le  rôle  qu'on  lui  destinait,  et  s'obstinera  à  garder 
son  indépendance  ,  lorsqu'on  essaiera  plus  tard  de  la  lui  ra- 
vir. Après  avoir  adopté  Louis-le-Débonnaire  du  vivant  de 
Charlemagne ,  elle  adopta  Pépin  Tr  son  fils  avec  le  même 
empressement,  et  Pepin-Ie-Jeune  après  la  mort  de  Pépin  Ier*. 
Gharles-le-Chauve  passa  la  moitié  de  son  règne  à  combattre 
celte  résistance  instinctive  des  populations  du  Midi  contre 
la  domination  des  rois  du  Nord  ,  et  n'épargna  aucune  vio- 


lus  BrUanniam  Galliac  cum  paucts  minus  caute  aggressus,  deticientibus  suis 
rebus  sinistra  fortuna  de  universis,  Ccuomannos  feslinalo  revertitur,  reparato- 
que  exercitu  camdcm  parât  impetere.  —  Cette  grande  question  de  l'étendue  et 
des  limites  de  l'invasion  bretonne  va  recevoir  un  jour  précieux  et  inespéré 
d'une  prochaine  publication  de  notre  savant  compatriote  M.  de  Kcrdrcl. 

1  Voir  la  lettre  d'Agobard. 

2  Anonym.  Vit.  Biudomicii  PU.  47.  Fractoergo  mullo  exercitu  (Hludowici  itn- 
perat.)  laboris  incommodo,  et  improvisos  ex  cursus  Aquilanoruin  subinde  et  mo- 
leste fereule,  slatuil  imperator Ligeris  amne  Iransincato  in  Frantiaui  lue- 
inatum redire,  quod  et  fecit,  licol  luinu*  hout-slc  quam  decuiL 
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lence  pour  y  réussir.  H  consentit  d'abord,  après  une  san- 
glante défaite  où  ses  meilleurs  généraux  avaient  péri ,  à 
abandonner  toute  l'Aquitaine  a  son  neveu  Pepin-le-Jeune,  à 
l'exception  des  pagi  de  Poitiers,  de  Saintes  et  cT Angoulème1  ; 
puis  il  l'emprisonna  par  deux  fois  au  monastère  de  Saint- 
Médard  de  Soissons*,  poignarda  de  sa  main  Bernard,  duc 
de  Septimanie,  que  Ton  disait  son  père,  flt  mourir  encore 
un  autre  Bernard,  fils  du  premier,  qui  prétendait  continuer 
son  rôle5,  et  se  vit  réduit,  après  tant  d'efforts  stériles,  à  ca- 
pituler avec  ce  sentiment  national  qu'il  n'avait  pu  dompter. 
Au  lieu  de  garder  l'Aquitaine  après  l'avoir  conquise,  il  la 
donna  à  son  ûls  Charles ,  qu'il  fit  sacrer  et  couronner  encore 
enfant,  pour  donner  le  change  à  l'opinion ,  reconnaissant 
ainsi  son  empire  et  sa  légitimité  au  moment  même  où  il  s'ef- 
forçait de  l'étouffer*. 

La  Provence,  échue  à  Lothaire,  n'était  pas  plus  docile,  et 
révendiquait  aussi  une  existence  à  part5;  tandis  que  de  l'au- 
tre côté  des  Alpes,  l'Italie,  mal  défendue  par  ses  maîtres  et 
pillée  impunément  par  les  Sarrasins  de  la  côte  d'Afrique , 
adressait  des  plaintes  inutilesà  un  empereur  impuissant,  qui 
se  bornait  à  la  rançonner  sans  oser  tirer  l'épée  pour  sa  cause  6 . 


1  AnnaL  Fuldens.  a.  844.  Pippini  duces  exercitam  Karoli  snperant;  in  qno, 
pnelio  œciderunt  Hugo  abbas,  palruus  Karoli,  et  Rihboto  abba$,  Rhaban  quo- 
que  signifer  cum  aliis  multis  ex  nobilibufi.  —  AnnaL  Bcrtin.  a.  845.  Carolus 
agrum  Floriacutn  venions,  Pippinura,  Pippini  régis  fllinm  suscipit ,  et  receptb 
ab  eo  sacraincntis  fidclilaUs,  quatentu»  ita  deinceps  ei  fldclissicut  nepos  pa- 
truo  existeret,  et  in  quibuscumque  necetwitatibus  ipsi  pro  viribus  auxiliurn 
ferret ,  totius  Aquitaniœ  dominatnui  sibi  permi&it ,  preter  Pictavos ,  Sanctonas 
et  EcolLmcn.*es.... 

2  Annal.  Prudent.  Trccass.  a.  854.  Pippinus,  Pippini  filius,  qui  in  mouaslerio 
SancU  Hedardi  tonsus  habituai  monachl  susceperat Aqultaniaru  ingredilur, 
parsque  maxiina  populi  terrae  ad  cnm  convolât. 

S  Annal.  Fulden».  a.  844.  Knrlus  Bcrnhardum  Barcenoncnscm  dueem  Incau- 
tum,  et  nihil  ab  eo  smpicantem  occidiU 

4  AnnaL  Prudent,  a.  855.  Aquitani  urbem  Lcmovicum  convenientes ,  Kar 

lum  pucrum ,  fllium  Karll ,  regeui  grneralilcr  constituunt,  nnctoque  per  pon- 
tificem  coronam  regni  imponunt  sccptrnmque  attribuunt.  —  A.  850.  Aquitani 
Karlum  pucruin ,  quem  nuper  regein  constitucrant ,  spernente» ,  Pippinum.... 
ex  monacho  regem  simulant 

5  Annal.  Bcrtin.  a.  845.  Fulcradus  cornes  et  cœtcri  Provinciales  ab  Lothario 
defleinnt,  *ibiquc  polestatem  lotius  provincial  usurpant. 

Annal.  Bcrtin.  a.  853.  Romaui  quoque  ortati  Sarraccnoruin  Maurorumque 
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Les  trente  ci  tés  qui  avaient  formé  autrefois  la  république  fé- 
dérative  des  Lombards  en  avaient  conservé  le  souvenir,  et  ces 
traditions  d'indépendance  avaient  survécu ,  et  aux  tentatives 
impuissantes  des  rois  indigènes,  et  à  la  centralisation  plus 
vigoureuse  des  princes  carolingiens.  A  ces  premières  causes 
de  division  s'en  joignaient  d'autres  plus  éloignées,  et  que  la 
géograpbie  semblait  avoir  en  quelque  sorte  éternisées.  Je 
veux  parler  de  ces  antiques  dénominations  de  Ligurie,  Om- 
brie,  Etrurie,  Samnium,  Campanie,  etc.;  restes  encore  vi- 
vants de  nationalités  mal  éteintes ,  sur  lesquelles  l'Empire 
romain  avait  pesé  en  vain  pendant  douze  cents  ans,  qui  ne 
paraissaient  avoir  plus  rien  de  vivant,  et  qui  allaient  pour- 
tant se  relever  sous  les  Barbares.  Il  n'est  point  jusqu'aux  fran- 
cliises  municipales  dont  les  Romains  dotaient  jadis  les  villes 
soumises ,  et  qui  se  trouvèrent  à  l'épreuve  plus  durables  que 
leur  domination,  qui  n'aient  contribué  à  morceler  l'Italie 
au  ixe  siècle,  et  à  maintenir  dans  l'isolement  des  parties  qui 
n'étaient  plus  rapprochées  par  un  lien  extérieur  assez  fort 
pour  les  réunir  toutes  en  un  vaste  et  puissant  faisceau.  Ces 
semences  de  liberté  germeront  rapidement,  et  se  dévelop- 
peront à  l'aise  sous  les  pouvoirs  éphémères  qui  passeront  sur 
l'Italie;  et  déjà  on  peut  distinguer  sur  la  carte  de  la  pénin- 
sule la  trame  du  réseau  républicain  qui  renfermera  plus  tard 
les  riches  et  florissantes  cités  de  la  Toscane  et  de  la  Lom- 
bard ie. 

L'Allemagne  était  encore  plus  divisée;  car  là  le  pouvoir 
ne  datait  que  d'hier ,  et  la  liberté  seule  était  ancienne.  Depuis 
les  premières  atteintes  que  lui  avaient  portées  Clovis  et  les 
premiers  Mérovingiens  jusqu'aux  dernières  victoires  de  Char- 
lemagne  sur  les  Bavarois  et  les  Saxons ,  elle  n'avait  cessé  de 
protester  par  ses  révoltes  ;  et  à  chaque  génération,  il  fallait 
recommencer  l'œuvre  de  la  conquête  ;  à  chaque  crise  de  la 
dynastie  correspondait  une  insurrection  générale  de  toutes 
les  provinces.  Ainsi,  Charles-Martel,  avant  de  régner  pai- 

incur&ionibus ,  ob  gui  defeusionein  oumiuo  neglcctain  apud  imper  a  tore  tu  Lo- 
tharium  couqueruntur. 
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siblemcnt  sur  l'Austrasie,  dut  replacer  sous  le  joug  toutes 
les  nations  transrhénanes  qui  en  dépendaient*  ;  et,  après  sa 
mort,  ses  deux  fils  Pépin  et  Carloman  curent  encore  à  lutter 
dans  la  même  cause  contre  les  mômes  ennemis     La  Thu- 
ringe,  la  Saxe,  la  Souabe  et  la  Bavière  avaient  des  ducs, 
c'est-à-dire  une  véritable  royauté  militaire ,  qui  ne  relevait 
du  pouvoir  souverain  que  par  un  lien  de  dépendance  que 
cbaquc  jour  affaiblissait.  Cbaquc  année  le  prince  avait  ù  châ- 
tier une  nouvelle  révolte ,  tantôt  sur  le  Danube ,  tantôt  sur  le 
Rhin ,  quelquefois  sur  la  rive  orientale  de  l'Elbe ,  parmi  les 
Abotrites,  les  Sorabes  et  les  Linons,  nations  slaves  chez  les- 
quelles la  haine  saxonne  ,  exilée  de  la  Germanie  ,  continuait 
son  antique  querelle  contre  l'empire  de  Charlemagne3.  Na- 
guère encore  la  vieille  Saxe  elle-même  avait  été  le  théâtre 
d'une  véritable  guerre  servile,  où  la  révolte  semblait  n'être 
qu'une  protestation  légitime  contre  un  esclavage  devenu  in- 
tolérable4. Les  Slaves,  traités  par  Charlemagne  comme  l'a- 
vaient été  les  Saxons ,  mettaient  comme  eux  à  proGt  les  mal- 
heurs de  sa  race,  et  massacraient  presque  autant  d'armées 
qu'on  en  envoyait  pour  les  combattre. 

Or,  c'est  ainsi  que  le  démembrement  de  l'Empire  d'Oc- 
cident avait  commencé  :  d'abord  l'impuissance,  et,  pour 
ainsi  dire,  l'abdication  du  pouvoir;  ensuite  le  mécontente- 


1  V.  supra ,  p.  287  el  -ni  v. 

2  AnnaL  Alemann.  a.  7Û8.  Grifo  in  Saxonia.  —  A.  7A9.  Francl  In  Saxonia  et  Grifo 
fnDauguaria.  —  A.  750.  Franc i  in  nauguaria.  —  A.  752.  Pipplnus  in  Saxonia, 
Grifo  in  Francla.  —  Einhard.  Annal,  a.  742.  karlomannus  AJamanniam,  quse  et 
Ipsa  a  Francorum  socielate  defeccrat,  cum  exercitu  ingressus ,  ferro  et  igni 
vastavit. 

S  Annal.  Fuldens.  a.  8AÔ.  (llludowicus)  ad  Sclavos  Marahenscs  dcfcctioncm 
mollcntes  profectus  est;...  Inde  per  ttoemanos  cum  magna  diflicultatc  et  grandi 
damno  exercilus  gui  revenus  est.  —  A.  848.  Boemanos  erupUoncm  molientes.... 
missa  adversuseos  expedltionc  conlrivit.  —  A.  849.  Boeinani  moresolito  fldem 
mentientes  contra  Franco»  rebellare  molinntur.  —  A.  858.  Tune  ctiani  decrevit 
très  exercitns  in  diverse  regnl  sul  lerminos  esse  mlttcndos;  uuum  quidcoi  in 
Sclavos  Marabenses,  altcrum  vero  in  Abotritos  et  Linoncs;  tertium  vero  in  So- 
rabos. 

A  Annal.  Xanlcn*.  a.  841  Per  totam  Saxoniam  potestas  servorum  valdc  excre- 
Tcrat  super  domino»  suos ,  et  nomen  sibi  usurpaverunt  Stcllingas,  et  multa  in- 
rationabiiia  commiserunt.  Et  nobiles  illlu*  patriao  a  servis  valde  afllicti  et  hu- 
miliât! .«uni.  —  V.  Nithard.  $  iv.  2. 


Digitized  by  Google 


DÉNOUEMENT.  59* 

ment,  les  plaintes,  les  révoltes,  et  enlin  la  séparation  des 
provinces.  L'Empire  Carolingien  devait,  à  son  tour,  passer 
par  les  mêmes  épreuves  et  périr  de  la  même  manière.  11  était 
trop  vaste  pour  que  la  volonté  d'un  seul  homme ,  quelque 
énergique  qu'on  la  suppose,  put  toujours  se  faire  obéir  sur 
tous  les  points  de  cette  immense  circonférence.  On  a  tort  de 
dire  que  Charlemagne  y  avait  suffl  ;  car  Charlemagne  avait 
été  continuellement  en  guerre  avec  ses  sujets,  et  la  guerre  ne 
saurait  être  l'état  normal  et  régulier  des  sociétés  humaines. 
Ainsi ,  ce  ne  sont  point  les  hommes,  comme  on  se  plait  à  le 
répéter,  qui  ont  manqué  aux  institutions;  ce  sont  les  insti- 
tutions qui  ont  manqué  aux  hommes.  Sous  ce  rapport,  l'Em- 
pire romain  lui-même  s'était  trouvé  dans  des  conditions  bien 
plus  favorables.  Ses  institutions  étaient  si  fortes  et  si  com- 
pactes, qu'elles  purent  suppléer,  pendant  plusieurs  siècles, 
à  l'insuffisance  de  ceux  qui  en  avaient  le  dépôt,  et  résister  en 
même  temps  à  toutes  les  attaques  des  Barbares  et  à  toutes  les 
extravagances  des  empereurs.  Mais  l'empire  carolingien  n'eut 
point  de  Caligula,  et  pourtant ,  dès  la  troisième  génération  • 
on  le  voit  qui  éclate  et  se  brise.  C'est  que  les  fondements  sur 
lesquels  il  reposait  n'étaient  point  destinés  à  supporter  une 
construction  aussi  colossale.  Les  institutions  qui  le  gouver- 
naient étaient  toujours  celles  qui  avaient  gouverné  autrefois 
les  tribus  germaniques  dans  un  état  encore  voisin  de  la  bar- 
barie; et  celles  qu'on  y  avait  ajoutées  depuis  la  conquête 
,  nombre,  et  n'avaient  d'ailleurs  ni  la  force  ni 
>ur  maintenir  un  équilibre  que  tant 
de  causes  perturbatrices  menaçaient  de  renverser  à  tout  mo- 
ment. Ainsi,  loin  de  partager  l'admiration  puérile  de  ceux 
qui  s'étonnent  de  la  prompte  dissolution  d'un  empire  dont 
la  création  avait  été  si  lente  et  si  laborieuse,  il  faut  s'étonner 
au  contraire  qu'il  ait  été  possible  un  moment,  et  qu'il  ait 
tant  duré.  1 

On  peut  dire,  du  reste,  qu'il  ne  survécut  point  à  Louis- 
le-Débonnaire.  Lothaire,  son  fils  aîné,  se  prévalant,  d'un 
côté,  de  son  droit  d'aînesse,  de  l'autre,  du  partage  de  8\7} 
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qui  lui  donnait  la  suprématie  sur  ses  puînés ,  et  de  celui  de 
859,  qui,  nonobstant  l'égalité  du  partage ,  la  laissait  subsis- 
ter 1 ,  revendiqua  l'empire  avec  tous  les  droits  qui  en  étaient 
inséparables,  et  que  le  nom  seul  d'empereur  rappelait2. 
Louis  et  Charles  refusèrent  d'admettre  cette  prétention ,  et  se 
préparèrent  à  la  repousser.  Cette  opposition  était  formida- 
ble; car  nous  venons  de  voir  que  les  peuples  étaient  aussi  du 
môme  avis.  Ainsi ,  l'intérêt  des  princes  et  le  vœu  des  popu- 
lations concouraient  au  môme  résultat.  11  est  remarquable 
que  chacune  des  nationalités  mécontentes  et  depuis  long- 
temps disposées  à  la  révolte,  choisit  son  candidat  dans  la 
famille  carolingienne;  circonstance  importante,  qui  prouve 
que  la  dynastie  n'était  point  en  cause.  Louis-le-Germanique 
obtint  l'appui  de  presque  toutes  les  nations  transrhénanes 
au  milieu  desquelles  il  vivait3.  Charles-le-Chauve  fut  soutenu 
par  les  habitants  de  l'ancienne  Neustrie  ou  de  la  Gaule  oc- 
cidentale ,  au  nord  de  la  Loire  ;  car  les  Aquitains  avaient  em- 
brassé le  parti  de  Pepin-le-Jeune,  allié  de  Lothaire*.  Quant 
à  ce  dernier,  il  avait  pour  lui  l'Italie  tout  entière,  et  au  nord 
des  Alpes ,  la  partie  des  Gaules  désignée  sous  les  Mérovin- 
giens par  le  nom  d'Austrasie,  ou  pays  des  Ri  pua  ires5.  C'était 


1  Anonym.  60.  Karolus  autem  tamquam  patrl  spiritali  et  fratri  senior!  ;  H  lo- 
ti».ai  <>  )  debitum  deferret  houorem.  —  Iliucm.  Remens.  opp.  t.  u.  p.  180.  Qui  cum 
Hlothario  ernnt,  iinmiscrunt  illurn  in  hoc,  ut  fratres  nu  os  exheredaret,  et 
regni  primorcs  qui  cum  Ulo  erant  adnullaret,  quoniara  ipse  primogenitus  et 
in  noininc  unperatoris  erat.  Itll  autem  qui  erant  cum  Carolo  et  niudowico  di- 
cebaut,  quia  seniores  iHorum  Hlotharii  fratres  erant,  et  per  sacramenta  rc- 
gnum  inter  eos  dlvisum  fuerat,  et  illi  ucc  generc  nec  polcstate  inferiorcs  erant 
quam  illi  qui  cum  Hlothario  eranL 

2Nithard,  u.  1.  Confestim  nuntiôs  ubique,  prosertim  per  totam  Franciam 
mittit,  qui  se  venturum  in  imperium  quod  olim  fuerat  illi  datuni,  aillrment , 
promittens  unicuique  honores  a  pâtre  coucessos  se  concederr  et  eosdem  augere 
Telle.  —  Ibid.  tO.  Lodharius....  mandat  fratribus  suisquoniam  «cirent  illiimpc- 
ratoris  nomen  magna  cum  auctoritatc  fuisse  impositum,  ut  considèrent,  qua- 
tenus  ejusdem  nominis  magnifleum  cxcolcre  posset  ofllcimn. 

Z AnnaL  FiUdcng.  a.  8a0.  Hludowicus  cum  manu  valida  urientalium  Franco- 
rum,  partem  regni  ab  oriente  Rheni  di  fensurus ,  occurrit  ;  lnitoquc  pactoet 
dilato  in  aliud  lempus  placito .....  Oiientales  Francos,  Alaniannos,  Saxones  et 
Thuringos  slbi  fldelitatls  jure  confirmât. 

û  V.  supra,  p.tu—  Nithard.  11.  10.  Pippino  quoque  Lodharius  in  supple- 

mentum  recepto.... 

5  Annal.  Xantens.a.  8o2.  Ludowicus  et  Karolus,  praedato  pago  Vangiouensium, 
vastata  omni  regione  Ripuariorum..... 
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le  berceau  de  la  famille,  le  lieu  d'où  elle  était  partie  pour 
conquérir  l'Europe,  celui  où  elle  revenait  le  plus  volontiers 
pour  jouir  de  sa  gloire  ou  pour  se  reposer  de  ses  fatigues. 
Les  peuples  de  ces  contrées  comprenaient  que  l'Empire  était 
l'ouvrage  de  leurs  mains,  et  voulaient  le  maintenir  parcelle 
espèce  de  vauitê  patriotique  qui  est  l'amour-propre  des  na- 
tions. Us  étaient  moins  dévoués  à  Lothaire  qu'à  l'Empereur, 
mais  ils  l'étaient  à  un  tel  point,  qu'après  la  sanglantedéfuitede 
Fonlaiiclum,  Lothaire  put  encore  se  maintenir  toute  une  an- 
née à  Mayencc,  et  n'en  fut  chassé  que  par  un  nouvel  effort  de 
Charles  et  de  Louis1.  En  outre,  il  mit  à  profit  les  souffrances 
et  le  ressentiment  des  Saxons,  accablés  encore  sous  le  poids 
des  cruelles  vieloiresdeCliarlcmagne,  et  impatients  de  ressai- 
sir la  liberté  qu'on  leur  avait  ravie2;  et  après  la  défaite  déG- 
nilive  de  Lothaire,  il  fallut  que  Louis  s'employât  cncrgjquc- 
mentà  les  replacer  sous  le  joug  \  Enfin  ,  il  ne  négligea  pas 
de  mettre  de  son  côté  tous  les  vo^ux  et  toutes  les  espérances 
qui  se  rattachaient  à  la  perpétuité  de  l'Empire,  et  les  Capitu- 
laires  prouvent  qu'il  les  exploita  avec  une  grande  habileté  4. 

Les  résultats  de  la  bataille  de  Funtanclum  sont  connus.  Lo- 
thaire et  son  allié  y  essuyèrent  une  défaite  si  meurtrière, 
qu'ils  se  virent  dans  l'impossibilité  de  soutenir  leurs  préten- 
tions5 ;  et  après  de  vaines  tentatives  pour  recruter  une  autre 

1  Annal.  Fuldcns.  a.  841-842. 

J  Mthard.  rv.  2.  Hinc  cUam  in  Saxoniam  misit,  frilingis  laizibusque,  quorum 
inlinita  multitudo  est,  promittens,  si  seemn  sentirent ,  ut  legem,  quam  ante- 
cessoressui,  temporc  quo  idolorum  cultores  erant,  habuerant,  eatudem  iUis 
deinceps  habcodam  concedereU  Qua  supra  modum  cupldi,  novum  nomen  sibl, 
id  est  si, -m  n  ga  .  imposuerunt,  et  in  un  mu  conglobati,  dominis  c  regno  pene 
pulsis,  more  antiquo  qua  quisque  volebat  loge  vivebat. 

S  Annal.  Aantcns.  a.  842.  Ludowicus  in  Saxoniam  (dJscessil  ) ,  et  servos  Saxo- 
nuin  superbe  elatos  nobiliter  afllixit ,  et  ad  propriam  naturam  restituit. 

A  Uludowici  et  lUotharii  impp.  epistota  a.  828....  Ncc  illud  etiam  dubitandum 
ex  justa  rindicta  illius  (Dei  )  evenire,  quod  saïpc  scaiidala  par  t>raunos  in  hoc 
regno  oxsurgunt,  qui  pacem  popull  christiani  et  unitatem  imperii  sua  pravitatc 
nituntur  scindero. 
5  La  complainte  populaire  s'empara  do  l'événement  : 

Grameu  illud  ros  et  imber 
Ncc  humectet  pin  via, 
lu  quo  furies  cccidcrunt 
Pra?lio  doctissimi  : 
Plan§pnl  illosqui  fucrunl 

Il  lu  casu  mortui.  [Ap.  D.  Uouq.  h  vu.  p.  304.  ) 
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armée,  Lothaire,  traître  à  son  neveu  Pepin-Ie-Jeune ,  com- 
me il  l'avait  été  à  son  père,  accepta  l'égalité  de  partage,  c'estj 
à-dire  le  démembrement  de  l'Empire  4.  On  le  divisa  pro- 
vince par  province ,  manse  par  marne ,  comme  un  héritage 
ordinaire,  en  trois  loties  parfaitement  égales,  et  chacun  eut 
la  sienne.  Ce  fut  l'objet  du  traite  de  Verdun  (845) ,  imposé 
aux  rois  par  les  leudes;  car  ce  furent  moins  encore  les  événe- 
ments que  les  seigneurs  qui  décidèrent  que  l'Empire  serait 
démembré*.  On  peut  en  voir  les  dispositions  principales 
chez  l'Annaliste  de  Saint-Bertin8.  Il  nous  sufGra  de  remar- 
quer que  Charles-Ie-Chauve  eut  la  Gaule  ;  Louis-le-Germa- 
nique,  tout  ce  que  les  Francs  possédaient  de  l'autre  côté  du 
Rhin;  Lothaire,  l'Italie,  avec  une  bande  de  territoire  qui 
courait  depuis  les  Alpes,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  jus- 
qu'à son  embouchure.  La  Lombardie,  la  Davière  et  l'Aqui- 
taine ,  qui  appartenaient  déjà ,  la  première  à  Lothaire ,  la 
seconde  à  Louis  et  la  troisième  à  Charles ,  ne  figurèrent  point 
dans  ce  partage;  mais  chacun  des  trois  frères  fut  confirmé 
préalablement  par  les  deux  autres  dans  sa  possession*.  Ainsi 
chacun  resta  au  milieu  des  peuples  qui  avaient  soutenu  son 
drapeau  dans  la  guerre  civile,  et  au  lieu  d'un  seul  empire, 
il  y  eut  trois  royaumes  distincts  et  parfaitement  indépen- 
dants. 

Du  reste,  cette  triple  division  repose  moins  sur  le  résultat 
de  la  bataille  de  Fontanelum  que  sur  les  faits  antérieure  qui 
1  avaient  provoquée,  et  le  traité  de  Verdun  ne  fit  que  pro- 
clamer une  séparation  que  le  temps  avait  déjà  accomplie. 
Non  seulement  il  y  a  là  trois  royaumes,  mais  aussi  trois  na- 
tions; ou  pour  parler  un  langage  plus  intelligible  encore,  il 


1  Aimai.  Xantens.  a.  843.  Prefati  très  reges  miseront  legatos  suos  procercs, 
mu  [uisque  ex  parte  sua,  ut  iterum  per  descriptas  mandas  «que  trlperlirent 
r*f num  Franconim. 

2  Hincmar.  Remens.  opp.  t.  n.  p.  181.  Sed  tamdiu  illa  miseria  {nier  christia- 
unm  populum  et  carne  propinquos  mausit ,  donoc  vellent  nollcnt,  etseniores. 
et  regni  primores  in  très  partes  regnum  diviseront,  et  per  sacramenta  ipsa  di- 
Tisloncm  slabilem  esse  debere  confirmaverunt. 

t  Ap.  D.  Bouq.  L  vu.  p.  62. 
ft  Nilhard.  UUt.  iv.  4. 
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y  o  là  trois  langues  et  trois  nationalités,  de  tout  temps  hos- 
tiles Tune  à  l'autre,  et  entre  lesquelles  la  fusion  est  désor- 
mais impossible.  On  le  voit,  les  événements,  c'est-à-dire  la 
nature  môme  des  choses ,  ont  donné  tort  à  la  conception 
cléricale  du  pape  Léon  111.  La  résurrection  de  l'Empire,  qui 
n'était  du  reste  qu'un  plagiat,  eut  le  sort  de  toutes  les  imi- 
tations. Durant  le  peu  d'années  qu'elle  subsista ,  ce  ne  fut 
qu'un  pâle  reflet  de  la  grande  image  qu'elle  rappelait;  et 
bientôt  ce  reflet  lui-même  s'effaça,  et  toute  illusion  s'éva- 
nouit. 11  ne  resta  de  tout  cela  qu'un  vain  nom  et  des  préten- 
tions de  jour  en  jour  plus  ridicules,  parce  qu'elles  étaient  de 
jour  en  jour  plus  impuissantes.  Ce  n'était  point  dans  l'Em- 
percur  que  le  monde  du  moyen-âge  devait  trouver  son  unité; 
c'était  sous  la  tiare  des  papes;  mais  les  temps  n'étaient  pas 
encore  venus.  Ce  n'était  point  non  plus  dans  l'Empereur  que 
le  pouvoir  devait  se  personnifier  chez  les  nations  modernes, 
avec  celte  plénitude  d'aulorilécl  d'action  qu'il  avait  eue  dans 
les  Césars  ;  car  il  est  remarquable  que  de  tous  les  souverains 
de  l'Europe  moderne,  l'Empereur  a  élé,  dans  tous  les  temps, 
et  alors  même  que  cet  empereur  s'appelait  Charles-Quint, 
celui  dont  l'autorité  a  porté  le  plus  d'entraves  et  joui  de 
moins  de  liberté.  S'il  a  existé,  à  une  époque  quelconque  de 
l'histoire  moderne ,  un  pouvoir  que  Ton  puisse  considérer 
avec  quelque  apparence  de  raison  comme  le  véritable  héri- 
tier de  celui  des  anciens  Césars ,  c'est  la  royauté  française* ,  à 
partir  du  règne  de  François  Ier,  et  surtout  lorsque  la  gloire 
de  Louis  XIV  eut  brisé  toutes  les  résistances  qui  avaient  ar- 
rêté ses  prédécesseurs.  Mais  toutes  ces  assimilations  sont 
mensongères;  car  elles  négligent  les  différences,  qui  sont 
fondamentales,  et  ne  tiennent  compte  que  de  quelques  res- 
semblances plus  ou  moins  équivoques.  Malgré  les  titres  fas- 
tueux de  César  et  d'empereur  que  les  chefs  électifs  du  corps 
germanique  ont  continué  de  porter  jusqu'en  ces  derniers 
temps,  malgré  l'étiquette  prétentieuse  de  leur  chancellerie, 
malgré  le  sceptre  et  la  couronne,  malgré  le  nom  de  Saint- 
Empire  romain  que  1  on  ^'obstinait  à  donner  à  celte  barbare 


59G  dkhodemlrt. 

et  tudesque  création,  il  est  évident  que  le  véritable  empire 
resta  dans  le  tombeau  où  les  peuples  du  Nord  Pavaient  cou- 
ché dès  le  Ve  siècle.  Il  en  est  des  institutions  comme  des 
hommes  :  les  morts  ne  reviennent  plus ,  quoiqu'on  prenne 
plaisir  quelquefois  à  ressusciter  les  noms.  Aussi ,  le  seul  ser- 
vice, à  mon  gré,  que  la  restauration  de  l'Empire  d'Occi- 
dent ait  rendu  au  pouvoir,  c'est  d'avoir  ressuscité,  non  pas 
l'Empire,  mais  l'Empereur,  et,  par  suite,  les  traditions  im- 
périales que  ce  nom  sacré  rappelait.  C'est  parce  qu'il  eut 
toujours  un  empereur  sous  les  yeux,  que  le  moyen-age  ne 
perdit  jamais  de  vue  les  grands  souvenirs  que  l'Empire  ro- 
main avait  laissés  en  mourant.  C'est  par  là  qu'il  fut  ramené 
à  interroger  ces  souvenirs,  lorsque  la  guerre  du  Sacerdoce 
et  de  l'Empire  éclata  ;  et  ce  fut  sous  celte  inllucncc  que  le 
droit  romain  reparut  au  xue  siècle  dans  les  chaires  de  Bo- 
logne et  de  Padoue,  alors  que  la  maison  de  Souabc  se  vit  for- 
cée d'appeler  à  son  aide  toute  la  grandeur  et  toute  la  majesté 
de  ce  vieil  empire,  pour  combattre  celle  qui  s'attachait  de 
plus  en  plus  au  nom  des  pontifes  de  Rome.  Or,  c'est  le  droit 
romain  qui  a  reconstitué  le  pouvoir  civil  et  politique;  c'est 
lui  qui  Ta  consacré  dans  son  principe ,  qui  l'a  organisé  et  di- 
rigé dans  ses  applications;  car  le  christianisme  s'était  borné 
à  recommander  la  soumission  aux  puissances.  Mais,  encore 
une  fois,  le  droit  romain  et  les  maximes  unitaires  qui  en  for- 
ment la  base  ne  furent  jamais ,  dans  l'Europe  moderne,  le 
patrimoine  exclusif  des  empereurs;  et  il  est  même  vrai  de 
dire  qu'elles  n'eurent  jamais  moins  d'efOcacité  qu'entre  leurs 
mains.  Les  rois  les  invoquèrent  au  même  titre,  et  réussirent 
iutiniment  mieux  à  les  faire  valoir,  témoins  les  scandales  et 
les  succès  des  règnes  de  Philippe-lc-Bel ,  de  Louis  XI ,  de 
Louis  XII  et  de  François  Ier. 

Ainsi  l'Empire  carolingien  en  tombant  ne  laissa  ,  quoi 
qu'on  ait  dit,  que  peu  de  vide  dans  le  monde.  C'était  moins 
une  réalité  qu'une  espérance,  moins  une  institution  qu'un 
nom  ;  et  le  nom  est  resté.  Si  l'on  en  excepte  le  règne  de 
Charlemagne  ,  sa  force  répressive  avait  été  impuissante  dans 
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tous  les  temps ,  et  il  avait  constamment  échoué  contre  les 
ennemis  du  dedans  et  contre  ceux  du  dehors.  Les  hommes 
de  sens  ne  croyaient  point  à  sa  durée1;  et  si  les  hommes 
d'ordre  et  les  esprits  timides  y  tenaient,  c'était  moins  à  cause 
de  la  sécurité  qu'ils  y  trouvaient,  que  parce  qu'ils  croyaient 
y  voir  l'aurore  d'un  avenir  meilleur  et  moins  agité.  C'est  sur 
cette  mesure  qu'il  faut  réduire,  et  les  regrets  que  sa  chute 
inspira  à  quelques  écrivains  de  l'époque,  et  l'importance 
qu'on  a  voulu  y  attacher  de  nos  jours Les  hommes  devin- 
rent bientôt  si  malheureux,  qu'ils  purent  bien  se  faire  illu- 
sion sur  la  valeur  des  institutions  qui  venaient  de  périr;  mais 
nous ,  qui  n'avons  rien  de  commun  ni  avec  les  malheurs  du 
temps  ni  avec  les  préjugés  des  contemporains,  nous  devons 
dire  que  les  institutions  étaient  restées  ce  qu'elles  étaient,  et 
que  les  catastrophes  qui  suivirent  n'étaient  que  les  consé- 
quences légitimes  des  faits  qui  avaient  prévalu  à  l'avène- 
ment de  la  seconde  race.  On  se  persuada  ,  sous  le  coup  des 
invasions  et  de  la  guerre  civile,  que  la  dissolution  de  cet 
empire  improvisé  et  caduc  était  un  immense  malheur;  et, 
à  vrai  dire  ,  rien  de  ce  qui  suivit  n'était  de  nature  à  changer 
cette  impression;  mais  l'anarchie  était  la  condition  natu- 
relle de  cette  société  mal  assise ,  et  l'ordre  impérial  de  Char- 
lemagne  n'avait  été  qu'une  grande  et  magnifique  anomalie. 
De  là  les  plaintes  et  les  gémissements  qu'on  va  lire3  : 
«  (  )  jour  à  jamais  déplorable ,  qui  as  répandu  sur  cet  uni- 


1  Berici  monachi  S.  Gcrmani  Antiuiodoren*.  ad  (  arolum  Cale.  epintoL  Quam- 
quani  non  nescius  mu»  eam,ique  uuno  reapublica  dicitur,  usqne  adeo  viUo- 
ruin  omnium  proluvie  obsolovûae,  ut  de  cjus  tulute  merlu»  desperetur  a  phi 
ribus;  quod  nec  virlutc  subigi ,  nec  sapientia  patltur  moderari. 

2  Guizot,  ttitt.  de  la  Civilisation  en  Francf  ,,  t,  n,  2V  leçon. 

3  Vit.  Walat.  n.  7.  O  diea  illa  que  pene  elernas  hinc  orbl  tenebras  attulit  et 
discrimina,  que  pacatuin  imperium  et  unilum  couse  idit  parUculatim ac  di- 
visit  .  germanitates  Tiolavit,  consaogulnea  di rompait,  iuimicitias  ublquc  pro- 
créait, et  concives  dispersât ,  fidom  exterminait,  caritatem  deWit ,  eccîesias- 
que  violait, et  omnia  corrupitl  Unde  cottidla  civilia  surgunt bella ,  ut  ita  lo- 
quar,  et  plusquam  civilia.  Kxercltustotius  patrie  pane  bue  Ulucque  perimltur  : 
provincie ,  pagi  et  urbea  passiin  depopulantur.  Si  qui  res|thii  sunt ,  sine  Tiribtis 
«ibique  aut  fugiunt,  aut  ceduntor  gladiis.  Hinc  undique  paganorumet  hostiura 
incurtioucs,  bine  quod  oinne  vulgus  conctditur,  ville  ci  vitales  innumera» 
crcmanlui. 
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»  vers  des  ténèbres  éternelles  peut-être,  et  des  dangers  in- 
»  finis;  qui  as  brisé  en  morceaux  et  divisé  par  fragments  un 
»  empire  uni  et  paisible;  qui  as  violé  les  droits  les  plus  sa- 
»  crés  entre  frères,  rompu  les  liens  du  sang ,  semé  partout 
»des  inimitiés,  dispersé  des  concitoyens,  banni  la  fidélité 
»  de  la  terre,  étouffé  la  charité,  profané  les  églises ,  souillé 
»  et  corrompu  toutes  choses.  De  là  les  guerres  civiles,  ou 
»  pour  mieux  dire,  plus  que  civiles ,  que  chaque  jour  voit 
»  naître  ;  les  désastres  et  la  ruine  de  Farinée  nationale;  la  dé- 
»  population  des  provinces,  des  cantons  et  des  villes.  Si  quel- 
»  ques  malheureux  échappent  encore  à  tant  de  fléaux  réunis, 
»  la  force  leur  manque  pour  se  défendre ,  et  ils  n'ont  d'autre 
»  alternative  que  de  fuir  ou  de  se  laisser  égorger.  De  là  encore 
»les  incursions  des  nations  païennes  et  ennemies,  le  mas- 
wsacredu  pauvre  peuple,  Tincendiedes  villages  et  des  cités.» 
Ces  plaintes  sont  passionnées,  mais  en  voici  d'éloquentes4  : 
«  Qui  pourrait  raconter  dignement  les  asyles  de  la  vie  mo- 
»  naeale  envahis ,  les  saintes  épouses  du  Christ  soumises  ou 


»  • 

\Flori  dlaconlLmgdunentit  querela  de  dlvitione  Imper ii  post  mortem  Bludovcici 
PU: 

Quis  digne  expédiât  monachorum  septa  révulsa , 
Sacratas  domini  famulas  lalcale  subisse 
Infaml  ditione  jugum ,  recto  rib  us  ipsts 
Ecclesiae  armortun  impositum  cae disque  periclum  ? 


Floruit  egregium  claro  diademate  reguum  : 
Princeps  anus  erat,  populos  quoque  subditus  unus. 


Hlnc  pagana  manu*  juga  relligionts  inibat  : 


At  noue  tantus  apex  tanto  de  culmine  lapsus , 
Flore  a  ceu  <  pi  on  dam  capiti  dejecta  coron  a. 

Et  reguum  un  il  um  eoncidit  sorte  triformi. 
Imperator  ibi  prorsus  jam  nemo  putalur  : 
Pto  rege  est  régulas ,  pro  regno  fragmlna  regnl. 
V.  11S.      Stat  paries  subi  tain  minitans  validamque  ruiuam  , 
Jam  du  il  um  Inclinas,  scissarls  undiqac  plenus, 
1  ni  ini  turque  ïutO  fluido  ,  c  i  t  m  -que  casaro  ; 
Mistora  hic  pales  nul  la  est,  membra  omnia  autant 
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•  joug  infamant  de  la  puissance  séculière,  les  chefs  ecclé- 
»sias  tiques  mêlés  au  bruit  des  armes  et  aux  dangers  des 

•  combats?...  Jadis  existait  un  grand  empire  avec  un  écla- 

•  tant  diadème;  jadis  il  n'y  avait  qu'un  prince  ,  et  qu'un 

m  peuple  docilement  soumis  à  son  prince        Les  nations 

»  païennes  courbaient  humblement  la  téte  sous  le  joug  de 
»  la  foi;  et  l'hérésie  n'avait  pas  plutôt  levé  la  téte,  qu'elle 

•  était  abattue  et  foulée  aux  pieds.  Mais  aujourd'hui  le  su- 
»  perbe  édifice  a  été  renversé  de  sa  base,  comme  une  cou- 
»  ronne  de  fleurs  du  Iront  dont  elle  était  l'ornement.  L'Em- 
»  pire  a  été  dépecé  en  trois  lambeaux  ;  il  n'y  a  plus  de  place 
»  pour  un  empereur  dans  cette  triste  combinaison  ;  au  lieu 
»dun  roi,  il  n'y  a  qu'un  roitelet^au  lieu  d'un  royaume 
»>  que  des  fragments  de  royaume.. .  L'immense  muraille  me- 
»  nace  ruine  de  toute  part  ;  elle  est  déjà  tout  inclinée ,  toute 
»  lézardée  ;  et  pour  la  raffermir  on  n'a  qu'une  boue  délayée, 
»  qui  glisse  déjà,  et  qui  tombera  demain.  » 

Ailleurs  enGn  nous  trouvons  l'expression  des  mêmes  crain- 
tes accompagnées  de  vœux  stériles  et  d'un  reste  d  espérance 
aussi  vaine  que  tout  le  reste1:  . 

«  Maintenant  donc  il  n'appartient  qu'au  Dieu  tout-puis- 
»sant,  dont  la  volonté  gouverne  tout  l'univers,  d'accorder 
»  à  l'empereur  Charles,  notre  sire,  si  jeune  encore  par  ses 
»  années,  mais  supérieur  par  sa  sagesse  à  tous  les  vieillards, 
►>  et  à  la  Irùs-pieuse  et  auguste  reine  1  impératrice  Richarde, 
»  un  fils  qui  soit  capable  avec  l'aide  de  Dieu  de  réprimer  les 
»  tyrans  ou  plutôt  les  brigands,  qui,  du  vivant  même  du 
»  très-sérénissime  empereur  Charles  et  du  roi  Louis,  son 

1  Erchanbert.  Brcviarii  conttnuatio  per  monachum  Augiens.  a.  88t.  Nunc  ergo 
In  manu  omnipotent!*  Del,  cujus  nu  tu  reguntur  unlversa ,  soluminodo  con- 
.Istit,  «I  de  domno  Carolo  imperatore,  adhuc  «étale  juvene  moribus  autein  senea 
omnes  prîccellenlc ,  et  religiosisMina  regiua  augusta  Richkarta  semeu  exsuscl- 
tarc  dlgnetur,  per  quod  tyranni  vel  potius  latrunculi,  qui  adhuc  vttente  se- 
reniwdmo  imperatore  Carolo  et  fratre  ejua  douino  Ludo\icorcge,  llcet  latitamlo 
caput  levare  pncMimunt,  divino  adjutorlo  coraprimantur  ;  quos  intérim,  hu- 
mana)  verecundi»  cunsulentca ,  silenlio  tegimus  douée  vel  ad  principe»  ter- 
restrium  convcrsl,  \eniam  pro  stultitia  sua  consequantur,  vel  ut  perturbatorea 
rei  public»  dignum  est  pati ,  u*que  ad  ciuerem  coucremati,  et  in  omnem  ven- 
tum  dispersi,  cuiu  uoiuinibu*,  vel  poUu»  ignominia ,  et  tneuioria  sua  condem* 
entur  in  sajcula. 
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»  frère,  osaient  lever  la  tête  en  se  cachant.  En  attendant  nous 
»  voulons  bien  leur  épargner  la  honte  d'une  publicité  odieuse, 
»  jusqu'à  ce  qu'ils  viennent  s'humilier  devant  les  princes  de 
»  ce  inonde  et  demander  grâce  pour  leur  folie;  ou  que,  réduits 
»  en  cendres  par  la  flamme  et  dispersés  par  tous  les  vents, 
»  comme  le  méritent  les  perturbateurs  de  la  paix  publique, 
»  leur  nom  et  leur  mémoire ,  ou  pour  mieux  dire  leur  igno- 
»  minie,  soient  condamnés  dans  tous  les  siècles  des  siècles.» 

C'était  en  884  qu'un  moine  obscur  formait  ces  vœux  en 
faveur  du  dernier  des  descendants  de  Charlemagnc  qui  ait 
réuni  tout  son  empire;  mais  déjà  ce  simulacre  d  empire  n'é- 
tait plus  qu'un  fantôme ,  une  image  trompeuse  et  fugitive 
qui  disparaissait  peu  a  peu  dans  le  lointain,  et  qui  allait  s'é- 
vanouir à  la  première  aurore.  Et  en  effet,  Charles-le-Chauve 
avant  de  mourir  lui  avait  porté  le  coup  de  grâce  par  une 
dernière  mesure  qui  mit  le  comble  à  toutes  les  lâchetés  et  à 
tous  les  désastres  de  son  règne.  Je  veux  parler  de  l'hérédité 
des  bénéGces. 

La  querelle  de  l'hérédité  des  bénéfices  était  aussi  ancienne 
que  la  monarchie;  car  elle  avait  été  posée  le  jour  où  les  rois 
francs,  maîtres  d'une  partie  de  la  Gaule,  avaient  pu  récom- 
penser la  fidélité  de  leurs  leudes,  non  plus  par  des  chevaux 
et  des  armes ,  mais  par  des  terres  et  des  bénéfices.  Nous  avons 
prouvé  ailleurs  que  le  bénéfice  n'était  qu'une  solde,  et,  par 
conséquent,  qu'il  était  essentiellement  révocable,  puisque  la 
durée  de  la  concession  devait  naturellement  se  mesurer  sur 
la  durée  des  services.  Mais  une  situation  si  précaire  avait 
trop  d'inconvénients  et  de  dangers  pour  que  les  leudes  ne 
fussent  pas  tentés  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  en  sortir. 
Ils  l'essayèrent  dès  le  traité  d'Andlaw,  en  687;  et  ils  firent 
un  premier  pas  vers  l'avenir  qu'ils  appelaient,  en  se  faisant 
confirmer  par  les  rois  Contran  et  Childebcrt  dans  la  posses- 
sion des  grâces  qu'ils  leur  avaient  arrachées  durant  les  der- 
niers troubles 4 .  A  partir  de  ce  moment,  ce  grand  intérêt  ne 


1  Greg.  Tur.  Ilist.  n.  20.  Sîmiliter  qulcquid  antcfatl  reges  ecclcslls  aut  fldc 
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cessa  de  fermenter,  pour  ninsi  dire,  jusqu'à  la  chute  de  la 
dynastie,  et  nous  le  voyons  reparaître  à  chacune  des  crises 
qui  la  préparent.  Il  intervient  au  traité  de  645  comme  à  celui 
de 587;  et  les  leudes,  après  lu  victoire,  se  font  céder  de  nou- 
veau la  propriété  de  ce  qu'ils  ont  enlevé  pendant  la  lutte1. 
Lorsque  Ebroin  entreprit  de  rendre  quelque  force  à  l'auto- 
rité royale  dans  la  dernière  période  de  son  affaiblissement, 
l'un  des  griefs  de  l'aristocratie  contre  son  administration 
était  l'arbitraire  avec  lequel  il  enlevait  aux  grands  les  hon- 
neurs, c'est-à-dire  les  bénéfices  qu'ils  avaient  obtenus9.  Il 
parait  que  Charles-Martel  lui-même  fut  forcé  de  transiger 
sur  ce  point.  Non  seulement  il  donna  aux  leudes  tous  les  an- 
ciens bénéGces;  mais  il  en  établit  de  nouveaux  aux  dépens 
de  la  propriété  ecclésiastique  elle-même ,  au  grand  scandale 
de  son  siècle.  Ce  fut  le  prix  et  la  récompense  des  mémora- 
bles et  sanglantes  victoires  remportées  en  son  nom,  cl  au 
profil  de  sa  dynastie.  La  tradition  se  continua  sous  Charle- 
magne ,  non  plus  par  la  violence  (elle  réussissait  peu  avec 
ce  grand  prince),  mais  par  la  ruse.  On  le  voit,  dans  les  Ca- 
pitulaires,  sans  cesse  occupé  à  réprimer  les  empiétements 
de  ses  vassaux,  et  à  déjouer  les  fraudes  auxquelles  ils  recou- 
raient toujours  pour  transformer  leurs  bénéGces  en  aïeux", 
ou  pour  garnir  leurs  aïeux  en  ruinant  le  bénéfice  du  prince'4. 


libus  sais  contaleruut,  aut  adhuc  conferre  corn  justlUa  Deo  propiUante  vo- 
luerint,  stabiliter  conserretur....  Et  de  <o  quod  per  inunificentias  prœcedcn- 
tluni  regum  unusquisque  usque  ad  transituin  gloriosaj  memorl»  domni  Ciilo- 
thacharii  regU  possedlt,  cutn  securitato  possideat  :  et  quod  exinde  fldelibus 
personis  ablatum  est,  de  praBsenti  recipiat. 

1  Edictum  Chlothaeharii  reçu  a.  615.  —  16.  Quidquid  parentes  nostri  anterio- 
res  principes,  vel  nos  per  jmUtiiUQ  visi  fulmus  coucessisse  et  confirmasse ,  in 
omnibus  debeat  confirinari. 

2  V.  smpra .  p.  270 ,  n.  2. 

3  Karoll  M.  CapittUare  duplex  ad  Mumagam  a.  806.  —  7.  Audivimus  quod  ali- 
qui  reddunt  beneficium  nostruui  ad  alios  homine»  in  proprietatem,  et  iu  ipso 
plncito  dato  prcUo  comparant  iptias  res  in  alode  sibi  ;  quod  omuino  cavendum 
est,  quia  qui  hoc  faciunt,  non  bene  custodiuut  fidem  quam  nobis  promi&sam 
habent 

A  Karoli  M.  Capitularc  Aquisgran.  a.  802.  —  6.  Ut  beneficium  domni  impera- 
torla  desertar©  nemio  audeat,  propriam  suam  exinde  construere.  —  Pippini 
régis  CapUulare  Lnngoùardieum  a.  603.  —  24.  Quicuinque  beneficium  occasiouc 
propril  desertum  habuerit ,  intra  annum  postquain  ci  a  comité  vel  a  mtoo  nos 
tro  noluin  factum  fuerit,  et  illud  eini-udaluin  non  habuerit,  ip&uiu  beneficium 
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Louis-le-Débonnaîre,  au  milieu  de  tous  les  malheurs  de  sa 
vie ,  ne  pouvait  manquer  de  rencontrer  celui-là  ;  et,  en  effet, 
nous  avons  vu  dans  quels  embarras  le  jetèrent  la  prodigalité 
imprévoyante  avec  laquelle  il  distribuait  ses  grâces,  et  la 
dangereuse  facilité  avec  laquelle  il  les  retirait*.  Mais  il  faut 
reconnaître  en  même  temps  que  l'empire  de  la  situation 
était  déjà  bien  fort,  puisque Charlemagne  lui-môme  en  mou- 
rant crut  devoir  prémunir  son  fils  contre  le  danger  des  des- 
titutions arbitraires2.  Charles-le-Chauve  se  vit  enûn  forcé 
de  subir  sans  réserves  une  nécessité  contre  laquelle  ses  pré- 
décesseurs avaient  toujours  protesté,  même  en  la  subissant; 
mais  il  ne  la  subit  lui-même  qu'à  la  dernière  extrémité  et 
chaque  fois  qu'il  y  revient,  il  est  facile  de  voir,  à  travers  les 
métaphores,  les  réticences,  les  détours  et  les  ambiguïtés  de 
sa  phrase,  avec  quelle  peine  il  s'y  résigne  ».  Déjà,  dans  plus 
d'une  circonstance,  il  avait  confirmé  aux  seigneurs  la  pos- 
session des  bénéfices  dont  ils  étaient  investis  ;  et  même  il 
n'était  pas  rare  que  le  Gis  succédât  au  père,  en  vertu  de  la 
loi  générale  qui  veut  qu'un  fait  social  se  répète  plusieurs 
fois ,  et  soit ,  pour  ainsi  dire ,  long-temps  à  Fessai ,  avant  de 
devenir  une  institution.  Mais  aucune  mesure  générale  n  avait 
 ,  ■  

MnlttaL  -  Karoli  M.  Capitalarc  Aquens.  a.  807.-7...  SImlllter  et  Ulonrai  (vas- 
SSS)  pra^deant  [S]  0*5»  radius  slnt  congela  ipsi  alodi  aut  Uud 
beneficium ,  quod  aliqui  horalnes  illorum  bénéficia  habent  déserta  et  aloacs 

ZT.ruprTr-°^  «ans  *»  Additions  à  la  Loi  Saliquc.  -  6.  Veslltura  domnt 
et  genltortfl  nostri  eo  modo  volumus  ut  teneatur,  ubicumque  esse  SlCiter.jM 
priL  diligontissima  investigalionc  perqnlratnr.  Et  si  ^««S^*1^ 
IrKilima  tune  Testitura  dlcatur  :  nain  aliter  ne  vestitura  nomlnari  débet ,  *ivc 
sit  in  ecclcsiasticis  sive  In  palatinis  rébus.  Ai^rrHn 
2  Thegan.  Vit.  Illudowici  PU.  6.  Nullura  ab  honore  suo  sine  causa  fltscretio 

"YkZTÏi  Connntu,  in  villa  Colonia.  -3.  Quia  vero 

mus  ut  a  quibus  honorera  suaciplmns  eos  juxta  dlctum  dommicum  ^remus, 
Toluraus  ut  oranos  fidèles  nostrl  eertlsslmum  teneant ,  neminem  c«ju*hbet  or- 
dlgnltatls,  deinceps  noslro  inconvenienti  libltu  aut  altenus  cal  l- 
Iniusta  cuniditate,  pro  inerito  honore  deberc  pmare,  BWjwran 
•i  ratione  atque  lequitate  dictante,  Legem  vero  unteuique  competen- 
,  sicut  antecessores  sui  tempore  nostrorum  prœdecessorum  habucrunt ,  in 
ami  dignitate  et  ordine ,  Uve  Ae  Deo ,  me  observaturum  perdono.--  Wotharu, 
HMowMet  Karoli  Content**  apad  Mannam  a.  847.  -  5.  Ut  «ingulis  eorura  fl- 
dellbus  talis  lex  conserretur,  qualcm  temporibus priorura  regum,  et  piœcipue 
.-ni  patrlsque  eoruin  habuisae  noscuntur,  si  taraen  et  ipsi  pnstinam  uoeui  erga 
Ipso»  conservent. 


Digitized  by  Google 


005 


encore  régularisé  cette  transmission  ,  lorsqu'cn  877,  Char- 
les-le-Chauve ,  à  la  veille  de  parlir  pour  un  dernier  voyage 
d'Italie,  tint  une  assemblée  générale  de  ses  fidèles  à  Kiersy, 
et  y  prit,  entre  autres  mesures,  la  disposition  que  voiei1  : 

«  Si ,  après  notre  mort,  quelqu'un  de  nos  fidèles ,  touebé 
»  de  l'amour  de  Dieu  et  du  nôtre,  veut  renoncer  au  siècle; 
»  s'il  a  un  fils  ou  un  parent  qui  soit  capable  de  servir  la  Kl  - 
»  publique,  il  pourra  résigner  ses  honneurs  au  profit  de  l'un 
»  ou  de  l'autre,  à  son  choix.  » 

On  voit  que  la  survivance  est  accordée,  non  seulement  au 
fils,  mais  au  proche,  s'il  a  la  capacité  suffisante  ;  ce  qui  place 
les  bénéfices  identiquement  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  royauté,  qui  est  elle-même  héréditaire ,  mais  qui  ne  peut 
échoir  qu'à  un  prince  capable  de  remplir  les  diverses  obli- 
gations qu'elle  impose  K 

L'hérédité  des  offices  était  une  conséquence  naturelle  de. 
l'hérédité  des  bénéfices ,  puisque  les  offices  eux-mêmes  u'é- 
taieilt  qu'une  espèce  particulière  de  bénéfices  que  l'on  ap- 
pelait des  honneurs.  Mais  il  était  encore  plus  facile  de  con- 
vertir un  usufruit  en  propriété,  que  de  se  constituer  pro- 
priétaire d'une  autorité  dont  on  avait  été  seulement  le  dépo- 
sitaire jusqu'alors;  de  détacher  définitivement  du  domaine 
royal  une  terre  qui  n'y  tenait  que  par  un  fil ,  que  de  couper 
et  de  distraire  à  son  profit  une  des  branches  du  pouvoir  po- 
litique qui  gouvernait  la  nation.  Et  pourtant  les  deux  révo- 
lutions ont  été  presque  simultanées  ,  et  se  placent  pour 
ainsi  dire  sous  la  même  date  ;  car  dans  ce  même  capitulaire 
où  Charles-le-Chauve  accorda  l'hérédité  des  bénéfices,  il  est 
facile  de  voir  que  l'hérédité  des  offices  elle-même  est  sur  le 
point  de  prévaloir  : 

1  Karoli  II  Capitulare  Cariêiaeens.  a.  877.  —  10.  Si  aliquis  ex  fldelibus  nostris 
post  obitum  nostrurn,  Del  et  nostro  araore  coinpunctus ,  scculo  renuntiare 
Yolucrlt,  et  cl  filiiim  tel  lalcm  propinqnum  habuerit  qui  rcipublicœ  prodesse 
\  alc.it ,  suos  honore* ,  prout  melius  voluerit,  ci  valeat  placitare. 

2  Voir  dans  Canciani ,  L  It  p.  238,  une  constitution  de  l'empereur  Conrad 
qui  accorde  l'hérédité  des  bénéfices  aux  Feu  data  ires  de  l'empire.  C'est  le  pen- 
dant du  capitulaire  donne"  a  Kiersy  par  Charlcs-lc-Chauve ,  en  877. 
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«  Si  un  comte,  dont  le  Ois  se  trouve  avec  nous,  vient  à 
»  mourir,  que  notre  fils ,  de  concert  avec  nos  autres  fidèles, 
»  charge  les  plus  familiers  et  les  plus  proches  parents  du  dé- 
}  Id  ut  d'administrer  le  comté  avec  les  officiers  du  comté  môme 
m  {ministérielles)  et  l'évoque,  jusqu'à  ce  que  nous  en  soyons 
»  averti. — Que  si  son  fils  est  encore  trop  jeune,  que  le  fils  ad- 
»  ministre  le  comté  conjointement  avec  les  officiers  du  comté 
»et  l'évôque,  jusqu'à  ce  que  nous  eu  ayons  été  informé,  — 
«Mais  s  il  n'a  pas  de  fils,  que  notre  fils,  de  concert  avec 
»  nos  autres  fidèles ,  désigne  quelqu'un  pour  administrer  le 
»  comté  conjointement  avec  les  officiers  et  l'évêque  ,  jusqu'à 
»  ce  que  nous  fassions  connaître  notre  bon  plaisir.  —  Et 
•  que  nul  ne  le  trouve  mauvais,  s'il  nous  plait  de  disposer 
»  dudit  comté  en  faveur  d'un  autre  que  celui  qui  èn  aura 
»  joui  jusqu'alors.  — 11  en  sera  de  même  de  nos  vassaux  *.» 

Ainsi  le  prince  déclare  que  si  le  comte  laisse  un  fils  même 
mineur,  le  fils  succédera  provisoirement,  sauf  confirmation 
de  sa  part  ;  ce  qui  prouve  que  l'hérédité  formait  la  règle,  et 
que  le  contraire  n'arrivait  déjà  que  par  exception. 

Du  reste,  les  comtes  et  les  autres  officiers  du  roi  travail- 
laient de  longue  maiu  à  amener  ce  résultat,  en  se  substituant 
peu  à  peu  à  la  personne  du  prince  dont  ils  n'étaient  que  les 
représentants,  et  en  retenant  pour  eux-mêmes  les  profits  et 
les  hommages  qui  devaient  remonter  jusqu'à  lui  -.  Chacun 
d'eux  s  était  constitué  une  royauté,  ou  pour  mieux  dire  une 


1  Karoli  II  imperat.  Conwnius  Caruiocen*.  a.  877.  —  ©.  Si  cornes  obierit,  cujus 
Glius  nobiscum  sit;  filius  uosttr  cuui  cttteris  ftdelibus  nostris  ordinet  de  bis 
qui  illi  plus  familiarcset  propinquiorcs  fuerint,qui  cnm  mlnistcriallbus ipsius 
comi talus  et  epUcopo  ipstun  comitalum  pnevideat  usque  dum  nobis  renuntie- 
tur.  Si  atttem  "lium  parvulum  babuerit,  isdem  curn  ministcrialibuslpsius  co- 
miialus  et  episcopo  ipsum  comitatum  prsevideat  donec  ad  nostram  notitiam 
perveni.it  SI  vero  fllium  non  babuerit,  filiua  noster  cumcœleris  fidelibus  nos- 
trts  ordinet  qui  cum  ministerialibus  ipsius  couiitalus  et  episcopo  ipsum  comi- 
tatum pnevideat,  donec  jussio  nostra  indo  fiât.  El  pro  boc  nullus  irascatur',  si 
cnmdem  comilatum  alterl  cul  uobis  placuerlt  dederlmus,  quam  illi  qui  cum 
baclcnus  prsevidiL.  SUnlliter  et  de  vassal  Us  nostris  facienduin  est 

2  Karoli  3f.  Capitularc  Aquitgran.  a.  813.  —  0.  De  bis  qui  a  Iitterarum  con- 
acriptione  ingenui  fuerint,  si  sine  tradilioue  morlui  Tuerint,  hcredltas  corum 
ad  opus  noslrum  recipiatur.  Nec  coinl»,  nec  vtcarlus  illud  sibi  socict,  sed  ad 
opus  nostrum  revoectur. 
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tyrannie  dans  son  gouvernement ,  et  contribuait  pour  sa 
part  à  la  ruine  des  institutions  qu'il  était  chargé  de  protéger. 
Au  lieu  de  défendre  la  liberté  des  citoyens  contre  les  violen- 
ces et  les  embûches  dont  elle  était  entourée,  ils  s1  étaient  as- 
sociés à  toutes  les  injustices  qu'ils  avaient  mission  de  répri- 
mer, et  donnaient  ainsi  à  l'avidité  féodale  le  plus  pernicieux 
de  tous  les  encouragements ,  celui  de  l'exemple  et  de  la  to- 
lérance. Leur  principal  6oin  était  d'enchaîner  dans  leur  dé- 
pendance la  liberté  de  ceux  qui  refusaient  de  s'engager  dans 
les  liens  du  vasselage,  en  transformant  les  charges  publiques 
dont  l'Etat  seul  devait  profiter,  en  prestations  et  en  rede- 
vances particulières  à  leur  usage.  Ce  n'étaient  plus  les  serfs 
et  les  colons  du  comte  qui  faisaient  ses  semailles,  sa  moisson, 
ses  vendanges;  c'étaient  les  hommes  libres  du  canton,  les 
pagenses,  ceux  qui  combattaient  dans  les  années  royales  et 
siégeaient  dans  les  cours  de  justice 1  ;  de  telle  sorte  qu'ils 
avaient  à  porter  à  la  fois  le  double  fardeau  du  gouvernement 
et  de  la  féodalité.  Aussi  ne  faut-il  point  s'étonner  s'ils  es- 
saient de  se  soustraire  parla  fuite  à  cette  double  oppression3; 
comme  autrefois  dans  les  derniers  jours  de  l'Empire  romain, 
alors  que  la  même  tyrannie  engendrait  les  mêmes  misères. 
Quant  à  ceux  qui  avaient  assez  de  courage  pour  résister  à  ces 
injustes  exigences,  ils  étaient  soumis  incontinent  à  un  sys- 
tème de  vexations  tellement  intolérables  et  si  persévérantes, 
que  la  servitude  elle-même  leur  paraissait  préférable,  et  ils 


1  Karolt  M.  Capitularv  a.  783.  —  13.  Placuit  nobls,  ut  Mo*  homines  liberos  co- 
mités nostri  ad  corn  in  opus  serrile  non  opprimant;  et  quicnmque  hoc  fecerit, 
sicut  judicatum  habemua  emendet.  —  Karoli  M.  Capitulai  c  Tlcinense  a.  801.  — 
15.  Ut  liberi  homines  nullum  obsequium  comitibus  faciant  nec  vieariis,  neque 
in  prato,  neque  in  messe  neque  in  «ratura  aut  in  vinea ,  et  conjeetum  nllum 
Tel  residuum  non  solTant ,  excepto  haribannatoribus  tel  hls  qui  legattonem 
duennt  —  Karoli  M.  Capitutare  Longob.  a.  803.  —  17.  Audivimus  etiam  quod 
juniores  comitum  tel  aliqul  minlstri  rei  public»,  sive  etiam  nonnnlli  fortiores 
■vassi  comitum  aliquas  redibntiones  tel  collecOones ,  quidam  per  pastum,  qui- 
dam etiam  sine  pasto,  quasi  deprecando  exigere  soleant;  similiter  quoque  ope- 
ras,  coUectiones  frtigum,  a  rare,  se  me  n  tare,  runcare ,  caricare,  secare,  tel 
castera  is  slmllia....  V.  etiam  Uludowici  11  imperat.  Capitula  divena  a.  875.  S  34. 

2  Karoli  M.  Capitutare  Longob.  a.  803.  —  17       Quia  In  quibusdaui  locis  in 

tantum  inde  populus  oppressus  est ,  ut  multi  ferre  non  valentes  per  fuga  a  do- 
minis  vel  patronibus  soi»  lapsi  sunt,  et  terre  ipse  in  solitudiuem  redacte  sunt. 
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finissaient  par  s'y  jeter  comme  dans  un  asyle  contre  la  per- 
sécution 1 .  D'autres  plus  résolus  aimaient  mieux  la  braver; 
et  après  avoir  été  dépouillés  de  leur  héritage ,  ils  essayaient 
de  s'en  créer  un  autre  par  le  brigandage  et  par  le  vol. 
Le  nombre  de  ceux-ci  était  effrayant;  et  à  chaque  page  des 
Capitulaires  il  est  question  d'attroupements,  de  rassemble- 
ments à  main  armée,  de  spoliations,  de  violences  contre  les 
personnes  et  contre  la  propriété2.  Quelquefois  le  mal  se 
présentait  sous  une  forme  plus  inoffensive,  mais  en  réalité 
presquaussi  alarmante,  la  mendicité  et  le  vagabondage,  qui 
paraissent  avoir  été  déjà  Tune  des  plaies  de  la  société  de  cette 
époque3.  On  s'aperçoit  à  ces  signes,  et  à  la  fréquence  même 
des  injonctions,  des  proclamations  et  des  menaces,  que  le 
pouvoir  est  impuissant  à  réprimer  le  désordre,  et  que  la  so- 
ciété tombe  en  lambeaux  entre  ses  mains.  Aussi  la  popula- 


1  Karoti  3f.  Capilularc  ad  Theodonis  vtllam  a.  805.  —  16.  De  oppressione  pan- 
pernm  lfberorum  honiinum,  ut  non  fiant  a  potentioribos  per  aliquod  maltun  In- 
genium  contra  justitiam  oppressi ,  ita  ut  coacti  rcs  corum  vendant  aut  tradanU 
ldco  lisec  et  supra  et  hic  de  liberis  hominibus  diximus,  ne  forte  parentes  contra 
justiUam  flant  exheredati ,  et  regale  obsequium  minuatur,  et  ipsi  heredesprop- 
ter  indigentiam  mendici  vel  latrones  seu  malcfactorcs  effltiantur.  —  Karoli  M. 
CapUulare  de  expedittone  exercitali  a.  811.  —  2.  Qaod  pauperes  se  réclamant  ex- 
poliatos  essedeeorum  proprietate;  et  hoc  xqualitcr  clamant  super  episcopos  et 
abbalcs  et  eorum  advocatos,  et  super  comités  et  corum  centenarios.  —  3.  Dl- 
cunt  ctiam  quicumque  proprium  suutn  episcopo,  abbati,  vel  comiti ,  aut  ju- 
dlci ,  vel  centenario  dare  noluerit ,  occasionos  qua;runt  super  illura  pauperum , 
quomodo  eum  condcmpnare  possint;  et  illum  sctnper  in  hoslem  faciant  ire, 
usque  dum  pauper  faclus,  volens  noleus  suum  proprium  tradat  aut  vendat; 
alii  vero  qui  tradltum  habent,  absqne  ullius  inquietudine  domi  resideant.  — 
5.  Dicunt  etiam  alii  qyod  illos  pauperes  Constringant  et  in  hoslem  ire  faciant, 
et  illos  qui  habent  quod  dare  possint ,  ad  propria  dimiltunt. 

2  Wudowici  II  imperat.  Couvent  us  Ticincns.  a.  850  [inter  Capitula  comitibus 
proposita).  —  2  bis.  Sed  et  hoc  corn  per  im  us,  quia  ex  diversia  locls  hujusmodi 
noxii  homincs  inter  se  conspirent,  et  diversos  comitatuscircumeunles,  predas 
etrapiuas  per  villas  seu  et  per  vias,  vel  per  silvas  faciant,  et  innocentes  ho- 
mlne»  depredentur  et  spoliant....  —  3  bis.  Audivimus  ctiam  quod  quidam  do- 
mosel  possessiones  habentes,  concilient  sibi  atque  consotienl  latrones  altundc 
venientes ,  cosque  occulte  foveaut...  —  Karoti  II  Content  us  Sitvacensis  a.  853.  — 
ft...  De  latronibus  autem ut  misai  omnibus  denuntiant,...  ut  sine  exceptione 
alicujus  per  son  se ,  uec  pro  amicitia  ,  vel  propiuquitate,  aut  amorc  vel  timoré , 
ullus  lalronem  celet....  Ibid.  $$5,0,  et  passim. 

3  11  tut  ita  ru  I  imperat.  Capitula  a.  822.  —  25.  De  mendicis  quiperpatria  discur- 
rurit,  voluniu*  ut  unusquisqucfidelium  nostrornro  suum  pauperem  debeneficio 
aut  de  propria  familia  nu  triant,  et  non  permittat  alinbi  abire  mendicando , 
ut  ubi  taies  inventi  fuerint,  nisi  mauibus  laborent,  nullu»  ei  quicquam  trè- 
buere  présuma  t.- V.  etiam  Karoti  M.  Capitutare  duplex,  ad  tourna  g  am.  a,  806.  $9. 
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lion  libre  disparaît-elle  rapidement  par  les  diverses  issue* 
qui  lui  sont  offertes,  l'Eglise,  le  vasselage,  le  colonat,  la 
servitude.  Le  roi,  averti  par  le  silence  qui  règne  autour  do 
lui,  et  par  la  solitude  qui  gagna  de  p:oche  en  proche,  fait 
de  vains  efforts  pour  la  rappeler,  pour  briser  ses  liens,  pour 
l'enchaîner  à  ses  devoirs  publics,  pour  lui  en  alléger  le  far- 
deau*. Tantôt  il  annulle  ces  marchés  hideux  par  lesquels  un 
père  affamé  aliénait  pour  toujours  sa  propre  liberté  avec 
celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  pour  échapper  à  la  mort  ; 
tantôt  il  impose  à  tous  ceux  qui  voudront  se  vouer  à  l'Église 
l'obligation 'de  faire  agréer  leurs  motifs,  et  d'obtenir  congé 
pour  cela2;  tantôt  enfin  il  charge  spécialement  ses  envoyés 
dans  les  provinces  de  veiller  aux  intérêts  des  pauvres ,  et  de 
les  défendre  contre  l'avarice  et  l'oppression  des  riches8. 

Il  faut  ajouter  à  tout  cela  un  dernier  moyen  employé  par 
le  prince  pour  rattacher  à  lui  cette  société  de  jour  en  jour 
plus  indifférente  ou  plus  hostile;  je  veux  parler  du  serment. 

Dans  une  société  où  les  seules  garanties  de  l'obéissance 
étaient  le  dévoùment  et  la  foi  jurée,  les  rois,  privés  de  tout 
autre  moyen  d'influence ,  et  justement  alarmés  des  dangers 
de  leur  position ,  essayèrent  au  moins  d'étendre  indéfiniment 
ce  faible  lien  autour  d'eux ,  en  exigeant  un  serment  de  fidé- 


1  Hloiharii  I  imperat.  Constitutiones  Otonnenscs  a.  823.  —  S.  De  il  lis  hominibus 
qui  ras  suas  aliéna  vérin  t  ubicumque,  et  saper  resedent,  distringat  cornes  per 
scubla  publica,  sicut  lex  habet.  —  10.  Statuimus,  si  liber  taomo  >eipsum  ad 
servi  tlum  implicaverit  pro  aliquibus  causis,  et  liber  a  m  feminam  habuerit,  aut 
infantes ,  ipsi  In  eorum  libertate  permaneant.  Et  si  ipsa  mulier  defuncta  fue- 
rit,  et  aJlam  liboram  feminam  slbi  copulavcrit  senrienti,  ipsa  in  ser\ilio  per- 
maneat  —  Ejusd.  Conetit.  in  Maringo  a.  825.  —  1.  Primis  omnium  placuit  nobis, 
utcartnlas  obligationis  quac  factae  suntde  singulis  hominibus qui  se,  uxorcs, 
filins  Tel  illias  in  servitio  tradiderunt ,  ubi  inventas  fuerint ,  frangantur,  et  ipsi 
slnt  liberi  slcut  primitus  fuerunU  —  V.  eUam  Karoli  M.  Capitulare  Longob. 
a.  806.  S  1. 

2  Karoli  M.  Capitulare  ad  Theodonis  villam  a.  805.  —  15.  De  diversis  hominibus 
qui  ad  servitium  Del  se  tradere  votant,  ut  prius  hoc  non  faciant  quam  a  nobis 
llcentiam  postulcntur.  Hoc  ideo  quia  audivlmus  aliquos  ex  illis  non  tam  causa 
devotionis,  quam  exerclUa  scu  aliam  functionem  régal i  fugiendo...  —  V.  etiam 
Utotharli  i  imperat.  Capitula  a.  832.  S  20. 

3  Mut /tant  .  Hludowici  et  Karoli  Cornent  us  apud  Marsnam,  a.  8ft7.  —  7.  L't  in 
singulis  partibus  regni  missi  idonei  constituantur,  qui  querclas  pauperum  et 
Opprcssiones,  slve  quorumeumque  causas  examtnarc,  et  secundum  legis  sequi- 
tatem  valeani  definire. 
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lité  indistinctement  de  tous  les  hommes  libres  qui  se  trou- 
vaient dans  les  limites  de  leur  domination.  Les  Mérovingiens 
avaient  déjà  employé  cette  ressource  sans  succès1  ;  et  quand 
ils  associaient  leurs  fils  à  la  royauté  ,  de  leur  vivant ,  ils 
avaient  soin  de  les  associer  en  même  temps  à  la  fidélité  que 
tous  les  habitants  du  territoire  leur  avaient  jurée  en  qualité 
de  leudes*.  De  cette  façon,  les  obligations  particulières  im- 
posées aux  vassaux  envers  leur  prince  devenaient  communes 
à  tous,  sans  que  chacun  fut  néanmoins  en  droit  de  réclamer 
les  mêmes  avantages.  Les  Carolingiens  imitèrent  cette  poli- 
tique, et  leurs  capitulaires  sont  remplis  de  dispositions  qui 
la  concernent3;  mais  c'est  surtout  sous  le  règne  désastreux 
de  Charles-le-Chauve,  alors  que  le  pouvoir  se  décompose  et 
tombe  en  poussière  de  toute  part,  qu  elle  est  invoquée  avec 
transport  par  ce  triste  et  misérable  prince  comme  une  der- 
nière espérance  de  salut4  :  t 

«  Que  tous  les  Francs ,  dans  toute  l'étendue  de  notre 
»  royaume,  nous  promettent  fidélité,  et  que  ceux  qui  pré- 


1  Grcg.  Tur.  Hitt.  \u  31.  Tune  misit  Chilporicus  nunlios  ad  suprascriptos 
duces  dlccns  :  ingrcdimlni  Rituricum,  et  accedentes  usque  ad  erritatem,  -a 
craraent.i  fldelttati»  exigite  de  nomine  noetro.  —  Id.  ibid.  \iu  36.  Gundovaklu* 
▼ero....  in  ciTitatibus  qua;  Sigibcrtl  régis  fuerant,  ex  nomine  régis  QiildcberU 
aa  crament  a  susclplebat;  ln  rellquis  Tero,  qua»  aut  Guntcbramni,  aut  Chilpc- 
rici  fuerant,  nomine  suo,  quod  fldem  serrarent,  juraban t  Po  t  hsec  Egoli&mani 
^^^î»  t^^^^^k  ^  ^     t  jt)      w   s  *^  ^  î^îi  t  î  î  ^  i  ï  t  ^  *  ■  *  w 

2  Marculf.  Formai.  40.  Ut  Lcudesamia  régi  promit  tant  ur. 

3  Karoti  M.  Capitulare  daplex  ad  Siumagam  eu  806.  —  2.  De  sacramento.  Ut  ni 
qui  antea  fldelitatem  pailibus  nostris  non  promiscrunt,  promittere  faciant... 
—  Capitulare  AquiMgran.  a.  812.  —  13.  Lt  missi  nostri  populura  nostrom  iterum 
nobls  fldeî i ta tem  promittere  faciant,  secundum  consucludinein  jamdudum  or- 
dtnatam.  "El  ipsi  aperiant  et  interpnetentur  Mis  boininibus,  qualiter  ipsuiu 
sacramentum  et  fldelitatem  erga  nos  seirare  debeant.  —  Capitula  misais  data, 
a.  820.  —  4.  Yolumus  ut  missi  nostri  per  totam  legationeiu  suam  primo  omnium 
inquirant ,  qui  sînt  de  liberis  hominibu*  qui  fldclitatrm  nobis  nondum  promuv- 
sum  habeant,  et  faciant  ilios  eam  promittere,  sicut  cousuetudo  semper  fuit.. 

4  Karoli  il  Contentas  Attiniacens.  a.  8:»ô.  —  13.  De  fldelitate  régi  promittenda, 
id  est,  omues  per  regnuin  illius  Franc l  QdeUtatcm  illi  promittanU  Et  qui  di- 
cunt  se  i  M. «m  promisisse ,  aut  écrits  lestibus  boc  adprobcnt ,  aut  jurent  se  il  l. un 
ante  jurasse,  aut  illam  ipsam  fidrlitalcm  promittaut.  Sacrameutum  autem  fl.« 
delitalis  taie  est  :  «  Ego  Ule  fLarolo,  Iiludowici  et  Judlthsc  fllio  ab  ista  die  in 
ante  fldelis  ero  secundum  mcuui  savirum ,  sicul  Francus  boino  per  rectum  esse 
débet  suo  régi.  Sic  me  Deus  adjuvet  et  isl*  rcliqui».  • 
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»  tendent  l'avoir  déjà  promise  ,  ou  le  prouvent  par  des  té- 
»  moins  irrécusables,  ou  l'attestent  par  serment,  ou  enfin  la 
»  promettent  sans  différer.  Or,  le  serment  de  fidélité  est  tel  : 
»  Moi,  un  tel,  je  serai  fidèle  à  Charles,  fils  de  Louis  et  de 
»  Judith,  de  ce  jour  en  avant,  selon  mon  savoir,  comme  un 
»  Franc  doit  l'être  par  droit  à  son  roi.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit 
»  en  aide  et  ces  saintes  reliques.  » 

Quatre  ans  plus  tard ,  le  mal  avait  fait  de  tels  progrès,  que 
ce  premier  serment  ne  suffit  plus,  et  il  fallut  inventer  une 
aulre  formule  à  la  fois  plus  obligatoire  et  plus  générale1» 
Chaque  année  les  missi  avaient  ordre  d'exiger  le  serment  de 
tous  ceux  à  qui  leur  fige  n'avait  point  permis  de  le  prêter 
encore1.  Charles-le-Chauve  alla  jusqu'à  prétendre  que  nul 
ne  pouvait  posséder  une  propriété  dans  les  limites  de  son 
royaume,  ou  y  habiter  simplement,  sans  lui  jurer  fidélité, 
et  sans  se  lier  à  sa  personne  ou  à  celle  d'un  de  ses  fidèles  par 
les  diverses  obligations  du  vasselage  3.  C'était  un  progrès 
considérable  dans  les  idées  au  moyen  desquelles  on  essayait 
alors  de  fonder  l'unité,  l'indivisibilité  et  la  perpétuité  du 
pouvoir.  Dans  le  principe  ,  chacun  pouvait  posséder  non 
seulement  des  propriétés ,  mais  encore  des  bénéfices  dans 
les  états  d'un  prince  auquel  il  n'avait  point  engagé  sa  foi. 


1  Karoll  il  Contentas  Carisiaccnsis  a.  858.  Quantum  sciero  et  potuero ,  Do- 
mino adjuvante ,  absque  ulla  dolositate  aut  seductionc  ,  et  consilio  et  auxilio 
secundum  ineum  ministcriuin  et  secunduin  me  a  m  personam  fldelis  vobis  ad* 
jutorero ,  ut  illam  potestatem,  quam  iu  regio  nomiuc  et  regno  \obis  Deus  con- 
cessit,  ad  ipsius  voluntatem  et  ad  veslram  ac  fldelium  vestrorum  salvationem, 
cum  dcblto  et  honore  et  vigore ,  tenere  et  gubernare  possitis,  et  pro  uilo  ho- 
mlne  non  me  Inde  retraham ,  quantum  lulhl  De  us  in  tel  Ire  t  uni  et  possibllitatem 
donaverlL 

2  KaroU  M.  Capitulare  ad  Theodoni»  villam  a.  805.  —  9...  Et  infantes  qui  antea 
non  potueruut  propter  juvenalem  œtatem  jurare,  modo  fidelitatem  nobis  re- 
promlttant, 

S  Karoli  tl  Capitula  missis  data  a.  805.  —  A.  Ut  nullus  infldelium  nostrorum , 
qui  liberi  homines  sunt ,  in  nostro  regno  i  minora  ri  vel  proprielatcm  habere 
permittatur,  niai  fldelitatem  nobis  promiserit,  et  noster  aut  nostri  fldelis  homo 
deveniat.  —  Capitulare  Carislaeense  a*  873.  —  5.  Ut  onusquisque  cornes  in  suo 
comitatu  proTideat,  nt  qui  fidelitatem  nobis  adhuc  promissam  non  habeat,  fi- 
delitatem nobis  promit  tant ,  sicut  in  capitulis  avi  et  patris  nostri  contlnetur. 
—  G.  Ut  unusquisque  cornes  in  comitatu  suo  magnam  provideutiam  accipiat, 
ut  nullus  liber  bomo  in  nostro  regno  immorari  vel  proprietatem  haberc  per- 
mittatur, cujuscumque  bomo  sit ,  nisl  fidelitatem  nobis  promiserit 
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Le  portage  de  847  entre  les  enfants  de  Louis-le-Débonnaire 
est  le  premier  document  où  cette  liberté  soit  formellement 
interdite.  Mais  tout  en  la  proscrivant  pour  l'avenir,  il  la 
restreint  plutôt  qu'il  ne  l'abolit,  en  déclarant  que  Ton  pourra 
posséder  des  propriétés  dans  chacune  des  trois  divisions  in- 
différemment, mais  qu'on  ne  pourra  recevoir  de  bénéfices 
que  dans  le  lot  du  prince  envers  lequel  on  sera  lié  par  ser- 
ment 1 .  Vains  et  impuissants  efforts  d'un  pouvoir  expirant , 
qui  ordonne  sans  se  faire  obéir,  et  dont  chaque  volonté  vient 
mourir  tristement  dans  l'impuissance. 

En  effet,  toutes  ces  précautions  furent  inutiles;  la  popula- 
tion libre  continua  de  s'écouler,  pour  ainsi  dire,  par  toutes 
les  blessures  de  l'État;  et  l'Empire  carolingien,  comme  au- 
trefois l'Empire  romain ,  mourut  de  faiblesse  et  d'inanition. 
Le  plaid  public  reste  désert»;  personne,  dans  ce  désordre 
extrême,  n'ayant  plus  ni  assez  de  zèle,  ni  assez  de  loisir, 
ni  assez  de  courage  pour  s'occuper  des  affaires  communes  ; 
l'armée  du  comte  se  réduisit  à  ses  vassaux  et  aux  vassaux  im- 
médiats du  roi  ;  le  domaine,  appauvri  par  des  libéralités  in- 
sensées, ne  suffit  plus  aux  besoins  personnels  et  domestiques 
du  prince;  partout  la  faiblesse  et  l'impuissance  de  l'autorité 
ne  laissaient  aux  populations  effrayées  d'autre  perspective 

1  Charta  divisionis  imperil  a.  830.  -  5.  Quinetiam  pnccipiendum  nobi*  tidc- 
tur  ut  post  nostrum  ci  hac  mortalitate  dlsccssnm,  hominc*  uniuscujusque 
corùm  acciplant  bénéficia ,  unusquisquc  in  rcgno  doinlni  sul  et  non  alteriua, 
ne  quando  per  hoc ,  si  aliter  fuerlt ,  scandalum  aliquod  possit  acciderc.  Here- 
ditatrm  autein  suam  habeat  unusquisquc  hominmn  illorum  absque  c°ntradic- 
tione  in  quoeumque  regno  hoc  eum  légitime  haberc  contigeril.  -  Et  dans  le 
narUKc  de  817  -  9.  Pnccipiendum  etiaui  nobls  vidclur,  ut  post  decessum  nos- 
truin  uniuscujusque  >as*allus  tantum  in  poteslatedominl  sulbeneficium  propter 
discordias  evitandas  habeat,  et  non  In  «dlerlu*.  Propriuin  autem  suum  et  hc- 
reditatem,  ubicumque  Tuerit,  salva  justilia  cum  honore  et  s.  curitate  secun- 
dum  suam  legem  unusquisquc  absque  injusta  inquietudinc  possideat. 

2  Adnunt iatio  Karoli  régis  a.  857.  Volumus  tos  scire,  quia  proplcr  istas  rapinas 

et  depra  dationen  quaj  in  rcgno  nostro  increverunt,  sjnodum  eplscoporum 

et  aliqtiantos  de  nostrls  fidelibus  pro  opportuuitato  trmporis  convocation» ,  et 
considcraviinus  cum  ipsis ,  ut  per  omne  regnum  nostrum  rplscopl  et  miss  nos  ri 
ac  comité»  in  singulis  parochll*  ac  comltalibus  placita  teneant ,  et  ad  Ula  pla- 
cila  omuis  homo  qoi  placilum  custodire  dobet ,  et  in  lllis  coniitatibus  comma- 
net  sine  cxceptlonc  et  excusationc  conveuiat.  Et  cpiscopl  omnibus  démons- 
trent  quara  grave  hoc  peccatum  slt ,  et  qualcm  pœnitentlam  querlt ,  et  qualcua 
damna Lionem,  nlsi  pœnitcntia  succurrerit,  adqulraL 
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que  l'abandon  et  la  ruine.  Il  fallut  donc,  5  un  moment  donné, 
que  les  peuples  eux-mêmes  se  chargeassent  du  soin  de  leur 
propre  défense  ;  et  c'est  à  cette  pensée,  et  aux  nécessités  qui 
en  sortirent ,  qu'il  faut  rattacher  la  dissolution  déOnitive  et 
le  démembrement  Gnal  de  l'Empire  carolingien. 

Ce  fut  au  milieu  des  désastres  de  l'invasion  normande 
que  ce  symptôme  éclata ,  alors  que  le  misérable  prince  que 
l'on  appelle  Charles-le-Chauve,  au  lieu  de  combattre  les  Bar- 
bares ,  leur  abandonnait  lâchement  les  dernières  dépouilles 
de  la  Gaule.  «  En  ce  temps-là,  dit  l'Annaliste  de  Saint-Ber- 
»  nit 1 ,  le  commun  peuple  d'entre  Seine  et  Loire  se  conjura 
»  contre  les  Danois  établis  sur  la  Seine,  et  leur  résista  vail- 
lamment. »  Voilà  le  premier  indice  d'une  situation  nou- 
velle. Les  résistances  individuelles,  dans  l'absence  d'une  di- 
rection supérieure ,  vont  s'organiser  d'elles-mêmes  sur  tous 
les  points  du  territoire,  pour  opposer  à  l'invasion  un  obstacle 
qu'elle  pourra  vaincre,  mais  qui  reparaîtra  toujours.  11  sem- 
ble que  l'habitude  de  ces  sortes  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  malice  des  hommes  et  les  accidents  de  la  fortune  ,  de 
ces  associations  particulières  pour  échapper  à  l'oppression  , 
et  quelquefois  pour  la  faire  sentir  aux  autres,  fut  de  tout 
temps  dans  les  mœurs  des  nations  germaniques;  car  il  en 
est  fréquemment  question  dans  les  Capitulaires,  soiis  les 
noms  de  conjurations,  de  conspirations  et  de  Gildonics*.  Le 

1  Annal,  Bcrtin.  a.  859.  Vulgus  promisenum  inter  Soquanam  et  Llgerim  inter 
se  conjurons ,  adversus  Danos  in  Sequana  consislcntcs  fortiter  resislit. 

2  Karoli  M.  Capitulare  ad  Thcodonis  vitlam  a.  805.  —  10.  De  conspiraUonibus 
vero  quicumque  facerc  prœsumerit ,  et  sacramento  quameumque  conspiratio- 
nom  flrmaverint,  ut  triplicc  ratione  judicentur.  Primo,  ut  ubleomque  aliquid 
malum  per  hoc  perpelratum  fuerlt,  autorcs  facti  lntcrflticntur  ;  adjutores  vero 
eorum  singuli  alter  ab  altcro  flagcllcntur,  et  narcs  sibi  in\icem  praocidant. 
Ubi  vero  nihil  mail  perpetratum  est,  similltcr  quidem  lnter  se  flagcllcntur,  et 
capillos  sibi  yiclsslm  detundant.  Si  Tcro  per  dextras  aliqua  conspiratio  flnnata 
fuerit,  si  liberi  suut,  aut  jurent  cum  Idoncis  juratorlbus  hoc  pro  malum  non 
fecissc,  aut  si  facerc  non  potuerint,  suam  logem  componant;  si  veroserri  sunt 
flagcllcntur.  Et  ut  de  cœtoro  in  regno  nostro  nullas  hujnsmodi  conspiratio  flat, 
nec  per  sacramcntnm  nec  sine  sacramento.  —  HlotharU  I  Capitula  a.  832.  — 
2.  De  sacramcuUs  per  idonea  invlcem  cum  juratoribtunemo  facerc  prxsumat. 
Alio  vero  modo  de  illorumclcmosinis,  aut  de  incendiis,  aut  denaufragio  quam- 
vis  couvenientias  faciant,  nemo  in  hoc  jurarc  pncsumaL  —  V.  etiam  Ulotharii  I 
imperat.  Constitat.  Papicns.  c.  832.  S  6.  —  Hincmar.  Remeus.  CapituU  15.  De 
collecUs ,  quas  Gcldonias,  vel  confra trias  vulgo  vocanL 
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prince  les  proscrit  comme  une  entrave  et  un  embarras  pour 
son  pouvoir,  avec  un  luxe  de  pénalités  qui  prouve  toute  la 
fravour  qu'elles  lui  inspirent;  mais,  à  l'époque  où  nous  som- 
mes arrivés,  l'empereur,  qui  n'avait  pas  assez  de  force  pour 
les  rendre  inutiles ,  n'en  avait  pas  non  plus  assez  pour  les 
détruire.  Elles  furent  le  salut  de  la  France  aux  ixe  et  xe  siè- 
cles. Ce  fut  sur  elles  que  s'appuyèrent  ces  patriotiques  et  sa- 
lutaires conspirations  qui  arrêtèrent  les  Barbares  au  milieu 
de  leurs  succès,  et  amortirent  enfin  ces  cruelles  invasions 
contre  lesquelles  l'Empire  romain  et  l'Empire  de  Charle- 
magne  avaient  été  impuissants.  Ce  fut  encore  ce  sentiment 
de  haine  contre  l'étranger  et  de  défiance  envers  un  pouvoir 
inhabile  ou  ennemi ,  qui  hérissa  le  sol  de  ces  formidables 
donjons  dont  les  débris  le  jonchent  encore ,  et  plaça  une 
forteresse  inexpugnable  au  sommet  de  chaque  colline.  Les 
châteaux  de  la  féodalité  sont  antérieurs  à  son  établissement; 
car  la  Gaule  en  était  couverte  au  moment  de  l'invasion  ,  et 
l'on  voit  dans  les  monuments  qu'ils  donnèrent  de  grands  em- 
barras à  Pepin-le-Bref ,  sans  doute  pendant  la  guerre  d  A- 
quitaine1.  Aussi  ses  successeurs  défeudirent-ils  aux  parti- 
culiers d'en  construire  sans  leur  aveu1;  et  la  défense  subsista 
aussi  long-temps  que  le  roi  conserva  quelqu'espoir  de  ré- 
sister à  la  féodalité.  Mais  Cbarles-le-Chauve  capitula  sur  ce 
point,  comme  sur  tout  le  reste ,  par  crainte  des  Nonnans  3; 

1  Hludowici  I  imperalor.  responsa  misto  eut  dam  data  a.  819.  —  7.  De  proprio 

qtiod  In  caslellis  ab  avo  nostro  conquisitis ,  eo  tnodo  vldetur  nobis  esse  f.  n- 

dum  alque  discernendum ,  ut  HU  tantum  propriarum  rerom  sui  po  testait  m 
non  babcant,  qui  quamdiu  potucrunt,  re*tilcrunt,  et  coutra  illorum  yoIuu- 
tati-m  in  potestalem  avi  nostri  \cnerunt.  Nam  quicumque  sociis  suis  pertina- 
citer  résistent ib us  se  dididrrunt.  quamvls  caslelluui  per  vlm  fuiMset  captum, 
propria  suuui  taineu  iu  eo  babere  débet. 

2  Karoli  II  Edicl.  Ptstens.  a.  86ft  [in  fine).  —  El  volnraus  et  expresse  rnanda- 
mus  ut  quicumque  islis  lemporibus  ra*lella  et  flrmitates  et  baias  sine  nostro 
-ferbo  feccrunt,  kalcndis  Aiigusli  omnes  taies  flrmitates  dUfactas  babcant  ;  quia, 
vlclni  et  circummanente*  eiindc  mullas  depredat  loues  et  Impedimenta  sustl- 
n<>nt.  I  l  qui  cas  dUfacere  non  volueriut,  comités  in  quorum  comitatibus  farta} 
sunt,  cas  disfacianU  El  si  aliquis  ei*  couliadixerit,  ad  U-mpus  nobis  nutum 
faccre  curent. 

S  Karoli  II  Edicl.  Pisttnt.  a.  864.  —  2...  Fiducialius  -vos  commouemus  ut  et  de— 
istls  operibus,  quai  contra  Del  et  sanctw  ejus  ccclcsi»  et  noslros  commune» 
iiiimico»  Nortmannos  incepimus  ;  sine  defeetu  et  cunulatlouc  \  initier  laborcUs* 
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et  quoique  la  licence  ne  concerne  que  les  grands  ouvrages 
d'utilité  publique  destinés  à  protéger  le  territoire,  il  est  fa- 
cile de  prévoir  que  chacun  s'en  prévaudra  pour  son  utilité 
privée.  En  effet,  l'impulsion  fut  générale,  et  le  capitulaire 
précité  prouve  que  le  roi  lui-môme  n'y  resta  pas  étranger 
pour  son  propre  compte1.  Les  abbayes  s'entourèrent  de 
fossés  et  de  remparts2,  le  cours  des  fleuves  et  des  rivières 
fut  défendu  par  des  forteresses ,  les  vieilles  cités  de  la  Gaule 
réparèrent  leurs  masures  tombantes3,  et  la  France  féodale 
se  montra  de  tous  côtés  en  armes  derrière  ses  créneaux  et  ses 
tours. 

Ce  fut  donc  le  besoin  de  trouver  auprès  de  soi  une  pro- 
tection présente  et  efficace  qui  multiplia  si  prodigieusement, 
d'un  côté  le  vasselage,  de  l'autre  ces  hauts  donjons  à  l'om- 
bre desquels  une  grande  partie  de  l'espèce  humaine  trouva 
pendant  si  longtemps  un  peu  de  sécurité  et  de  repos. 

Les  dynasties  provinciales  qui  se  partagèrent  l'empire  de 
Charlemagnc  n'eurent  pas  une  autre  origine.  Or,  ce  fut 
en  887 ,  à  la  déposition  de  l'empereur  Charles-le-Gros  ,  que 
Je  faisceau  éclata  pour  ne  plus  se  réunir;  et  comme  cette  crise 
occupe  dans  l'histoire  de  la  seconde  dynastie  une  place  ana- 


scientes  qualitcr  nobis  placulsset  si  istas  firmltates  hic  fartas  habnissemus, 
qiiando  in  tali  anguslia,  sicut  cxporli  estis  ,  ad  Meldis  contra  eos  communiter 
laboravlmus. 

1  Karoli  //  imperator.  Contentas  Carisiacena.  a.  876.  —  56.  Ut  castellum  de 
Coinpendio,  a  nobis  cœptum ,  pro  nostro  a  mort;  et  vestro  honore  perfleialur  in 
testimonium  dileclionts  vestra;  erga  nosiram  benignitatem.  —  27.  De  civitate 
Parisiuset  de  castellis  super  Sequanam  et  super  Ligerim  ex  utraque  parte,  qua- 
libet  et  a  quibus  Instaurcntur.  Specialitcr  etiam  de  casteilo  SancU  Dionysii. 

2  Foulques,  abbé  de  Saint-Berlin  ,  enYironne  d'un  mur  les  constructions 
qui  s'étaient  élevées  autour  de  son  abbaye.  {Folquin.  Chartal  a.  878,  p.  126.)  — 
Hincm.  Rcmcns.  Annal,  a.  869.  Ad  monasterium  SancU  Dionysii  perrexit  (Ca- 

rolus)  ctcastclluin  lu  gyro  ipsius  monasterii  ex  Ugnis  et  lapide  conûccre 

cœpiU 

S  Annal.  lier  tin.  a.  869.  Carolus  Tero  civitates  Trans>Scquanas  ab  incolls  Or- 
mari  rogavit,  Cinemannis  scillcet  ac  Turonnls;  ut  prsosidio  contra  Northmau- 
nos  populis  esse  possenU  —  Annal  VeeUuL  a.  885.  Iterum  Frauci  parant  se  ad 
résistent!  u  m  non  in  bello,  sed  munltioues  conslruunt,  quo  illis  navale  iter 
intcrdicanU  Castrum  statuunt  super  fluvium  Hysam ,  in  loco  qui  dicitur  ad 
pontem  Hyserœ.....  Parislus  clvitatcin  Gauxliuus  epJscopus  munit.  —  Annal 
PultUnt,  par»  nu  a.  882.  Agrippina  Colouia...,  recdiOcaU ,  et  inuri  ejus  cum 
portJs  et  vectibus  iustaurati. 
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logue  à  celle  que  nous  avons  assignée  aux  événements  de 
645  dans  celle  de  la  première,  il  est  nécessaire  de  s'y  ar- 
rêter. 

Avant  de  partir  pour  sa  dernière  expédition  d'Italie,  Char- 
les-le-Chauve  assembla  une  diète  générale  à  kiersy  ,  et  y  fit 
reconnaître  son  fils  Louis  pour  son  successeur.  Cette  pré- 
caution n'était  pas  oiseuse;  car  quoique  Louis  n'eut  point 
de  frère,  l'expérience  du  règne  qui  venait  de  finir  et  la  nature 
des  principes  qui  réglaient  la  transmission  de  la  terre  et  du 
pouvoir  chez  les  Germains,  prouvaient  assez  qu'il  n'en  avait 
pas  moins  à  craindre  la  concurrence  des  princes  de  sa  fa- 
mille qui  régnaient  déjà  en  Germanie.  Tout  ce  que  l'on  con- 
naissait de  lui  ne  pouvait  donner  qu'une  triste  idée  de  son 
gouvernement;  car  il  s'était  montré  à  la  fois  factieux  et  in- 
capable. Il  était  lui-même  persuadé  de  son  incapacité;  et 
son  premier  soin  fut  d'implorer  les  lumières  et  la  protec- 
tion de  l'archevêque  Hincmar,  le  plus  fidèle  ami  de  sou  père. 
Le  vieillard  jugea  que  le  meilleur  enseignement  qu  il  pùt  lui 
donner  était  celui  du  spectacle  des  derniers  règnes.  11  lui 
en  retraça  le  tableau  dans  une  longue  lettre  que  nous  avons 
encore,  et  lui  rappela  paternellement  ses  devoirs  envers 
l'Eglise  et  les  grands  du  royaume.  Il  lui  recommanda  sur- 
tout de  ne  troubler  personne  dans  la  possession  de  ses  béné- 
fices ou  de  ses  honneurs,  et  de  ne  rien  décider  sans  l'avis  de 
ses  fidèles4 .  Le  prince  suivit  le  conseil  de  l'évéque  avec  une 
docilité  exemplaire,  et  accorda  libéralement  à  chacun  ce  qu'il 
demanda  K 

Au  couronnement,  qui  eut  lieu  à  Compiègne  dans  la  mê- 
me année,  l'Eglise  à  son  tour  lui  dicta  ses  conditions,  et 
Louis  s'engagea  par  une  promesse  accompagnée  de  ser- 
ments3. Il  parait  que  le  pape  Jean  VIII ,  qui  avait  vécu  en 

1  Quallter  regni  primores  en  m  débita  securitate  ac  honore  erg»  vos  consis- 
tera posslnt,  et  cwteri  nobilcs  homme*  in  regno  socuritatem  habeant,  ne  per 
diversa  ingénia  ,  a  suis  opibus  ,  qnas  habere  potuerint,  dispoUentur.  [Ap.  D. 
Bouq.  t.  ix.  p.  25o.  ) 

2  Annal.  Berlin,  a.  877.  —  Et  discurrentibus  legatis  iuter  Ludovicum  et  regni 
primores,  et  paclis  houoribus  singoli*  quos  petierunL... 

I  Convenu  Compend.  a.  877.  {Ap.  D.  Bouq.  t.  H.  p.  800.) 
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bonne  intelligence  avec  son  père,  lui  réservait  aussi  la  cou- 
ronne impériale ,  et  il  l'aurait  obtenue  s'il  avait  eu  le  cou- 
rage de  venir  la  chercher;  mais  les  Romains,  dit-on,  s'y  op- 
posèrent, ce  qui  parait  bien  étrange*.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  pape,  qui  avait  été  mis  en  prison  ,  ne  se  vit  pas  plutôt  en 
liberté,  qu'il  vint  en  France.  11  célébra  à  Troyes  un  concile, 
où  il  renouvela  l'onction  sainte  sur  le  front  de  Louis,  et  de- 
manda en  retour  sa  protection  pour  l'Eglise  romaine2.  Mais 
ce  règne,  qui  venait  à  peine  de  commencer ,  touchait  déjà 
à  son  terme.  Au  sortir  du  concile ,  le  prince  s'était  rendu 
sur  la  frontière  d'Allemagne  pour  s'aboucher  avec  son  cou- 
sin Louis- le -Germanique,  roi  de  Saxe;  et  à  l'entrevue  de 
Foron ,  ils  avaient  cimenté  la  paix  des  deux  royaumes  en  re- 
nonçant mutuellement  aux  prétentions  malheureuses  qui 
avaient  troublé  les  derniers  règnes3.  Quelques  jours  après 
Louis  de  France  tomba  malade ,  et  mourut  presqu' immédia- 
tement en  arrivant  à  Compiègne  (879). 

Il  avait  eu  soin  d'envoyer  l'épée  et  la  couronne  à  son  fils 
ainé  Louis,  comme  il  les  avait  lui-même  reçues  de  son  père 
expirant4;  et  il  l'avait  instamment  recommandé  aux  sei- 
gneurs qui  entouraient  son  lit  funèbre.  Mais  d'autres,  qui 
croyaient  av  oir  à  se  plaindre  du  père,  résolurent  d'empêcher 
l'élection  du  fds,  et  envoyèrent  prier  Louis-le-Germanique 
de  leur  venir  en  aide.  A  leur  tète  était  Gozlin,  le  fameux 
abbé  de  Saint-Denys ,  un  peu  plus  tard  évèque  de  Paris ,  dont 
il  devint  le  sauveur.  Louis  s'avança  jusqu'à  Verdun,  com- 
mettant partout  d'horribles  dégâts  sur  son  passage;  mais  au 
lieu  de  s'obstiner  follement  à  conquérir  tout  un  royaume 
qui  lui  aurait  échappé  le  lendemain  de  sa  dernière  victoire, 
il  se  laissa  persuader  d'accepter  la  moitié  de  la  Lorraine , 
que  Charles-le-Chauve  avait  autrefois  injustement  retenue  à 
son  père,  et  s'en  retourna5.  Sa  femme,  plus  ambitieuse, 

1  Chronic.  Turon.  ap.  D.  Bouq.  t.  ix.  p.  45.  —  Chronic.  fortin,  ibid.  p.  70. 

2  Concit.  Tricass.  a.  878.  ap.  D.  Bouq.  t.  ix.  p.  302-3. 

3  Hludowici  Junioris  et  Hludowici  Karoli  F.  Convenlus  Furonens,  a.  878. 
A  Hincm.  Remens.  Annal,  a.  877. 

5  Annal.  Mettent,  a.  870. 
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traita  cette  modération  de  lâcheté;  et  Louis  repentant  se  pré- 
parait à  revenir,  lorsque  les  seigneurs  restés  fidèles  aux  en- 
fants de  Louis- le -Bègue  les  firent  couronner  précipitam- 
ment au  monastère  de  Ferrières.  Alors  le  roi  de  Germanie, 
voyant  que  Gozlin  et  les  siens  avaient  plus  de  bonne  volonté 
que) de  pouvoir,  se  réconcilia  avec  ses  neveux ,  et  retourna  en 
Allemagne  «. 

Louis- le -Bègue  laissait  trois  fils,  Louis,  Carloman  et 
Charles.  Celui-ci  n'était  qu'un  enfant  ;  les  deux  autres  en- 
traient à  peine  dans  l'adolescence.  C'étaient  par  conséquent 
les  seuls  qui  eussent  droit  au  commandement ,  et  ils  se  le 
partagèrent  avec  les  terres  qui  formaient  leur  héritage.  Louis 
eut  ce  qui  restait  encore  de  l'Austrasie ,  distraction  faite  de 
la  Lorraine,  avec  la  Neustrie  et  ses  marches*,  c'est-à-dire  jus- 
qu'aux limites  des  Bretons;  Carloman  la  Bourgogne  et  l'A- 
quitaine, aussi  avec  ses  marches  jusqu'au  pays  des  Gascons. 
Ensuite  ils  voulurent  avoir  une  entrevue  avec  leurs  oncles 
d'outre-Rhin,  Carloman ,  Louis  et  Charles.  Les  dangers  de 
la  dynastie  étaient  évidents,  et  il  paraissait  urgent  de  s'en- 
tendre. L'accord  fut  sincère ,  car  chacun  avait  peur;  et  Louis- 
de-Germanie  prêta  ses  troupes  à  ses  neveux  pour  accabler 
Hugue,  fils  de  Lothaire-le-Jeune ,  qui  s'obstinait  à  croire 
qu'il  avait  droit  de  figurer  aussi  dans  le  partage  3.  D'un  au- 
tre côté,  Boson,  frère  de  l'impératrice  Kichilde,  dernière 
femme  de  Charles-le-Chauve,  s'était  fait  déclarer  roi  de  Pro- 
vence par  les  évôques  et  les  seigneurs  réunis  à  Mantalle.  Cette 
démarche  était  d'un  fâcheux  exemple,  car  chacun  pouvait 
être  tenté  de  l'imiter.  Les  deux  frères  marchèrent  contre  lui, 
accompagnés  de  Charles  de  Souabe,  leur  cousin,  s'emparè- 
rent de  Mâcon,  et  mirent  le  siège  devant  Vienne,  où  Bozon 
s'était  renfermé.  Déjà  Bozon  effrayé  s'était  réfugié  dans  les 
montagnes,  laissant  sa  fille  et  sa  femme  dans  la  ville  assié- 
gée, lorsque  Charles  fit  échouer  l'opération  en  partant  pré- 


1  Ibid. 

2  Cum  marchiis  suis. 

5  Annal,  redait.  a.  530. 
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cipitamment  pour  l'Italie ,  où  le  pape  lui  donna  la  couronne 
des  empereurs.  D'ailleurs  les  Normaus  venaient  de  repa- 
raître, et  ravageaient  impunément  toutes  les  provinces  du 
nord.  Louis  partit  à  son  tour  pour  aller  les  combattre ,  lais- 
sant à  Carloman  le  soin  de  poursuivre  seul  l'entreprise  com- 
mune. Il  remporta  sur  les  Barbares  une  victoire  glorieuse, 
mais  inutile ,  dans  le  Vimeu ,  et  mourut  inopinément  à  Saint- 
Denys,  a  la  (leur  de  Page  (884)  *. 

A  cette  nouvelle ,  Carloman  dut  laisser  le  siège  de  Vienne 
pour  prendre  possession  du  royaume  de  son  frère.  Il  s'agis- 
sait d'abord  de  l'arracher  aux  Normans,  qui  en  étaient  les 
maîtres ,  et  qui  venaient  de  faire  un  effroyable  dégât  dans 
tout  le  nord.  Ils  avaient  pillé  et  brûlé  Utrecht,  Cambrai, 
Bonn,  Cologne,  tout  le  Hasbain,  tout  le  pays  des  Ripuai- 
res ,  et  logé  leurs  chevaux  dans  la  Basilique  impériale  d'Aix- 
la-Chapelle  *  ;  pendant  qu'une  seconde  bande  ravageait  les 
contrées  occidentales  avec  la  même  fureur3.  Mais,  au  lieu 
de  combattre,  on  négocia.  L'Empereur  acheta  à  prix  d'or 
la  retraite  des  uns,  et  Carloman  crut  devoir  en  faire  autant 
à  l'égard  des  autres.  Quelques  jours  après,  il  mourait,  blessé 
à  la  chasse  par  un  sanglier,  ou  par  un  de  ses  gardes (884)  *. 

Ni  Louis  ni  Carloman  ne  laissait  d'enfants  mâles,  et  Char- 
les, troisième  fils  de  Louis-le-Bèguc,  était  encore  trop  jeune. 
On  recourut  à  la  branche  allemande,  et  une  députation  de 
seigneurs  alla  offrir  la  couronne  de  France  à  l'empereur 
Charles  de  Souabe.  L'empereur  s'avança  jusqu'à  Pontion 
pour  recevoir  l'hommage  de  ses  nouveaux  fidèles,  et  s'en 
retourna  immédiatement  en  leur  recommandant  d'aller  com- 
battre pour  lui  les  Normans  campés  à  Louvain.  Ils  obéirent, 
et  prirent  la  fuite  en  arrivant.  Les  Barbares,  étonnés  d'une 
telle  lâcheté,  leur  disaient  en  raillant  :  Pourquoi  venir  à  nous? 
Cela  n'était  pas  nécessaire  :  nous  savons  bien  qui  vous  êtes.  C'est 


1  Ibid.  a.  881. 

2  Annal,  Futdent.  a.  881. 
S  Annal.  Met  Un»,  a.  883. 

4  AnnaL  Mettais,  a.  88».  -  Annal.  Fedast.  a.  884. 
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rons  *. 

Et  en  effet ,  ils  se  présentèrent  presqu'aussitôt  à  l'embou- 
chure de  la  Seine.  Us  étaient  attendus;  tout  le  cours  du 
fleuve  était  hérissé  de  tours ,  et  l'évéque  Gozlin  en  toute  hâte 
fortifiait  Paris2.  Mais  rien  ne  put  résister  à  la  fureur  des 
hommes  du  Nord;  Pontoise  lui- môme  fut  emporté,  et  l'hor- 
rible flotte  arriva  sous  les  murs  de  la  vieille  Lutèee.  Alors 
commença  cette  Iliade  barbare,  chantée  par  un  moine  dans 
un  langage  si  étrange3,  et  dont  la  France  du  xe  siècle  sem- 
blait devoir  être  le  prix.  L' évoque  avait  fait  construire  une 
énorme  tour  sur  Tune  des  rives ,  pour  servir  de  poste  avancé 
à  la  défense  et  de  boulevard  à  la  place.  Deux  fois  et  pendant 
deux  jours  entiers  les  barbares  l'avaient  assaillie  sans  succès; 
mais  le  matin  du  troisième  jour  on  vit  avec  effroi  que  le 
pont  par  lequel  elle  communiquait  à  la  cité  avait  été  em- 
porté par  les  eaux.  Gozlin  prit  ses  mesures  pour  rétablir  le 
passage  avant  que  les  Normans  s'en  aperçussent;  mais  ils 
étaient  avertis ,  et  se  mettaient  déjà  en  mesure  de  profiter  de 
l'accident.  Et  en  effet,  la  tour  fut  brûlée  avec  ses  défenseurs 
sous  les  yeux  de  l'évéque*.  Alors  Gozlin  désespéré  envoya 
dire  à  l'empereur  de  se  hâter;  mais  avant  qu'il  arrivât  l'hé- 
roïque vieillard  mourut  de  fatigues  et  de  douleur.  Le  bruit 
de  sa  mort  se  répandit  parmi  les  Normans  avec  une  rapidité 
merveilleuse,  et  ce  furent  eux  qui  par  leurs  cris  l'annoncè- 
rent aux  habitants3. 

Alors  il  n'y  eut  plus  d'espoir  que  dans  le  courage  du  comte 
Eudes;  car  l'empereur  n'arrivait  point.  C'était  le  fils  d'un 
certain  Robert-le-Fort  qui  avait  passé  sa  vie  à  combattre  les 


1  Annal.  Vedast.  a.  885.  Ut  quid  ad  nos  venistis?  Non  fuit  neeesse;  nos  scimus 
qui  estis ,  et  vultis  ut  ad  vos  rcdeainus  ;  quod  faciemus. 

2  AnnaL  Vedast.  a.  885.  Franc! parant  se  ad  rcsistendum,  non  in  bello,  sed 
munitioiics  construunl....  Castrum  statuunt  super  fluvluin  Hisam,  in  loco  qui 
dlcltur  ad  pontem  Isarsc.  ParUius  civitatem  Gauzlinus  episcopus  munit. 

S  Àbbon.  monach.  Carmen  de  Bell.  Paritiae.  ap.  D.  Bouq. 
ft  AnnaL  Vedast.  a.  886. 

5  Ibid.  Et  antequaxn  civibus  ejus  obitus  nuntiarctur,  a  Northmannis  de  foris 
praedicatur  episcopum  esse  mortuum. 
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Normans,  et  qui  était  mort  glorieusement  à  la  peine.  Eudes 
continuait  son  rôle.  11  sortit  secrètement  de  la  ville  pour 
presser  l'arrivée  des  secours;  et  lorsqu'il  voulut  rentrer,  il 
trouva  les  Normans  qui  l'attendaient  devant  la  porte.  Mais 
lui ,  poussant  son  cheval  a  outrance  et  frappant  à  droite  et  à 
gauche,  se  fraya  un  chemin  à  coups  d'épée,  et  entra  sain 
et  sauf  dans  Paris.  Puis  on  continua  chaque  jour  de  se  battre. 

Cela  durait  depuis  huit  mois.  À  la  tin  on  apprit  que  l'em- 
pereur venait  d'arriver  à  Kiersy,  à  quelques  milles  de  là. 
Mais  il  avait  peur  des  Normans,  et  il  envoya  d'abord  Henri, 
le  vaillant  comte  d'Austrasie,  pour  délivrer  la  ville.  Henri  se 
fit  tuer  en  arrivant,  et  alors  Charles  se  décida  à  marcher  lui- 
même.  Mais  au  lieu  de  se  battre ,  il  conclut  un  traité  misé- 
rable1, racheta  Paris  à  prix  d'argent,  et  permit  à  l'ennemi 
d'aller  ravager  la  Bourgogne  pendant  l'hiver  qui  s'avançait. 
Après  cela ,  il  retourna  en  Germanie  paisiblement  ;  sauf  que 
les  Barbares  se  plurent  à  éclairer  sa  marche  en  mettant  le 
feu  partout  où  il  passait 2. 

Cette  ignoble  conduite  et  la  profonde  incapacité  qu'elle 
suppose,  achevèrent  de  le  ruiner  dans  l'esprit  des  peuples. 
«  Les  Francs  austrasiens  ,  dit  l'Annaliste  de  Saint-Waast  3, 
»  voyant  que  l'empereur  manquait  de  la  force  nécessaire  pour 
«gouverner  l'Empire,  le  rejetèrent,  et  mirent  sur  le  trône 
»Arnoulf,  fils  de  Carloman,  qui  était  son  neveu.  Mais  les 
»  Francs  neustriens,  divisés  d'opinion,  voulaient  proclamer, 
»  les  uns  Guy  d'Italie  ,  les  autres  Eudes...  Quant  à  Charles , 
»  après  avoir  perdu  l'Empire ,  il  fut,  dit-on,  étranglé  par  les 
»  siens.  Toujours  est-il  qu'il  mourut  soudain,  quittant  la  vie 
«présente  pour  la  céleste,  nous  le  croyons.  »  L'Annaliste 


1  Et  factuxn  est  vere  consilium  miserum.  (  Annal.  Wedast.  a.  880.) 

2  Ibid.  Nam  Ignls  ccrlum  nuntium  ad  eum  deferebat ,  festine  rediit  ln  ter- 
rain suam. 

S  AnnaL  Vedatt.  a.  887.  Pranci  vero  Australes,  videntes  tmperatoris  vires  ad 
regendum  Imperium  invalidas,  rejecto  eo  de  regno,  Arnulfum,  filium  Knrlo- 
manni,  qui  ('jus  nepos  crat,  in  regni  solio  ponuuU  At  inTerie-res  Franc!  iuter 
se  dlvlsi,  quidam  Widoncmab  Italia,  quidam  Odoncm  ln  regno  statuere  volunt. 
—  Karolus  vero  post  amissum  imperium  fertur  a  suis  strangulatus  :  tamen  in 
brevi  ûnivit  vitaui  praesentem ,  posseasurua  cœlestem ,  ut  credimus. 
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de  Fulde  ajoute1  que  Charles  partageait  sur  son  compte  Po- 
pinion  générale ,  et  que  se  voyant  abandonné  de  tous ,  il  en- 
voya des  présents  à  son  successeur  comme  tous  les  autres, 
et  lui  demanda  par  charité  un  coin  de  terre  en  Souabe  pour 
y  finir  ses  jours. 

Ceci  peut  être  considéré  comme  la  fin  de  l'Empire  caro- 
lingien. D'un  côté,  l'unité  impériale  est  brisée  de  nouveau 
pour  ne  plus  reparaître;  de  l'autre  la  dynastie  elle-même 
descend  momentanément  du  trône  de  France  pour  faire 
place  à  celle  qui  doit  lui  succéder  un  peu  plus  tard.  Des 
blocs  qui  se  détachaient  successivement  du  colosse  à  chaque 
secousse  nouvelle  se  forment  les  royautés  indépendantes 
dont  l'ensemble  constituera  le  système  monarchique  de  l'Eu- 
rope féodale  et  de  l'Europe  moderne.  Cette  poétique  cou- 
ronne de  royautés  jumelles  et  ennemies  est  déjà  toute  tressée: 
au  nord  des  Gaules,  la  Lorraine,  la  Bretagne  et  la  France; 
aux  bords  de  la  Saône  et  du  Rhône  la  Bourgogne  et  la  Pro- 
vence; sur  les  versants  des  Pyrénées ,  les  royaumes  de  Léon, 
de  Navare  et  d'Aragon.  De  l'autre  côté  du  Rhin,  sur  la  rive 
orientale  du  fleuve,  l'Empire,  désormais  exilé  parmi  les 
nations  barbares  de  la  Germanie,  est  resté  encore  plus  faible 
et  plus  débile  qu'il  ne  l'a  jamais  été  entre  les  mains  des  des- 
cendants de  Charlemagne.  Les  divisions  territoriales  entre 
lesquelles  ils  se  partagent  contrastent  péniblement  avec  le 
principe  unitaire  qui  voudrait  les  dominer,  et  qui  est  réduit 
dans  chaque  rencontre  à  se  laisser  dominer  par  elles.  Au 
midi  des  Alpes,  la  création  est  plus  laborieuse  encore,  et  les 
avortements  plus  douloureux.  Le  flot  de  l'invasion  a  passée! 
repassé  tant  de  fois  sur  cette  vieille  terre,  et  l'espérance  nou- 
velle y  a  été  si  souvent  étouffée  dans  son  germe ,  que  l'Italie, 
la  première  conquête  et  le  dernier  asyte  du  peuple-roi,  sem- 
ble avoir  perdu  dans  celte  longue  épreuve  le  désir  ,  et  jus- 
qu'au sentiment  d'uneunité  de  jour  en  jour  plus  regrettable, 
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mais  aussi  de  jour  en  jour  plus  impossible.  Les  siècles  en  se 
succédant  ne  changeront  rien  à  cette  destinée,  qui  doit  être 
éternelle.  Ainsi  l'œuvre  providentielle  est  accomplie  :  le 
sceptre  impérial  de  Charlemagne  a  été  brisé  comme  naguère 
celui  des  successeurs  d'Auguste;  et  de  ces  créations  colos- 
sales qui  ont  étonné  le  monde,  il  ne  reste  aujourd'hui  que 
des  débris. 

Nous  nous  arrêterons  sur  cette  limite,  car  là  finit  l'Em- 
pire deCharlemage.  Au-delà  c'est  la  féodalité  qui  commence. 
11  faut  d'ailleurs  un  peu  de  repos  après  une  course  aussi  la- 
borieuse. Cras  ïngem  iterabimus  œquor. 
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